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N*» 315. — Loi du 13 mai 1863. — (Promulg. le 19 mai suivant.) 

Reboitement dai moDtagnecy oonatroctioii des rontea forettièreif 
«lîéBatioo de foréit donaiiMleiy ooapes eztraotdîiMiirai. 

Loi sur k budget extraordinaire de F exercice 1864. 

Dispositions relatives au reboisement des montagnes, à la construction 

aes routes forestières, à f aliénation de diverses forêts donumiakSy 

et à la vente de coupes extraordinaihs^i)^] 4 • 

Abt. 1*'. — Les ressources .afTeclées au budget extraordinaire pourTexer- 
cice 1864 sont évaluées à la somme totale de 168,015,236 francs, conformé- 
ment é Peut A ci-anoexé (2). 

Abt. 2. ~ H est ouvert aux ministres, pour les dépenses du budget extraor- 
dinaire de Pexercice 1864, un crédit total dfe 108,015,000 francs, conformément 
a Tétat B ci-annexé (3). 

Art. 3. — Le ministre des finances est autorisé à aliéner, au profit de 
Texercice 1864, les forêts des dunes appartenant à l'Etat, qui sont désignées 
dans le tableau C annexé à la présente loi (4). 

(f ) Voir, ci-après, la circulaire de radminislration des forêts du 98 décembre 
1863. 
(t) Etat A {Extrait). 

Produit d*alîénation d'une partie des bois des dunes. . . 11,000,000 francs. 

Produit des aliénations et des coupes extraordinaires 
affecté an reboisement des montagnes et à la conslructlott 
de roules foreslières 9,000,000 — 

(3) Etat B {Extrait). 

, . . J7« section {%• partie).— Reboisement des 
Ministère j moDiagnes. — Construction de roules fores- 
des finances j Hères 9,000,000 — 

(i) Le tableau G et Tétai D ont été insérés au Bultofti» d$s Lois, l«r volume 
<ie 1863, p. 83i et suivantes. 

La contenauce des forèis des dunes à aliéner s'élève h 18,939 bectares« savoir : 
dans le département des Landes, 7,170 hectares, et dans la Gironde, 11,769 hec- 
tares. 

La contenance des bois domaniaux à aliéner t>our la construction des routes 
forestières s'élève i 9,09iS45«, répartis dans vingtmeuf départemenu. 
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Ait. 4. — Le délai fixé pour Tetëcutlon dé la loi du 28 juillet 1860, relatif 
à la construction des routes forestières» est prorogé de cinq années. 

Une nouvelle somme de 5 millions est afieclée aux dépenses prévues par 
ladite loi jusque concurrence de i million par an, k partir du i*' Janvier 
1864. 

Le ministre des finances est autorisé à aliéner, dans les conditions de la 
même loi, des bois de TEtal, jusqu'à concurrence de 2,500,000 francs ; ces 
bois ne pourront être pris que parmi ceux portés â Peint D, annexé à la pré- 
sente loi (4). 

11 sera pourvu au surplus de la dépenie au moyen de ooupês extraordinaires 
et, au besoin, par les ressources ordinaires du budget 

Du 13 mai 1863. Signé: Hafouoh. 

K^ 216. — GiRCuitAiu PI L'AmuM. pw FoUTSin*" 849,^10 iiov. 1863. 

Boit de l'Iit«t| produîlf, «onttalatioD. 

Exécution de F arrêté ministériel du 31 mars 1863, relatif au recQu- 
vrerheni des produits forestiers domaniaux (2). 

L'état général des produits forestÎBrsi domaniaux doit comprendre^ outre 
les coupes, ordinaires et extraordinaires vendues sur piedt les coupes 
vendues par unité de, marchandises et après façonnage, le prix de 
vente des bois provenant d'exploitations accidentelles, et généralement 
tous les produits de vente de bois, quels quen soient la valeur tm h 
montant. 

Ces divers produits doivent être groupés par nature de coupes, avec la 
désignation des caisses dans lesquelles les prix de ve^te ont été versés. 

L'état récapitulatif des produits accessoires 'portera à l'avenir k titre 
cTétat récapitulatif des menus produits et comprendra seidement ki 
produiti auires que ceux provenant des ventes de bois. 

Monsieur le conservateur, les dispositions de Tarrdté miniatiriel du 
31 mars 4863. relatif au rw^uvrement d^ produits forestiers domaniaux, 
nécessitent quelques modifications dans la réaaolion da Tétat génémil da cas 
produits (formule n» 30 de la 4* sériai. 

Outre les coupes ordinaires et extraordinaires vendues sur pied, cet état 
devra comprendre les coupes vendues par unités de marchandises ou après 
façonnage, les prix de vente des bois provenant d'exploitations accidentetlea, 
et généralement tous les produits de vente de bois, quels qu'en soient la 
valeur ou le montant. 

Ces divers produits seront groupés par nature de coupes, avec la déslgnalian 
des caisses dans lesquelles les prix de vente auront été versés. 

Vous suivras à cet égard les indications ci-après ; 

CHAPITRE I*'. ^ GOPDKS ORDIRAIRIS. 

(Principales et d'amélioration assises suivant raménagameot 
ou d'après l'usage.) 

J F*'. — Vendues sûr pied. 

(Prix encaissés par les receveurs généraux.) 

M) Voir la note i de la page précédente. 

f») L*arrèté piiulçtérlel du 31 mars tM3 a été inséré au tome l«'do ca Rocaeilj 
p, ail. 
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S 2. — Ypniimê par miUê d# worohmfises. 
(Prix OMiiaiw p«f >•» reo^v^iipi 4m tenùatti*) 

g a (4)« «M VintfiiM iqN^ fac$mutt§ê. 
(Prix encaissés par les receveurs des domaines.) 

CHAPITRE îl. — EXPLOITATIORS AGCIBMTILLIS. 

(Recepam, élagages, esaArlemenls. ahatages sur tracés i^ ro^^§^ «^c-i chaWis, 

befs de délit.) 

S I*'. — Chablis, bois de délit, bois vendus sur pied, avec précomptage 
sur la possibilité, 

(Prix encaissés par les reeevears f^néranx.) 



S 2. — ChabliSy'bois de dUil, bois vendus sur pied^ sans précomptais 
(Prix encaissés par les receveurs des domainQç.) 

\ 3. — Bois vendus par wités de marchandifes. chablis, ^ ^e iflit ve^4\is 
dans la même fbrme, 

(Pm QQÇ«iPés par )ç8 reoeYQvn 4^ 49roftipei») 

dans ta même forme, 
(Prix encaissés par les receveurs des domaines.) 



CI{APITRE III. — CODPBS yXTBAOlDlIlÂIBIS 

Sans affeclation spéciale^ autorisées par décrets impériaux (bois vifs), ou par 
décisions du directeur géncrnl (bois morts et dépérissants, et coupes d'amé- 
liorations non périodiques), 

S l". — Yefkitm iur piii. 
(Prix encaissés par les receveurs généraux.) 

§ 2. — - Vendues par unités de marchandises. 
(Prti eoeaissés par let reêeveim éae demalnes.) 

(1) Le prix des bois de marine (éboutures et rebuts) doit figurçr au chapi- 
tre I«', § 3, avec celui des bois vendus après façonnage. Ues bois abeïint aux 
frais de i'Elal. même lorsquMIs sont laissés en grume» dosent èUa éga(Mlânt 
classés parmi les bois façonnés. 
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$ 3. — Vendues aprit façùMMge. 
(Prix encaissés par les recefears des domaines.) 

CHAPITRE IV. — courts nomr li »oduit ist afrctA aux tbatauz m kootis 

IT AUX BIBOISEMIRTS, IN IXKCUnOR DIS OIUX LOIS DU 28 JUILLET 1860. 

S I*{. — Coupeê extraordinairei vendues sur pied. 
(Prix encaissés par les recetears généraux.) 

S 2. — Coupes extraordinaires vendues par unités de mardu$ndises. 
(Prix encaissés par les reccTOurs des domaines.) 

S 3. — Coupes extraordinaires vendues après façonnage. 
(Prix encaissés par les recoTeurs des domaines.) 

S 4. — Exploitations aecidenteUes vendues sur pied^ avec pricomptage 
sur la possibiUti. 

(Prix encaissés par les rece?eurs généraux.) 

g 5. — Exploitations accidentelles vendues sur pied, sans pricomptage 
sur la possibilité, 

(Prix encaissés par les receveurs des domaines.) 

S 6. -^ ExploHations accidentelles vendues par unités de tnarthandises. 
(Prix encaissés par les receveurs des domaines.) 

g 7. — Exploitations accidentelles vendues après façonnage. 
(Prix encaissés par les receveurs des domaines.) 



RÉGAPITUUTIONS 

i^ PAE lUTUEl DE PEODUITS ET PAS DKPAETEIIEIITS. 



Chapitre 1. 
Chapitre D. 
Chapitre III. 
Chapitre lY. 



2° PAl CAISSES DE RECETTE ET PAR DiPARTEMEHTS. 

Produits encaissés par les receveurs généraux ; 



Chapitre!, Si*». 
Chapitre II. S !«'. 
Chapitre III, gi*'. 
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Chapitre IV | i\/ 

Totaux 



Produits encaissés par les reccTeurs des domaines : 
Ciiapilrel | §3' . 

Chapitre n { §3. 
t M. 

Chapitre III | |J' 
Chapitre IV 




Totaux. 



RECAPITULATION GÉNÉRALE. 

Produits encaissés par les receveurs généraux 

— — des domaines. 



Totaux géhébaux. 



tt. e. 



Diaprés la classificaUon qui urécéde, l'état récapitulatif des produits acces- 
soires (formule n® 11 de la 5* série), état qui prendra désormais le titre d'état 
récapitulatif des menus- produits, ne comprendra plus que les produits autres 
que ceux provenant des ventes de bois. Ces produits formeront, dans la nou- 
velle formule, une série de numéros de 1 à 15. 

Il a paru utile de diviser en deux articles les produits compris sous le 
numéro 17 de la formule ancienne. L'un de ces articles, sous le numéro 14, 
concernera le montant des sommes attribuées à TEtat, à raison de la partici- 
pation des agents forestiers aux travaux d'aménagements et de délimitations 
générales dans les forêts des communes et des établissements publics. Le 
second article, sous le numéro 15, comprendrji les recettes des produits 
divers et imprévus. 

Je vous invite h prendre les mesures nécessaires pour assurer Texécution 
des dispositions qui précédent. 

Vous me ferez parvenir, dans les dix jours du dénombrement des produits 
des coupes vendues par unités de marchandises, une expédition des procès- 
verbaux de cette opération. 

Vous m'adresserez aussi dans le même délai, pour les exploitations acciden- 
telles, quelle que soit la caisse dans laquelle leur prix aura été versé, une 
affiche annotée faisant connaître ce prix. 



10 skvx m vovkxt* 

Je vous prie de vous couformer sans retard à celle prescription pour toutes 
les coupes par unités de produit, dont le dénombremenUura eu lieu depuis le 
i'^' juillet dernier, et pour toutes les exploitations accidentelles dont la vente 
aura été effectuée depuis la même époque. 

Je vous adresse ci-joint un spécimen de l'état récapitulatif des menus pro- 
duits. Vous aurez soio de faire modifier^ d'après ce modèle, les exemplaires 
dont vous aurez roccaalon de fair<) usage. -»< Beoevey^ etc. 

Du 10 novembre d863. Signé : H. Yicaiki. 



N"* 217.— CiRCCLAIRBDB l'àDHIN. DBS FORÊTS^ II'' 843. ^ 8 dAC, i863« 
Boit oommunauzy frais cl« régie. 

Notification dune décision ministérielle du iO noverrlhr^ 1863, relative 
aux frais de régie des bois communaux^ 

Monsieur le conservateur, par décision du 10 novembre dernier, rendue sur 
ma proposition et sur Tavis conforme de Fadministration de Tenregistre- 
ment et des domaines, S. Exe. le ministre des finances n arrêté que toutes les 
fois qu'une coupe délivrée en nature à une commune, qu<^ celle coupe ait été 
ou non façonnée, sera remise en vetite par suite du refus des habitants d'en 
prendre possession hn pour toute autre cause, elle n'en sera pas moins main- 
tenue sur les états estimatifs des coupes délivrées arrêtes par Je ministre, et 
c[ue la fixation des frais de régie aura lieu diaprés la valeur'portée sur ces 
Qtati, 

Veuillez assurer, en ce qui vous concerne, Texéculion de celte décision 
que j'ai portée à la connaissance de MM. les piréfeU. ^ Raoevei, etG« 
Du 8 décembre 1863. Signé : U. Vicaiki. 



If*" 219.— CiRCULAiRBDBL'ADKm. DMPOiÊTS, D^'O?.^ 8 décembre 1863. 

Pq» oominunaQs, frais d« régie. 

Transmission de la circulaire qui précède à MM. les préfets. 

Monsieur le préfet, j'ai Thonneur de vous adresser cKjoint un exemplaire 
de la circulaire par laquelle j'ai transmis ^ MM, les conservateurs des forôls, 
avec les instructions nécessaires, une décision de Son Exe. le ministre des 
finances, relative aux frais de régie des bois communaux. — Veuillez, etc. 
Du 8 décembre 1863, $ign4 : 11. Vtcairb. 



N° 819. — Cqur PB CA8«ATioiï (Ch. crim.), — 4 décembre 1862. 

Cbeflioi ebieoa léTnerti ^Svpgetîopy reglemeni cle police, préfety 
exeàt de pouvoirs. 

On ne peut considérer comme constitutive d'un délit d$ chasse^ Vinfrac- 
tiom à une diaffusitùm d'un arrêté préfeotoral ayant pour objet cT ai» 
surer l'exécution des prescriptions ae la hi du B mai 1844» du 
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moment oi» cette dispmtwn ne rentre pae dans ks eae formeUetnent 
privu%par ladite loi (i), 

// en est ainsi notamment de f infraction à la disposition qui^ ap^ès 
rappel de la défense d^ employer les lévriers pour quelque chasse que ce 
soit, enjoint de ne laiseer sortir ces animaux dans la campagne que 
muselés et tenus en laisse (L. 3 mai 184^, arl. 9) (2). 

Par suitey le tribunal de simple poHce saisi de la connaissance d'une telle 
infraction, qualifiée de contravention par la poursuite elle-même ^ ne 
peut déclarer son incompétence ; il doit seulement rechercher si la 

(1) Daui la praiiqoe, il esl d*usago de renvoyer au tribunal correctionnel tous 
Ida procès* verlKiux oonalaianl dea iafraotiona a des arrêtés prérecioiaux sur la 
chasse: la solution du présent arrêt dcmonire quilya là une conrusion. Ku eiïctf 
la réglementation de la police dti la cba&se coropone^ en dehors des reslricUon»' 
apportées à Texercice du droit de cliasse par la loi du 3 mai 1844, dans riiUôrêl, 
de Tagriculture et de ta couservatlon du gibier^ diverses mesures de police nw 
rate et de police urbaine, ayant plus particulièrement pour objet la sûreté des 
peraonnea : toiles sont Ja défense de ohasser^ pendant.le temps des vcndungeS| dans 
les vignes ou à proximité des vignes (Voir Ch. réun., cass. 1> juillet 1858, affaire 
Perrofc^ À. F. fi.» 7^ p. S97> et D. P., 58, 1^ 849, et la noie), et celle de chasser 
sur des chemins traversant des lieux habiles (crini. casa, \% juillet 1855, D. P.> 
58, 5, 58). Il est vrai quO} dans IVspôce des arrél4 précités, ces prohibitions 
avaient été édictées dans des arrêtés municipaux : mais elles auraiem pu, comroo 
me>ures de sûreté générale applicables à tout te déparlement; èire comprises daua 
les arrêtés des préfets sur la police de la chasse. 

Il faut dono, parmi les dispositions des arrêtés de cette dernière sorte, distin* 
guer les mesures rentrant dans les cas prévus par la loi du B mai 1814, de celles 

3ui sont en dehors des prévisions de cette loi, car lea inlVactions concernsnt ces 
ornières, outre qu'elles ne sont pas passibles des mêmes peines ni justiciables 
en général de la même iuridiction, i^iuvent faire nalire une question de légalité 
dont la solution pourrait nécessiter racquittement'du prévenu. C'est ainsi quMl a 
été Jugé que Tlnjonction faite aux|chasseurs, dans un arrêté préfectoral, d*exhiber 
leur permis de chasse à toute réquisition des agents de rautorité, ne rentre pas 
dans les prévisions de la loi dn 8 mal 1844, et qu*it n'y a lieu dè^ lors d'appliquer 
aucune fieineau chasseur convaincu d*a voir refusé cette exhibition, alors surtout 
qu^il ne parait pa« quïl ait été dans la pensée de i^rrêlé de convertir ce refus 
en une contravention. Voir crim, rej.> 15 décembre t855(afniire Bourgeois, A. P. 
Bm7, p. W^et D, P,, 5e, 1,85), et la note. — Voir aussi 4naJ, crim, rej., 4 jaovior 
18C9 (affaire Fraize, D. P.^ 62, t, 102). 

(2) La facilité avec laquelle le lévrier se laisse entraîner par ses instincts de 
cliasse a motivé fréquemment des poursuites contre les propriétaires do chiens 
de celte race, convaincus de n'avoir pas mis obstacle aux incur>ions de leurs 
chiens dans les terres cultivées; ces poursuites ont rarement abouti (Voir Dallez, 
Table de quinze ans, y* Chasse, n»» 19 et 20). La prohibition dont la légalité a 
été mi^e en question par le présent arrêt, avait pour objet de suppléer, par une 
dispos! tion'réglementaire, au silence de la loi sur ce point ; mais II esi à remar- 
quer que les préfets ne sont autorisés à prendre des arrêtés, dans riiiicrét de la 
conservation du gibier^ que peur prévenir la destruction des petits oiseaux en- 
nemis des chenilles et des insectes, et qu'ils n'onlde pouvoir, eu ce qui concerna 
l'emploi des lévriers, que pour lever la probibit^n de la loi et pour permettre 
d'^mn^ycr lea chiens de cette race à la poursuite et k la destruction des animaux 
QuisiblesCL. 3 mai I8i4. art. 9, 4« alinéa). 

Dn reste, comme les chiens ne sont pas compris parmi les animaux dont la di- 
vagation est prohibée par les lois sur la police rurale, Il semblerait difBcile de 
justifier comme mesure de protection pour les personnes, une disposition 
nNixigeani le musèlument et la conduite en laisse que pour une race de chiens et 
seulement dai)s le cas où ces chiens seraient conduits dans la campagne (DstWoz^ 
Hép, gén.t v» CoMimm, n« 1322). ^ Au reste, les maîtres sont responsables des 
déi&ts causés daaa lea champs par les incursions de leurs chiens. Voir Dalloiv 
hép. gén.f v» Chassb, n« 32; Deville, Rép. for., u» 206. 
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prohibition dont la violation est reprochée au prévenu ^ a été légale* 
ment prescrite^ et si Finfraction à cette prohibition trouve sa sanc- 
tion dans rarticle 471, n* 15, du Code pénal (1). 

(Min. pub. c. Brière.) — arbèt (après délib. en ch. du conseil.) 

La Cour ; — Vidant le délibéré par elle ordonné en la cbambre du conseil, 
â Faudience du 22 novembre dernier ; — Vu la loi du 3 mai 4844 et Particte 
160 du Code d'instruclion criminelle; — Vu l'arrêté réglementaire du préfet 
du Morbihan, en date du 28 février 1862, sur la police de la chasse, portant, 
article 14 : « L'emploi des chiens lévriers est prohibé pour toute espèce de 
chasse et même pour la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles. 
Ces chiens ne pourront sortir dans la campa^e que muselés ou tenus en 
laisse ; » 

* Attendu Qu'il résulte d^un procès-verbal dressé par les gendarmes à la rési- 
dence de Beile-lIeen-Mer, le 15 juin 1862, et des aveux des prévenus con* 
statés au jugement, que, faisant une tournée dans la commune deBangor, ces 
gendarmes ont vu, dans un champ de pâture, prés du moulin de Nundaoul, 
un chien métis-lévrier non muselé et non tenu en laisse, appartenant au pré- 
venu François-Marie Brière, meunier, demeurant audit moulin; — Que ces 
constatations n'établissent aucun fait de chasse â la charge dudit Brière ; 

Attendu que les infractions aux arrêtés préfectoraux ayant pour objet 
d'assurer l'exécution des dispositions de la loi susvisée, ne sont punissables 
de peines correctionnelles qu*autant que ces arrêtés ont été pris dans les cas 
formellement prévus par ladite loi, ce qui n*existe que relativement à la 
deuxième prohibition oont il s^agit dans Tarrété; que c'est donc a tort que le 
tribunal de police a attribué les caractères d'un délit au foit ci-dessus, le 
seul que la poursuite imputât au prévenu et qn'elle-même qualifiait de con- 
travention de police; et qu.'il a, par suite, déclaré son incompétence; — 
Qu'il avaitr seulement â rechercher si la disposition du deuxième paragraphe 
de l'article 14 de l'arrêté prérappelé avait été légalement prescrite par le préfet, 
et si l'infraction â cette disposition trouvait sa répression dans rarticle 471, 
u° J5,du Code pénal; —Qu'ainsi le juge, en renvoyant les parties devant le 
procureur impérial de l'arrondissement de Lorient, a faussement interprété 
l'article 14 dudit arrêté, ouvertement violé les règles de sa compétence, et fait 
une fausse application de l'article 160 du Code d'instruction criminelle ; — 
Cassb. 

Du 4 décembrel862.— (MM. Legagneur, f. f. de pr.; Du Bodan, rapp.; Savary, 
av. gén., c. conf.) 



N« 220. — CooR iMPÉRULE DE CouuR (Ch. corr.). — 30 déc. 1862. 

ForéUf Qhemint ordinaîre^f délîty exoeption préjadioîelle. 

On doit entendre par routes et chemins ordinaires^ dans le sens de 
rarticle 147 du code forestier^ les chemins consacrés à Vusage public y 
par opposition aux chemins forestiers ou privés, que le propriétaire 

(1) Même dans le cas où le fait qui lui est déféré est qualifié délit dans la 
poursuite, le juge de police doit examiner quelle est la disposition de loi qui le 
prévoit et punit, et ne se dessaisir que lorsqu'il résulte de cet examen que le fait 
rentre bien réellement dans les prévisions d*une disposition dont l'application 
excède sa oompétence. — Voir notamment crim. cass., 18 février l85i(D. P., 54, 
l,i98). 
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établit sur son propre fonds et qu'il entretient à ses frais pour rusage, 
le service et l'exploitation de sa forêt (1). 
Vindividu poursmm pour avoir conduit ses voitures sur un chemin de 
vidange établi dans une forêt domaniale n^est point recevable à sou- 
lever une exception préjudicielle de propriété tirée de ce que ce chemin 
appartiendrait à la commune du lieu, alors bailleurs que le prévenu 
n'est pas inscrit au rôle des contribuables de cette commune et quepar 
suite il ne peut en faire valoir les droits en justice (2). 

(ForéU c. Souquet). 

II a été constalé par procés-verbal régulier du 21 juillet 1862, que le sieur 
Souquet, marchand de bois à la Hoube, commune de Dnbo, avait été surpris, 
conduisant, avec l'aide de trois de ses prénosés, quatre voitures attelées cha- 
cune de deux bœufs, sur un chemin de viaange qui traverse les forêts doma- 
niales de Haberacker et de la Marck. Traduit, d raison de ce fait, devant le tri- 
bunal correctionnel de Saverne, le sieur Souquet a prétendu que le chemin 
dont il s'agit appartenait aux communes de Haegen et de Ileinhardsmunster 
et demandé son renvoi à fins civiles. Par jugemenldu 4 novembre suivant, le tri* 
bunal a « sursis fjendant trois mois à statuer sur la prévention, pendant 
lequel temps le défendeur devrait saisir les juges compétents de la connais- 
sance du litige et justifier de ses dili^ences^ dépens réservés. » 

L'administration des forêts a interjeté appel de ce jugement. A Tappui de 
cet appel, Tinspecteur des forêts à Golmar a soutenu que le chemin sur 
lequel le prévenu avait été surpris, dépendait des forêts domaniales qu'il 
traversait; que l'usage en était interdit au public, aux termes de 1 article 147 du 
code forestier; et qu'en admettant d'ailleurs que les communes voisines pus- 
sent élever des prétentions a la propriété de ce chemin, ces prétentions ne 
pouvaient être invoquées par le sieur Souquet, ni l'autoriser à soulever une 
exception préjudicielle de propriété, par le motif qu'il n'habitait pas ces com- 
munes et que par suite il ne pouvait se prévaloir des dispositions de Tarticle 
49, S 3, de la loi du 18 juillet 1837. 

arbIt. 

La Coub ; — £n ce qui touche le délit : — Attendu qu'il est constaté par 
un procès-verbal régulier qui n'a point été attaqué par la voie de rinscrjption 
de faux, ni contredit par Souquet, que celui-ci a été surpris le 21 juillet 1862, 
conduisant, à l'aide cle trois de ses préposés, quatre voitures attelées chacune 
de deux bœufs, par le chemin fbrestier qui traverse les forêts domaniales du 
Haberacker dt de la Marck, situées sur le territoire des communes de Haegen 
et de Reinhardsmunster ; — Que ce fait est prévu par Tarlicle 147 du code 
forestier, qui punit d'une amende tous ceux dont les voitures, bestiaux, animaux 
de charge ou de monture sont trouvés dans les forêts, hors des routes et che- 
mins orainaires ; — Que par ces derniers mots le législateur a indiqué que le 
passage et la circulation, restreinte aux voies publiques qui sont ouvertes â 
tout le monde étaient interdites par cela même sur les chemins qui n'ont été 
établis par le propriétaire que pour Tusage, le service et l'exploitation de son 
bois; — Que les chemins de cette dernière espèce n'en restent pas moins une 
propriété privée alors même que TEtat, ou les particuliers, dans leur intérêt pro- 
pre, leur donneraient partout une largeur fixe etuniforme, leur assureraient par 

(1) Voir, en ce sens, crim. cass., 33 juillet 1858, affaire Oudin, et Amiens, 
17 décembre 1857, affaire Massart, A. F. B., 7, p. 353, et 8^ p. 1. 

(3) Consulter sur la question deux arrêts de la cour de Dijon, en date du 17 dé- 
cembre 1845, affaire Grandjanin et Grandchère, A. F. B., 3, p. 158. 
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des empierremenU' les meilleures conditions de viibilîté. etlet relieraient, sui- 
vant la nature des choses a d^auirec routes ( ^ Que oW donc atec raison 
que les premiers juges ont reconnu tu fait incriminé le Caractère d'une con- 
IraYention n Tarlicle précité; 

En ce qui touche h question préjudicielle, -^ Attendu que, aux termes de 
l'article 182 du code forestier, le prévenu qui eïcl(>e d*un droit de propriété 
ou autre droit réel, ne peut obtenir Un sursis que si son exception e^t fondée 
soit sur un titre apparent, soll sur des faits de noasession équivalents, é lui per - 
sonnels et par lui articulés atec précision, A la condition que le titre produit 
et les faits articulés soient de nature, dans le cas où ils seraient reconnus par 
Tautorité coinçélentc, ù ôtcr au fait, qui èêrl de bases aux poursuites, tout 
caractère de délit ou de cdntravention ; 

Attendu» d*unô part, que Souquet s^èst borné à alléguer vaguement que le 
chemin, qu'il a parcouru avec un attelage, appartenait aux communes de llaegen 
et de Reinhardsmunsier, mais sans appuyer sa prétention sur un litre ou sur 
des faits de possession qui puissent j snnpiéer ; que^ d^aulre part, le prévenu 
demeurant à la Hoube, dépendance de Dabo, n'est point admissible ni à invo- 
quer ni li faire valoir en justice les droits de ces deux communes qui ne 
pourraient être revendiqués ciue par elles ou par leurs habitants; — Que sous 
ciî double rapport, il y avait lieu de rejeter la demande en sursis. 

Vu les articles 147, 202 du code forestier, et 194 du code d'instruction 
criminelle )^ Ii«iriaH8du chef qui a ordonné Un sursis, déclare Hubert Souguet^ 
coupable du délit qui lui est imputé, le déboule de son exception préjudicielle^ 
le condamne par corps à 40 fr. a*amendc et 40 fr. de dommages-intérêts, con- 
damne l'administration forestière aux frais du procès, envers TEtat, et le 
prévenu nar corps envers ladite administration. 

Du 30 décembre 1862.— (MM. Piilot, pr.; Schultz, rapp.; de Balllehache, pr. 
av. gén., concl. conf.; Canferra, tnspect. des forêts; Yves, av.) 



N*" m . — Cour db cassition (Ch. civj» -^ 31 décembre i86S» 

Affouage coinmanaly étrangery clroltt oivilt. 

V étranger y chef de famille ou de maison, ayant un domicile réel et fixe 
dans une crnnmnnt française, o droit à Vaffbuage dam les 6oes de 
cette cofnmune^ alors même qu il n'a obtenu du gouvernement ni lettre 
de naturalisation, ni Pautorisation d'établir son domicile en France 
pour y exercer ses droits civils (1). 

(Commune de Trévillers c. Baumat.) 

Le sieur Baumat, oridnaire de Suisse, habite la commune de Trévillers 
(Doubs) depuis le mois a'août 1839 *, il y est marié avec une Française, y 
boBséde une maison et diverses propriétés immobilières, et y exerce la pro* 
ression de bourrelier. Il fait feu et ménage séparés^ est imposé en qualité 
d'habitant a différentes prestations en Journées, paye une patente, une cote 
personnelle et un impôt foncier. 

Depuis longtemps, la commune lui délivrait une portion d\iffonage dans 
ses bois comme aux autres habitants ; mais, en 1858, elle a refuse de le porter 
sur la liste des aiïouagisles, par cette raison qu'il n'est ni Français ni natu- 

(I) La jurisprudence tend à se flter en ce sens. Voir Tarrèl de la cour de cas* 
saiiou (ch. crim.),'du Si juin tSOI, affaire Casanova, rapporté au tome t«' de ce 
Recueil, p. sf77. Yolf aussi, à la suite do présent arrêt, les observations qui tous 
ont été communiquées par M. Faivre. 
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rtlhé Pninçtii» el qu'il n'a pas même M admis à fixer sàn domîoîiê èli Franee, 
«n conformité de Varticle i3 dn code ffapoléon, et é jouir dtK droite oivila 
accordés atli nationaux, 

Le sieur Banmat a^ en conséquence» assigné la commune de TréYiilers 
devant le tribunal civil de MonlMiliard, qui a fait droit é sa réclamation par 
un jugement du 6 décembre 1859^ dont suit le texte : 

a Attendu» en droit» que Tartiole 105 du code forestier, en énnméraat les 
conditions exigées pour prétendre aux droits d'affouage^ est resté muel sur 
kl question de nstionalite ; «^ Attendu qu'en face d*un texte de loi aussi clair 
et aussi précis^ il est inutile et dangereux de raisonner par voie d*jnterpré«> 
tatioB et de poser des distinctions qu'il n'a pas faites ; que les motifs de cet 
«rticle rédige dans des vues largeft> généreuses et* équitables, sont fiioiles 
é saisir I 

« Attendu» en effet» que raffouage communal est un droit inhérent é k 

2ua1ité d'habitant, chef de famille, ayant feu séparé OtdomioUe réel et Hxé 
ans une commune ; que la commune est une société aux eliorges et aux béné- 
fices de laquelle il est juste de faire participor tous les membres composant le 
corps social, sans qu'il y ait -lieu de sinqniéter si, en dehors du territoire 
communal s ils contribuent ou non aux charges plus générales et plus 
étendues de TEtat et du département ; que» ce principe de droit naturel 
reconnu^ principe destiné â assurer et n protéger rexistence de chaque habi«> 
tant d^une lecalité française, A encoui*ager des procédés réeiproouesi é flivo» 
rîser les rapports internationaux, il est logique de penser que le législateur a 
Toulu faire abstraction de la nationalité, et conférer le droit à rafrouage, 
qui s'exerce srtr la forêt communale» é l'étranger aussi bien qu'au Frànçms, 
alors qee cet étranger peut justifier qu'il remplit, du reste, toutes les autres 
conditions exigées par rarticle iOtt, qu'il est déplus un habitant utile ou labo^ 
rieuX) appelé a Vendre ou à échanger des services dans cette localité qui 
l'accepte dans son sein et qui le soumet non -seulement é ses lois de police et 
d^ sûreté» mais encore é ses lois fisealeSi aux mesures qui intéressent ses 
revenus et ses dépenses ; que le domicile affouager. réel et fixe^ dont parle 
le code fnrtstier, se détermine par le siège du principal établissement du 
réclamant ; mie c'est le lied ou il a établi sa demeure, le tentfe de ees 
affaires) le siège da sa fortune^ le Heu où il a fait un séjour suffisamment 
long, d'où il ne i'élolgne qtt*avec le désir et l'espoir d'y retenir» dés que la 
cause de son absence aura cessé *. 

k Attendu qu'on ne voit réellement pas pourquoi la qualité de citoyen 




reproduite ni dans le code (brestier ni dans le code Napoléon, qui ne lui ont 
pas» certea, fait cet emprunt ; 

a Attendu que, nns aucun doute, l'article l(M du code (brestier se Com- 
plète par les dispositiona de l'article 13 du code Napoléon, et n*y a point 
iéroge \ quo, pour jouir en France de l'afTouage, comme de tous les oroits 
Civils, l'étranger non naturalisé doit être admis par l'autorisation de rfim«- 
pereur i établir son domicile en France ) 

« Attendu que cet article n'indiquant pas la forme de l'autorisaiiou» il est 
ooasaeré par la doctrine *et la jurisprudence qu'elle peut être expresse ou 
tacite ; expresse^ quand elle est conférée par décret impérial ; tacite, quand 
olle résulte implicitement de certains actes ou de certaines tolérances de na- 
ture é démontrer Tintention du gouvernement d'accueillir l'étranger, de cott«> 
■eotir A réubliesenent de son domicile en l^ranoa ou de ne ttoint ry opnoser ) 

a ne, par conséquent, il appartient aux tribunaux, d'après les circonstances, 
a décider «i la condition de domicite réel et fixe autorisé est ou nou aeeom- 
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plie par Tétranger qm préfend avoir droit à une portion affoaagère; -* Qiie, 
DOtamment, la fonJalion d^uii priticipal élablissement, la nominalion à des 
emplois ou fondions^ l'exercice prolongé d'un étal ou d'noe profession dans 
une commune de France, sont des présomptions favorables à l étranger récla- 
manty en tant qu^ndices d'une autorisation tacite ; 
tt Attendu enfin que robjeclion tirée de ce qu'il y a inconvénient et danger 




des inutiles, décidera infailliblement quMIs ii*ont pas la réalité et la fixité de 
domicile^ l'autorisation, imposées par la loi ; en second lieu, devant la mesure 
administrative d'expulsion, que le pouvoir exécutif emploie chaque jour avec 
succès, envers ces mêmes individus, par application des articles 7 et 8 de la 
loi dn il décembre i849; 

« Attendu, en fait, que Georges Baumat, d Vigine suisse, est domicilié depnis 
vingl-deux ans en France, dans la commune de TréviJiers; qu'il s'y est marié 
à une Française ; qu'il y a acquis des propriétés immobilières ; qu'il y a feu 
et ménage séparés; qu'il y exerce l'état de bourrelier; que de tout temps il y 
a été soumis aux chaires communales et autres, telles que contributions, pres- 
tations, alors que, bien plus, jusqu'à la distribution aCTouagére de 1858^ il y 
a constamment obtenu sa part d'affouage ; que d'après ces faits, qui n'ont 
point été contestés par la commune, il réunit toutes les conditions voulues 
par l'article 105 du code précité^ et se trouve notamment autorisé d'une ma- 
nière tacite à établir son dfomicile à Trévillers ; — Que, par suite, la commune 
• n'est pas fondée à lui contester subitement ce même droit à l'affouage, sous 
le prétexte qu'il est un étranger non naturalisé, en sorte que sa demande ré- 
gulière en la forme doit être accueillie en droit, en raison et en équité. » 

Sur l'appel de la commune de Trévillers, ce Jugement a été confirmé par un 
arrêt de la cour impériale de fiesançon, du 25 juin 1860, dont suit la te- 
neur : 

« La Goui; — Considérant qu'aux termes de l'article 105 du code forestier, 
tout chef de famille ou de maison ayant un domicile réel et axe dans une 
commune, a droit au partage des bois d^aflbuage qui en dépendent, é moins 
qu'il n'y ait titre ou usage contraire; -* Que Mumat habite depuis plus de 
vinfft-deux ans la commune de Trévillers ; — Qu'il y est propriétaire et chef 
de famille, exerçant une profession et soumis é toutes les cnams publiques et 
communales ; qu'il est évident que, dans un tel état de choses, Baumat, quoique 
Suisse d*origine, doit être réputé avoir le domicile réel et fixe exigé par l'ar- 
ticle i05 du code forestier précité; — Qu'il est vrai que Baumat ne Justifie 
pas d'avoir obtenu du gouvernement français l'autorisation dont parle l'ar- 
ticle 13 du code Napoléon ; mais que cette autorisation, nécessaire pour faire 
jouir l'étranger de tous les droits civils qu'un citoyen français peut exercer 
en France à raison de son domicile, ne l'est pas pour le seul établissement de 
ce domicile et la jouissance de certains droits déterminés, attachés, comme 
dans Tespèce, par une loi spéciale, â l'existence de ce domicile ; qu'aucune 
loi, en eiïet, ne s'oppose é ce que des étrangers, tant qu'ils résident en France, 

Jr aient un domicile réel; qu'ils y demeurent, conséquemment, à cet égard, sous 
a disposition de la loi commune, qui n'exi^ pour l'établissement du domicile 
que le fait de l'habitation réelle, joint à Tintention de l'établir ; — Adoptant 
au surplus les motifs des premiers juges, cor? ibmi. » 

La commune de Trévillers s'est pourvue en cassation contre cet arrêt, pour 

violation de l'article 105 du Gode forestier, en ce que l'arrêt attaqué à admis 

au droit d'afloiiage un étranger non autorisé par le gouvernement a établir 

son domicile en France. 

Suivant la commune demanderesao, les misons pour lesquelles cet arrêt 
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tombe sous la censure de la cour de cassation se rapportent à deux ordres 
d'idées principaux : 

i° Le droit d'affouage communal, tel qu'il est réglé par Tarticle 105 du code 
forestier n'est pas autre chose c|ue le droit de Tassocié, membre de la com- 
mune sur les produits de Fobjet mis en société; 2° le droit d'afTouage ne 
peut pas être considéré comme dérivant du droit naturel. C'est un droitcivil, 
création d'une loi positive : par conséquent, un droit dont les étrajngers ne peu- 
vent jouir en France que conformément aux articles li et 13 du code Napoléon. 

$ 1. — Il s'agit avant tout de savoir, dit la commune de Trévillers, de quels 
membres se compose une commune et si les étrangers en font partie. Or, de 
toutes les lois qui, en France, se sont appliquées depuis soixante-dix ans à la 
réglementer, il n'y en a qu'une senle'c^ui ait songé à définir la commune; c'est 
la loi du dO juin i793. Et celle définition, la voici : <( La commune est une 
société de citoyens unis par des relations locales. » — Cette définition n'a pas 
cessé d'être exacte. En 1793, la commune n'avait pas d'existence administra- 
tive ou politique. LMnstitutien administrative et politique d'alors, c'était la 
municipalité, c|ui se composait d'une ou plusieurs communes. Mais en établis- 
sant les municipalités, création factice, les lois de celte époque n'avaient pu 
détruire les communes qui avaient pour précédent historique les paroisses. 
Les lois de celte époque, en refusant à la commune tout caractère adminis- 
tratif et politique, avaient été obligées de la reconnaître tout au moins comme 
propriétaire. Pour faire partie de cette famille communale, pour appartenir 
à celte association de propriétaires, il fallait être citoyen français. Il n'en 
peut être autrement aujourd'hui que la commune est redevenue une circon- 
scription administrative du pays, qu'elle n'est plus seulement un groupe de 
propriétaires, mais un corps de citoyens gérant^ au moyen de leurs repré- 
sentants, les intérêts qui leur sont communs. 

Mais, dit la décision attaquée, a la loi du 10 juin 1793 a été abolie en tout 
ce qui louche la réglementation des biens communaux, par l'article 542 du code 
Napoléon et l'article 105 du code forestier. La législation nouvelle inaugurée 

I»arces deuxjois ne repousse plus les étrangers, et leur ouvre par cela même 
a participation à l'affouage. » — Est-ce fondé? — La loi du 10 juin 1793 
prescrit, dans l'article 1 de la section II, que le partage des biens communaux 
se fera par tête d'habitant et l'article 3 ajoute (|ue l'on réputera habitant tout 
citoyen français habitant la commune. Cette loi ne s'occupait pas directement 
du système des coupes affouagéres; mais le 26 nivôse an II, c'est-à-dire six 
mois après, il parut une loi qui déclara applicables à tous les partages des 
coupes affouagéres, avec la loi du 10 juin 1793, le double principe qiii avait 
inspiré cette loi, à savoir le partage par tête et l'exclusion des étrangers. — 
Cette loi et son double principe sont rappelés ensuiie dans l'arrêt consulaire 
du 19 frimaire an X. 

Ainsi nul doute qu'à* celte dernière époque, au début du consulat, l'étranger 
était exclu de la coupe affouagére, de même que le partage de celle coupe se 
faisait par tête. — Mais alors la législalion change : on commence à trouver 
qu'il est temps de revenir à l'ancien mode de partage par feu, <( au seul mode 
équitable de partage en matière d'affouage, puisqu il proportionne les distri- 
butions aux vrais besoins de la famille, sans favoriser exclusivement ou les 
plus gros propriétaires ou les prolétaires, d (Avis du conseil d'Etat du S6 avril 
1808.) C'est ainsi qu'on voit paraître successivement un décret du 9 brumaire 
an XIII qui permet aux communes qui avaient conservé, nonobstant la légis- 
lation révolutionnaire, le mode du partage par tête, de le maintenir; puis le 
décret du 20 juin 1806, suivi des avis du conseil du 20 juillet 1807 et du 
26 avril 1808 qui substituent comme règle générale le régime du partage par 
feu ou partage f>ar tête. 

Telle est la législation qui a précédé immédiatement le code forestier. Ad- 
mettait-elle les étrangers à 1 affouage? Pour résoudre cette question, il 

RftPIBT. DB LÉGI8L. FORBST. — rtVBlBR 186i. T. II.— S. 
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suffit de remarquer que le décret de Tao XIII, que celui du 20 juin 1806, 
que les avis postérieurs du conseil d'Etat, ont agi par la voie de substitution et 
non par voie d'abrogation. Ils n'ont abrogé ni la loi du iO juin 1793, ni celle 
du â6 nivôse an II, ni Tarrété de frimaire ; ils ont seulement substitué nu 
mode de partage par tète le mode de partage par feu. Il en faut conclure que, 
ce point excepté, les lois primitives sont demeurées en vigueur, notamment 
en ce qui concernait Texclusion des étrangers. — Il y a même en faveur de 
la prétention de la commune de Trévillers quelque chose de plus puissant 
encore que le silence du décret de 1806 : c'est un avis du conseil d'Elat du 
18 juillet 1810, rapporté par M. de Gorraenin {Questionn de droit adminit" 
tralif, appendice à la cinquième édition, p. 41), qui exclut positivement les 
étrangers. En effet aux termes de cet avis, a le décret réglementaire du SO juin 
1806 et les avis du âO juillet 1807 et du 26 avril 1808 ne doivent s'appliquer 
qu^aux Français ayant feu et domicile dans la commune. » 

£n présence de ces textes, n'est-il pas évident que rarlicle 5i2 du code Napo* 
léon n'a pas eu la prétention de faire plus pour les étrangers que la loi du 
10 juin 1793 «tque celles qui l'ont suivie? Décrété au mois de janvier 1804, 
cet article ne peut pas être en contradiction avec le décret de Tan XllI et celui 
de 1806, pas plus qu'avec les avis ultérieurs du conseil d'Etat. ^ 11 est 
vrai que le motd'/ia6i(ants dont se sert l'article 542 du codeNapoléon|a un sens 
plus général que l'expression de citoyens ou de Français, Mais Timportanca 
de celte expression diminue, si Ton songe que cet article 542 est la repro* 
ditclion textuelle de Tarticle 1. section 1'«, de la loi du 10 iuin 1793. « Les biens 
communaux sont ceux à la propriété ou au produit desquels les habitants 
d'une ou plusieurs communes ont un droit acquis. » De ce que le code Napo* 
léon a copié sur ce point la. loi de 1793, on peut assez raisonnablement in- 
duire qu'il a entendu donner au terme habitants le même sens que la loi 
révolutionnaire, c'est-*à-dire un sens exclusif des étrangers. 

Quanta l'article 105 du code forestier, si onTexamine dans son contexte ma* 
tériel, on n'y voit rien qui soit plus favorable à ces derniers. En effet, le mot 
habitants ne s'y retrouve même pas. Il n'y est plus question que de chefs de 
famille ou de maison ayant un domicile réel et fixe dans la commune. Evidem* 
ment rien dans cette expression ne fait voir que le législateur 'de 1827 ait 
voulu, quant aux étrangers, revenir sur la législation qui se trouvait alors en 
vigueur, et qui est résumée dans le décret de 1806 et clans les avis du conseil 
de 1807, de 1808 et de 1810. Tout au contraire, si Ton rapproche l'article 105 
du code forestier des articles 13 et 102 du code Napoléon, on arrive facilement à 
se convaincre que la loi de 1827a voulu rester, à cet égard, dans le même ordre 
d'idées que ses devancières. — Aussi est-ce vainement que le tribuiial de Mont* 
béliard dit que l'article 105 a été rédigé dans des vues larges, généreuses, 
équitables, qui ne permettent pas de supposer que l'étranger soit laissé hors 
de ses bienfaits. — • L'équité de l'article 105 n'est pas douteuse^ il est vrai. 
Mais celte équité est celle dont parlaient déjà les avis du conseil d'Etat de 
4807 et 1808, celle qui proportionne les distributions aux vrais besoins de la 
famille, sans faveur exclusive pour les riches ni pour les pauvres. 

Quant à l'équité uui consisterait à faire participer l'étranger â l'affouage, 
c'est bien à tort que le tribunal insiste sur ce genre d'é(|uité; c'est é tort qu'il 
veut déduire le droit de Tétranger à la coupe affouagère de sa participation 
aux charges communales. — Voir dans l'admission de l'étranger sur le rôle 
affouager une compensation nécessaire de sou assujeltissemenl aux lois Uscales 
de la commune, c est commettre une grande erreur. En effet, les impôts que 
l'étranger paye à la commune contribuent à assurer la bonne administratioa 
et la police intérieure de la commune, la dignité du culte, la focilité de l'édu- 
cation pour les enfants, la viabilité, tous avantages dont les élriuagers profitent 
aussi largement que les nationaux. Mais ces impôts ne contribuent en rien é 
la production de la richesse forestière qui se traduit en affouage. 
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Si» à propos de Taffouâge, on considère le capital dont les distributions 
affouagéres représentent le revenu de la forêt, évidemment il serait difficile 
de soutenir que l'étranger, hôte nouveau d'une commune, a coopéré à Tac- 
auisition, à la formation de ce capital : cette formation remonte à des siècles. 
Quant aux dépenses annuelles qu entraînent la possession, Tadministralion ou 
la conservation de la forêt communale, ces dénenses ne sont supportées en 
rien par l'étranger. Au contraire, aux termes de l'article 100 du code foreslierf 
les coupes ordinaires ou extraordinaires a des biens communaux sont princi- 
palement affectés au payement des frais de garde, de régie^ etc., de la con- 
tributiou foncière, et si les coupes sont délivrées en nature par l'affouage, il 
doit être distrait une portion suffisante des coupes pour être vendue aux en-^ 
chères avant toute distribution, et- le prix en être employé au payement des 
charges. » De par cet article, la forêt affouagére a son budget propre qui u*a 
rien de commun avec avec celui de la commune et qui n emprunte pas un 
centime à la bourse de l'étranger. Il n'y a donc pas lieu d'appliquer ici la 
maxime : ubi onus^ ibi emolument^m^ et Vétranger qui n'a rien semé n'a pas 
le droit de se plaindre, ainsi que le veut le tribunal de Montbéliard^ de ce 
qu'on rempêche de récolter. 

$ â. — On a cherché jusqu'ici la solution de la question dans les lois qui 
ont un caractère purement administratif, et en dehors des lois civiles qui ré* 
gissent d'une manière générale la situation des étrangers en France. Cet exi« 
men a montré que l'étranger, n'étant pas membre de la commune^ ne peut, 
par cela même, jouir des revenus de biens communaux sur lesquels il est 
destitué de tout droit de propriété. — Il reste à examiner le jugement et 
l'arrêt sous le^ second point de vue, au point de vue des lois civiles qui ré-' 
gissent en France la situation des étrangers. 

Sur ce point, comme on a pu le voir, la cour de Besançon et le tribunal de 
Montbéliard ne se sont pas trouvés d'accord. — Le tribunal de Montbéliard 
admet que Tautorisation d'établir un domicile en France est nécessaire, mais 
il ajoute qu'il n'est pas nécessaire que l'autorisation d'établir un domicile en 
France soit exj)ressément donnée, qu'elle peut être tacite, et quoique^ dans 
l'espèce, Tautorilé eût formellement refusé à Baumat l'autorisation qu'il sol* 
licite, il décide qu'il était tacitement autorisé à établir son domiqile en France. 

La cour de Besançon ne pouvait pas maintenir celte partie du jugement. 
Dans son arrêt elle décide a que l'autorisation nécessaire pour faire jouir 
l'étranger de tous les droits civils qu'un citoyen français peut exercer en France 
à raison de son domicile, ne Test pas pour le seul établissement de ce domi- 
cile et la jouissance de certains droits déterminés, attachés, conàme dans l'es- 
pèce, par une loi spéciale à l'existence de ce domicile; qu'aucune loi ne s'op- 
pose à ce que les étrangers^ tant qu'ils résident eu France^ y aient un domicile 
réel, sans nue la loi commune exigje pour l'établissement de ce domicile autre 
chose que le fait de Phabitation réelle joint â l'intention de l'établir. » 

Maintenant à cette décision, voici la réponse. — La cour de Besançon se 
met en contradiction formelle avec la loi en disant qu'aucune loi ne s'oppose 
à ce que les étrangers aient un domicile en France. Le code Napoléon déclare 
au contraire (art. 102) que le Français seul a un domicile, puisqu'il s'exprime 
ainsi : « Le domicile de toutFrançais est au lieu de son principal établissement.» 
£t l'importance de cet article i02 augmente encore quand on le rapproche 
de l'article 13, puisou'aux termes de cedernier article « l'étranger, pour jouir 
des droits civils en France, est obligé de demander l'autorisation av établir 
un domicile. » L'arliclelOâ contient donc la règle générale : le Français seul a 
un domicile en France. L'article 13 contient Texception : l'étranger a un do« 
roicile en France par exception, lorsqu'il y est autorisé. Dire que la loi ae 
s'oj^pose pas à ce qu'un étranger ait un domicile en France, dans le sens ab- 
solu du mol, c'est violer les articles 102 et 13 du code Napoléon.— De même 
alors que l'article 105 du code forestier subordonne à l'existence d'un domicile 
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la jouissance de Taffouage/ accorder TalTouage à celui qui légalement ne sau- 
rait avoir de domicile, c'est faussement appliquer Tarticle 1 0S du code forestier. 
• A la vérité, il est quelques cas où l'étranger peut avoir en France un quasi- 
domicile. Quelquefois, comme dans l'espèce, le domicile est un moyen d'ac- 
auérir un droit ; mais le plus souvent le domicile est la conséquence des 
roits que Ton possède et sert à l'exercice de ces droits. Du moment que la 
loi française reconnaît certains droits àVélranjjer, il faut bien admettre qu'il 
y a un quasi-domicile pour l'exercice de ces droits^ et il ne paraît pas douteux, 
par exemple^ que pour toutes les actions c|u'il exerce ou qui l'atteignent en 
France, Tarticle 68 du code de procédure civile ne lui soit applicable. De roèroe, 
si une loi positive conférait à Télranger le droit d'affouage, tout en subor- 
donnant ce droit à la condition d'un domicile, il faudrait bien admettre que 
l'étranger pourrait, même sans autorisation, avoir en France un domicile au 

Îioint de vue de Taffouage. Mais pour le titre de la capacité de l'étranger A 
'affouage, il n'est dans aucune loi ; et en supposant que l'on fasse abstraction 
des lois de 1793, de Tan 11^ de l'arrêté de frimaire an X, de l'avis du conseil 
d'Etat du d8 juillet 1810, qui refusent aux étrangers positivement le droit à 
Taffoua^e, l'article 105 du code forestier ne saurait lui être d'aucun secours. 
Le domicile dont parle cet article ne saurait être le domicile relatif, le quasi- 
domicile qu'un étranger peut avoir en France. Ce domicile est et doit être le 
domicile légal,absolu, qui n'appartient, d'après l'article i 02 du code Napoléon, 
qu'au Français pour l'exercice de ses droits civils. 

Telle est la seule interprétation juridique à laquelle puisse prêter Tar- 
licle105ducode forestier j» même isolé de toutes les autres dispositions légales 
auxquelles on l'a jusqu'ici rattaché. — Et si l'article 105 du Code forestier ne 
saurait être un titre ue capacité en faveur de l'étranger, où peut être la base 
de celui-ci d'après le code Napoléon? — Si l'étranger ne jouit en France que 
des droits qui lui sont expresséinent ou tacitement accordés par la loi ou 
par les traités, où est la loi qui lui permet de participer à l'affouage? Beau- 
coup de lois lui refusent expressément ce droit : que l'on tienne cette légis- 
lation pour ancienne et surannée, il ue sera pas possible du moins de citer 
une lot nouvelle qui ait remplacé les dispositions rigoureuses d'autrefois par 
des dispositions plus larges, et Tarticle iOodu code forestier, le seul texte que 
la cour de Besançon ait cité en leur faveur, se retourne contre eux. 

Quant aux traités diplomatiques pour accorder aux Suisses particulièrement 
la participation à Taffouage, comment en existerait-il alors que les Français, 
dans le canton de Berne, dont est issu le sieur Baumat, en sont rigoureusement 
exclus? — Pourrait-on du moins ranger le droit à l'affouage parmi les facultés 
qui ne soïit pas une création expresse de la loi, qui dérivent du droit des 
gens? Il est évidemment impossible d'en venir â ce résultat. Le droit de par- 
ticiper à l'affouage n'est pas un droit résultant nécessairement pour l'homme 
de ce qu'il est jeté dans une société civilisée, comme le droit de se marier, 
le droit de tenir ses enfants sous sa puissance, le droit d'être propriétaire, le 
droit de contracter. L'affouage, en France, est une institution toute locale qui 
n'existe même pas dans toutes les communes propriétaires de bois, et qui 
peut, suivant les communes, se gouverner par des usages différents. Sans 
doute la loi ne pourrait pas enlever à la commune les biens dont elle a la pro- 
priété sans violer un principe supérieur. Mais si la loi ne pouvait enlever aux 
communes leurs propriétés, elle peut du moins en régler la jouissance. Elle 
peut très-bien disposer que tous les revenus de la commune, au lieu d'être 
distribués en nature à ses membres, seront versés dans sa caisse, et, sous ce 
rapport, il est permis déconsidérer le droit des Français eux-mêmes à l'affouage 
comme une création expresse de la loi. Dans tous les cas, pour particifier â 
l'affouage, il faut, on l'a dit, être au moins membre de la commune. Et il est 
évident c^u'il dépend de la loi d'accorder ou de refuser cette qualité à l'étranger. 
En la lui refusant, elle ne commet aucune injustice; car on a vu, dans le 
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cours de cette discussion, que si l'étranger, pour ne pas être membre de la 
commune, contribue â ses charges, il recuoille aussi les fruits de l*impôt. Il a 
été démontré, quant à rafTouage, qu'il n*était pas inique de Ten priver, puis- 
que] reste étranger aux frais d'entretien de la forêt. 

En6n, A un dernier point de vue, si le droit de participer â TafTouage déri- 
vait pour Pétranger d'un principe supérieur et du droit des gens, en ce que 
le caractère principal auquel on reconnaît de semblables droits ne lui fait pas 
défaut, quod naturaîis ratio inter omnes homines eonstituit, idapud omnes 
perœque custoditur vocaturqtte jus gentium^ quasi quo jure omnes gentes 
uluntur, si cette vieille déQnition est vraie, comment pourrait-on considérer 
comme dérivant du droit des gens une faculté dont^ sur la frontière même où 
se sont passés les faits du procès, en Suisse, ^nt exclus les Français ? Et 
puisque dans cette discussion il a été si souvent question d'équité^ est-ce 
qu'il n'y aurait pas une souveraine iniquité ou, pour mieux dire, une véri- 
table duperie, à accorder aux Suisses, chez nous, ce qu'ils nous refusent 
chez eux ? 

En résumé, les lois générales qui règlent en France la capacité de l'étranger 
ne leur sont pas plus favorables que les lois spéciales qui réglementent le par- 
tage des biens et des revenus communaux au sein de la commune. A quelque 
point de vue que Ton se place, il faut arriver au même résultat, c^estque lé* 
tranger, surtout celui qui n'est pas autorisé à établir son domicile en France, 
ne saurait être admis aux distributions affouagères. — Décider le contraire, 
c'est contrevenir aux articles 105 du code forestier, 44, 43, 402 du code 
Napoléon, aux lois du 10 juin 4793, du 26 nivôse an II, à Tarrêté consulaire 
du 49 frimaire an X, et â l'avis du conseil d'Etat du 18 juillet 1840. 

H. l'avocat général de Raynal a combattu le pourvoi et défendu la solution 
consacrée par la cour impériale de Besançon. Il a soutenu que l'étranger, 
établi depuis de longues années, même sans l'autorisatior^ du gouvernement 
dans une commune française où il est propriétaire, chef de famille et soumis 
au payement des charges locales, avait le droit de réclamer sa part dans la 
distribution des affouages communanx. 

d La question, a-t-il dit, se généralise nécessairement: peu importe en effet 
que l'étranger ait obtenu ou qu'il n'ait pas obtenu l'autorisation ae résider en 
France; car onfne peut le repousser que par Tapplication du principe général 
posé dans la loi du 10 juin 1793, en vertu duquel les citoyens français sont 

I proclamés seuls membres de la commune, et Tautorisation ne saurait rendre 
'étranger citoyen français. 

a D'un autre côté, la question se généralise sous- un autre rapport : elle 
touche non-seulement aux affouages, mais encore â la possession de tous les 
biens communaux, par exemple aii droit de pâturage, â rextraclion de maté- 
riaux dans les carrières communales, à l'enlèvement de bruyères et de roseaux 
pour composer des engrais ou des amendements ; et sous ce rapport sa solu- 
tion intéresse au plus haut degréragricultnreetla propriété françaises. Il est 
certain, en effet, aux termes de l'article 105 du code forestier et des principes 
généraux, que le propriétaire français qui n'habite pas la commune n a pas un 
droit direct aux affouages et à la jouissance des biens communaux ; mais il est 
admis pas la jurisprudence que ce droit appartient A ceux qui le représentent, 
aux fermiers qui exploitent ses terres : or si Têtranger ne peut l'exercer, 
c'est interdire aux propriétaires français de prendre des fermiers étrangers, 
d'emprunter aux contrées voisines l'expérience et le concotirs d'agriculteurs 
consommés -, c'est placer, dans tous les cas, la propriété française, possédée 
par des étrangers, dans un état d'infériorité relative et en diminuer par là 
même, au gra'iid préjudice de la richesse publique, la production normale et 
la valeur réelle. On voit donc grandir, en présence de ces considérations 
sommaires, l'importance delà dilTiculté soumise à la cour. 
a 11 faut ajouter qu^une solution définitive devient de plus en plus néces- 
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saire par la division qui se manireste dans la jurisprudence. A la vérité la conr 
de Colmar et le conseil d^Blat, avant qu'une décision du tribunal des conflits 
n'eût altpibué la connaissance de ces questions à Tautorité judiciaire, se sont 
prononcés contre l'étranger; mais les cours de Besançon, de Metz et de Nancy, 
si naturellement appelées à apprécier la gravité de la question par leur situa- 
tion même, lui sont favorables : la chambre des requêtes reconnaît son droit, 
au moins lorsqu'il a été autorisé à résider en France; la chambre criminelle 
le cpnsacre également, même quand il n'a pas obtenu cette autorisation. 

Pour nous, la solution n'est pas dans celte loi du 10 juin 1793, qui a 
déûni la commune une société de citoyens français unis par des relations 
locales; loi toute politique, inspirée et expliquée par les passions révolution- 
naires; qui ne définit que k commune politique; qui, dans tous les cas, ne 
s'applique qu'à la propriété même des biens communaux , et non à leurs 
revenus ; absolument étrangère à leur jouissance, étrangère surtout aux bois 
communaux, puisqu'elle déclare dans son article 4, qu*iis seront soumis aux 
règles qui ont été ou seront décrétées pour l'administration des forêts 
natioxMles, 

a Ce n'est pas une difTérence arbitraire que celle que nous signalons entre 
la propriété au fonds et la jouissance des biens communaux. Elle résulte de 
celte consittéralion décisive que les produits des propriétés communales sont 
destinés avant (ont à couvrir les dépenses de la commune. Les articles 30 et 31 
de la loi du 18 juillet ISâ*? le proclament en ternies qui ne laissent place à 
dupuneéqpivoque; le premier détermine les dépenses obligatoires et faculta- 
tives des communes ; le second énumère les recettes^ et en tête de cette énu- 
mération, figure le revenu de tous les biens dont les h^bitanls n'ont pas la 
jouissance en nature. Mais il n'y a de jouissance possible en nature que si 
les contributions des habitants couvrent toutes les dépenses; et s'il y a en 
effet un excédant partageable, on ne voit pas pourquoi les étrangers, établis 
e^ propriétaires dans la commune, appelés, aussi bien que les habitants fran- 
çais, à supporter leur part des contributions locales, ne prendraient pas, 
comme eux, leur part aes produits que ces contributions seules ont rendus 
disponibles. C'est une vieille et éternelle maxime de droit que celui qui sup- 
porte les charges doit partager l'émolument et les profits qui leur corres- 
pondent. 

a Cela est vrai des affouages comme de tous les produits des biens commu- 
naux. On a objecté, il est vrai, que d'après l'article 109 du code forestier c'é- 
tait sur les produits mêmes des coupes arfouagéres quese prélevaient les charges 
auxquelles elles donnaiçnt lieu ; mais celte règle a été nien vite modifiée par 
la législation. On a adopté, dans la loi du budget du 17 août 1828, le principe 
que les coupes seraient délivrées aux habitants en nature et que les charges 
en seraient supportées au moyeu de taxes affouagéres, là où il serait d'usage 
et utile d'en établir, c'est-ù-dire dans les communes où lés ressources qui 
résultent des contributions des habitants ne permettraient pas d'acquitter ces 
charges; et Particle 109 du code forestier ne peut plus donner lieu à une objec- 
tion sérieuse, car il se trouve im))licitement abrogé. 

n II faut donc écarter, avec la jurisprudence, la loi de 1795, inapplicable à 
la jouissance des biens communaux et surtout des bois, qui, nous le répétons, 
dans un but politique, n'a défini que la commune politique, qui n'est pas 
reproduite dans l'article 542 du code Napoléon ; qui n'est pas rappelée 
davantage dans l'article 105 du code forestier. 

« C'est en effet dans ce dernier article, qui constitue la loi spéciale de la 
matière, qu'il faut chercher la solution du litige. Or nous y lisons, comme 
disposition principale^ que « le partage des bois d'affouage se fera par feu. » 
Telle est la règle londamentale^ substituée à la règle du partage par tête qu'a- 
vait adoptée pour le fonds des biens communaux eux-mêmes la loi de 1793, 
mais que la législation n'avait pas tardé à repousser. Le mot i' affouage 
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g*explique déjà par lui-même : c'est rapprovisionnemeot da foyer, et suivant 
la «féfinilioa du glossaire de Ducange, Vannona Ugnaria; adillum/finôm^ 
dit une charte royale de 4382, quod cultura non deseratur, et sua domicilia 
non affogaia dimittantur. C'est donc au foyer de la famille rurale, au four- 
neauy comme on disait autrefois, et dans Tintérét de la culture, alla que les 
habitants soient attirés ou retenus sur le sol, que les distributions afTouagères 
ont été surtout attribuées. 

« A la vérité, Tarlicle 10!{ ajoute à ces premières expressions, très-significa* 
tives par elles-mêmes, un commentaire : c*est-à-diTe par chef de famille ou 
de maison ayant domicile réel et fixe dans la commune. Et Von s'attache à 
cette expression de domicile; on soutient que l'étranger, à moins qu'il ne soit 
autorisé, ne peut avoir de domicile en France , et que par conséquent, Tar- 
ticle 105 du code forestier prononce son exclusion. 

ff Mais d'abord cette inter|)rétation n'exclurait que l'étranger qui n'a pas 
obtenu l'autorisation de résider en France, et il ne faudrait plus dés lors 
invoquer l'argument absolu tiré de ia loi de 1793. Toutefois c'est^ à notre 
sens, exagérer et dénaturer le sens de l'article 105. D'abord c'est subordonner la 
disposition principale à la disposition secondaire et le texte au commentaire. 
D'ailleurs, il est certain que le domicile affouager n'est pas le domicile légal des 
articles 102 et suivants du code Napoléon ; car une jurisprudence ou des 
usages constants accordent une part dans les affouages au fermier qui n'a pas 
perdu son domicile d'origine et qui à l'expiration du bail, en aura probable- 
ment un autre, au desservant, à rinstiluteur, ou au moins à l'école commu- 
nale, en certains lieux même aux gendarmes. ~ D'un autre côté, ce que 
l'article i05 exige^ c'est non pas le domicile légal, tel ^ue le définit le code 
Napoléon; c'est un domicile réel et fixe; or jpourquoi ces deux épithétes? 
N'ont-elles pas pour but d'indiquer que la condition imposée par la loi n'est 
autre chose qu'une résidence prolongée, certaine et sérieuse, A l'exclusion 
même du domicile légal, qui, s'il n'était pas accompagné de cette résidence, 
ne pourrait conférer aucun droit? — Entin, s'il est vrai que d'importantes 
autorités dans la doctrine ont refusé à l'étranger le droit d'avoir un domicile 
en France, à moins qu'il ne soit autorisé à y résider, et lui accordent A peine 
un quasi- domicile^ avons-nous besoin de rappeler ici^ à l'aide des arrêts 
qu'on vous a cités, que la jurisprudence, étrangère é ces subtilités ou A ces 
rigueurs, et dominée par les nécessités de la pratique et le sentiment de la 
réalité, n'a pas hésité à reconnaître que les articles 102 et suivants du code 
Napoléon n'avaient pas le sens absolu qu'on leur prêtait et n'a pas nié ({ue 
l'étranger qui avait son principal établissement en France, et qui voulait y 
rester, y pouvait acquérir un véritable domicile? 

« Des lors toutes les conditions de l'article 105 se trouvent réalisées dans 
Pespéce qui nous occupe, et la décision de la cour impériale de Besançon est 
ainsi justifiée. 

« Il faudrait aller plus loin peut-être. L'étranger qui, aux termes de l'article 5 
du code Napoléon peut posséder des immeubles en France^ peut aussi, par une 
conséqence nécessaire, posséder tous les droite réels qui s'y rattachent. Or, à 
nos veux, le droit à l'affouage est un droit réel, exactement comme l'usage dans 
les ^rêts. Gela est contesté, nous le savons, par des autorités considérables; 
et cependant quelle meilleure explication donner de ce droit indéterminé dans 
sa nature. que de lui attribuer le même caractère qu'au droit d'usage lui- 
même? On a voulu y voir une sorte de société; mais ce ne saurait être là 
qu'une comparaison peu satisfaisante pour l'esprit^ car tous les éléments du 
contrat de société répugnent à ce partage qui n'a pas une convention pour 
point de départ, et qui ne prend pour base ni la propriété ni le domicile légal, 
puisque les propriétaires qui ne résident pas dans la commune en sont exclus, 
ni même le (ait a habitation dans la commune, si Ton n'y est pas chef de famille. 
Sur ce dernier point, la loi de 1793, plus absolue, accordait un droit sur le 
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fonds même des biens communaux^â tout habitant domicilié, de tout sexe et de 
tout âge. Ici c^est le foyer seul, c*est U qnolilé de chef de famille qui confère 
le droite et nous ne saurions voir là rien qui se rapproche du droit de société 
ou qui en affecte les caractères essentiels. 

« L'analogie avec le droit d'usage dans les forêts est bien plus fra|)pante. 
Il s'agit d'une distribution de produits forestiers; il s'agit de satisfaire aux 
besoins mêmes auxquels doit satisfaire l'usage ; et de même que les habitants 
qui participent aux bénéfices de l'usage ne "sont pas propriétaires des forêts 
sur lesquels ils s'exercent, de même on peut dire que les habitants qui pren- 
nent part aux affouages ne sont pas propriétaires, â proprement parler, des 
bois communaux qui les produisent. Cesoois, déclarés inaliénables et impar- 
tageables, appartiennent, non pas aux habitants, mais nu corps de la commune, 
à l'être moral qui la constitue et dont l'existence doit se prolonger quand 
tous ceux qui la composent aujourd'hui auront disparu. < Les biens commu* 
« naux, disait M. Mounier dans le rapport sur la loi de 1837 à la Chambre des 
« pairs, sont une sorte de lidéicommis, un legs des générations passées aux 
« générations futures : la génération présente n'en a que Pusufruit. » — Et le 
Comte Roy, dans son rapport même sur le code forestier, exprimait la même 
pensée en s'explîquant sur les affouages : « Ces bois, disait-il, comme nous 
€ venons de le dire, appartiennent tous, quant à la propriété, au corps de la 
« commune ; mais quant à l'usage^ dans les limites de la jouis.Mince ordinaire, 
u ils appartiennent aux habitants particulièrement. » Aux yeux de M. Roy, 
c'élait aonc un usage. 

(( Ainsi, de même qu'en ce qui concerne l'usage dans les forêts de l'Etat 
et des particuliers, le fond du droit lui-même n'appartient pas aux habitants, 
qui ne font qu'en recueillir les produits annuels, de même, en ce oui con- 
cerne les affouages, les habitants n'ont droit au'aux produits annuels ; et le 
fond du droit, cestâ-dire ici la propriété même de la forêt, n'appartient 
q^u'â la commune. 

tt II se produirait autrement un résultat bien singulier. L'usage dans les 
bois est, de l'aveu de tous, une servitude réelle, à laquelle par conséquent 
aura droit l'étranger habitant de la commuue et propriétaire. Mais qu'un 
cantonnement survienne ; que la commune reçoive, en échange d'un droit 
illimité sur la forêt tout entière, une portion de la propriété suffisante à ses 
besoins, la situation cessera d'être régie par les mêmes principes, et Ton 
viendra contester à l'étranger, à titre d'affouage, ce qui lui était incontesta- 
blement acquis la veille à titre d'usage. Ce ({ui était la veille une servitude 
réelle se sera, en quelque sorte métamorphosé, transformé subitement en une 
sorte de droit social et purement personnel. 

<r Un tel changement est inadmissible. Il faut donc reconnaître l'identité 
du droit d'usage et du droit d'affouage quant à leur caractère juridique; il 
faut en accorder la jouissance aux étrangers domiciliés aussi bien qu'aux 
nationaux. On restera ainsi fidèle à l'origine historique de l'un et de 1 autre 
droit; car c'est le plus souvent pour attirer des habitants dans leurs fiefs 
dépeuplés que les seigneurs féodaux, maîtres dii sol, ont accordé aux com- 
munautés d'habitants, moyennant de légères redevances, soit le domaine 
utile du fonds, soit le droit d'y exercer certains droits et d'en recevoir cer- 
tains produits. 

(( C'est la, messieurs, ce qu'a reconnu la chambre criminelle dans son arrêt 
du il mai 1838 (D. P., 40, 1, 348), sur le rapport du savant M. Vincens Saint- 
Laurent, malgré un énergiqueet savant réquisitoire de M. le procureur général 
Dupin ; et l'arrêt de la chambre civile du 7 mai 1829 (D. P., 29,1,240), qu'on a 
invoqué contre la doctrine de la chambre criminelle, ne dit rien de contraire: 
il s'explique par l'époque d laquelle il a été rendu ; il dit simplement, non 
que l'affouage n'est pas un droit réel, mais qu'il n'est pas une servitude, et 
rpn disait alors la même chose des droits d'usage, ainsi que l'atteste un arrêt 
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du 17 août de h même année. — On .trouverait même ropinion que le droit 




mais qu'il appartient, du chef des propriétaires non résidents et en leur nom, 
à leurs fermiers et métayers qui occupent les maisons, habitations et feux 
auxquels ce droit est attaché. 

« SMl en est ainsi et sous ce nouvel aspect, le droit de Tétran^r^ déjà établi 
à nos yeux, aux termes de Particle 105 du code forestier, le serait encore par la 
nature même de Taffouap^e, qui constituerait, comme l'usage, une servitude 
réelle et se rattacherait ainsi à la propriété même du fonds dont notre législa- 
tion, toujours généreuse et humaine, n*a pas voulu exclure les étrangers. » 

M. Tavocat général termine en s*exp1i()uant sur les considérations qu'on a 
fait valoir contre la participation de l'étranger aux affouages communaux. 
« On a dit que le Franç^ais, en Suisse, dans la patrie même de Tétranger qui 
réclame aujourd'hui, n'était pas admis aux mêmes avantages; mais nous ne 
sommes plus au temps où ce principe de réciprocité s'appliquait avec une 
sévérité jalouse, et peut-être est-il de l'intérêt et de la dignité de la France 
de prendre, dans toutes ces questions internationales, Tinitiative de la géné- 
rosité. — On s'effraye d'une sorte dMnvasion des étrangers dans nos com- 
munes rurales de la frontière ; mais notre agriculture manque de bras, et 
autant il faut redouter ces étrangers de passage qui viennent agiter et démo- 
raliser le pays qu'ils traversent, autant il faut accueillir avec empressement 
ces utiles étrangers qui viennent apporter en France leur industrie et leurs 
habitudes de travail, qui s'y installent à demeure et s'y constituent une 
famille. Ils voudront, a-t-on dit encore, se soustraire aux charges publiques, 
échapper par exemple à la loi commune du recrutement, et cependant prendre 

S art aux avantages sociaux : mais d'abord ils seront bien vite entraînés a 
emander leur naturalisation ; d'ailleurs ils subissent toutes les charges com- 
munales; et s'il est juste de leur refuser l'exercice de tous les droits oui ne 
peuvent appartenir qu'aux citoyens, il ne saurait être également juste ae les 
priver de tous les avantages qui appartiennent aux membres utiles de la com- 
mune. I 

Par suite de cet ensemble de considérations, M. l'avocat général conclut au 
rejet du pourvoi. 

ARRÊT (après délib. en ch. du conseil). 

La Cour ; — Sur les divers moyens du pourvoi : 

Attendu que le code forestier, en abrogeant pour Tavenir, par l'article 218, 
toutes lois, ordonnances, édits, et tous règlements intervenus, à quelque 
époque que ce soit, sur les matières réglées par le présent code, en ce qui 
concerne les forêts, a disposé, relativement à l'affouage, en l'article 105, dans 
les termes suivants : a S'il n'y a titre ou usage contraire, le partage des bois 
d'affouage se fera par feu, c'est-à-dire par chef de famille ou de maison ayant 
domicile réel ou Gxe dans la commune; j» 

Attendu que les conditions énumérées en cet article, pour la jouissance du 
droit d'affouage, sont complètes et exclusives de toutes autres, et qu'ainsi on 
ne peut, au prétendant à l'affouage qui réunit les conditions exprimées audit 
article, impos^er l'obligation de justifier, ce que le même article n'exige pas, 
ou qu'il est Français, ou naturalisé Français, ou que. ét^nt resté étranger, il 
a obtenu du gouvernement français Tautorisation d'établir son domicile en 
France, requise par l'article 13 du code Napoléon pour la jouissance des droits 
civils en général ; 

Attendu que l'arrêt attaqué a constaté, en fait, que Georges Baumat, quoi- 
que Suisse d'origine et n'ayant obtenu du gouvernement français ni lettre de 
naturalisation ni l'autorisation d'établir son domicile en France, habite, 
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depuis plus de vingt ans la commune française de Trévilliers ; qu'il s'y est 
marié avec une Française ; qu'il y est propriéuire d'une maison et d'autres 
biens meubles et immeubles; qu il y exerce la profession de bourrelier, et 
qu'enfin il y est soumis A toutes les charges publiques et communales : con- 
tributions foncière, personnelle et de patente, prestation pour les chemins 
vicinaux; qu^ainsi il est, dans cette commune, chef de famille et de maison, 
et qu'il y a un domicile réel et fixe ; — Qu'il suit de là que l'arrêt attaqué, 
en accordant, dans ces circonstances et dans cet état des faits, A Georges 
Baumat le droit d'affouage qu'il réclamait, loin de violer l'article iOS du code 
forestier en a fait une juste application, et qu'il n'a violé, d'ailleurs, ni la 
loi du 10 juin 1793, ni les articles 13 et 102 du code Napoléon ni aucune 
autre loi ; — Rbjbttb. 

Du 31 décembre 1862. — (NM. Tronlong. 1«' pr.; (Moreau de la Meurthe), 
rapp., De Raynal, av. gén., c. conf., Ghoppin et Brugnon, av.) 



Observations, 

La question fort importante résolue par cet arrêt a soulevé parmi les cours 
impénales et entre les commentateurs du code forestier une controverse 
qui date déjà d'un grand nombre d'années. Rien de plus incertain, en effet, 
que les éléments de solution à Taide desquels on arrive à déterminer les droits 
c|ui, dans le silence de la loi, doivent être considérés comme appartenant aux 
étrangers aussi bien qu'aux nationaux. La solution la plus simple consiste- 
rait assurément soit à accorder à Tétranger tous les droits qui ne lui sont pas 
expressément refusés, soit, en sens inverse, à lui dénier tous les droits qui 
ne lui sont pas formellement conférés. (V. Dalioz, Rép, gén. y y^ Droit civil, 
n" 190 et suiv.) Mais qui ne voit que, dans le but de tarir la source des diffi- 
cultés d'interprétation, on arriverait, avec le premier système, à établir 
entre les Français et les étrangers une assimilation condamnée par l'ensemble 
de notre législation, et notamment par les articles 8 et 11 du code Napoléon, 
et avec le second, a imposer à ces derniers une condition juridique, dont le 
caractère étroit serait complètement en désaoccord avec l'esprit libéral de la 
loi francise? 

Il devient donc nécessaire, en Tabsenco d'une classification législative des 
droits des étrangers, de laisser place aux investigations de la doctrine, et c'est 
sur ce terrain que s'accumulent forcément les sujets de controverse, soit 
cju'on adopte Topinion qui reconnaît à l'étranger des facultés dérivant du 
aroit naturel ou aes gens, à Texclusiou de celles dérivant du droit civil, soit 
qu'on se range à la doctrine qui, tout en exigeant une concession du législa* 
teur, se contente d'une concession tacite (Dalioz, Rép, gén., eod. v<*, n» 1192). 
Si l'on s'arrête à la distinction entre les facultés découlant du droit naturel ou 
des gens et celles créées par le droit civil, on se trouve en face de catégories 
vagues et arbitraires qui ne fournissent aucun moyen sûr de décision ; si l'on 
veut une concession dfu législateur, fùt-elle simplement tacite, alors il faudra 
procéder par voie de déductions plus ou moins directes, c'est-à-dire descendre 
de la concession légi^tive d'une faculté principale à toutes celles qui en 
seraient la conséquence virtuelle, voie très-incertaine, puisqu'elle suppose, 
au point de départ, un droit primordial d'un caractère constant, et, comme 
corollaires, d'autres droits s'y rattachant par le lien souvent fragile d'une 
démonstration doctrinale. 

L'espèce que nous rapportons offre l'exemple d^u ne contestation à Toccasion 
de laquelle s'agitaient ces graves difficultés. —L'article 105 du code forestier, 
réglant le mode de partage du bois d'affouage, porte que ce partage se fera 
tt par feu, c'est-à-dire par chef de famille ou de maison ayant domicile réel 
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et fixe dans la commuDe. » Ces expressions comprennent-elles les étrangers? 
La c|iiestion a été Tobjet d'un débat approfondi devant la cbainbre civile^ qui 
avait à la résoudre pour la première fois^ et qui Ta tranchée dans le sens de 
rafSrmative^ conformément aux conclusions de H. Tavocat général de Raynal. 
Nous n'avons pas à reprendre ici la discussion qui s'est engagée entre la 
commune et Tétranger réclamant une participalion aux distributions affoua- 
géres. Nous devons nous borner à constater le dissentiment existant daos la 
jurisprudence et parmi les auteurs sur la légitimité de cette réclamation, au 
moment où est intervenue la nouvelle décision. 

Voici le résumé des trois systèmes en présence desquels se trouvait la 
chambre civile de la cour de cassation. 

io Le droit de participer à l'affouage n'appartient qu'aux Français, ou à 
' l'étranger naturalisé. L'étranger non naturalisé n'est pas investi de ce droit, 
alors même que, en vertu de rarticlei.3 du code Napoléon, il aurait été autorisé 
à établir son domicile en France. ~Dans ce système, auquel le demandeur en 
cassation a donné de grands développements, pour avoir droit à l'affouage^ 
il faut, d'une part, être membre de la commune propriétaire des bois grevés 
de l'affonagQ communal, et, d'autre part, avoir sur le territoire de cette com- 
mune un domicile réel et fixe. Qr, dit-on, l'étranger ne remplit ni la première 
de ces deux conditions (L. 10 juin 1793, sect. ii, art. 3) ni même la seconde, 
s'il n'a pas été autorise à fixer son domicile en France (Oalioz, Bép, gén,, 
V* DoMiciLi, n°' 22 et suiv.) ; et quant à l'étranger qui a obtenu l'autorisation 

Srescrite par rarticle*13 du code Napoléon, il ne peut satisfaire qu*à cette 
ernière condition, sans y réunir la première. Il s agit d'ailleurs d'un droit 
de création purement civile et non attaché à la propriété, puisqu'il appartient à 
tout chef de famille ou de maison, propriétaire ou non dans la commune. Tout 
résiste donc à ce que l'étranger puisse prétendre à un pareil droit, puisque, 
d'un côté, l'affouage, à raison de sa nature, ne saurait lui appartenir, faute 
d'une concession expresse ou virtuelle, et que^ d'un autre côté, la pensée 
même de cette concession est inconciable avec la condition de domicile réel 
et &ie écrite dans l'article i05 du code forestier. 

Le consVil d'Etat, qui connaissait des questions d'aptitude et de capacité 
individuelle soulevées en matière d'affouage, avant que le tribunal des conflits 
(décis. 10 avril et 12 juin 1850, D. P., 50, IIl, 49 et 68) ne se fût prononcé pour 
la compétence de l'autorité judiciaire» a consacré cette première opinion par 
deux ordonnances des4 avril et 18 novembre 1846 (D. P., 46, 111, 130; 47, III, 1 }, 
et la même doctrine a été adoptée par deux arrêts fortement motivés de la 
cour de Golmar, des 20 janvier 1840 (et non I84iret 3 juillet 1846 (D. P., 
41, IT, 176; 46, IV, 12).Voir aussi en faveur de cette doctrine, Meaume, Comm. 
Cade for., t. II, n®" 812 et suiv. ; Foucart, Elém, de droit pub, et adm., t, III, 
n» 93 ; Baudrillart, Comm, Code for., 2* édil., sur l'article 105, p. 208 ; 
Leber et de Puibusque, Codemunicip, annoté, p. 397, et une lettre du ministre 
de la justice, du 8 novembre 1825, lettre qui, en réponse à l'avis demandé à 
ce ministre par le ministre de l'intérieur sur la question de l'admissibilité des 
étrangers à laffouage, se déclare formellement pour l'exclusion de ces étran- 
gers. — (( 11 faut être citoyen français, est-il dit dans cette lettre, pour jouir des 
bénéfices communaux, et réunir à cette qualité un domicile d'un an dans la 
commune. D'où il suit qu'il n'y a qu'un Français, ou un étranger devenu 
Français par des lettres de déclaration de naluralité qui puisse participer à 
cette jouissance. 

a Ainsi^ ni le seul fait d'une habitation prolongée, ni l'admission à jouir des 
droits civils ne font entrer l'étranger en partage des biens communaux. Ce que 
la loi prescrit, le sin^»le esprit de justice, la raison et la prudence l'auraient 
du moins conseillé et fait établir. Il ne serait ni juste ni convenable que 
des étrangers, quels qu'ils soient, qui viennent s'établir dans une commune 
du royaume, partagent avec Us habitants de cette commune des bénéfices qui 
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Jeur sont propres. Admettre ce partage en principe, ce serait faire un appel 
à tous Jes indigents des pays limitrophes de venir résider en France. Une 
foule d'individus viendraient ainsi ravir aux régnicoles des avantages auxquels 
ils n'auraient d'autre litre qu'une année de résidence, et en même temps 
qu'ils se fonderaient sur cette légère et facvJe condition, on les verrait, 
comme on les voit tous les jours, faire valoir leur qualité d'étranger pour se 
soustraire à la loi du recrutement, j» (Dalloz, Rép. gén., v» ForIts, n*» 4781.) 

2o Un second système pose également en principe Tinadmissiliilité des 
étrangers à l'affouage communal ; mais il fait fléchir ce principe en faveur des 
étrangers autorisés, conformément à l'article 43 du code Napoléon, à établir 
leur domicile en France. — C'est ce que décide un arrêt de la chambre des 
requêtes du 26 février 4838 (D. P., 38, l, 432). arrêt qui se fonde sur ce que 
les étrangers peuvent devenir habitants d'une commune toutes les fois qu'ils* 
ont été légalement autorisés à établir leur domicile en France. Da«s le 
sens de ce second système, V. Migneret, Tr. de l'affouage, n^ 249 ; Ser- 
ngny, Droit public, t. I, p. 260, et Dalloz, Rép. gén., v'» Commdkb, n° 2349; 
Droits civ., n«« 204 et 202; FoRàis, n» 4784. — Le jugement de première 
instance, dans l'espèce, l'avait également adopté, mais en ajoutant que Pau- 
tonsalion prescrite par l'article 43 était suffisamment établie, ce qui était 
difiicilement admissible, en l'absence d'actes quelconques impliquant cette 
autorisation (Voir Dalloz, Réo, gén., v*» Droit civ., n° 386), et ce que n'a pas 
admis la cour d'appel, laquelle n'a ordonné l'inscriplion de l'étranger au rôle 
affouager qu'en vertu du troisième système qui reste à' indiquer. 

3» Un troisième système proclame, au contraire, d'une manière absolue le 
droit des étrangers à l'affouage communal, et reconnaît ce droit, non -seulement 
al étranger qui a obtenu l'autorisation dont parle l'article 43 du code Napo- 
léon, mais encore à celui qui, sans autorisation, a établi son domicile dans 
une commune du territoire français. 

Dans ce dernier système, tout habitant qui occupe ou exploite des maisons 
ou des héritages sur le territoire d'une commune, quelle que soit sa qualité, 
{»oit être appelé à profiter de la jouissance des pâturages commi\,naux ou de 
l'afibuage, et le même droit appartient, par conséquent, aux étrangers, par le 
seul effet des lois qui leur permettent d'être propriétaires ou fermiers en 
France. — A la vérité^ la loi du 10 juin 4793, secl. n, art. 4,2 et 3, exige la 
qualité de citoyen français, mais ses dispositions se réfèrent uniquement au 
partage du fonds même des biens communaux, et sont sans application quand 
il s'agit de la simple jc^uissance de ces biens, jouissance attachée à la seule 
qualité de propriétaire ou de fermier exploitant, dans la commune, une 
maison ou un héritage. V. Crim. rej.. 41 mai 4838 (D. P., 40, 1, 349): 
24 juin 4864 (D. P., 62, I. 254). V. aussi Req., 25 mars 4853 (D. P., 53, i, 
268). Vainement objecte-t-on que l'étranger est incapable de remplir la con- 
dition de domicile dont parle l'article 405 du code forestier; car, en admet- 
tant qu'il ne puisse pas acquérir en France un vrai domicile, ce qui est fort 
contesté (Dalloz, Rép. gén., v° Domicile, n" 22), il lui est du moins permis de 
former dans une commune le dorpicile réel et fixe exigé par cet article, domi- 
cile spécial au droit d'affouage communal, et pos.sible, dés lors, pour l'étran- 
ger comme conséquence forcée du droit d'affouage, s'il est vrai que, par 
sa nature, ce droit soit commun aux étrangers elâ nos nationaux. Voir dans 
le même sens Proudhon, Droits d'usage, t.' 111, n» 957 ; Gurasson, Compét. 
des juges de paix, t. Il, p. 363; Guyetan, Affouage, n° 403; Le Berquier, 
Corps municipal, 3* édil., p. 64 ; flenrion de Pansey, Compét, des juges de 
paix y p. 372 et suiv. 

C'est à ce troisième système que M. l'avocat général de Raynal a donné une 
complète adhésion. Dans les conclusions fort remarquables que nous avons re- 

Ïjroduiles ci-dessus, ce magistrat n'a même pas hésité â qualifier le droit d'af- 
buage communaLde servitude réelle, pour en conclure que ce droit peut ap- 
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parlenir aux étrangers de la même manière que le droit de propriété ou tous 
autres droits réels sur des immeubles situés en France. 

La chambre civile, qui, dans le nouvel arrêt, assimile^ avec le dernier des 
systèmes qu'on vient d'exposer, la condition des étrangers à celle des Français, 
en matière d'affouage communal, ne se place pas en termes formels sur ce ter- 
rain de la réalité du droit à TafTouage. Elle fait reposer sa solution snr la 
seule disposition de l'article 105 du code forestier. La cour déclare que les 
conditions énumérées en cet article, pour la jouissance du droit d'affouage, 
sont complètes et exclusives de toutes autres, et que, par conséquent, on ne 
saurait exiger de rhabitant qui veut participer aux distributions aflbuagères, 
la justification de la qualité de Français. 

Ainsi, Tarrêt ne se préoccupe pas de la nature du droit d*affouage ; il ne 
recherche pas si ce droit est une servitude réelle à Texercice de laquelle les 
étrangers devraient être admis, en vertu de l'article 3 du code Napoléon ; il 
ne produit même pas l'argument des arrêts de la chambre criminelle, qui 
rattachent la jouissance affouagère à la faculté reconnue aux étrangers d'être 
propriétaires ou fermiers en France. La réalité de Taffouaffe communal est, 
en effet, niée par presque tous les commentateurs du code forestier, qui dis- 
tinguent avec soin les jouissances a ffouagères des habitants d'une commune 
sur les bois communaux, du droit d'affouage exercé à titre de servitude d'u- 
sage sur les bois des particuliers. Y. Migneret, Tr, de Vaffouaae, n^ 9 ; Meaume, 
Comm. Code for., n» 765; Dufour, Tr. de droit adm,, t. Ill, p. 104, n<» 130, 
2« édit., et Dalioz, Bép, gén.^ v|» Forets, n^ 1764, et Usaoi, n°« 314 et suiv., 
ou est réfutée l'opinion contraire de Proudhon: Usuprdit, n° 337, et Droits 
d'usaob, n*' 905. — La chambre civile parait avoir voulu éviter de trancher 
cette difficulté, en se bornant à constater que l'article 105 du code forestier 
ne prescrit aucune condition de nationalité. 

Cette raison, à elle seule, ne serait peut-être pas suffisante. On a vu^ au 
début de ces observations, que, suivant l'opinion généralement admise, les 
étrangers ne peuvent réclamer en France que les droits qui leur ont été con- 
cédés par le législateur, et ceux qui en sont une conséauence virtuelle. Pour 
établir son droit de participation à l'affouage communal, l'étranger est donc 
tenu d'établir non-seulement qu'il n'en est pas exclu, mais qu'il j a été admis 
expressément ou implicitement. C'est dans ce dernier ordre d'idées que les 
arrêts de la chambre criminelle ont fait de l'affouage communal un acces- 
soire du droit, pour l'étranger, d'exploiter en France un héritage ou une 
ferme, et que, de son côté, M. l'avocat général de Raynal l'a considéré comme 
constituant une véritable servitude réelle tombant sous l'empire de l'ar- 
ticle 3 du code Napoléon. 

La chambre civile, sans aller jusqu'à sanctionner cette dernière qualifica- 
tion, ne s'est-ell.e pas, du moins, tacitement associée à la doctrine de la chambre 
criminelle ? — Le nouvel arrêt laisse subsister quelque doute à cet égani, quoi- 

u'il paraisse assez visiblement rédigé dans le même esprit que les décisions 

e cette dernière chambre. 
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N» 2i2. — Circulaire db l'admin. des forêts, n° 844. — 24 déc, 4863. 

Forêt» domanialef, travaux d'amélioration, eahSer de» charge». 

Envoi d'un nouveau cahier des charaes pour Vadjudication des travaux 
(î amélioration à exécuter aans les forêts domaniales. 

Monsieur le conservateur^ je vous adresse ci*joint un exemplaire du nou- 
veau cahier des charges approuvé le 9 décembre 1863, par S. Exe. le ministre 
des finances, pour les travaux d'amélioration à exécuter dans les forêts do- 
maniales. 
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Ce c«hier, tout en reproduisant la majeure partie des dispositions du pré- 
cédent, présente quelques modifications sur lesquelles je vais appeler votre 
attention. 

Art. 4 (ancien art. 6). Tout soumissionnaire de travaux dont Tévaluation 
excédait 5,000 francs, était tenu de fournir un acte régulier ou au moins une 
promesse valable de cautionnement. Le cautionnement pouvait toutefois être 
remplacé par une caution solvable pour les travaux d'une valeur inférieure à 
la somme précitée. 

La réalisation d'un cautionnement mobilier ou immobilier exigeait des for* 
malités nombreuses, des démarches et même des dépenses dont Teffet pou- 
vait élre de diminuer la concurrence. 

Il a paru sans inconvénients de substituer en principe la caution au cau- 
tionnement, avec faculté, néanmoins, pour le soumissionnaire de la remplacer 
à son gré» soit par le dépôt d'une somme égale au trentième de Testimation dei 
travaux, soit par un cautionnement mobilier ou Immobilier d^une valeur équi*- 
valente. 

Art. it et 18 (anciens art. 23 et 24). La rédaction de ces articles a été mise 
en harmonie avec la disposition récente en vertu de laquelle les conservateurs 
peuvent autoriser définitivement certains travaux. 

Art. 19 (ancien art. 23). Le délai d'un mois a paru suffisant, dans les oondi* 
tiens mêmes les plus défavorables, pour remplir la formalité de l'approbation. 

Art. 30 (ancien art. 36).. Afin de prévenir la substitution de bois de qualités 
inférieures, les pièces reçues devront, à ravenir, élre marquées du marteau 
de l'agent directeur des travaux. 

Art. 38 (ancien art. 44). Le chef de cantonnement est naturellement chargé 
de la direction et de la surveillance des travaux qui s'exécutent dans sa cir- 
conscription. Lorsque ces travaux présentent une certaine importa ncCi ii 
pourrait y avoir quelque inconvénient à lui confier exclusivement le soin de 
procéder à la réception définitive. Il a donc été jugé convenable de lui ad* 
joindre, dans ces circonstances, un second agent, désigné par le conservateur* 

Art. 51 (ancien art. 58). Chaque année le cahier des charges était soumis 
â l'approbation de S. Exc. le ministre des finances. Cette formalité étant sans 
objet lorsque aucune modification n'est jugée nécessaire, un paragraphe ajouté 
a l'article 58, devenu Tarticle 51, établit que le cahier des charges approuvé 
par décision ministérielle du 9 décembre 1863 demeurera valable jusqu'à ce 
quMl en ait été autrement ordonné. 

Je vous prie de veiller à ce que les clauses de oe cahier des charges soient 
exécutées avec tout le soin et toute l'exactitude désirables. — Recevez^ etc. 

Du 21 décembre 1863. Signé : U. Yiciiafi. 



Cahdef des charges concernant les travaux d'amélioration 
q exécuter datis les forêts domaniales W, 

V Clauses et co5Ditioks gbréralbs. 

Abt.I^^'. — Les travaux seront adjugés soit au moyen de soumission directe^ 
soit par voie d'adjudication publique au rabais et sur soumissions cachetées. 

Art.' 2. — Tout soumissionnaire sera tenu de fournir un certificat consta- 
tant sa capacité, excepté les cas où il s'agira d^exécuterdes travaux d^entretien 
d'une valeur inférieure â 300 francs, de fournir des matériaux, d'ouvrir ou de 
curer des fossés. 

(1) La copie à délivrer à l'enlrepreneiir doit être visée pour valoir timbre su 
droit de 1 Ir. 50 c. 



LEGISLATION BT JURISPRUDENCB. 31 

Art. 3. — Ce certificat sera délivré: 

Pour les travaux de routes, par un agent forestier chef de service, par ua 
ingénieur des ponts et chaussées ou par un agent voyer chef; 

Pour les travaux de construction, par un agent forestier chef de servicei 
par un architecte ou par un ingénieur; 

Pour les travaux forestiers proprement dits,' par un agent forestier chef de 
service. 

Art. 4. — Tout soumissionnaire* sera tenu de présenter^ séance tenante, 
une. caution reconnue solvable, qui s^obligera solidairement par Tacte même 
d*adjudication ii toutes les charges et conditions de Tentreprise. 

Cette caution pourra être remplacée, à la volonté du soumissionnaire, soit 

Sarle dépôt d'une somme égale au trentième de Vestimation des travaux, dé- 
uction faite de toutes les sommes â valoir pour cas imprévus, indemnités, etc., 
«oit par un cautionnement mobilier ou immobilier. 

Art. 5. — Les adjudications auront lieu par voie de soumissions cachetées, 
sur un seul concours, et seront annoncées par voie d'affiche indiquant le lieu, 
le jour et Theure de l'opération. 

dévaluation totale du devis, non compris les sommes à valoir,.sera insérée 
dans Taffiche pour servir de base aux soumissions. 

Art. 6. — Le bureau sera composé du conservateur, président, ou de son 
délégué, et de deux agents ou préposés forestiers. La minute reste déposée 
dans les archives du chef de service. 

Art. 7. — Les paquets seront remis cachetés au président de l'adjudi- 
cation. Ils recevront immédialement un numéro dans Tordre de leur présen- 
Ution. 

Il n'en sera plus reçu lorsque le dépouillement sera commencé. 

Art. 8. — Ils seront sous double enveloppe. La première contiendra le cer- 
tificat de capacité et soit le nom de la caution offerte, soit Tacle ou promesse 
de cautionnement, plus la seconde enveloppe. 

Celle-ci, cachetée aussi, contiendra la soumission. 

Art. 9. — a l'instant fixé pour TouveKure des paquets, la première enve- 
loppe sera ouverte, et il sera dressé un état des pièces envoyées par chaque 
concurrent. 

Art. 10. — Les concurrents se retireront ensuite de la salle d'adjudication, 
et le président, après avoir examiné les pièces produites et avoir consulté les 
membres du bureau, arrêtera la liste des concurrents agréés. 

Art. il . — La séance deviendra immédiatement publique ; le président pro- 
clamera les noms des concurrents, et remettra sans les ouvrir les soumissions 
des concurrents écartés. 

Art. i2. — On ouvrira ensuite les autres soumissions, et le concurrent qui 
aura présenté le plus fort rabais, et dont la soumission aura été reconnue ré- 
gulière, sera déclaré adjudicataire. 

Art. 13. — Si deux ou plusieurs concurrents avaient présenté un rabaib égal 
et exprimant Toffrelaplus avantageuse, il sera ouvert immédiatement, dans 
la même forme, et en présence du bureau, un nouveau débat entre eux. Si les 
nouvelles offres sont encore ésales, le concours sera continué ; mais si les con- 
currents s'arrêtent au môme chiffre de rabais et le maintiennent^ !l sera tiré au 
sort entre eux. 

Art. 14. — On modèle de soumission sera annexé â l'affiche. Toute soumis- 
sion qui n'y serait pas exactement conforme pourra être réputée nulle et non 
avenue. 

Art. 15. -^ Les soumissions seront rédigées sur papier timbré^ a peine de 
nullité, ainsi que les certificats de capacité et de solvabilité produits â l'appui. 
Elles aevront stipuler des rabais de centièmes sur le prjx total du devis^ et 
non une somme totale de dépense. Les fractions de centième sont interdites 
dans les rabais. Il n'en sera pas tenu compte. 
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Art. 16. — Les résultats de chaque adjudication seront constatés par un 
procès-verbal relatant toutes les circonstances de ropéralion. 

Art. 17. — La minute du procés-yerbal sera adressée iraraé(|jatenrientau 
conservateur, avec la soumission admise. On y joindra les réclamations écri- 
tes qui auraient pu être déposées contre l'adjudication. 

Art. 18. — L'adjudication sera soumise à l'approbation du directeur géné- 
ral des forêts ou du conservateur. Le marché ne sera définitif que par l'appro- 
bation constatée sur le procès-verbal d'adjlidication pour les travaux adjugés, 
et par l'acceptation mentionnée sur la soumission pour les travaux entrepris 
par voie de soumission directe. 

Art. 19. — S'il n'a pas été statué dans le délai d'un mois à compter du jour 
de l'adjudication, le soumissionnaire pourra exiger la résiliation du marché. 

Art. 20. — Il sera délivré d Tenlrepreneur une copie certifiée du procès- 
verbal d'adjudication, du cahier des charges, du devis et du détail estimatif. 

Art. 21. — Sont à la charge de l'entrepreneur : 1° les frais de timbre et 
d'enregistrement du procès-verbal d'adjudication et de l'acte de cautionne- 
ment ; 2° le prix du timbre des copies de pièces qui lui seront délivrées. 

Art. 22. — L'entrepreneur ne pourra prétendre à aucune indemnité dans 
le cas où le marché ne serait pas approuvé. 

Art. 5. — L'entrepreneur ne pourra sous-traiter, c'est-à-dire céder tout 
ou partie de son marché. 

En cas d'infraction à cette clause, l'adjudication pourra être résiliée, et il 
pourra être procédé a une réadjudication â la folle enchère de Tentrepreneur. 

Art. 24. — L'entrepreneur ne pourra, pendant la durée de Tentreprise, 
s'éloigner sans autorisation du lieu de ses travaux. 

En cas d'absence, il choisira et fera agréer un représentant capable de le 
remplacer, de manière qu'aucune opération ne puisse être retardée ou sus- 
pendue. 

Art. 25. — A l'époque fixée par le marché ou indiquée par les agents fo- 
restiers, il mettra la main à l'œuvre ;^ il exécutera tous les ouvrages, en se 
conformant strictement aux plans, profils, tracés, instructions et ordres de 
service qui lui seront donnés. 

Art. 26. — L'entrepreneur sera tenu de fournir à ses frais les équipages, 
outils, instruments et autres objets nécessaires à l'exécution des travaux. 

Art. 27. — Il se conformera, pendant le cours du travail, aux change- 
ments qui lui seront ordonnés par écril^ et sous la responsabilité de l'agent 
forestier, pour des motifs d'utilité ou d'économie, et il lui en sera fait compte 
en prenant pour base les prix du marché. 

Art. 28. — L'entrepreneur ne pourra de lui-même, et sous aucun prétexte, 
apporter aucun thaogement au projet ou au devis. Tous ouvrages exécutés 
en infraction à cette clause demeureront ù sa charge personnelle, sans pré- 
judice de sa responsabilité pour les dommages possibles résultant des chan- 
gements non autorisés, et sans qu'il puisse arguer d'autorisation verbale ni 
de tolérance de la part des agents forestiers. 

Art. 29. — L'entrepreneur ne pourra réclamer aucune augmentation de' 
prix sous le prétexte que des variations notables seraient survenues dans la 
valeur des matériaux ou de la main-d'œuvre. L'administration ne pourra, de 
son côté, pour un semblable motif, faire subir aucune diminution au montant 
du marché. 

L'entrepreneur ne pourra également réclamer aucun changement dans les 
prix par lui consentis, sous prétexte qu'il y aurait eu erreur ou omission 
dans la composition des prix du sous-détail du devis; mais il pourra réclamer 
contre les erreurs de métrage qui auraient été commises d son préjudice. 

L'administration se réserve, a cet égard, le même droit. 

Dans ce cas, les augmentations ou diminutions seront basées sur les prix 
du marché. 
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Art. 30. — Les matcriaux proviendront des lieux indiqués au devis; ils 
seront de la meilleure qualité, parfaitement travaillés et rois en œuvre suivant 
les régies de Tart. 

Ces matériaux ne pourront être employés qu'après la visite et la réception 
qui en seront faites par les agents forestiers. 

Les bois acceptés seront marqués du marteau des mêmes ngents. 

6n cas de surprise, de mauvaise qualité ou de malfaçon, ils seront rebutés 
et remplacés aux frais de l'entrepreneur. 

Art. 31. — Dans le cas où il serait reconnu indispensable d'extraire des 
matériaux- dans des lieux autres que ceux indiqués au devis, le conservateur, 
sur le rapport des agents, établira de nouveaux prix d'extraction et de trans- 
port diaprés les éléments de l'adjudication. 

Art/32. — L'entrepreneur ne pourra, dans aucun cas, livrer au commerce 
les matériaux qu'il aurait fait extraire, pour l'exécution de son marché, dans 
les bois ou lorrains régis par ^administration des forêts. 

Art. 33. — Toutes les fois que les agents prescriront l'emploi de matières 
neuves ou de démolition appartenant â TËtat, Fentrepreneur ne sera payé 
que des frais de main-d'œuvre, sans pouvoir répéter de dommages pour man- 
que de gain sur les fournitures supprimées. 

Art. 34. — L'entrepreneur ne pourra prétendre à aucune indemnité à rai- 
son d'accidents, d'avaries, de renchérissement des matériaux et de la main- 
d'œuvre, ou de dommages quelconques survenus pendant le cours des 
travaux. 

Néanmoins, dans le cas d'événements ettraordinaires, le miifistre des fi- 
nances pourra statuer exceptionnellement, sans toutefois qu'il résulte de la 
présente disposition aucun droit pour l'entrepreneur. 

La pétition de l'entrepreneur devra être remise au chef de service, dans le 
délai de dix jours à compter du fait allégué. 

Art. 35. — - L'agent chargé de la direction des travaux .pourra exiger le 
changement ou le renvoi des employés et ouvriers de l'entrepreneur, pour 
cause d'insubordination, d'improbité ou d'incapacité. 

Art. 36.. — S'il survient quelque difficulté entre l'agent chargé de la direc- 
tion et l'entrepreneur, au sujet de l'application des prix ou des métrages, il 
en sera référé soit à l'inspecteur, soit au conservateur. 

Art. 37. — Lorsqu'un ouvrage souffrira faute de matériaux, ouvriers, etc., 
de manière à faire craindre qu'il ne soit pas achevé aux époques prescrites, 
ou bien si l'entrepreneur était convaincu de fraude quant à la qualité des 
matériaux, d'incapacité ou de mauvaise foi en ce qui concerne l'accomplisse- 
ment des conditions de son marché, le conservateur, dans un arrêté qu'il 
notifiera a l'entrepreneur, ordonnera rétablissement d'une ré^ie aux irais 
dudit entrepreneur, si, à une époque fixée, celui-ci n'a pas satisfait aux dis- 
positions qui lui seront prescrites. 

A l'expiration du délai, si l'entrepreneur n'a pas satisfait â ces dispositions, 
la régie sera organisée immédiatement et sans autre formalité. 

Il en sera rendu compte au directeur général de l'administration, qui, selon 
les circonstance;, pourra ordonner la continuation de la. régie aux frais de 
l'entrepreneur, ou prononcer la résiliation du marché, ou ordonner une nou- 
velle adjudication sur folie enchère. 

Dans ces divers cas, les excédants de prix et de dépenses seront prélevés 
sur les sommes qui pourront être dues â l'entrepreneur, sans préjudice des 
droits à exercer contre lui et sa caution en cas d'insuffisance. 

Si la régie ou l'adjudication sur folle enchère amenait, au contraire, une 
diminution dans les prix et les frais des ouvrages, l'entrepreneur ou sa cau- 
tion ne pourront réclamer aucune part de ce bénéfice, qui resterait acquis à 
l'administration. 
Art. 38. — Immédiatement après l'achèvement des travaux, il sera procédé 

RéPBRT. DE LèGlSL. FOBBST. — KiLRS 186i. T. II.-*-3. 
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à leur réception, qui sera faîte, suivant les circonstances, par un ou deux 
agents forestiers. ... 

Elle sera définitive Si les travaux ne sont pas soumis a la garantie. 

Dans le cas contraire, la réception sera provisoire. H sera procédé, à l'expi- 
ration du délai de garantie, à la réception définitive. 

Art. 39. — L'entrepreneur et sa caution seront responsables, pendant je délai 
de garantie, de la bonté et solidité des ouvrages, et obligés de les enlrelenir. 

Il est bien entendu toutefois que l'administration ne renohce pas à ]a faculté 
d'invoquer au besoin les dispositions des articles 179^ et 2270 au code Napo- 
léon, qui fixent à dix ans le délai de garantie pour les grosses constrqclions, 

Art. 40. L'entrepreneur sera mis en demeure d'assister aux réceptions, 

Les métrages, les-élats d'attachement, de dépenses, de situation, et les grocés- 
verbaux de réception devront lui être communiqués pour être acceptés par 
lui. En cas de refus, il déduira par écrit ses motifs dans les dix jours qwl 
suivront la présentation desdiles pièces, et, dans pe cas seulement, il sera 
dresse procès-verbal de Tacte de présentation. 

Présent ou absent lors de ces réceptions, rentrepreneur ne sera jamais admis 
é élever des réclamations après le délai de dix jours, et, ce délai expiré, les 
pièces seront censées acceptées par lui quand même il ne les aurait pas signées. 

L'entrepreneur pourra prendre copie des pièces communiqiiées. 

Art. 41. — Le procès-verbal de la réception définitive, accompagné d'une 
copie du procès-verbal de la réception provisoire et des autres pièces de l'eu- 
Ireprise, sera envoyé à TadminisU-ation centrale, chargée du règlement final. 

Art. 42. -■ Lorsque le cahier des charges spécial n'aura pas imposé l'obli- 
qalion d'achever la totalité des ouvrages avant tout payement, il pourra être 
procédé à des réceptions partielles et â des payements d'à-compte, tant poul* 
la fonrnilure des matériaux que pour les travaux exécutés. 

Art. 43. — Toutefois il ne pourra être fait de payement d'â-comple avant 
que les travaux exécutés ou les approvisionnements apportés â pied d'peuvrç 
aient atteint le quart au moins du prix total de l'entreprise. 

Art. 44. — Le.s payements d'à-compte ne pourront être effectués que jus- 
qu'à concurrence des' cinq sixièmes, au plus, de la valeur des matériaux pu 
des ouvrages reçus. (Règlement du 26 janvier 1846, article i41.) Le dernier 
payement'sera effectué après le règlement final de l'entreprise par radniinis- 
tralion centrale. , , . 

Art. 45. — il ne sera pas dû d'intérêts pour retard dans les payements d é- 
comple; mais si l'entrepreneur ne pouvait être entièrement payé dans le délai 
de trois mois après la réception définitive, il pourrait prétendre à des intérêts 
pour cause de relard dans le payement de la somme qui lui teterai^ due à 
partir de celte époque. ...... . ^ . , ..... 

Art. 46. — Dans le cas ou 1 Administration ordonnerait la cessation absolue 
ou raiouriiemenl indéfini des travaux adjugés, l'entrepreneur pourra reauérir 
qu'il soit procédé de suite à la réception provisoire des ouvrages exécutés et 
il leur réception définitive après l'expiration du délai de garantie, 

Art. 47. — Toutes les diiïlcullés qui pourront s'élever entre rAdmînislra- 
tion et l'entrepreneur sur le sens et l'exécution des clauses et conditions de 
l'entreprise seront portées devant le ministre des finances, sfiuf recours aU 
Conseil d'Etat. . 

En attendant qu'il soit statué sur ces difficultés, l'entrepreneur sera Itenin 
de poursuivre l'exécution des travaux ; et, dans le cas où î! fe'y refuserait, ij y 
serait pourvu comme il est dit à Parltcle 37. 

^j^j 48, _ Le recouvreineiit dé toutes les sommes donirertlrel^rerieur sera 
constitué débiteur, par suite de l'inexécution du présent cahier des chargea, 
sera poursuivi contre lui et contre sa caution par voie de contrainte admi- 
nistrative, â la diligence de l'agçnt judiciaire du trésor, comme réteptlon- 
naire de deniers publics. 
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Akt. 49. •— L'entrepreneur se soumet à ]a responsabilité déterminée par 
Tarlicle 206 du Code forestier (§§i et 2), à raison des contraventions et délits 
commis par ses ouvriers et voituriers pendant toute la durée des travaux. 

Art. Hb. 2- Les dispositions du présent cahier des charges, à l'exception 
des articles 5 à 43, 16 et i7, sont applicables aux marches passés par voie 
de soumission directe. 

Art. Sf . — Toutes les dispositions du présent cahier des chargea sont de 
rf jtrcur ; aucune d'elles ne pourra être réputée comminatoire. Elles recevront 
Içur application jusqu'à ce (][U*il en ait été autrement ordonné. 

Délibéré en Gonsefl d'administration, et adopté parle directeur (général des 
forôtsje 20 février 1863, 

Le ministre des finances. 

Approuvé: — Paris, le 9 décembre 4863. Signé: Achille Pould. 



^ G140SK9 $f4çuf4s« 

1° L'entreprise devra être terminée 

2* Le délai de garantie est fixé a 

If Les payements d\vcompte auront lien, sRlvoîr: 

Arrêté il Paris, le 486 . 

Pour le directeur général de P administration des forêts, 
m p^r jmUrisation : 



N*2^. — CiRCULAïaB DB l'admin. DBS poRfiTs. — 28 décembre 4863. 

Oomptakilîtéy budget de Texeroioe 1864y divUîon dec dépenseï, 
^ebeitement d«t nMotegnet, rooU|« foreitiètet. 

Les conservateurs sont invités à prendre les dispositions de eomptabitité 
nécessaires pour l'exécution de la loi du id mai 4863, qui distrait du 
budget ordinaire, pour les comprendre dans ie budget extraordinaire, 
les recettes et dépenses relatives au reboisement des montagnes et à 
la construction des routes forestières (1). 

Monsieur le conservalc^r, la loi du :2 juîUetl86^, portant flxalioo du bud* 
get général des dépenses et des recettes de Texercice 1863, a distrait du budget 
ordinaire les services auxquels il ost pourvu par des ressources spéciaiei» con- 
servant leur affeclqtion primitive au moyen de reports succcssiis d*un exer- 
cice d l'autre. — Ces services qat formé |e budget des dépenses sur ressource» 
spéeiqles. 

One autre loi, du ipOmejour^ a créé un budget extraordinaire comp^'eaant, 
en ce qui concerne Tadmlnistration des forêts, le service des dunes. 

Les mêmes divislops ont été établies d^us le budget de 1864 (lui du |3mai 
1863; ; seuleineiU le serviqe (jl^s dunes ligure cette fois dans le budget ordi- 
naire (chap. ;.vu, ari. 6), ei le budget exlraordinaire (chap. l«'j, comprend le 
reboisement (art. 1") ^t les routes forestières (art. 2). 

Par une circulaire en date du 31 décembre 1862, n<^ 734, adresséa au^ 
payeurs, la Direcliod générale de la comptabilité publique a prescrit les dis- 

(I) Voir, ci-dessas, p. 5, la loi du t8 nui 18«l, sor le badgei extraordinaire 
de i'eiefciee 1864. 
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positions de comptAbililé relntives à la séparation des. dépenses publiques en 
budget ordinaire^ budget sur ressources spéciales et budaet extraordinaire. 

11 y est dil nolammeut : « Les écritures et les comptes des payeurs devront 
reproduire ces divisions. En conséquence et à partir de Texercice 1863, les 
comptes d'ordonnances et de mandats de payement et les comptes des crédits 
de délégation, ouverts jusqu'ici par ministère, le seront en outre par budget; 
dans chaque catégorie de comptes, on classera d'abord ceux du budget ordi- 
naire, puis ceux du budget sur ressources spéciales, et enfin ceux du budget 
extraordinaire, 

« Les dépenses de chaque budget seront l'objet de livres de détail et de 
carnets distincts. 

c Les bordereaux de développements mensuels destinés a la Direction géné- 
rale de la comptabilité devront être dressés par budget, ainsi que les borde- 
reaux sommaires à remettre aux ordonnateurs. 

ff La couleur de ces bordereaux variera selon le budget ; ils seront établis 
sur du papier blanc^ rose ou chamois clair, suivant qu'il s'agira du budget 
ordinaire, du budget sur ressources spéciales, ou du budget extraordinaire... > 

L'administration des forêts aura à concourir à l'exécution de ces prescrip- 
tions en ce qui concerne le budget ordinaire et le budget extraordinaire. Rela- 
tivement à ce dernier, qui comprend, on Ta dit, le reboisement et les routes 
forestières, des formules de mandats et de bordereaux d'émission vont être 
établies sur papier chamois clair et vous seront adressées aussitôt que* vous 
aurez fait connaître le noml>re présumé nécessaire pour les besoins de votre 
arrondissement. 

Je vous prie de m'accuser réception delà présente circulaire.— Recevez, etc. 

Du 28 décembre 1863. Signé : H. Vicaim. 



N. 224. — CmcuLÀiRB du ministre di L'nfTÉRnnni. — 4 janvier id64. 

chatte à tir, olôtnve ea 18649 fixation de dans soaei. 

Instructions tendant d ce que la clôture de la chasse à tir, en i864, soit 
fixée au ^fS janvier, dans les départements méridionaux^ et auiO fé- 
vrier, dans les départements du centre et du nord. 

Monsieur le préfet, — Le mode des ouvertures de la chasse par zones, 
recommandé cette année, a été généralement bien accueilli par les chasseurs 
* et par les populations agricoles, et j'ai lieu de croire que l'adoption d'une 
date uniforme pour la clôture de la chasse à tir offrirait Tavantage de com- 
pléter une mesure qui tend à favoriser la reproduction du gibier et la répres- 
sion du braconnage. 

Toutefois les raisons qui ont déterminé le classement des départements en 
trois zones, suivant le climat et le degré d'avancement des récolles, ne me 
semblerait pas également applicables à l'ouverture et à la clôture, cette der- 
nière ayant toujours lieu à une époque de l'année où il n'y a guère à tenir 
compte que de l'état de la température au point de vue des accouplements. 
Il ne me paraîtrait donc y avoir aucun inconvénient à décider même qu'une 
date unique peut être adoptée pour la fermeture de la chasse dans tout l'em- 
pire, à la condition que cette date serait rapprochée plutôt que retardée. 

Mais pour ne point apporter un changement trop brusque et trop radical 
dans le régime suivi jusqu'à ce jour, il me semble convenable de ramener à 
deux dates seulement l'époque de la clôture, Tune applicable aux départe- 
ments du midi, et l'autre aux départements du nord et du centre. 

Déjà, en novembre 1862, mon prédécesseur vous avait consulté au sujet 
d'une proposition par laquelle plusieurs de vos collègues avaient exprimé le 
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désir que la chasse à tir fût close dans tous les départements à une date 
unique et anticipée. Maïs Tensemble des réponses, sans être opposé à la me- 
sure même, en sollicitait tout au moins l'ajournement à une autre année. On 
approchait en effet de l'époque où les baux de chasse allaient prendre fin ; 
il a donc paru équitable de ne pas restreindre, dans de semblables circon- 
stances, Texercice ordinaire du droit de chasse. Et l'on s*est borné â vous 
recommander Tadoçtion d'une date moins tardive, de telle sorte que du 
20 janvier au i5 février, la chasse a été {généralement close dans tout Pempîre. 
Aujourd'hui que les adjudications de chasse sont renouvelées, il n'existe 

Sas de raisons pour ne pas tenter une plus complète application d'une mesure 
ont on est autorisé à se promettre les meilleurs résultats, et qui sera surtout 
efficace si elle est suivie d'une surveillance active et sévère à regard des bra- 
conniers et des détenteurs de gibier après la clôture. — Je n'ai pas besoin 
d'ajouter que cette surveillance sera d'autant plus facile, qu'elle pourra être 
pratiquée simultanément dans tous les départements soumis a une date uni- 
forme. 

Je désire en conséquence, monsieur le préfet, que deux date» seulemeut 
sojjent adoptées pour la prochaine clôture de la chasse â tir. — La première, 
le' 95 janvier, serait applicable aux départements méridionaux, où Tépoque 
des accouplements est naturellement moins tardive^ et où d'ailleurs la chasse 
a été ouverte cette année dès le 14 août. — La deuxième, le 10 février, serait 
adoptée par tous les autres départements du nord et du centre, où il n'existe 
pas de notable différence au point de vue de la température. 

Je vous prie, monsieur le préfet, de m'adresser sans retard vos proposi- 
tbns dans le sens des instructions qui précèdent. 
Du 4 janvier 1864. Signé : P. Boudbt. 



N"» â25. — CmcoLAiftB dk l'adhin. obs forêts^ n'^SiS. — 24 janv. 1864. 

aoBtos Cor«»ti«r0tf ooa*lra€itîoiBy bob d« TBIat. 

Instruction relative au choix des routes à établir dans les bois de FEtat^ 
et à l'économie à apporter dans leur construction. 

Monsieur le conservateur, la loi du 13 mai 1863 (I) a fixé à un million par 
an le crédit affecté aux routes forestières et aux subventions concernant la 
construction des routes départementales et des chemins vicinaux utiles à la 
vidange des forêts domaniales. Une certaine somme devant être prélevée sur 
la portion de crédit afférente aux routes forestières pour rexécution des di- 
vers travaux prévus par la circulaire n^ 797, l'allocation qui peut être em- 
ployée aux travaux neufs proprement dits se trouve restreinte â 600,000 francs 
environ par année. 

Dans cette situation, c'est un devoir impérieux pour Tadministration de 
ménager plus que jamais les ressources dont elle dispose, de manière â rendre 
les dépenses de celle nature aussi prodnclives que pw-sible pour le Trésor. A 
cet effet, il faut s'occuper avant tout des forêts riches en peuplement dont les 
produits paraissent susceptibles d'acquérir une plus-value considérable par 
reffet de la construction do voies de transport. Quant aux forêts où la vidange 
n'est pas impraticable, il convient, en général, de se borner à améliorer les 
chemins qui desservent un grand nombre de coupes, et qui, d'après la va» 
leur des produits et les éléments de concurrence de la localité, sont suscepti- 
bles d'exercer une influence considérable sur le résultat des adjudications. 

i (1) Voir, ci-dessus, p. 5. 
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L'administratîoo a remarqué que les proposidous o'étaient pas Aoujoiurs eau* 
^ues dans cet esprit, et' que, par suite, raugmenietioo de reveou probaU« 
était parfois inférieure à la movenne indiquée daos le^ rensei^nemeuts fourais 
en exécution de la circulaire ou iO mars tSé^, n*' 85.' pour tous le^ Iravaux 
neufs de routes que comportent les forêts domaniales de chaaue conservation. 
Elle a pu croire, dès lors, qu'elles élai/enl dues à T initiative des ageais locaul 
bien plus qu^à une direction basée sur des Yues d^ensemble. La co^i naissance 
que vous pouvez avoir, en cette malière^ des besoins gé^iéraux du servie* 
conQé û votre sollicitude, et de leur degré d'urgence riespective> rous uel à 
même d'éclairer le zélé aes age;it$ sur les écueils é éviter: Vous ne sauriez. 




Iront mériter une sérieuse préférence. 

Dans cette apprécialiori,^vous vous assurerez, autant qu^il îélpeiior^ ie 
vous, si les agents ne s'exagèrent pbint 1 économie à réaliser sur les frais 4e 
transport. Vous veillerez, en Ions cas, a ce que les frais d'entri^tkn du cheain 
à établir soient déduits exactement de la ptus-yaluè présumée. Lors^ue^ 
comoinaisnns de Taroénaji^ement ne per^mellroôl pAs 4'espérèr uh hénifke 
annuel permanent» et quM s'agira senlemeni d'ioblenil' une augmentation d« 
revenu ^niporaire, vous ne perdrez pas de vue nue. pour comparer au ca^ 
pliai de la dépense ptojetée le capital correspondant à la somme des nénéâecs 
partiels, ceux-ci doivent être soigneusement ramenés â leur valeur r'éelle, eu 
égard aux époques de leur échéance. 

J'appelle votre attention particulière sur les causes d'erreur Que je viens 
d'indiquer, parce que des propositions présentées à radaiinisUralion comme 
devant être très-avanlagèu ses pour le Trésor auraient, faute d'être cDnvena- 
blement élaborées, donné lien à de graves mécomptes, si elles eussent été 
adoptées. 

il ue suffit pBs de déterminer judieieusemesl quels chemiis il est l'tf p\H 
avantageux d'ouvrir ou d'améliorer ; il faut dresser les devis selon les prin- 
cipes d une sévère économie. Considérés i oe point de tue, l«s )>rojets laissent 
souvent beaucoup à désirer et parfois même sont inadmissibles. Pour prévenir 
les fautes auxquelles les agents se laisseraient etitrainer de nodveâti, soit pa^ 
inexpérience» soit par un goikt irrélléchi pour les ouvrages a^anl un certain 
caractère de luxe, je signalerai d'une manière spéciale à votre vigilance Jes 
pripcipales régies ù observer. 

i*' Les voies de vidange doivent être appropriées avec diseerneinètot aiil 
localités. En plaine, une route large; selon sa destination, de 4 é 7 mé- 
trés entre fossés, satisfait amplement il toutes les exigences dn transport 
des bois. 

Des dimensions plus grandes ont, sans doute, pour effet de faciliter suf \k 
chaussée l'accès de Tair et de la lumière, mais elles présentent le grève incon- 
vénient, tout en absorbant en pure perte, lors de la construction, une nllBe 
de fonds considérable^ d'augmenter notablement les difficultés et la dépense 
de l'entretien. 

L'assainissement de l»voie peut d'ailleurs^ toutes les fois qu'il est néces- 
saire, être obtenu d'une manière plus sûre et moins coûteuse au moyen d'un 
essartement périodique des bois situés le long des fossés bordiers; 

bans les forêts feuillues où les détritus s'amoncellent abondamment chaque 
année et dans les terrains bas et humides, la largeur de ces fossés peut être 
portée à 4 ".50, mais elle doit être réduite à 1 mètce dans les fbrêts résl-^ 
neuses et dans les sols s%es. 

Quant à la chaussée d'^empierrement, à moins de motifs -excepUeniiels dont 
il importe de justifier, ses dimensions ne sauraient excéder 3 mètres pour 
la largeur et 0»,î^0 à O'-.îb pour l'épaisseur. 
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^ Le système d'une double couche pour rempterrement, dout Tune de grosses 
pierres brutes disposées à la main au fond de l'eDcaîssement, et Pautre de 
matériaux cassés, doit être employé le plus rarement possible. Il produit 
souvent uneaugmeutation dedépense, car daus les forêts où Tentretien ne 
peut être incessant^ le passage des voilures chargées fait bientôt soulever à la 
surface les pierres de rondation, ce qui empêche la couche supérieure de se 
consolider, produit des ornières et entrave la circulation. 

En montagne^ le mode d'établissement des routes doit varier selon qu^elles 
suivent le fond des vallées ou qu'elles s'élèvent sur le flanc des coteaux. 

Dans le premier cas, elles reçoivent les produits de massifs situés sur les 
dpx versants, et leur fréauentation est relativement considérable; il con- 
vient, par ce motif, de leur donner 4 mètres et même 5 mètres de 
largeur entre fossés, avec empierrement de 2™,50 â 3 mètres sur une épais- 
seur de 0»,10 à 0'»,i5. 

Dans le second cas, une. largeur de 2 mètres à 3"',50, moyennant des 
gares d'éyitement sur les paliers et dans les tournants, suflit le plus souvent, 
surtout si Ton a soin de remplacer le fossé bordier, le long des talus en dé- 
blai, par un cassis pavé sur lequel les voitures puissent passer sans danger. 
Affectées d'ailleurs a des cantons moins étendus, et ne pouvant desservir que 
les parties de forêts situées au-dessus d'elles, les routes à mi-côte sont sujettes 
à une fréquentation restreinte. D'autre part, le volume des terrassements 
auxquels leur construction donne lieu dépendant surtout des dimensions de 
la voie dans le sens perpendiculaire à l'axe, il importe de réduire ces dimen- 
sions aux plus strictes limites. 

Le transport des bois de construction nécessitant généralement l'emploi 
de chevaux et autres bêtes de trait, l*on doit, toutes les fois que ces bois sont 
abondants et que la différence de niveau entre les points extrêmes n'est pas 
trop considérable, donner la préférence aux chemins de voiture pour la vi- 
dange des parties de forêts assises sur la pente des montagnes. 

Cependant il y a, parfois, un avantage notable à se servir de chemin de 
schlitte^ dont rétablissement, sauf certains cas exceptionnels, est toujours 
beaucoup moins dispendieux. D'une largeur de i'^^SO à 1°*,80 au maximum, 
ces chemins n'exigent le plus souvent que des terrassements sans importance, 
et, comme une assez forte inclinaison est indispensable suivant Taxe pour 
assurer la marche de la schlitte, ils permettent d abréger dans une forte pro- 
portion le développement du iracé. 

Dans les Vosges et dans des terrains assez difficiles, la construction d'un 
chemin de schlitte coûte environ, y compris la valeur des bois et â raison de 
âfr. 60 c. par iouruée de travail, 65 centimes par mètre courant sur une 
largeur de 1»,80; 45 centimes seulement si celte largeur est réduite aux di- 
mensions plus ordinaires de i mètre ou iB'fSO. 

Les frais annuels d'entretien varient de 3 à 5 centimes suivant que, pour 
les traverses, on emploie le sapin ou le hêtre. 

Ëntin, quand les chemins de voiture ou de sclilltte sont impossibles, il y a 
lieu quelquefois d'é.tablir des lançoirs; leur application la plus utile consiste 
^ relier entre elles deux voies interrompues par des accidents de terrains que 
l'on ne saurait franchir autrement. 

Un lançoir pour bois de feu et même pour billes de sciage coûte environ^ 
s'il est construit en sapin, 2 fr. 80 c. par mètre courant. Il peut durer sept 
ans, et les frais d'entretien, pendant ce laps de temps, ne s'élèvent qu'à 
40 centimes. 

Si des agents, après s^eire concertés avec les principaux adjudicataires de 
coupes, jugeaient que des chemins de schlitte ou des lançoirs procureraient 
au Trésor d^import^ntes économies^ et s'ils ne pouvaient obtenir par corres- 

f»ondance des renseignements suffisants pour en faire élablir avec succès daus 
es forêts de leiir circonscription, je les autoriserais, «sur votre proposition, 
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é visiter les localités desservies par ces modes de transport, ou à faire venir 
auprès d'eux des ouvriers aptes n ces sortes de travaux. 

2° Il faut éviter les terrassements dont le but ne serait pas de faire dispa- 
raître, dans le sens de l'axe, des rampes impraticables aux voitures chargées. 

Dans les forêts, la circulation des voitures chargées n'a généralement lieu 
que dans un sens^ de Pintérieur au dehors. S'il importe dés lors de réduire 
les rampes, il n'en est pas de même des pentes. Les agents ne sauraient trop 
prendre en considération, dans leurs projets, cette condition toute spéciale 
aux routes forestières. On peut conserver sur Taxe le terrain naturel toutes 
les fois qu'il ne forme pas de rampes excédant O^^O^ par mètre, ou de pentes 
supérieures à 0",07. Ces déclivités ne sont, au reste^ pas indiquées comme 
un maximum qu'il soit interdit de dépasser, car, dans certaines circon- 
stances, il peut être utile d'adopter des inclinaisons pins fortes, soit afin 
d'éviter un allonffementde parcours, soit à cause de la disposition particulière 
des lieux. Mais alors il est essentiel que les rampes ne s'étendent que sur de 
faibles longueurs et qu'elles soient entrecoupées de distance en distance par 
des paliers qui permettent aux voituriers de faire reposer leurs attelages. 

C'est à tort, a'ailleurs, que, sur les chemins forestiers, on rechercherait 
l'horizontalité absolue. Elle constitue sans doute la meilleure condition au 

Eoint de vue de la traction : mais, bordés généralement de chaque côté d'ar- 
res élevés et touffus, ces chemins se dessèchent difGcllement après les pluies 
et les dégels ; enfin, ils sont plus sujets a se couvrir d'ornières que les chemins 
publics où une fréquentation active oblige les voitures â se croiser sans 
cesse; et l'eau accumulée dans ces ornières reste sans écoulement toutes les 
fois que la voie ne présente aucune inclinaison dans le sens longitudinal. 

11 est essentiel de réduire, autant gue possible, les distances de transport 
des terres à empjpyer pour la confection des remblais et de faire en sorte que 
ces transports aient lieu d'un point supérieur à un point moins élevé. 

Les transports an tombereau sont, en effet, dans l'établissement des routes, 
Tune des plus grandes causes de dépenses. 

Lorsque des remblais sont indispensables, il y a souvent avantage â re- 
courir â des emprunts sur place^ sauf, sur d'autres points, à porter des terres 
en cavalier ou à en jeter é la volée de chaque côté de la voie. 

3^ Lorsque les pierres à affecter aux murs de soutènement ne peuvent être 
fournies par les déblais ou par des carrières ouvertes a proximité, il convient 
de ne proposer des constructions de ce genre que là où elles sont d'une ab- 
solue nécessité. Ily a lieu, aussi, de ne les établir qu'exceptionnellement en 
maçonnerie de mortier. 

4» Il ne faut donner aux ponts, aqueducs et dalots que les dimensions 
rigoureusement commandées par le débit des cours d'eau ou des fossés sur 
lesquels ils sont construits. 

Les ponts à voûtes cintrées sont toujours dispendieux. Des aqueducs à 
double ouverture, ou, si la pierre est rare, des ponceaux en bois, parfois 
même en fonte, doivent leur être subtitués dans la plupart des cas. 

Il en est de même des dalots, qui souvent peuvent être remplacés avec 
grande économie par des tuyaux en terre cuite ou en grés de diamètres pro- 
portionnés au volume des eaux; par des cassis pavés, ou même plus simple- 
ment par des drainages formés de grosses pierres brutes et de fascines. - 

En résumé, monsieur le conservateur, s*assnrer quels chemins de vidnnge 
peuvent procurer la plus forte auj^mentation <ie revenu, les construire ou les 
améliorer aux moindres frais pos.sibles, tel est le double but vers lequeldoi- 
vent tendre vos efforts et ceux des agents [ilacés sous vo^ ordres. 

Lorsqu'un projet doit donner lieu à une dopnnse considérnble, l'adminis- 
tration est souvent dans la fâcheuse alternative d'en difTérer l'exécution et 
d'engager les crédits de plusieurs années. Vous obvierez é cet inconvénient 
en faisant établir, autant que les circonstances le permettront, des devis dis- 
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tincts par lots de 15,000 é 20,000 francs en?iron, et en me désirant les Iron» 
^Ds correspondants à ces lots, dont la construction offrirait des avantages 
immédiats. 

Quand la rédaction d*un devis sera de nature à exiger, sur le terrain et au 
cabiaet, des éludes de longue durée, vous voudrez bien m'adresser un avant- 
projet des travaux avec une évaluation approximative de la dépense à faire et 
de la plus-value à espérer. 

Sl^ d'après les observations qui précédent, quelques-uns des projets de 
route dont Tadministration est actuellement saisie vous paraissaient suscepti- 
bles d'être revisés, je m'empresserais de vous en faire le renvoi sur votre 
demande. — Recevez, etc. 

Du S4 janvier 1864. Signé : H. Vicairs. 



N'^S^. — GncoLAiRBDEL'ADMiN.DBSFORtTS, nM660. —i^ févr. 1864. 

Servioe forattîer, objets de metèrsel, trentport en^ohemm de fer^ 
réoépUtét, frais de timbre. 

Transport de paquets par k$ Compagnies de chemins de fer (1). 
Le timbre des récépissés est à la charge des Compagnies qui les dé' 
livrent. 

Monsieur le conservateur, les récépissés délivrés par les Compagnies de 
chemins de fer et que les agents produisent comme pièces justificatives^ à 
Pappui de lenrs demandes en remnoursement de frais extraordinaires de 
correspondance, comprennent, parmi les frais de transport, le coût du 
timbre. 

L'article 29 de la loi du 13 brumaire an VU, par exception aux régies du 
droit commun, met les frais de timbre à la charge des créanciers de TËtat. 
En vertu de ce principe, les Compagnies de chemins de fer doivent donc sup- 
porter le coût du timbre du récépissé. Do reste, ces Compagnies, représentées 
au traité du 21 avril 1862, ont implicitement reconnu ce principe en adhé- 
rant aux conditions du traité précité, d'après lesquelles (art. 79) les Com- 
pagnies supportent les droits de timbre et a enregistrement. 

A ce. double point de vue, le coût du timbre des récépissés incombe aux 
Compagnies, et dès lors , l'administration ne pourrait en effectuer le rem- 
boursemedt. L'agent qui en aurait indûment fait l'avance devrait adresser une 
réclamation à la Compagnie. 

Ce cas s^est d'ailleurs plusieurs fois présenté, et radininislralion, après 
s'être concertée avec la oirection générale de la comptabilité du ministère 
des finances, s'est trouvée dans robligalion de faire application des règles que 
je viens de rappeler. 

Vous reconnnilrez, monsieur le conservateur, la nécessité de porter les 
dispositions qui précèdent à la connaissance des agents de votre arrondisse- 
ment, afin de prévenir les diflicultés que pourrait rencontrer le rembourse- 
ment d'avances indûmeut faites. — Recevez,,etc. 

Du 12 février 1864. Signé : U. VicàiRB. 

(1) Voir au tome I«r du Répmioir$^\{i. 144 et SSG, les circulaires des 13 juin 
IMi, n» 91, et 13 décembre 1862, u» 826. 
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N'^i^?* -^GovÉi iiip«AiÀi.E M HoiiTPsuiiM (!'• Ch.). — 1» avril 1863* 

iagë&éni, îâeaciloiiUdb, èoiiKmAg«t-iiii«rèU, cbtftd*tÉlil«tl6H 
par jour de reUird| rédaction. 

Lorsûu^tm jugement n condamné tPavanee une partie â des domnm^- 
intérêts fixés à tarit par jour de retard dans t exécution, il appartient 
aux juges, lorsque la résistance a cessé, d*en apprécier te caractère et 
l'étendue, et de réduire s'il y a lieu, le montant de la condamnation (4 ). 

(Ghem; lié fer du Midi c. BurdoiK etc.)— Akrét. 

La Cour ; — Attendu que la fixation des dommages à tant par jour de retard 
n'est pas une exacte appréciation du préjudice souffert, mais bien plutôt un 
moyen de contrainte destiné â trio m pner de résistances obstinées et injustes; 
— Qu^au moment où la résistance a cessé, il appartient aux tribunaux d'exa- 
miner dans quelle limUe elle a été légitime et dans quelle mes.ui^e la déeisioii 
sanctionnée par une pénalité a reçu son exécution; quMl nV a la qu'une ques- 
tion dlnterprétatioD) qui peut-^re soHmue au juge de qui'émtftie la déeision 
dont il s'agit; 

Attendu que les retards dérivant de recours judiciaires n'ont rien qui indi- 
que une résistance injuste et systématique et qu'en l'état de la jurisprudence 
sur la question qui s'agitait entre les parties, la compagnie ne voulait, en ré- 
sistant, que sauvegarder ses droits ; 

Attendu qu'il résulte des faits et circonstances de la cause que la résistance 
de la compagnie n'a, en résumé, causé aux intimés gu'un préjudice peu 
considérable; — Par ces qiotifsy disant quant à ce droit à Fappel, bbduit à 
la somme d^ 1>200 francs les dommages mis à la charge de la compagnie. 

Du 1" avril i86â. — (M. de Labaumef !•' prés.) 



N'' 328. — GouR mpÉRiALB DE Mnz (Ch. oorr.). — âS mai i86â, 

Fonotionnnire puolioi mise eb Jugeméoti bompètè^ë, 
garantie admioîfltratîve. 

En cas de poursuites dirigées ebntrè un agent du pouvernemisnt^ il ap- 
partient aux tribunaux de dédier si te fait iHcnifiiné esi Ott non Matif 
aux fonctions du prévenu, et si, par suite, il y à ou non nécèéHtéctune 
autorisation préalable au gouvernement (î), 

(Ney c. min. public). — Ai\bét. 

La Godr { -* Sur l'appel du prévenu concernant le délit de coups et blessures 
▼olootaires ; 
Attendu qu'il appartient â la Cour de décider si ce délit se rattache à l^exer- 

(I) Par arrèldu ai novembre isil. la Cour de cassation a jugé, en ce fi^aa, que la 
condamuatioB à desdommages-intôréts.pour tenir lieiKde l'accomplissement d'un 
fait, n'est qu'une voie de contrainte, une mesure ordinatoirti et non décisoire, et 
que, par su ite^ la décharge peut ^en être prononcée après raccompli^âëltiéhi du 
fait, bien que lés délais pour se pourvoir contre le jugement de bbndamnaiion 
soient expirés, et alors que le relard apporté à Texécuiion n'a causé aucun pré- 
judice (affaire Vincent, D% P.* 4i, 1, 29; J- P.. 48, 1, SiS ; S.-V., ia, 1, 170). 

Sur le pouvoir du juge de condamner à des dommages-intérêts par jour de 
relard dans l'exécution, voir Cass., 35 mars 1857 et 16 février 1859 (D. P., ^9, 1, 
53, et Dalloz, A^. gén., v» Jugbhbmt, n» 353). 

(S) Cette décision est conforme, il est vrai, à un arrêt de la Ck)ur de cassation 
du 16 décembr^e 1856, affaire Guillaume, A. F. B., 7, p. 359 ; mais depuis la date 
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cice des foocliousde maire, et sMl y est relatif; que tel est le dernier état de 
la jmspradence de la Cour de cassation attesté par ses arrêts du i août iB36 et 
du 16 décembre i 856; 

Attendu au'on ne peut pas dire que ce délit ail été commis par le maire 
dans l'ekerctbé de ses fonctions ou â Toccasion de cet exercice. i.; que Tar^, 75 
dé la constitution de Tan VIII ne peut donc être invoqué ni appliqué, en l'ab- 
sence de relation entre le délit etJes fonctions administratives du prévenu;,.. 
GomriRVB la déclaration du jugement relative à la culpabilité ou prévehii à 
raison du délit de coups volontaires, etc. 

Du 22 mai 1862, — (MM. Limbourg, pr.; Ledftrc, A^ kv, gén,; Limbourg, av.) 



N<*S29. — Cdim iMi»iRiALi! o'AGEfr {i^ €h.): — 5 novmib^iaSdi 

Appeli îailAneCf pér^mpitoai okoca jugée. 

La péremption de l'instance d'appel a pour effet dé donner au Jugement 
attaqué t autorité de la chose jugée, alors même qu*il n'aurait pas été 
signifié {{). 

p (Alibert c. Calmette.] ^ A«litT. 

LaGous; — Attendu que Tartiele 469 du Code de procéd. ciyile dit, en ter* 
mes formels et absolus, que la péremption en cause a'appel a Teffet de donner 
au jugement attaqué la force de la chose ju^ée; qu'il importe peu que le ju({«- 
ment ait on non été signifié, parce que le legidlateur a vu dan:) la péremption 
un acquiescement tacite à la aécisiou de première instance, el il a pensé que la 
partie qui a laissé périmer son appel avait eu connaissance aussi parfaite du 
jugement que s'il lui avait été notilié, puisqu'elle en 1 appelé ; «^ Pur Ces 
mi\î&, déBbulë, etc. 

DU 3 ijovembt^ 1862. - (MM. Sarbief, !•» pr.; Dfêmfe, i« av. gén^j Périé 
et Brocq, aV.) 

de cet arrêt, là Cour de cassation paMtt avoir ifaodifié sa jurisprudence sur la 
question. 

V^k un Second arrêt du 16 Juin 1S5S, également rendu dans faffaire Quillaume^ 
A. F. Bm s, p. 47, cette cour a reconnu qu'il appartient à Pau loriié administrative 
supérieure d'apprécier si les faits intervenus dans rexercice des fonc(ioae de 
Tageni poursuivi en ont constitué Tabus ou le simple usage. 

Aui termes de cei arrêt, la garantie constituiibiinelle que le légiblaleuravoulu 
assurer aux agents du gouvernement serait Illusoire si, pobr la leur refuser, il 
suffisait a rautorité judiciaire de prétendre qu'ils ont agi contre leuf devoir et eti 
opposition aux rèsles et aux prescriptions qui leur sont imposées; de plus, le 
principe de la séparation des pouvoirs serait mécic»itnu ai TaUtorité juateléire 
faisait elle-même, au lieu de le renvoyer à Tautorité administrative supérieure, 
Texathen préalable du rapport qui a pu exister entre le fait incriminé (s1l est 
reconnu ou supposé commis dans IVxercice de la fonction) et la fonction même 
pendant l'exercice de laquelle ce fait à été accompli. 

EuGri^ par un dernier arrêt du 5 mal 1862, affaire Goii e* Ravier^ rapporté au 
tome I«r de ee Recueil, p. M$^ la Cour d^ cassation a jugéqu^il appartient à l'au- 
torité administrative dç décider si le fait imputé à un agent du gouvernement est 
ou non relatif à l^exercice de ses l'onctlons. 

(i) tbir, en ce sens, BâsiiSi 3 décembre 1896, afif.PaolantOnacci; Qbauvéau sur 
Carré, quest., i606-6«; Colmei d'Aagesur Boîtard, t. l«^, n® 711; Thomioe^Dusnia- 
zures, t. !•', p. 710; J. Pal.^ Hép. v«» Appela n? 955, et PfcBBHPTioif d'instancb, 
n<>«390et391. 
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N« 430. — CoHSEiL d*Etat (Sect. du content.). —2 septembre 1862, 

Feaiîoa oÎTile^ démiaftioD^ perte du droit à pension. 

Un fonctionnaire public perd ses droits à une pension de retraite lors- 
que^ ayant donné sa démission pure et simple de ses fonctions, il a été 
déclaré démissionnaire par la décision qui pourvoit d son rempla- 
cement. 

(Descrimes c. MiD. de la justice.) 

Par lettre adressée au garde des sceaux, dans le courant de Tannée 1861. 
M. Descrimes, juge de paix à Miradoux. a résigné ses fonctions, en ces termes : 
— « J'ai Phonneur de déposer entre les mains de Votre Excellence ma dé- 
mission des fonctions de juge de paix du canton de Miradoux. » 

Par décret du 11 janvier 1862, M. Descrimes fils a été nommé juge de paix, 
en remplacement de son père démissionnaire. 

Après la nomination de son fils, M. Descrimes père, qui, au moment de son 
remplacement comptait plus de trente ans de services et plus de soixante ans 
d'âge, a demandé la liquidation de sa pension de retraite, par application de 
l'article 5 de la loi du 9 juin 1853. 

Par décision du 8 février 1863, le ministre de la justlbe a rejeté cette de- 
mande, par le motif que le requérant s'était volontairement démis de ses 
' fonctions et qu'il n'avait point été admis à la retraite par le décret qui avait 
pourvu à son remplacement. 

Leaiear Descrimes s'est pourvu devant le Conseil d'Etat contre cette décision . 

Décrit. 

Napolkoh, etc.; — Vu les art. 19 et 27 de la loi du 9 juin 18S3 ; 

Considérant que, par la lettre susvisée qu'il a adressée à notre ministre de 
la justice, le sieur Descrimes a donné sa démission pure et simple des fonc- 
tions de juge de paix de Miradoux, et qu'aux termes de notre décret du 
11 janvier 1862, il a été considéré comme démissionnaire ; 

Considérant que ni ce décret ni aucun décret postérieur ne Ta admis à 
ûiire valoir ses droits à la retraite; —Que, dans ces circonstances, c'est avec 
raison que notre ministre de Injustice a refusé, par application des articles 19 
et 27 de la loi du 9 juin 1853, de Padmetlre à faire valoir ses droits à la 
retraite; 

Art. 1*'. La requête du sieur Descrimes est rejetée. 

Du 2 septembre 1862. -^ (MM. de Sandrans, rapp.; Chamblain^ c. du g.; 
Labordére, av.) 

N« 231 . — Conseil d'Etat (Sect. du content.). — 22 janvier 1863. 

PeDfion eivile^ employé des finenoefl^ maxtmuiny treitement moyen. 

Les maximums déterminés, pour les pensions dt^s employés et agents du 
ministère des finances, par la troisième section du lobleau n® 3, 
annexé à lu loi du 9 juin 1853, doivent être établis, non d'après le 
dernier traitement de ces employés et agents, mais d après le traite- 
ment moyen dont ils ont joui pendant les six dernières années de leur 
activité (1). 

(Sainjon c. Min. des finances). 

M. Sainjon, directeur de l'enregistrement et des domaines à Lyon, a été mis 
i la retraite après trente-sept ans de services, et sa pension a été fiiée^ par un 

(1} Il en était ainsi sous l'empire de rordonnaoce du 18 janvier 1825, dont la 
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décret du il janvier i862, à la somme de 4,S00 fr. , moccimum applicable a la 
silualioD de ce fonctionnaire, d'après un traitement moyen de 10,333 fr. 33 c. 
pendant les six dernières années de ses services. 

M. Sainion s'est pourvu devant le conseil d'Etat contre ce décret, pour 
fausse application des dispositions de la loi du 9 juin i 853. 

Il a soutenu que, s'agissanl de maximum, il fallait, d'après les termes du 
tableau 3 annexé à ladite loi, s'attacher au dernier traitement et non 
pas au traitement rrnjyen; que dés lors il y avait lieu, conformément à l'avis 
exprimé par Tadministralion des domaines, de lui allouer d'après son dernier 
traitement, qui étaitde 11,000 francs, le maximum de pension de 5,000 francs 
déterminé audit tableau. 

Ce tableau, disait-il, comporte deux colonnes.— La première est intitulée : 
Désignation des fonctions^ grades et qualilés des traitements; — la seconde : 
Maximum des pensions. 

Dans la première, s*agissant de la 3* section qui comprend tous les fonc- 
tionnaires autres que les afçents diplomatiques et consulaires, les magistrats 
de l'ordre judiciaire et de la cour des comptes, les fonctionnaires de l'ensei* 
gnemçnt et les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines, rien n'est dit 
qui concerne le grade ; car, pour ces fontionnaires-là, ce n'est pas au grade 
que correspond le maximum. Mais le traitement est pris comme l'équivalent du 
grade, ce ne peut donc être que le dernier traitement. Aussi la première co- 
lonne ne porte- t-elle que le mot traitement et non pas traitement moyen. 

Dans la seconde colonne, le mot traitement moyen est écrit, mais non pas 
une fois pour toutes, non pas â chaque ligne; au contraire! Quand le maximum 
est une quotité variable, une nroportion de traitement, 2/3 ou 1/2 par exem« 
pie, le tableau dit; S/3 ou 1/2 un traitement moyen. Dans tout autre cas, 
quand le tableau parle en chiffres, il ne pose qu'un chiffre. Si, dans tous les 
cas c'était au traitement moyen des six dernières années qu'on voulait s'atta- 
cher, quoi de plus simple que de s'exprimer ainsi : 

Traitement moyen de... 9,001 fr. à 10,500 fr..., i,500 fr. 
— 10,501 fr. à 12,000 fr.... 5,000 fr. 

C'était plus bref, plus clair et plus naturel. Si donc, le législateur n'a pas 
adopté cette rédaction, c'est qu'il a voulu prendre le dernier traitement pour 
base du maximum. Comme preuve de cette intention présumée de la loi, le 
requérant invoque la I'"* section du tableau qui est applicable aux agents di- 
plomatiques et qui détermine à 12,000 francs le maximum pour les ambas- 
sadeurs et n 10,000 francs, celui des ministres plénipotentiaires de l'* classe, 
et ainsi de suite. Elle ne s^attache évidemment qu'au dernierétat, c'est-à-dire au 
dernier jour de l'activité car on ne .saurait imaginer un grade moyen. Cela 
suffit à démontrer que le principe de la liquidation peut n'être par le principe 
du maximum, et qu'il ne faut point aller chercher, en dehors du texte des 
tableaux auxquels l'article 7 se borne à renvoyer une interprétation rigoureuse 
qu'ils ne comportent pas. 

Le ministre des finances a combattu le pourvoi d'après les considérations 
suivantes : 

La détermination du maximum est une partie de la liquidation; or la loi 
n'admet comme base de la liquidation que le traitement moyen. Tel est le 
principe absolu des articles 6 et 7, auquel ne déroge pas la 3* section du 
tableau des maximums, et qui domine la question du procès comme toute la 
matière. 

loi de 1853 a entendu généraliser l'application. (Vdfr l'exposé des motifs de ladite 
ordonnance, invoqué dans l'espèce par le commissaire du gouvernement dans ses 
conclusions.) 
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Il est à rema|;quer, d'an autre çèté, que, si U lot de 1853 a eu pour objet 
d*améliorer la situation de beaucoup de pensionnarires, elle a été cependant 
combinée qvec une grande circonspection, dans Kintérèt des fipances de l'Etat, 
dont elle a soi^eusç^ment mesuré les cht|rges. Or, n'y aurait-il pas eu, pour 
1^ trésor public, uq péril réel et un imprévu redoutable, à permettre que 
1 adrainistration spéciale dont dépend chaque fonctionnaire pût, â la vetHe de 
sa mjse à la retraite, améliorer sa situation au point de Tue de la pension par 
uq avancement tnecc^remff qui ne risquerait paâ de compromettre le service 
dont elle est chargée. Si paternelle que soit une administration, il n'est point à 
craindre que sa bienveillance Tentraf ne jusqu'à conûer pendantsix apnées dan 
employé en vue de lui préparer une meilleur retraite, des fonctions qui seraient 
au-dessus de ses forcer et de sa capacité; elle serait retenue par la conscience 
de sa propre responsabilité; mais qu'elle soit entraînée à la lui confler pour 
quelques mois ou pour quelques semaines, sans inconvénient appréciable potfr 
elle, au seul détriment du tl-ésor public, qui servira la pension^ voilà ce qui 
était à prévoir et à craindre, voilà ce qu'il fiiillait conjurer en llniftant le maxi- 
mum^ non point d*aprês le dernier traitement, mais diaprés le traitement 
moyen. 

Le commissaire du gouvernement, après avoir analysé les moyens du pourvoi 
et les observations du ministre des finances, é déclaré que, malgré la valeur 
évidente de ces observations, il aurait certainement conclu dans le sens du 
pourvoi, s'il avait eu à interpréter la loi de 1853 en elle-même et isolée de 
tout précédent. Mais l'exposé des motifs de cette loi prouve que le législateur 
a entendu généraliser Fordonnance du 1S janvier iH±9 telle qu^elle a été faite^ 
telle qu^elle était comprise et appliquée. Or la pratique, sous l'empire de cette 
ordonnance, est que le maximum correspond non pas au dernier traitement, 
mais au traitement moyen. Dans beaucoup d'espèces la question a pu passer 
inaperçue, parce qu'en fait elle n'avait pas d'intérêt pour le fonction u a h*e; 
mais dans le cas où la pension devait s'élever ou s'abaisser selon que Von 
déciderait df^fîs l'un ou VftU^re ^^^^j ^'^^^ contre le fonctionnaire que Ton a 
tranché la(qt!ïestion. 

On ne peut, a-t-il ajouté, passer à côté de cette pratique constante. Il faut 
que le juge s'y tienne, puisqi^e le législateur a voulu s'y tenir. Et c'est pQpr- 
quoi nouj^ concluons, i^on sans avoir hésité, au rejet de la requête. 

DicaiT. 

Napolro!< etc,; —Vu la loi du 9 juin 1893 (art. 6, 7, 18) et le tableau n"" 3 
y annexé : 

Considérant qu'aux termes des articles 6 et 7 de la loi du 9 juin 1853, U 
pension est basée sur la moyenne des traitements dont l'ayant droit a joui 
pendant les six dernières années d'exercice, et réglée, pour chaque annéç de 
service^ à un soixantième du traitement moyen, sans qu'elle puisse excéder 
les maximums déterminés au tableau annexé à ladite loi; 

Considérant que la 3^ section de ce tableau , applicable aux pensions des 
employés et agents du ministère des finances, se borne à établir les maximums 
des pensions correspondantes aux traileiiienls^ sans déroger au principe générai 
pose dans le? article 6 el 7 précités, d'après lequel le traitement moyen doit 
seul servir de base à la liquidation des peusiop^; — Que, dés lors, c'est avee 
raison que notre ministre des finances a régie la pension du sieur Saiqjou au 
maximum correspondant au traitement moyen dont ce fonctionnaire % joui 
dans les six dernières années de ses services : 

Art. 1«^ La requête du sieur Sainjon est rejetée. 

Ou 22 iftnvier 1863. —(MU. Pascalis, rapp»; l'Hôpital, c. du ^.; Dufour^ av.) 
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N*" S3i. — Tribunal CIVIL db là Sbimb {b^ Ch.). — 6 déeembpe 4862. 

Gmwâm p«B|ioHlier, noiniQ^ti^n, r^Fooalioa, piropri4t^|r«ft 
on poMCMenri taflivit. 

Vn gar(k particulier est, <mime tout serviteur ci gçige$y réviicaii(e à 

volonté. 

Un garde particulier choisi d'un commun accord par deux propriétaires 
indivis qui lui ont donné chacun une commission spéciale et distincte, 
peiii être valablement révoqué par Pun d^ entre eux^ sans le concours 
die l'autre, à moins qu'il n'existe des stipulations contraires entre les 
pUrties, 

(Chevreau et eoratedu Laari o. Marquis du Luart. ) 

Far acte <|u 8 février 1861, M. le marquis du Luarl a fait le partage de se^ 
biens entre ses (ieux lils. II s'est réservé seulement riismruitde certains bois 
et le droit de chasse sur tous les biens compris dans la donation, tf avec faculté 
de faire garder ainsi qu'il aviserait. » une Clause du pacte de famille dti 
8 février 1861, porte cjue les gardes seront payés pnr le père et les deux fils 
dans des proportions dclerminçes, et enfin il a été stipulé que les deux gfirdes 
sl)écialement chargés de la surveillance du domaine^ ae la Poire, attribué aU 
comt9 du Luart, seraienl changés el leurs successetir^ choisis d'accord entt'e 
ce dernier et le marquis du Luart. En exécution de cette clause, les sieufs 
Chevreau el Gallais ont été nommés gardes du domaine de la Poire, au traite- 
ment de 500 fr. par an, avec le logement et le chauffage. Chacun de ces gardes 
a reçu deux commissions spéciales et distinctes^ délivrées l'une par M. dM Luart 
père, Tautre par M du Luart, fils. 

Le marquis du Xuari, n'ayant point été satisfait des services du garde 
Chevreau, lui fit signifier sa révocation, le 11 rriars 1862, avec offre du 
montant des gages échus et d un mois de gages à titre dMndemnité. 

Le sieur Cbevreai) a formé, dans pes circonstances, deyapt le tribunal civil 
de la Seine, contre le marquis du Luîirt, une demande en nullilp de la révo- 
cation qui lui avait été signiôée, demande motivée sur ce qu'étant entré au 
service du père et du fils, il ne pouvait être renvoyé qu'avec lertf concours 
simultané. — Subsidiaireipent il a prétendu qu'ayant été nommé à Tannée, 
il ne pouvait être congédié avant l'expiration d'une année, à compter du jour 
desa nomiBation. 

Le comte du Luart est intervenu dans l'instance et a soutenu que le cooffé 
donné par son père, sans son concours, était radicalement nul auv termes du 
pacte.de famille du 8 février 1861. 

JDGBUEnT. 

Le ÎRiBimAL; —Statuant tant sur la demande principale de Chevreau pontre 
le marquis du Luart que sur TinterveBtion'du comte du Luart ; 

En ce qui touche la demande principale : — Attendu qu'en principe un garda- 
chasse est^ eomme toutserviteur à gages, révocableà volonté ; *-Quev4iBem^Pt 
Chevreau prétend qu'il est tout à la fois garde du marquis et du pomte du Luart, 
et qu^il ne peut être révoqué qu'avec lew concours simultané; 

Attendu, en effet, qu'il a été nommé par deux commissions spéciales çt 
distinctes, émanant separéiflient du marqui» el du comte du Luart; qu'il n'a 
pas été stipulé avec lui, lorsqu'il est entré â leur service, qu'il ne pourrait 
être révoqué que du consentement mutuel de ses maîtres-, — Que si un accord 
a eu lieu entre le père et le fils, pour son admission comme garde, cet accord 
lui étant étranger, il ne peut l'invoquer en sa faveur et rester garde du marquis 
du Luart malgré sa volonté ; 
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En ce qui touche l'intervention du comte du Luart : — Attendu qu'il conteste 
à tort à son père le droit de révoquer le garde Ghevresiu sans son consente- 
.ment ; — Qu en effet, il résulte de l'ensemble du pacte de famille invoqué, et 
notamment de la clause dans laquelle il est stipulé que le marquis du Luart 
se réserve le droit de faire garder sa chasse ainsi qu'il avisera, que celte 
fiiculté implique nécessairement le droit du marquis du Luart de révoquer 
exclusivement les gardes ; qu'aucune autre clause audit pacte de famille ne 
vient en dérogation à celle-ci ; — Que, dans ces circonstances, la prétention du 
comte de Luàrt est mal fondée, d'où il suit que c*est à bon droit que le mar- 
quis du Luart a révoqué, le 11 mars 1862, le garde Chevreau ; 

Attendu que la somme de 333 francs offerte par lui à Chevreau représente 
la somme qu'il devait à ce garde k ladite épo(;^ue; que dès lors il y a lieu, 
tout en maintenant au marquis du Luart, le droit qu'il a exercé vis-à-vis de 
Chevreau, le 11 mars dernier, de déclarer bonnes, valables et libératoires, les 
offres qu'il a faites à Chevreau, suivant procès-verbal deTruchet, huissier à 
SaintCalais, en date du 8 août i862 ; 

Par ces motifs, dit que le marquis du Luart a agi dans l'exercice de son 
droit eu révoquant le garde Chevreau ; Déclare bonnes et valables les offres 
de 333 fr. sus-énoncées qu'il lui a faites ; dit qu'en versant cette somme â 
Chevreau, il .sera libéré vis-à-vis de lui ; dit qu*au besoin Chevreau sera 
expulsé de ses fonctions de garde du marquis du Luart ; déboute le comte du 
Luart de son intervention ; condamne Chevreau aux dépens^ sauf ceux de 
rinterveotîon, qui resteront à la charge du comte du Luart, 

Du 6 décembre 1862. — (MM. Bonuefoi-Desaulnais, pr.; Lente, Andral et 
Plocque, av.) 

N'» 233.— Conseil d'Etat (Sect. du content.). — U janvier 1863. 

Pèohey adjudication, oeition gratuite, patente. 

// n'y a pas lieu d'imposer à la patente, comrdeyermier de pêclie, celui 
qui, après s être rendu adjudicataire du droit de pêche dans une 
nvière, a fait l'abandon gratuit de ce droit à U7i tiers qui se livre à la 
pèche pour son propre compte, 

(Delsol c. Min. des fin.) — dkcbbt. 

Napoléon, etc.; — Vu la loi du 23 avril 1844 et la loi du 4 juin 1838, 
tibleauC; 

Considérant que, aux termes de Tarticle l"'^ de la loi du 25 avril 1844, pour 
ère assujetti à la patente^ il faut exercer un commerce, une industrie ou une 
profession ; 

Considérant qu*il résulte de l'instruction que si le sieur Delsol s'est rendu 
adjudicataire du droit de pèche dans la rivière du Lot, il a fait L'abandon gra- 
tuit de ses droits au sieur Mercié, qui se livre à la pêche pour son propre 
compte ; que, dans ces circonstances il est fondé à demander décharge de la 
contribution des patentes à laquelle il a été imposé comme exerçant la pro- 
fession de fermier de pêche ; 

Aht. 1". — L'arrêté du Conseil de préfecture de Lot-et-Garonne est 
annulé. ^ 

Du 14 janvier 1863. — ( MM. de Rénepont, râpp.; Ghamblain, c. du gouT.) 
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N° 234. — GiRCDLÀiRB DE l*a0iiinisi;r. DBS FORÊTS. — 29 février 1864. 

Xottrootîon générale fur le service forestier. 

On communique aux conservateurs, pour avoir leurs observations et 
leur avis y la première partie du projet d instruction générale sur le 
service forestier, 

MoQsieur le Conservateur, je vous communique la première partie d'un 
projet dinstructioo générale destinée à fixer les agents sur toutes les branches 
du service forestier ; je vous invite ii vous livrer sans retard à une étude ap- 
profondie de ce document et à me transmettre vos observations dans un délai 
de dix jours. 

L'administration se réserve Finitiative des modifications â introduire dans 
les lois, décrets et ordonnances; vous n*aurez donc pas à vous occuper de 
cette partie du travail. 

Vos observations porteront exclusivement sur les dispositions réglemen- 
taires pour leur exécution et sur les omissions qui auraient pu se glisser dans 
le projet d'instruction. 

Toutes les fois que la rédaction vous paraîtra devoir être modifiée, soit au 
fond, soit en la forme, vous rédigerez les dispositions à substituer^ suivant 
vos idées et avec une entière indépendance : l'administration entreprend une 
œuvre qui doit être utile à tous ; elle espère que chacun lui apportera son 
concours le plus actif. 

La nouvelle rédaction et, au besoin, les observations à l'appui seront établies 
sur des feuilles séparées, pour chacun des articles du projet que vous jugerez 
susceptibles de modifications ; ces feuilles doubles ou simples, mais de la 
dimerfsion de 18 centimètres sur 24 (un quart de papier ordinaire) porteront : 

1*^ Un numéro d'oinire ; 2" l'indication de la conservation ; S'^le numéro de 
l'article critiqué ; A^ la nouvelle rédaction et les observations à Tappui, s'il y 
a lieu. 

S'il s'agit d'introduire une disposition nouvelle, on indiauera le numéro de 
rinstruclion à lu suite duquel elle devra prendre place, sauf à ajouter les mots : 
bis; ter, etc. 

Ces autres parties de l'instruction vous seront successivement communi- 
quées, et vous m'adresserez exactement vos observations dans les dix jours de 
chaque envoi. — Vous joindrez à vos observations sur la dernière partie la to- 
talité des épreuves communiquées. — Recevez, etc. 

Du 29 février 1864. Signé : B. Vicaire. 



N*^ 235. — Circulaire de l'admin. des FORÊts, n« 846. — 45 marsl864. 

Produits forestiers, travanzf frais d'adJadicatioBy nouveau tarif. 

Notification d'un arrêté ministériel du 29 février 1864, qui établit un 
nouveau tarif des frais d'adjudication des produits forestiers et des 
travaux à exécuter dans les forêts (1 ). 

Monsieur le Conservateur, les frais d'adjudication des produits forestiers 
et des travaux à exécuter dans les forêts, tels qu'ils éuient réglés par les 
arrêtés ministériels des 9 février et 4 juillet 1836, 8 décembre 1837, 16 oc- 

(I) Celte inslruction a été trausmiseaux préfets par une lettre circulaire en 
date du 18 mars, n» 98. 

RÊPBRT. DE LÊ6ISL. FOBEST. — AVRIL 186i. T. II.— 4. 
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tobrè 1838, 20 janvier 4839 et 10 juillet 4841 , présentaient souvent des exa- 
gérations onéreuses pour le Trésor et des diflicullés dans Tapplication. 

Il m'a paru convenable de flxer cette dépense à^nné manière plus équi- 
table et plus claire, en la basant sur le nombre des lots adjufçés et sur les 
|r«iis réels auxquels peuvent donner lieu soit les publications, ènces et nporO- 
ftriation de la salle, soit les expéditions et extraits du |)rocès-verbal d'adju- 
dication. 

Ces nouvelles dispositions ont fait Tobjet d'un arrêté rendu, sur ma propo- 
sition, par S. Exe. le ministre des Gaances, et dont je vous adresse Ci-joint 
une copie. 

Gomme conséquence de Tadoption du nouveau (arif dont il s'ngilj les for- 
mules n^** 6, 7 et 8 de la série il du catalogue des imprimés, qui étaient 
employées pour la rédaction des bordereaux des frais d adjudication, sont 
sdpjprimées et remplacées par un modèle unique qu! est inscrit sous le n^ 6 
de la même série. — Recevez^ etc. 

Du 15 mars 1864. Signé : H. YialÂÉ. 

Arrêté minislériel du 29 février 1864. 

Au bom de TEmpereurj le ministre secrétaire d'État au département dés 
UnAnceS, 

Vu lès arrêtés des 9 février et À juillet 1836, 8 décembre 1837, 16 oClobrè 
1838, 20 janvier 1839 et 10 juillet 1841, lesquels règlent le montant et lé 
frlode de remboursement des frais d^adjudîcation de produits forestiers ou de 
Iravadt â exécutet- dans les forêts ; 

Tu là délibération du conseil d'administration des forêts du 15 déc^mbt^ê 
1863. adoptée par H. le directeur général de cette administration et tendant A 
introduire diverses modiGcalions dans les dispositions des arrêtés susvisés, 
— ARRÉti ce qui suit : 

Akt. 1*'. A l'avenir les frais d'adjudication des produits forestiers ou des 
travaux à cxècutei'daus les fofks seront réglés conformément au tarif suivant : 

TARIF DIS rRAlS : 

Publications ^ bougies et criées, appropriation de ta sâlle^ etc. 

V Pour les eoupes ordinaires et extraordinaires au- \ ,. • ^ r 

torisées par Tétat d'assiette ou par de^ décrets spéciaux, ( P"'' F"^'® • j y- 

et dont le prix est versé aux caisses des receveurs gé- ( ™*"l"^"™ • •• J.**- 

nérauxou municipaux .) maximum : 50 fr. 

(par article : 1 fr. 

miaimum : 2 fr. 

maximum : 10 fr, 

3° Les frais ne sont dus que pour tes articles adjugée; toutefois, si aucun 
article n'était adju|{éi le minimum des frais serait toujours, accordé. 

4<* Les frais relatifs aux adjudications des travaux d'amélioration ou d^ex- 
ploitation sont régies par les conservateurs. 

Expéditions et extraits du proces-verbat d'adjudication , expéditions 
dé devis et copies de plans» 

5» Pour les ventes de coupes indiquées au( ^'^^lllfnîf "^^l" 

n» 1 ci-dessus ; pour les bois vendus par unités) ' :|°.° ' P ^ ^ -« 

de produits ; pour les adjudications de cliasse,i /^ "!i ilc 'n^tJ^a\\.\ 

pêcL et mL produiti :( (7/,trtir'l^ W 
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e'' Pour les vebtes de produits de coupes l (P?."** ^f ^'^P^^f" ^. „, 

exploitées, pour les adjttdicalions de travaux | , ^'"^^ P^^/o e. 0fr.75c. 

d'éxploiUtioL ) (pour les extraits) 

•^ l par article. . . 25 



Si les adjudications comprennent moins de trois articles, les expéditions 
sont comptées par article, au même prix que les extraits. 

Chaque rôle doit contenir vingt-cinq ligues à la page. 

7° Pour les ventes de chablis, élagages,j par lot Ofr. 80c. 

bois incendiés et abroulis et autres menus pro-| ( pour chaque 

duits ( expédition). * 

. ^kr article. . . . Ofr.SOc. 

8<» Pour les adjudications de travaux d*amé-\ P?f ""Pj^ ^f ^9" 

lioralion et d'entretien ) .f^J""' ^,?^'*' 

f dejails estima* , 

{ tifs ». 50 

Les frais de copie des plans sont réglés par le conservateur. 

Oôservaeeoyi*.— La minute n'est jamais comptée dÀnS les frais îl*âdJudîcatiBfa. 

Lorsque des ))roduits de natures diverses sont vendus à la inéme séàbbe, 
les frais sont établis séparément par chaque adjudication et ^bus àes litres 
spéciaux. 

Dans le même cas, les frais de publication réunis ne ))euvelil jÀmaîs dépasser 
le maximum correspondant à la nature des produits adjirgés qui comporte le 
maximum le plus élevé. 

Le nombre des expéditions et extraits A fournir est tddlquê aux cahiers des 
charge et sur la formule des prOcés-Verbaux d'àdjudicalioû. 

Art. 2. Sont rapportés tous arrêtés^ décisions et règlements concernant la 
matière en ce qu'ils auraient de contraire aux dispositions du présent arrêté. 
. Art. dk Le présent arrêté sera déposé au secrétariat général, pour être 
notifié à qui de droit. 

Fait à Paris, le i9 février 1864. %fi^ : Achille FooId. 



No 236. — Conseil d'Etat (Content.). —6 déc. 4862 et 18 FéVr. 1863. 

Pècliey adjuclicataîrey patente^ oommeroe. 

L'adjudicataire ou fermier d'un droit de pêche ne doit pas être assujetti 
à ta patente en cette qualité, lorsquil ne fuit pas de Vexeixice de son 
droit l'objet d'un commerce, d'une industrie ou d'une profession (1). 

i™ affaire, — (ftonn-Delaunay c. min. des fin. ) — décbet. , 

Napoléon, etc.; -^ VU les lois du 25 avril 1844 et du 4 juin 1858, Ubleau 
C, ¥ partie ; *— Vu Tarrété attaqué ; 

(iODsidérant qu'aux termes de fariicle 1"* de la loi du 25 avril 4844^ pour 
être assujetti à la patente, il faut exercer un commerce, une industrie ou 
une profession; 

Considérant que si Dorin -Delaunay s*est rendu adjudicataire d'un droit de 

(I) Un décret au conlcntictix, du 17 avril 1861 (aO'aire Jeaunez), iivatt décidé 
du'nn pârilculiur qui s'est rendu adjudicataire d'un lot de |>ôcbe ne (teut obtenir 
décharge de la p^aiente, à raison de ce uuMl ne pèche que pour son agrément M 
les besoins de sa'maison #it n*a jamais vendu de poisson. ^ Mais cette doctrine a 
Clé abandonnée par un second décret du M Juillet 11$<61, affaire Jannesàon, itiséré 
au tome I" de ce Recueil, p. fl®. 
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pèche, il ne résulte pas de rinstruction qu'il en fasse Tobjet d'un commerce, 
aune industrie ou d'une profession ; que dès lors c'est à tort qu'il a été imposé 
et maintenu, pour Tannée 1861, sur le rôle des patentables de la commune 
de Chatons, comme adjudicataire d'un droit de pèche ; 

Art. 1*'. — L'arrélé susvisé du conseil de préfecture de la Marne est 
annulé. — art. 2. Il est accordé décharge, etc., etc. 

Du 6 décembre 486i. — (MM. Paixha'ns, rapp.; Robert c. du gouv. ) 

Nota. — Du mémo jour, décret semblable, affaire Jarrier. 



2« affaire. — (Pepin-Lehalleur c. min. des fin.) — décret. 

Napoléon, etc.; •— Vu la loi du 25 avril 1844 ; 

Considérant que l'article 1*' de la loi du 25 avril 1844 ne soumet à la patente 
que les individus qui exercent un commerce, une industrie ou nne profession ; 

Considérant que si le sieur Pepin-Lehalleur a pris en location Je la Com- 
pagnie concesssioonaire du canal de l'Ourca le droit de pèche dans la partie 
du canal bordant sa propriété, il résulte de l'instruction qu'il n'en fait 1 objet 
d'aucun commerce ; — Que dès lors c'est à tort qu'il a été imposé et maintenu 
pour Tannée 1861, sur' le rôle des patentables de la commune de Mitry, 
comme exerçant la profession de fermier de pèche ; 

Art. 1«^ L'arrêté du Conseil de préfecture du département de Seine-et- 
Marne, en date du 7 juin 1862, est annulé; Art. 2. Il est accordé au .sieur 
Pépin- Lehalleur décharge des droits de patente auxquels il a été imposé pour 
Tannée 1861, sur le rôle de la commune de Mitry, comme fermier de pèche. 

Du 18 février 1863. — (MM. Boudet, pr.; Flandin, rapp.; Robert, ot du g.; 
Jagerschmidt, av. ) 

N° 237. — Cour impériale de Besançon (Gh. corr.). — 17 janv. 4863. 

Péohe flavialpy temps probibé, éorevittesy arrêté préfectoral. — Çueition 
préjudîoielie» fermier de la péobe. — Appel, obefi diitinctsy mîniftére 
publicy partie civile. 

Les dispositions de la loi du 15 ayrtV 1829 qui punissent la pêche en 
temps prohibé sont applicables non-seulement à la pèche des poissons 
proprement dits^ mais encore à celle des autres espèces d'animaux^ 
tels que les écrevisses, qui vivent dans les eaux courantes et sentent à 
r alimentation publique (1). 

En conséquence, celui qui se livre à la pêche des écrevisses dans un temps 
oh cette pêche est prohibée par un arrêté préfectoral dûment homo- 
logués est passible des peines édictées par l'article 27 de ladite loi (2). 

Mais l'arrêté par lequel un préfet interdit seulement, pendant le temps 
qu'il détermine, la pêche des espèces qui frayent, n'est pas applicable 
aux écrevisses, qui ne frayent pan, et dont ^ par suite, la pêche reste 
permise en tout temps {3), 

Lindividu poursuivi correctionnellement pour délit de pêche fluviale, 

(1-2) Voir, en te sens, un arrêt de la Cour de L^on, du ti juillet 1862, affaire 
Mariin, inséré au ii» 138 de ce Recueil. — Voir aussi, n^ 139, un arrêt 
do la Cour de iMontpellier, du 10 novembre 1862, affaire Montrouzier, qui appli- 
que le même principe à la pèche des grenouilles. 

(3) Si TarrCHé prérecloral, s'exprimant en termes généraux, avait déterminé 
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n'est fondé à detnander préjudiciellement son renvoi à fins civiles, 
qu'autant qu'il excipe d'un droit réel immobilier et non lorsqu'il se 
borne à invoquer un droit personnel et mobilier , tel par exemple que 
celui qui résulterait d'un bail portant adjudication du droit de pêche 
à son profit (i). 
Lorsqu'un individu prévenu de deux délits de pêche distincts est acquitté 
par le tribunal correctionnel, et que l'appel du ministère public ne 
porte que sur l'un de ces délits, le prévenu est à tabri de toute peine 
à raison de la seconde in fraction (i); ilpeut^ toutefois, sur l'appel de la 
partie civile, être de ce chef condamné à des dommages-intérêts (3), 

(Ministère public et Arsène Bourdin c. Aimé Bourdîn.) 

Il a été constaté par procès-verbal régulier qu'à la date du 3 juin 4862, le 
sieur Aimé Bourdin avait été surpris péchant aux écrevisses dans une partie 
du ruisseau du Drugeon, où le droit de pèche appartient au sieur Arsène 
Bourdin. 

En suite de ce procès verbal^ le sieur Aimé Bourdin a été traduit devant le 
tribunal correctionnel de Pontarlier, à la requête du sieur Arsène Bourdin et du 
ministère public. Les conclusions prises contre lui tendaient à te faire con- 
damner à ramende édictée parrarticle27de la loi du i5 avril 1829, pour délit 
de pèche en temps prohibé^ et à des dommages-intérêts envers la partie civile, 
pour délit de pèche sans permission du propriétaire. (Art. 5 de la' même loi.) 

Par jugement du 18 juillet 1862, le prévenu a été i-envoyé des fins de la 
plainte^ par le motif que les écrevisses n'étant pas des poissons, le fait de les 
pêcher dans les cours d'eau ne rentre pas dans les prévisions de la loi du 
15a|fil1829. 

Ce jugement a été frappé d'anpel par le ministère public, en ce qui touche 
le délit de |>èche en temps prohibé, et par la partie civile, relativement aux 
dommages-intérêts dus en raison du délit de pèche sans permission du pro- 
priétaire. 

les époques de Tannée où la pèche sérail interdite, cette disposition comprendrait 
Daturellemenl toutes les espèces d'animaux auxquelles peut s'appliquer celte ex- 
pression dépêche; mais en (iési^nant spécialement, comme formant Tobjet de 
la prohibition, les espèces qui frayent, Tarrèté laissaii subsister la faculté de pécher 
en tout temps à Tégard de celles qui ne frayent pas. — Il e>i facile de combler celte 
lacune dans la rédaction des règlements à intervenir en exécution de l'article 26, 
§ t«', de la loi du 15 avril 1829. 

(1) Voir, en ce sens, un arrêi de la Cour de Paris, du 11 janvier 186S, affaire 
Delon, rapporté ;iu l«f volume de ce Recueil, p. 27H; Dalioz, Rép., \^ Pêche flu- 
vial», n» 199, et Qobst. pbéjud., ii«» 81 et suiv.,87 et 93. — Voir aussi, comme 
analogie, cri m. cass.^ 22 janvier 1836, affaire Maritaux, 7 janvier 1853, affaini 
de Ruzé (A. F. B., 6^ p. 12) ; el Amiens, 19 février 1853, sous cass., 12 mai 1853 
(î6td. p. 51). 

(2) C'est un point de jurisprudence que le jugement qui porte sur des chefs 
distincts et indépendants, et qui n'e>l aliaijui? qu'à Tégard de certains d*enlre eux, 
passe en force de chose jugée sur les chefs au sujel desquels on ne s'esl pas {Miur- 
vu par appel; de sorte qu*un tribunal d'appel ne peut^ sans excès de pouvoir, 
réformer ces derniers. Voir Dalioz, Rép., \'» appelcoiirect^ no» 351 et 352. Âdde, 
crim. cass., 7 juin 1851, D. P., 5t, 1, 246. 

(3) C'est également un point de jurisprudence que le droil d'appel accordé à la 
pariie civile en matière correctionnelle est indôpendani de l'action publique^ et 
peut dès lors èlre exercé, bien que le ministère public n'interjette pas lui-même 
appel: seulement, en ce cas, les juges du second de^^ré doivent se borner à sta- 
tuer sur les dommages-intérêts et les réparations civiles. Nîmes, 20 janvier 1860; 
J. Pal,, 60, p. 152; cass., 14 avril 1860, id. 61, p. 78. — Voir aussi, J.PaL, Rép., 
v» Appel (crim.), n«« 118 ei suiv., 279 et suiv. 
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ABRÉT. 

1^4 ÇqV^x ^ 4tt0pdu qu'il résulte d'un prooès-verbal régulier rédigé par le 
garde particulier du sieur Anène gourdin, et de la déposition faite par ce 

Ïjr^e à Tau^i^pcfi du irijjqpal cqrreciionnel» qu'il a surprjs, le 3 j»in defoier, 
imé Bouràin péchant aux ëcrevisses sur le territoire de la con^rpune d'IIqu- 
taux, au lieu dit Loge c^e Chqffois^ pur une propriété appartenant au sieur 
bésfré Bourdin et' dans une parlle de la Viviére du Drug^eon où le droit de 
pécha^apprtient à Arsène Bourdin ; qu'il y a Heu d'exan^iner d'abord si ce 
tail cpnstitue, ainsi aue Ift prétend le rainfstère public, le délit de pèche en 
leinps prohibé } 

Atieu^u que, quelles que aoient Us eUssiflcatioDS adoptées pav les natura- 
listes, et sans qu'il soit nécessaire d'examiner si l'écrevisse doit être rangée 
Ïiarini les poissèns, il est certain que la loi du i5 avril 18â9 a eu pour objet 
a conservation de tous les animaux aquatiques servant à ralimentation pu- 
blique, sans distinction entre les différents genres ; qu'il suffit c|u*on ait péché 
en tepipg prohibé pour au'i! y ait délit aux termes Je cette loi ; 

Maift attendu que Tartlole 9 dé l'ordonnance royale du 15 novembre 1830^ 
rendue en exécution de la loi précitée, a charge l'autorité préfectorale de 
déterminer, dans chaque déparlement, les temps et saisons pendant lesquels la 
pèche y serait interdite ; que l'arrêté pris par le préfet du Doùbs, le 8 sep- 
lembre'ldSS, conformément à cette ordonnance, a eu pour unitjne qbjet, dans 
son article 2, dMnterdiré, pendant le temps qu'il détermine, la pêche des espèces 
qui frayent; qu'il ne peut, dés lors, s'appliquer aux écrevisses, qui ne frayent 
pas, et dont la pèche reste par conséquent permise en tout lemps dans lé 
département; d'où il suit que le fait impute à l'intimé ne constitue pas le 
délit do pèche en .temps prohibé et qu'il doit être relaxé de c^ chef,; 

Sur lea conclusions de la partie civile et sur celles de rintinié \ 

Attendu qu'aux termes de l'article 2 de la loi précitée, le droiide pêchedaus 
les rivières et cours d'eau qui ne sont ni navigables ni flottables appartient 
aux propriétaires riverains, chacun de son côté, jusau'au milieu du cours de 
l'eau, eans préjudice des droits contraires établis par possession on par titres ; 
que le sieur Bourdin Arsène, intervenant, a justiûé par la production d'un 
acte passé /levant M*' Loiseau, notaire à Pontarlier, qu^il est propriétaire du 

JrQil d^ pèche dao« la rivière de Drugeon, où Aimé Bourdin a pêcké le 3 juin 
ernier ; 

Attendu qu'à la vérité celui-oi a demandé son renvoi devant le tribunal 
civil, à l'effet d'établir qq'à cette époque il était fermier du droit de pêche 
dans la partie de la rivière dont il s'agit, en vertu de baux qui lui auraient été 
consenties par les nommés Baud et Bourgeois; — lUaisque ces conclusions ne 
peuvent i\re admises, parce que le juge de l'actiou est le juge de l'exception ; 
que cette règle q'admet d'exceptions que celles prévues par la loi, et au'aux 
termes de l'ariicie 59 de la loi précitée, il n'y a lieu n renvoi devant le iri- 
bnnal civil que dans le cas où le prévenu exciped'un droit de propriété ou de 
tout autre droit réel; que Bourdin n'étant, selon sa prétention, que fermier 
et non propriétaire de la pêche, il excipc d'un droit qui lui es( étranger et 

3ui appartiendrait aux sieurs Baud et Bourgeois, qui ne sont pas en cause, et 
ont il n'a pas demandé la mise en cause ; 

Attendu que s'il a prétendu, soit devant le tribunal, soit devant la Cour, 
qu'il avait le droit de pèche dans la partie de la rivière du Drugeon où il a été 
surpris péchant le 3 juin dernier, il n'a fait â cet égard aucune jusliOcalion ; 
qu'il est prouvé au contraire que le droit de pêche en cet endroit appartient à 
Arsène Bourdin ; qu'il y a lieu dés lors de reconnaître que le prévenu a fait 
acte de pêche, le 3 juin dernier, dans la rivière du Drugeon, au lieu dit Loge 
de Chauffais, sans |a permission (je celui à qui le droit de pèche appartient; 

4tteuau que, le ipinistére publie n'ayant poursuivi Aimé fionrdin devant le 
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tribunal correctionpel aue pour délit de pêche en temps prohibé, et n'ayant 
appelé que pour faire reformer le jugemept sur ce cher, il n'y a lieu de pro- 
iiQncer aucune peine, mais simplement de statuer sur Fappel de la partie 
civile, au point de vue de ses intérêts civils seulement; ' 

Attendu sur ce point que la Cour a des éléments suffisants pour apprécier 
le préjudice causé ; qu'il sera satisfait aux intérêts de la partie civile en lui 
accordant une somme de i franc é titre de dommages-intérêts. 

Par cçs motifs, condamne Aimé Bourdin à payer & ^rséne fiourdin la somme 
de 1 franc à titre de dommages-intérêts^ etc. 

Du i7 janvier 1863.^ — (MM. Jobard, prés. ; Gourvoîçier, subst. proc. gén. ^ 
Pçquignon, av.) 

N<» 238. — Cour dupéruib de Rouen (Ch. corr.). — 23 janvier 18^3. 

Ohatvci déf«Qt de permîtrioBy terrain «har^ de réeeltef» femlery 
plainte, qi|alité. 

L'action en réparation d'un délit de chasse commis sur un terrain non 
dépouillé de ses fruits peut être exercée par le fermier de ce terrain, 
eficore bien que le droit de chasse ne lui çiit pas été concédé pçir le 
iail{i). .... . r 

(Boulanger et Ouné 0. Radoax.) 

Le 12 septembre 1862, les sieurs Boulanger et Dune furent ^urpri? chuaMil^f 
sans nutorisation, dima qn champ de trèfle de deuxième coup^ 4épQi)d|int 
d'une ferme appartenant au sieur Calon et exploitée par le siepr Badflux, 8or 
le territoire û& la commune 4e le Gaule -^iqte-Beqve. 

Sur la plainte de ce dernier, les sieurs Boulanger et Dune furent traduits 
devant le tribunal correctionnel de Pfeufchfttel, et les conclusions prises contre 
eux tendaient A les faire condamner q Tamende édictée par Tarticle 41, b<* 3, 
de la loi du 3 mai 1844, centre ceux qui chassent sans permission sur le 
terrain d'autrui, et en outre à des dommage^ntérêts envers le sfeup Radoax. 
' Devant le tribuniA, les prévenus ont soulevé une exception tirée du défaut 
de qualité du plaignant. A Tappui de ce moyen, ils ont soutequ qu'aux termes 
de rarticle 26, ^ f , de la loi précitée, les feits de chasse commis sur le 
terrain d'autrui sans le ccinsentemeat du propriétaire qe pqqvaieot être mis 
en poursuite que sur la plainte de ce dernier ou de ses ayants droite et qu'en 
cette matière, le fermier, qui n*est pas substitué au propriétaire quant é 

(1) Sous Tempire de la loi du 30 avrif 1790, la question a été plusieurs fols 
résolue en ce »ens que le fermier a le droit de poursuivre les délits de chasse 
commis sur les lerres qu'il a amodiées. V oir notamment crîm. pass., 17 m^} 1834, 
affaire Prévost, et 9 avril 1836, affaire N.; Bruxelles, 6 novembre 18«2, affaire 
Vanderberghe, et 25 février 1826, affaire X.; Aix, 13 janvier 1835, affaire Jean- 
Pierre ; Angers, 30 janvier 1836, affaire Janvier. Voir, dans le même aens, Tro- 
plong, Du lotMge, 1. 1", n» 162 ; Toullier, Pr. cff?., t. JV, qo 21 ; Lp Selljf^r, Dr. 
crtm., t. 11^ n« i94. 

Depuis la loi du 3 mai ISU, d*aalres décisions ont dénié au fermier la qualité 
de partie intéressée dans le sens (|e Tariicle 26 de iaditti loi. (Grim. pass., 4 jqjllet 
|8io, affaire Pellegrin ; Grenoble, 19 mars 1846, affaire Lardet.} — Du reste, les 
circonstances de Pespëce actuelle différent esseniiellement de celles dans lesquelles 
ces décisions soni intervenues. En effet, dans la première affaire^ le prévenu pro- 
dâisaii une permission du propriétaire, et, dans la seconde, il prouvait que le 
terrain sur lequel il avait chassé était entièrement dépouillé de ses fruits. Il a été 
jugé, au surplus, dans ces deux affaires, qu'à l'égard du dommage causé par le 
chasseur, le fermier peut en obtenir la réparation par tontes les voies de droit. 
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l'exercice du droit de chasse, ne peul être considéré comme ayant qualité 
pour porter plainte en son lieu et place. 

Dans rintérétdu sieur Radoux^ on a répondu que^ous l'empire de la loi du 
30 avril i790, la jurisprudence, d^accord avec la doctrine, avait invariable- 
ment reconnu au fermier le droit de poursuivre la réparation des délits de 
chasse commis sur les terres comprises dans son bail ; que la loi du 3 mai 
18i4 a maintenu le principe établi par la loi de 1790, puisque, par son 
article 26, elle attribue formellement a aux parties intéressées » le droit de 
saisir la justice de la connaissance des délits de chasse commis à leur préju- 
dice. A la vérité, la loi de 1844 ne reproduit pas la disposition de la loi de ' 
1790, qui attribue spécialement au propriétaire des fruits une indemnité de 
10 livres; mais il est évident que le silence du législateur sur ce point n'a 
d'autre effet que de laisser aux juges le droit de fixer, suivant les cir- 
constances, le montant de l'indemnité due au plaignant. 

Sur les conclusions conformes du ministère public, le tribunal a rejetérexcep- 
tion des prévenus par un jugement du 17 décembre 1862, dont suit la teneur : 

«r Attendu que Radoux, fermier d'une pièce de terre appartenant à Galon, 
a fait citer les sieurs Boulanger et Dune devant le tribunal correctionnel sous 
rinculpation d'avoir, le 12 septembre 1862, chassé sur la pièce de terre pré- 
citée^ sise au Gaule-Sainte-Beuve, chargée de trèfle de seconde coupe ; 

tf Attendu que le fermier doit être considéré comme partie intéressée dans 
les termes de l'article 26 de la loi du 3 mai 1844, puisqu'il a un intérêt 
évident à faire réprimer tonte atteinte portée à ses récoltes ; 

« Que le droit de chasser est distinct de la faculté de se plaindre d'un fait 
de chasse dommageable ; 

« Le tribunal dit à bon droit l'action intentée par Radoux, et ordonne qu'il 
soit procédé é l'enquête. » 

Les sieurs Boulanger et Dune ont interjeté appel de ce jugement. 

ARBÉT. 

La Gour ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; — cokiiriie. 
Du 23 janvier 1863. — (MM. Du Molin, prés. ; Martin, av. gén. c. conf. ; 
Lemarié et Renaudeau d'Arc, av.) 



N« 239. — Cour ihpérulb de Lyon (Ch. corr.). — 9 février 1 863. 

Boit •oninif aa régime forestier, dittenoe prohibée, atelier A façonner 
le boit, délit, pretoription. 

Les habitants des maisons ou fermes situées à moins de 500 mètres 
des bois soumis au régime forestier ne peuvent prescrire^ soit par un 
titre ^ soit par une possession^ quelle qu'en soit la durée, contre la dé- 
fense qui leur est faite par l'article 154 du Code forestier, d'établir 
dans ces maisons ou fermes^ sans la permission spéciale du gouver^ 
nement, aucun atelier â façonner le bois ni aucun chantier ou magasin 
pour faire le commerce de bois (1). 

(Forêts c. Maire et Bonneville.) 

Il a été constaté par procès-verbal régulier du 27 août 1862, que les sieurs 
Maire et Bonneville, qui habitent des maisons situées à une dislance moindre 

(1) Par un arrèi du 22 mai 1840, affaire Biebler, la Cour de cassation a jugé 
déjà que rinfraction à la défense édictée par Tarlicle 154 du Code forestier con- 
stitue un délit permanent qui ne peuléire couvert par la prescription. 

Voir toaterois, en sens contraire, MM. Meaume, Comment, du Code forest, 
n« 1087, et Dalloz, Rép, gén., v« Forêts^ n« 932. 
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de SOO métrés de la forêt communale d'EchalIon, avaient établi dans ces mai- 
sons des ateliers pour la fabrication de seaux et autres ustensiles eo bois. 

Traduits à raison de ce fait devant le tribunal correctionnel de Nantua, pour 
infraction â rarlicle 154 du code forestier, tes sieurs Maire elBonneviile ont 
soutenu que Texistence de leur atelier remontait à plus de trente ans, sans 
qu'aucun procés-verbal eut été dressé contre eux ou contre leurs auteurs, et 
que par le fait de celte jouissance paisible, continue et non interrompue, ils 
se trouvaient affranchis de la servitude établie par l'article précité. 

Ce moyen de défense a été accueilli par un jugement dont le texte suit : 

m Attendu que les défendeurs soutiennent aue leurs propriétés sont affran- 
chies de la servitude légale édictée par Tarticle 154 du code forestier; qu'ils 
sont en mesure d'étalilir que, depuis un temns suffisant â prescrire^ ils 
exercent leur industrie dans leur habitation, inaustrîe à raison de laquelle a 
en lieu le procés-verbal du 27 août 1862 ; 

ff Attenan que dans Tétat, il y a lieu d'accueillir l'exception soulevée par 
les prévenus ; 

(( Le tribunal, avant faire droit, renvoie les sieurs Maire et Bonneville de- 
vant les tribunaux compétents ; — Ordonne qu'ils introduiront leur action 
dans le délai de deux mois^ ce qu'ils seront tenus de justifier, par T inscription 
an rôle civil, de l'instance qu'ils se proposent d^ntrodulre. » 

L'administration des forêts a interjeté appel de ce jugement. 

ARRÊT. 

La Gour; — Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal, â la date du 27 août 
dernier^ dressé par des gardes forestiers â la résidence d'Echallon, que les 
nommés Maire et Bonneville^ dont les habitations sont à une distance de moins 
de 500 mètres de la forêt communale d'Echallon, d'une contenance de 
1,000 hectares au moins, s*y livraient habituellement à Tinduslrie de la 
fabrique des seaux ; 

Attendu que Maire et Bonneville, poursuivis â raison de cette industrie 
formellement prohibée par les dispositions de l'article 154 du Gode forestier, 
dans les conditions où se trouvaient leurs habitations, ont excipé de ce que, 
depuis un temps suffisant pour prescrire, ils fabriquaient des seaux, et ont 
demandé à être renvoyés à fins civiles, pour en administrer la preuve ; 

Attendu que les premiers juges ont admis ce moyen de prescription et ont 
sursis H prononcer sur le délit qui leur était dénoncé, jusqu'après décision de 
Tantorîte compétente ; 

Attendu qu'aux termes du droit, il n'y a lieu à fins civiles que c|uand l'ex- 
ception présentée est de nature, si elle est reconnue fondée, â oter au fait 
incriminé tout caractère de délit ou de contravention ; 

Attendu que, suivant l'article 154 du Gode forestier, nul individu, habitant 
les maisons ou fermes actuellement existantes dans le rayon fixé par Tar- 
ticle 152, ou dont la construction aura été autorisée, ne peut établir, dans 
lesdites maisons ou fermes^.aucun atelier à façonner le bois, sans la permission 
spéciale du gouvernement ; 

Attendu que ces dispositions sont une mesure d'ordre public et de police 
prise dans l'intérêt de la conservation des forêts, et <jue, dés lors, il est im- 
possible d'acquérir aucun droit contraire h la prohibition énoncée dans l'ar- 
ticle susrelaté, soit par un titre^ soit par une possession, quelle que soit sa 
durée ; 

Attendu qu'il s'agit, au cas particulier, d'un délit successif qui se renouvelle 
sans cesse, puisqu'un établissement industriel illicite, dans le voisinage d'une 
forêt, constitue une infraction permanente, consistant principalement dans 
l'exercice de l'industrie formellement prohibée dans les conditions prévues 
et déterminées par la loi ; 

Attendu, en ce qui concerne Bonneville, que la prescription qu'il invoque 
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a été ÎDterrompu^ par une condam nation intervenue à la date du 8 novembre 
18dl, a raison d'un fait de même nature que celui qui a fait l'objet du procés- 
verbal du 27 aotil dernier ; 

Par ces motjfs, statuant sur rap|)el de Padminislration forestière, infirme ; 
met ce dont est appel au néant ; émendant, dit et prononce que Maire et 
Bonneville ont contrevenu aux dispositions de l'article 1K4 du Code forestier, 
et par application de cet article, condamne Maire, contradictoirement, é 
50 francs d'amende, et Bonneville, par défaut, n raison déjà de la récidive 
établie par un ju|^empt du 8 novembre 1X61, à 100 francs d'amende. 

Du 9 février 1863! — (MM. Loyson, pr.; de Lagrévol, subst. pr. gén. ; 
Routier, av.) 

N« UQ. — Coim iMPiiBULB DE CoLMÀR (Ch. corr.). — 10 février i863. 

Le$ peines (diçtm jf^V tartick l f 4 4u Co^e forestier sont applicables à 
ceux qui opèrent des extractions de terre dans un boif cqmmunal 
soumit au régime forestier sans avoir obtenu tautorisatioh exigée par 
t article^ de Pordonnance du A décefnbre 1844 (1). 

// en serait ainsi alors même que ie droit aux extractions serait fondé 
sur un titre régulier (2). 

(Forêts e. Hermann.) 

U t été constaté par procè9•v^rbal régulier que ]e sieur Frédépc Hermann 
avait, dans le courant du mais (l'avril 1862, extrait dans U ^orét comfp(|na](i 
de Goersdorff, et transporté p|i(3« lui dix voitures à deux co|liprs (|e ^^r^ 
glaise, et que, de plus^ pour faciliter ces extractions, il avait, déraciné d^* 
neuf chênes vifs de 25 centimètres à 1'',3Q ()e circonférence. 

£n raison de ces faits, le sieur Dern^aiin a été iraauit devant le tribuqa} 
correctionnel de Wissembourg pour ^'enlepdre conclaMiner 4 SQ^ fraucs 
d'amende, 127 fr. 21) de domn^ages- intérêts pouf^rbre^ déracinés, à 10 francs 
de restitution pour la terre enlevée, et amx dépens. • 

Par jugement du 27 décembre 180^, le tribunal a renvoyé le prévenu ^e la 
plainte, parle motif qu'il avait agi dan§ l'exercice 4*un dpoit nui lui étai( 
attribué par ses titres et qui lui avait été reconnu par diverses qépisfon^ jp* 
diciaires. 

L'administration des forêts a iqterje^é appel de ce jugemept : 

ABRÉT. 

La Cour ; — Vu les articles 144, 192, 198 et 202 du Code forestier ; 

Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal régulier et qui n'est d*{tilleurs pas 
contesté qpe^ dans le courant du mois d'avril dernier, Frédéric Uerip^iDi) 4 
extrait dans la forêt communale de Goersdorff et transporté chez lui dix vpi- 
tures à deux colliers de terre glaise ; que, de plus, pour faciliter ces ex^r^c- 

(1) Il est de jurisprudence que les extractions et enlèvements de lerres qu pro- 
duits utiles des forôis donneni lieu à TappUcaiion lies pejnps portées p^r IVtl- 
cle Uidu Code forestier, crim. cass., 7 avril 1848, aiïaire Kuuc; 23 m;irs ISfîO, 
affaire Trautmann ; Paijoz, (iép. gén,, v° t'ourla, u» 632; J^e^uq^e, C(xU forest., 
t. II, p. 385^ et t. ni, p. 282 el suiv. 

(2) Il a été jugé par application du niême principe que l'usager qui enlève des 
bruyères sans y avoir cté antorisé, se rend passible dés peines édictées par Tar- 
licle 144. Bourges, 84 février 18»3, affaire Chevrier. ~ Voir aussi Colmar, 16 avril 
1861, affaire Klopfeuslein, ci-dessus, n» 136. 
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tions. il a déraciné dii-neuf chênes vifs, dont la circonférence est indiquée 
dans Vacte ; 

Attendu que« traduit en police correctionnelle à raison de œs faits prévus 
et punis par les articles iU et 192 du Gode forestier, Frédéric Hermann ne 
les a pas déniés, mais quMl a soutenu avoir a^i dans Texercice d'un droit 
attribué par des titres et consacré par des décisions judiciaires ; 

Attendu que le système de défense qui a été accueilli par les premiers 
juges n'était pas sufHsaot par lui-même, en le supposant fondé sur la yérité, 
pour légitimer les faits imputés au prévenu ; qu^en admettant en effet qu'il 
soit réellement investi d'un droH, il ne pourrait l'exercer ou'anrés en avoir 
au préalable obtenu Tautorisation ; que rarticle 144 du Gode forestier, qui 
exi^ cette autorisation, n'en a point déterminé les formes et n'a pas indiqué 
Tautorité de qui elle devait émaner; que c'était \à une disposition réjçlemen* 
taire qui rentrait dons le domaine des ordonnances ; que celle qui a été rendue 

dans son article 160, modifié par 

Îui touche les Lois communaux, 
'approbation des conservateurs 
qui, dans tous les cas^ ré;rlèronl les conditions et le mode d'extraction ; 

Attendu que ie prévenu n'a justifié de Texistence d'aucune de ces forma- 
lités préalables et essentielles, d'où la conséquence qu'il a exercé le droit qu'il 
s'attribue sans ayoir été dûment autorisé et que dès lors il a commis la con- 
travention punie par l'article 144 du Gode forestier; 

En ce qui touche la coupe des arbres : — Attendu qu'en admettant que oe 
fait pût être considéré comme une conséquence légitime du droit d^usage, il 
n'en serait pas moins délictueux comme celui -ci, du moment qu'il esrt reconnu 
que ce droit a été illéirslement exercé; — Attendu toutefois que l'adminis- 
tration des forêts déclnre ne pas conclure n une condamnation â l'amende 
pour la coupe des arbres, et que dés lors il n'y a pas lieu ((e prononcer cette 
concjam nation ; 

Par ces motifs, ihpirir, déclare le prévenu coupable du délit mentionné 
dans le procés-verbal du 9 avril 1883; en conséquence, le condamne à 
200 francs d'amende, 10 Â*ancs de restitution, 121 fr. 20 de dommages- 
fntérêts, et aux frais (jes deux instances. 

Du 10 février 1863. — (MM. Pillot,^pré8.; de Neyremand, rapp. ; Pochonnet, 
subst. pr. gén. ; concl. conf. ; Yves, av.) 




N»241. -" CoNSBii d'Etat (Sect. du content). — 14 mars 1863. 

0e<toion oivile, adminittratîon pabMqp«^ étranger. 

L'étranger non naturalisé français peut être admis comme employé dans 
' le service intérieur d'une administration publique et obtenir^ après 

son admission à la retraite, une pension aux conditions fixées pour les 

employés de cette administration. 

(Sauphar c. Ministre des travaux publics.) 

Le sieur Saupbsr, né à Amsterdam, en 1807, est d'prigine hollandaise. Son 
père, qui était devenu Français, en 1810, par suite de la réunion de son pays 
â la France, et qui s'était même établi à Paris, ne fit, en 1814, aucune dé- 
marche pour conserver la qualité de Français. De son côté, le sieur Sauphar 
fils ne remplit, i sa maiorité, aucune des formalités nécessaires pour sa 
naturalisation ; aussi fut-il considéré comme étranger et non fssiueUj à la loi 
s or le recrutement. 



60 EAUX ET FORÊTS. 

En 1833, il obtint un emploi d'expéditionnaire dans les bureoux de la 
direction des ponts et chaussées, où il servit sans interruption et dans divers 
{^des, jusqu au 23 septembre 1858, époque ci laquelle le ministre des tra- 
vaux publics Tadmit à faire valoir ses droits à la retraite pour cause dMnfir- 
mités. 

Il demanda alors la liquidation de sa pension ; mais ayant produit, comme 
pièce justiflcative, son acte de naissance, Tadministration constata qu'il avait 
perdu la (^unlilé de Français en 1814, comme son père, et le ministre des tra- 
vaux publics prit, le 5 février 1862, une décision portant qu'il ne serait procédé 
à la liquidation de la pension réclamée Qu'autant que le sieur Sauphar justi- 
fierait soit d'avoir recouvré la qualité ae Français, soit d'être en instance 
pour obtenir sa naturalisation. 

Celte décision est fondée sur l'article 29 de la loi du 9 juin 1853, qui est 
ainsi conçu : a Le droit à l'obtention ou à la jouissance d'une pension est 
suspendu par les circonstances qui font perdre la qualité de Français, durant 
la privation de cette qualité. — La liquidation ou le rétablissement de la 
pension ne peut donner lieu à aucun appel pour les arrérages antérieurs. » 

Le sieur Sauphar s'est pourvu devant le conseil d*Etat contre cette décision. 

Sur la communic4ition qui lui a été faite du pourvoi, le ministre des finances 
a présenté les observations suivantes : 

« Le requérant prétend que l'application de l'article 29 de la loi de 1853 
oe concernait que le Français devenu étrann;er, mais non Pélrancer qui, ayant 
servi en France, s'est acquis des droits à la pension. — Cette interprétation 
se réfute d'elle-même. La perte d\in droit, en effet, présuppose nécessaire- 
ment sa possession ; on ne perd que ce que l'on possède : en déclarant donc, 
CaKson article 29> que le droit à Tobtention d'une pension est suspendu par 
38 circonstances qui font perdre la qualité de Français, pendant la privation 
de cette qualité, la loi du 9 juin 18r)3 a fait, par cela même, de la possession 
préalable de la qualité de Français la condition première de roblenlion de la 
pension. Autrement elle eût établi, au profit de l'étranger, un privilège tout 
à 'fait inadmissible ; obtenant pension tout en demeurant le sujet d'une puis- 
sance étrangère, il eût échappé aux interdictions que la loi prononce, et il y 
eût eu ainsi, entre lui et les nationaux, une di.sparité de conditions que rien 
n'expliaue ni ne légitime. L'application de la lot est d'ailleurs ici complète- 
ment d accord avec son texte pour repousser la prétention de la requête. 
L'article 18 de Tordonnance du 5 juin 1816, qui permet de considérer, pour 
l'obtention ou la jouissance de la pension, la mise en instance de naturalisa- 
tion comme équivalant à la naturalisation elle-même, a constamment été 
appliqué, depuis l'origine, tant aux pensions militaires qu'aux pensions 
civiles. Cette application a eu lieu, pour les pensions militaires, non-seulement 
sous Tempire de l'ordonnance du 27 août 1814, qui prononçait la perte du 
droit à pension dans les circonstances qui font perdre la qualité de Français^ 
mais elle a continué et cominue encore d'être exécutée depuis la proinulga-- 
tion de la loi du 11 avril 1831, qui, dans ce cas, ne prononce plus que la 
simple suspension du droit. 

« Elle a eu lieu pareillement, dès le principe, pour les pensions civiles sur 
les fonds généraux ; elle avait même été étendue, d'après les avis du comité 
des finances du Conseil d'Etat, aux pensions sur les fonds de retenue régies 
par l'ordonnance du 12 janvier 1825, et, depuis la loi du 9 juin 1853, elle a 
de même été appliquée, avec l'approbation constante de la section des finances, 
dans toutes les liquidations réclamées par des étrangers en vertu de cette loi. 
La section des finances n'a admis à cette règle qu'une seule exception, pour 
le cas où le fonctionnaire, admis à pen.sion, conformément au paragraphe 2 
de Tar^icle 18 de la loi, est exclusivement liquidé d'après un règlement qui 
ne disait pas de la qualité de Français une condition obligatoire (Avis du 
28 novembre 1854). Mais cette exception même confirme le principe général 
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de la loi el Délaisse aucune équivoque dans Tapplicalion de la jurisprudence. 
La décision pri:se par mon collègue est donc parfaitement régulière. N^ Sau- 

f)bar,qni n*est pas dans le cas exceptionnel que je viens de rappeler, ne peut 
également obtenir pension sans justification préalable de la mise en instance 
de naturalisation. 

K Je ne crois pas avoir à discuter la partie de Targumentation qui 

s'appuie soit sur l'arrêté pris pour admettre M. Saupliar n faire valoir ses 
droits à la retraite, soit sur le respect dû au contrat qui engage réciproque- 
ment remployé qui sert le gouvernement et le gouvernement qui est servi. 
— ■ Je me bornerai, sur le premier point, a faire observer, comme Ta déjà 
fait mon collègue, que l'arrêté d^admission à la retraite n'ouvre par lui-même 
aucun droit; c'est purement et simplement l'acte qui met le fonctionnaire 
en état de réclamer la pension et de justifier des droits qu'il peut y avoir, ce 
que, aux termes de l'article 19 de la loi du 9 juin 1853, il ne pourrait faire 
sans cet acte préalable. — Quant au respect dû au contrat, il n'est nullement 
mis en doute dans Pespèce. Mais, pour qu'un contrat devienne exécutoire, 
il faut que les condition^ en soient remplies par chacune des parties contrac- 
tantes. Or, la condition première de l'obtention de la pension étant la posses- 
sion de la qualité de Français ou la demande préalable de naturalisation, 
l'absence de cette cO'Udition est un empêchement airimant qui rend la demande 
de pension du sieur Sauphar inadmissible. 

a En résumé, la requête, contraire au principe établi par la loi du 14 oc- 
tobre 1814, par l'ordonnance d'exécution du 3 juin 1816^ par la loi du 11 avril 
1831, par celle du 9 juin 1853, et consacre sous toutes ces lois, par une 
exécution invariable, ne peut qu'être rejetée. » 

DÉCRET. 

NAP0f|B0if, etc. ; — • Vu la loi du 9 juin 1853, art. ^9 ; 

Considérant aue le sieur Sauphar, né en 1807 d^un père Hollandais de nais- 
sance, qui est aeveno Français par la réunion de la Hollande A la France, a 
été nommé expéditionnaire dans les bureaux de la direction générale des 
ponts et chaussées fe 1*' janvier 1833, et qu'il a servi sans kiterruplion dans 
la même administration^ en subissant la retenue légale sur ses appointements 
jusqu'au 23 septembre 1858, date d'un arrêté de notre ministre de l'agricul- 
ture, du commerce et des travaux publics, qui l'a admis à faire valoir ses 
droits à la retraite pour cause dMnQrmités ; 

Considérant qu'en admettant que le sieur Sauphar ait perdu en 1814 et n'ait 
pas recouvré depuis cette époque la qualité de Français, aucune disposition de 
la loi ne faisait obsta cle à ce qu'il fût admis en qualité d'employé dans le ser- 
vice intérieur de l'adiministration des ponts el chaussées, et à ce qu'il pût, après 
son admission à la r etraite, obtenir une pension aux conditions fixées pour 
les employés de cetl«8 administration ; — Que, dans ces circonstances, notre 
ministre de l'agricul ture, du commerce et des travaux publics, n'était pas 
fondé » refuser au si eur Sauphar de faire procéder à la liquidfflion de sa 
pension de retraite p; ir le motif que ledit sieur Sauphar ne justifierait pas de 
sa qualité de Français : 

Art. l«^ La décision de notre ministre de l'agriculture, du commerce ^t 
des travaux publics, en date du 5 février 186:2, est annulée. 

Du 14 mars 1863. —(MM. Pascalis, rapp. ; Chamblain, c. du g.; Bru- 
gnon, av.) 
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N°^l— CiJwsBiL d'Etat (Sect. du content.). — 8 avril 1863. 

Gardes foreitiert, ohemin» vibinàiix, preitatidns eti Hktttrè. 

L'es gardes forestiers sont soumis, tomme les autrei habitants de hur 

commune^ aux prestations en nature pour la réparation des chemins 

vicinaux (i). 
Lorsqu'un garde forestier a son habitation et celle de sa famille dans 

une commune autre que celle oh il exerce ses fondions^ c'est dans la 

première quil doit être imposé. 

(AndreaDÏ.; 

Le sieur Ândk*eaiii, garde foreslier à Gristiiiacci, s'est pourvu devant le 
Conseil d*]j^toi contre un arrêté du 20 mai 186^2, par lequel le Conseil de pré- 
fecture delà Corse a rejeté sa demande en décharge Me la taxe des prfstalioos 
en nature à laquelle il a été imposé, pour Tannée i86!£, sur le rôle de la 
commune de Yîco, dans laquelle il continue à résider avec sa [bmille. 

A l'appui de ce recours, le sieur Andreani a invoqué u.oe circulaire minis- 
térielle du 8 thermidor an XII, d'après laquelle les gftrdes forestiers sont 
exempts de la taxe des prestations. Il a soutenu en outre qu'ayant son domi- 
cile légal à Gristinaccii où il exerce les fonctions de garde fongstier, il ne saurait 
être imposable à la taxe des prestatiços dans la commune tie Vico. 

Consulté sur ït mérite de ce recours, le ministre de rintvirieur a émis Tavis 
que la circulaire du 8 thermidor an Xii^ basée sur une législation qui n'est 
plus en vigueur, ne peut plus être invoquée aujourd'hui ; et que, dans le 
silence de la loi du 21 mai 1836^ les gardes forestiers doivent les preatations 
du moment qu'ils sont portés au rôle des contributions directes et rem- 
|)lisseut les conditions d'âge et de validité requises. 

DBCRBT. 

Napoléoh, etc. } — Vu la loi du 21 mai ^856 ; ^ 

Considérant qu'aucune disposition de la loi ne prononce en faveur des 
gardes forestiers l'exemption de la taxe des prestations eai nature ; 

Considérant que si le requérant a ^ été nommé garde Ibreslier à Crislinacoi 
antérieurement au l'^'^ janvier 186^, il résulte de riuslrnction qu'il a conservé 
son habitation dans la commune de Vico^ où il réside .avec sa famille; que, 
dans ces circonstances^ c'est avec raison qu'il a été imposé et maintenu, pour 
l'année i86â^ au rôle de la taxe des prestations de la commune de Vico ; 

ÂRT« l*'^ — La requête du sieur Andreani est rejeléo. 

Du 8 avril 1863. — (MM. Roussigné, rapp. ; L'Hôpita'i, c. du g.) 

(t) Voir^ dans le même sens, Cons. d'Etat, 7 décembre* 1843, affaire Schreyer, 
A. F. B., 3, |>. 74. La jurisprudence du Conseil d'Ëiai f lUr la question est cer- 
laîneuient à l'abri de toute critique, mais il csi à regrette f que le legislaie«ir n'ait 
pas prJ!» en considération les obligations des gardes lore siiers et la responsabilité 
qui pèse sur eux, pour leur accorder une .dispense pei 'sonneile du >ervic'e des 
prestations pour cbemins vicinaux, de même qu'il les a d ispcusès du service de la 
garde nationale. 
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N«243. — Cour impériale de Metz (Gh. civ.). — 29 avril 1863. 

Bélîfc de ohatse) préposé des douanes^ privilège de jnfidiotioiiy 
adihititlUatiott ptibliquéy intervention^ garantie adminfitrative. 

Les préposés des douanes n'étant point officiers de police judiciaire ne 
jouissent pas du priviiéqe de juridiction établi par Varticle 483 du 
Code d^instniction criminelle : ils ne sont poitit dès iors directement 
justiciables des Cours impériales, à raison des délits de chasse qu'ils 
commettent dans t exercice de leurs fonctions, 

tJne administration publique n'a pas qualité pour intervenir dans une 
instance correctionnelle diî^igée contre un de ses préposés ^ qu'autant 
que sa responsabilité se trouve engagée par le fait qui donne lieu aux 
poursuites (i). 

L'intêrvtntéon nest pas reeevable lorsqu'elle est uniquement fondée sur 
un intérêt moral, et n*a dauiH but que de réclamer, en faveur du 
préposé inculpé, te bénéfice de la garantie administrative édibtée par 
l'article 75 de la constitution de l'an VlII (2). 

(Ministère public c. Loux el admiaîstration des dûuaioes.) 

Il â été constaié, pal* procès -verbal régulier^ que le iSeur Loui» §t)tis-bH- 
|![adier deâ donane.<(, avait été surpris chbsant sans permis^ sur le territoire 
de In commune où il exerçait ses fonctions. 

A raison de ce fait, le sieur Loux, considéré comme officier de policé judi- 
biaire, a été traduit n la requête du procureur général, devant la chambre ci- 
vile de la Cour impériale de Metz. 

L'administration des douanes, qui avait inJSigé aU sieux Loux, la perle de 
son grade de sous-brigadier^ est intervenue dans l'instabce à Teffel de rétîla- 
mer en faveur de ce préposé le bénéfice de Tarrêté du 29 thermidor an XI, 
rendu par application de Farticle 78 de la constitution du 22 frimaire an Vilt, 
arrêté aux termes duquel* les préposés des douanes né |)euvent être pour- 
suivis, pour faits relatifs à leurs fonctions, sans une autorisation dit directeur 
général de leur administration. 

M** Leneveux, chargé d'office de la défense du sieur Lou:t, a développé des 
conclusions tendant à ce que la Cour se déclarât incompétente, par le motif 
que le prévenu n'avait pomt la qualité d'officier de ))oIice judiciaire. 

Le ministère public a soutenu à la fois la régularité de raction et la com- 
pétence de la Cour. 

ABRÂT. 

La Cour; — Sur Tinlerventlon de Tadministratioq des douanes : 
Attendu que Pierre Loux, ex-brigadier des douanes il Guerstlin^^ èst tra- 
duit devant la Cour en vertu de l'article 483 du Code d'instruction criminelle, 
comme inculpé d'avoir^ en novembre 1862, étant officier de police judiciaire, 
el dans l'exercice de ses fondions, commis un délit de chasse sans permis, 
sur Ip territoire de ladite commune de Guerstling ; 

Attendu que ce fait ne peut en aucune manière éngajl^er là responsabilité 
de l'administration des douanes^ qui le reconnaît elle-même, eu déclarant 

Îiu'elle entend non procéder en qualité de partie civilement responsable du 
ait de son préposé, mais Uniquement réclamer pour lui le privilège de Tar- 

(1-9).. Voir, dans le même sens, crim. rej., 16 avril i85^, admlniâtrattoh dés 
douanes, et CaimUs, c. mih. public, À. F. ft. , d^ p. ès. 
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ticle 75 de Pacte constitutionnel de Tan VIII^ et de rarrêté du 29 thermidor 
an XI ; 

Attendu que les conclusions ainsi formulées par cette administration en 
l'état de Tafraire n'ont pour elle qu'un intérêt moral d'où ne peut découler le 
droit d'interYehir légalement devant la justice répressive; qu'elle doit, par 
conséquent, être déclarée dés à présent non recevable dans son intervention, 
et en supporter les frais; 

Sur l'exception d'incompétence proposée au nom de Pierre Loui : 

Attendu que l'article 9 du Code d'instruction criminelle désigne les ofBciers 
de police judiciaire qui sont en dehors des fonctionnaires tenant essentielle- 
ment à l'ordre judiciaire, lef gardes champélres et les gardes forestiers, les 
commissaires de police, les maires et les adjoints de maire, les officiers de 
gendarmerie et les commissaires généraux de police ; 

Alleiidu que Tarticle 485 du même Gode contient, relativement aux délits 
commis par les officiers de {)olice judiciaire dans l'exercice de leurs fonctions 
une règle dérogatoire au droit commun ; que l'application en doit être res- 
treinte plutôt qu'étendue; et qu'il ne faut pas Tisoler de l'article 9, dont il 
est, au point de vue de la procédure, l'accessoire et le complément; 

Attendu, il est vrai, que les fonctionnaires dénommés dans ce dernier ar- 
ticle ne sont pas les seuls à qui appartiennent les pouvoirs ou les prérogatives 
de la police judiciaire ; qu'il en est d'antres qui ont élc institués pour des 
missions spéciales, et à 1 égard desquels il est juste de dire que l'identité de 
qualité doit fonder l'identité de privilège : mais que cette conséquence ne 
peut résulter que d'une disposition particulière de la loi exprimée, soit par un 
texte formel, soit par une assimilation parfaite de compétence et de fonctions ; 

Attendu que c'est ainsi que l'article 31 de Tordonnance du 1*' août 1821 
concernant les servitudes imposées à la propriété pour la défense de PEtat, 
donne aux gardes du génie le droit de verbaliser, et ajoute au'ils agiront 
comme ofUciers de police judiciaire; de même que les gardes-peche, à qui la 
Cour de cassation, par son arrêt du 6 janvier 1827, attribue la qualité d'of- 
ficiers de police judiciaire, sont assimilés aux gardes forestiers par l'article 37 
de la loi du 15 avril 1829; de même encore que la loi du 27 février 1850 
dit expressément que les commissaires et sous-commissaires préposés à la 
surveillance des chemins de feront, pour la constatation des crimes, délits et 
contraventions commis dans Penceinte des chemins de fer et de leurs dépen- 
dances, les pouvoirs d'officiers de police judiciaire; 

Attendu qu'aucune disposition analogue n'existe â l'égard des préposés de 
l'administration des douanes ; 

Attendu qu'en cherchant dans les principes généraux du droit une régie 
d'interprétation en cette matière, on est amené é reconnaître que le soin de 
rechercher et constater les crimes, délits et contraventions est confié ïi deux 
classes de fonctionnaires, dont les uns relèvent immédiatement de l'autorité 
judiciaire, et les autres des administrations financières et de Pautorité mili- 
taire; qu'aux seuls fonctionnaires de la première catégorie appartient la qua- 
lité d'ofticiers de police judiciaire; 

Attendu que cette proposition est rendue évidente par les termes du pre- 
mier paragraphe de l'article 9 du Code d'instruction criminelle, suivant lequel 
la police judiciaire est exercée sous l'autorKé des Cours impériales; par les 
dispositions de l'article 17 dn même Gode, qui place les gardes champêtres 
et forestiers comme officiers de police judiciaire sous la surveillance du pro- 
cureur impérial ; par celles des articles AS à 54, qui règlent les rapports entre 
le ministère public et les officiers de police qualifiés auxiliaires du procureur 
impérial; enfin par les articles 279, 280 et 281, qui soumettent tous les of- 
ficiers de police judiciaire à la surveillance du procureur général et au pou- 
voir disciplinaire des cours ; 

Attendu que cette ligne de démarcation est exactement tracée par la loi 



LEGISLATION ET JURISPRUDENCE. 65 

précitée du 27 noyembre 18S0, qui, après avoir conféré les pouvoirs d'of- 
ficiers de police judiciaire aux commissaires et sous-commissaires préposés à 
la surveillance des chemins de fer, dit dans son article 4 : «Jls sont en cette 

Qualité sous la surveillance du procureur de la République, et lui adressent 
irectement leurs procès-verbaux ; néanmoins ils adressent aux ingénieurs 
sous les ordres desquels ils continuent à exercer leurs fondions les procès- 
verbaux qui constatent les contraventions A la grande voirie; » 

Attendu que les préposés des douanes ne relèvent sous nucun rapport de 
Tautorité judiciaire; que par les bases organiques de leur institution comme 
par leur compétence, qui s*appliaue à des infractions spéciales d'un caractère 
essentiellement fiscal, ils dépendent exclusivement de l'administration à la- 
quelle ils sont attachés ; 

Attendu que de toutes ces considérations, il fautjconclare que le sieur Loux 
n'est point revêtu de la qualité d'officier de police judiciaire et que les dispo- 
sitions de l'article 485 ne lui sont pasa[)plicables ; 

Par ces motifs, — La Cour se déclare incompétente pour statuer dans l'état 
actuel de la cause sur Fobjet de la poursuite dirigée contre Pierre Loux à la 
requête de M. le procureur généra)^ sauf au ministère public à se pourvoir, 
s'il y a lieu, ainsi qu'il avisera ; déclareau surplus l'administration desdouanes 
non recevable dans son intervention, et la condamne aux frais de ce chef. 

Du 29 avril 1863. —(MM. Aimeras Latour, 1'* pr.; Lecierc, 1*' av. gén.; 
Leneveux, av.) 



N^'S^i. — Tribunal correct, de Boclognb-scr-Hbr* — - 6 mai 1863. 

OhaMe, ohlen» d'«rrèty quête ^lu gibier, délit. 

Il y a délit de chasse en temps prohibé de la part (Tun individu qui, 
après la clôture de la chasse. Caisse volontairement ses chiens d'arrêt 
battre la plaine à la recherche du gibier (i), 

(Ministère public c. Perey). — Juoiiikiit. 

Lk TauuHAL ; — Vu l'article 12 de la loi du 3 mai 1844 ; 

Attendu que Perey est convaincu d'avoir, en la commune de Wimille, le 
15 avril 1863, laissé pendant un long espace de temps ses deux chiens d'arrêt 
battre la plaine ; — Que ce n'est pas seulement une circonstance accidentelle de 
la part d'un individu passant sur une route avec ses chiens ; mais que le fait, 
au contraire, était bien intentionnel, et que Perey, lui-même, avait quitté le 
chemin et était a trii vers champs; — Que déjà, à l'époque du 15 avril, un pareil 
acte était de nature à nuire au gibier et qu'il doit être considéré comme un 
fait de chasse; 

Déclare Perey, coupable de chasse en temps prohibé, et le condamne, par 
corps, à 50 francs d'amende et aux frais. 

Du 6 mai 1863. — (M. Lorel, prés.). 

(1) Voir, sur la question, la note qui accompagne un arrêt de I» Cour de Dijon, 
du 19 novembre 1863, aflaire de Saini-Jean, rapporté au tome 1*^ de ce Recueil, 
p. »78. 



RilPBRT. DB LKGISL. FORBST. — MAI I86i. T. II.— 5. 



66 Biiiit ST roRârs. 

N« 245. — Conseil d'Etat (Sect. de légîsl.). — 44 janvier 4881. 

MAÎrcy p«*«^'verb«l9 affirmatioiif refaiv fonationt, poat Mihes, 
autorStatioa. 

Les fonctionnaires ou agents du gouvernement^ revêtus en mime temps 
de la qualité d'officiers de police judiciaire, doivent être traduits 
directement devant la Cour d'appel, à raison des délits commis par eux 
en cette dernière qualité, saris qu'il soit besoin, dans ce cas, de f auto- 
risation du conseil d'Etat (i). 

Doit être considéré comme ayant agi en qualité d'officier de police 
judiciaire, le maire qui y contrairement aux prescriptions de Fartick 1 1 
de la loi du âS floréal an X, refuse de recevoir Voffirmation dun 
procès-verbal de délit (2). 

(PalOD c. MerliD.) 

Le sieur Puton s*est pourvu devant le conseil d*Btat i Teffet d'être autorisé 
a poursuivre le sieur Merlin, maire de Gironcourt (Vosges)^ qui avait refusé 4e 
recevoir l'afOrmation d*un procès-vérbal dressé par le garde particulier du 
requérant. 

DÉCRET. 

Lk Président dk la Républiqus, etc.; — Vu Tarticle 75 de l'acte constitU'^ 
lîonnel du 22 frimaire an VIII ; — Vu Tarlicle 112 de la Constitution \ — Vu 
l'article 11 de la loi du 28 floréal au X ; — Vu la loi du 3 mars 18i0 et le rè- 
glement du conseil d'Etat ; 

Considérant que les maires, dans l'exercice des fonctions qui leur sopt 
conférées nar l'article il de la loi du 28 floréal an X, agissent en qualité 
d'ofûciers ae police judiciaire, et que, dés lors, ils ne sont pas couverts par 
la garantie de l'article 75 de l'acte constitutionnel du 22 frimaire an VIII ; 

Le conseil d'Ëtat, section de législation entendu, — Décrète : 

Art. 1*'. — Il n'y a lieu à statuer sur la demande formée par le sieur 
Puton à l'effei d'être autorisé à poursuivre le sieur Merlin^ maire de Giron- 
court. 

Du 11 janvier 1851. — (M. de BosredoD, aud. rapp.) 

(1) Sic, Cons. (l*Elat, 19 mai t8i9, et cass., !•>- août 1850 (S.-V., 50, %, 191, et 
5t. 1, 30i). 

ii) Celle décision est importante en ce qu^elle tranche les doutes qui s^éle- 
vaieol sur le point de savoir en quelle qualilé les maires sont tenus de recevoir 
raOirnialion des procès- verbaux de délit. 

Le Conseil d'Eiat juge qu'ils agisseat comme officiers de police judiciaire et 
non comme fonctionnaires publics, et que. par suite, les poursuites dirigées coDtfe 
eux n'ont pas besoin de l'autorisation préalable du gouvernement, comme daps le 
cas où elles ont pour objet des délits commis dans Pexercice de leurs fonctions ad- 
ministratives. 

Si le l'ait de reruser de recevoir Taffirmatiou d'un procès-verbal constituait un 
déUl^ la poursuite conire le maire devrait avoir lieu devant la première Chambre 
de la Cour impériale, conformément a Tarlicle 483 du Code d'instruction crinki- 
nelle ; niaise défaut de loi qui ait éri^é ce fait en délit^ il ne reste plus qu'un 
quasi-délit (Code Nap., 1382, 1383), qui ne peut donner lieu au profit de la punie 
lésée qu'à une action ordinaire en réparation civile, de la compétence du juge 
de paix ou du tribunal de première instance, suivant le chiffre des dommages- 
intérêts reclamés. 
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N» 246. — Cour imp«ruib dç Pic (Çh. civ.)t — i4 juillet 4889. 

BroîtB d'uiAge^ oommaiies^ luibit|int»y redevanoes, dette oommaiiale, 
natîonelitat'OD. — Xn^rventlop, — 9ernîer reftor|. 

Lorsqu'une redevance a été imposée aua: habitqnts (Tune comnmne, comme 
condition de la concession ae droits dusage, cçt{e redevance eonslit^e 
une dette communale^ encore bien qu'elle soit exigible de chaque usa- 
ger individuellement pour sa part et portion (1). 

La commune est dès lors recevabie à intervenir dans une instance dirigée 
contre un habitant, en payement de sa quote part dans ladite rede-* 
vance, et à faire valoir tous les moyens et exceptions tendant à établir 
que la dette est éteinte (2). 

Si la commune élève une exception tirçe de ce que l^ dett^ awa^it été n^- 
tionalisée et se trouverait éteinte par t effet 4e laki dt* 34 août 1793^ 
les tribunaux doivent surseoir à toute décision sur le fond, jusqu'à ce 
quil ait été statué sur cette exception par l'autorité administrative 
compétente (3). 

Une demande formée contre un usager, en payement d^arréra^es d'une 
redevance même inférieure à 75 jrancSy éxeède le taux de compéienêe 
en dernier ressort des juges de première instance y lorsquellç soulève 
la question de savoir si fc^ite redevance est ençgrç^ exigible et qu^e(ie 
tênâ à faire consacrer le droit de la réclamer (4). 

(Ga^eD^Te e( Coinip* 4ll BuUn ç. DupUp ^X conaor^.) 

Snivapt acte (Tinféodation du 7 septembre 146?^ JQan de Foix, vicomle ie 
Lautred^ seigneur de Barboxan et a*Ësparros^ a accordé aux nabîtahts de Qu- 
]kn, présents et i venîr^ le droit d'introduire et de faire paître leurs bestiaux 
dans les faermes et boisd^Ësparros, comme aussi d'y couper du bois mort et du 
bois vert pour leurs besoins et pour ta éonstruction de leurs habitations sises 
audit lieu. 

n fut stipulé dans cet acte que chacun desdits habitants présents et à venir 
ferait au seigneur, pour les causes ci-dessus, une rente annuelle de 3 sols 
monnaie courante, un quart (favoîne et une geline, le (ôut évalué à 6 francs. 

Les habitants de fiulan, représentés par leur maire^ ont été maiQtenys en 

(1) Voir, ci-après, n<>Si7, Gons. d'EUt, 8 mai 1861, eem^ de LahftrtbâiyUoiif. 

(2) LMnlerveiUion dans uno iqstance, de même que la (iercc oppQ$»iiion à uii j«- 
gemcnt, est reeevabhi de la part dt^ iQutc periionnu à qui l^ugement rendu ou à 
rendre pôurraîl préjudicier. Civ. ca^„ 15 iuillel 1822, aifaire Gouyj Carré et Çliau- 
veau, Lois de la proc. civ., n« 1270' ei 1680. 

(3) Sic, arrêt inédit de la Coûr de Pau, du 4 juin 1859, invqqué dans Taffaire 
qui suit, com« de Labarihe-Monr et atiirt^s e. les dames Lasvigbe et Larroque. 

r/esi au rainisire des finances qu*il appnriient de siaioer sur te point desatVoir 
si une dette communale a été nationalisée (môme affaire)* 

(i) Il est de principe que lorsqu'il s*agit d*une demande dont la valeur est ia-p 
déterminée, les juges de preii)ière instance ne peuvent stiluer qu*â charge d'appel. 
-^ Ainsi le Jugement rendu sur une demande en payement d'arrérages de rente 
est susceptible d'appel, lorsque la-validiié du titre est contestée: lai compétence 
du juge n'est pas déterminée, dans ce cas, par le chiffre des arréra;;es réclamés. 
Civ. cass., 8 ventôse an Vlil, affaire Marqués; Toulouse, 19 janvier 1845, hospice de 
Villefranehe ; Benecb, Trib, civils^ p. Ht; Curasson, Jt»(. de paix, t. I«r^ p. 929; 
Carou, Jur. desjug. ds paix, t. i", p. 105; Souquei, Diet, des temps lég., Inirod,, 
^°p 304 et 3e(î. f- Contra ; Cbauveau, Joum. dti avoués^ t. XIX, p. 88 et 159. 
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jouissance de ces droits par un jugement du tribunal de Bagnéres, du 12 fruc- 
tidor an XIII, conOrmé'par un arrél de la Cour de Pau, du 14 juin 1811. 

En 1817, les sieurs Perrin acquéreurs des bois et montagnes d'Esparros, 
engagèrent une action en cantonnement des droits d\i8age dont ces domaines 
étaient grevés au profil de la commune de Butan. Le cantonnement fut homo- 
logué par arrêt de la Cour de Pau^ du 4 août 1851. 

Par acte du 16 juin suivant, les sieurs Perrîn vendirent leurs droits de 
propriété aux sieurs Duplan et consorts, et leur firent en même temps cession 
des rentes ou redevances qui pouvaient être dues par les anciens usagers. 

En vertu de cet acte, et par exploit du 13 juillet 1855^ les sieurs Duplan et 
consorts firent sommation au maire de Bulan d'avoir à leur payer pour les 
cinq dernières années échues de la rente stipulée dans le titre de conces- 
sion (laquelle rente n*avail pas été éteinte par le canton clément), une somme 
de 2,670 francs, ou à leur procurer le payement de ladite rente par chacun 
. des habitants, dans un délai de quinze jours, passé lequel les requérants agi- 
raient directement ou individuellement contre chacun des habitants. 

Le maire de Bulan n'ayant point déféré à ce commandement, les sieurs 
Duplan et consorts citèrent le sieur Gazenave devant la justice de paix, en 
condamnation des arrérages de la redevance. Le maire se présenta pour pren- 




Les sieurs Duplan et consorts assignèrent alors le sieur Cazenave aux mêmes 
fins devant le tribunal civil de Bagnères qui^ par jugement du 3 août 18K7, les 
admit a prouver que depuis moins de trente ans, le défendeur avait acquitté 
la redevance dont il s*agit. 

Le sieur Gazenave interjeta appel de ce jugement. De son côté, le maire' de 
Bulan, à ce dûment autorisé, intervint dans Tinstance, en soutenant, d'une 
part, que la dette était communale^ et d'autre nart, que comme cette dette 
était antérieure à la loi du 24 août 1793, elle avait été nationalisée par 
reflet de ladite loi, ce qui d'ailleurs ne pouvait être déclaré que par autorité 
administrative. 

ABRÉT. 

La Goor ; — Attendu que l'intervention de la commune de Bulan est régu- 
lière en la forme et qu'elle doit être reçue si, comme le prétend l'appelant, 
la contestation a pour objet des droits qui lui appartiennent comme corps 
moral ; 

Attendu que par leur ajournement, en date du 18 mai 1857, les sieurs Du- 
plan et consorts déclarèrent à Gazenave-Poc^ ({ue leur instance avait pour but, 
non-seulement de faire condamner celui-ci à leur payer une somme de 
30 francs pour cinq années d'arrérages d'une rente annuelle de 3 sols^ un 

auart d'avoine et une poule par chaque habitant feu allumant de la commune 
e Bulan^ mais encore et principalement pour faire déclarer constant le 
droit à ladite rente, établi par jugement du tribunal de Bagnères, en date du 
12 fruictidor an XIII, confirmé par arrêt de la cour de Pau, du 14 juin 1811 ; 

Que dans leurs conclusions prises lors du jugement dont est appel, lesdits 
sieurs Duplan et consorts ont reproduit cette dernière demande dans les ter- 
mes suivants : a Sans préjudice des termes ci courir et qui seront jiayés con- 
formément au jugement et à l'arrêt du 12 fructidor an XlH et 14 juin 1811, 
avec mille francs de dommages-intérêts et les dépens ; ji 

Que cette demande ainsi formulée et soutenue avait moins pour résultat le 
payement d'une somme de 30 francs que de faire déclarer que Duplan et con- 
sorts pourraient ramener à exécution contre Gazenave les titres qu'ils invo- 
quaieut; que cette question soulevée par les demandeurs principaux eux-mêmes 
était par son importance et son objet a'une valeur indéterminée ; qu'elle entrai- 
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DtUrexamen des décKsioDS judiciaires sur lesquelles ils se fondaient pour savoir 
si ces décisions, rendues contre la commune de Bulan, pouvaient être ramenées 
a exécution contre chacun des habitants de cette commune pris individuelle- 
ment, et dans tous les cas et d'une manière plus restreinte si Gazenave-Poc, 
défendeur, pouvait, à Pavenir, être contraint au service d'une rente de 3 sols, 
un quart d'avoine et une poule^ dont rien dans les titres ne précisait la valeur ; 
que sous aucun rapport donc^ les premiers juges àe pouvaiient juger en der- 
nier ressort et que Tappel est recevable; 

Attendu que le titre constitutif de la rente dont Duplao et consorts récla- 
ment le payement est la concession faite le 7 septembre 1462, par Jean de 
Foix, seigneur de Lautrec, aux habitants de Bulan, qui alors étaient et seraient 
à ravenir.de certains droits d*usage dans les forêts et hermesd'Esparros ;qne 
bien que la redevance qui était le prix stipulé par cette concession fût due 
par chacun des individus qui habitaient la communauté de Bulan, elle ne 
constituait pas une dette de tel ou tel d'entre eux comme particulier, mais 
une charge dont il était grevé, tant qu'il faisait partie du corps moral ; que les 
facultés diverses dérivant de ce litre étant accordées à l'agglomération qui for- 
mait Bulan, profitant à la généralité de ceux qui en faisaient partie, entraî- 
naient pour l'être collectif au profit duquel elles étaient créées, la nécessité 
d'acc^uitter les rentes, moyennant lesquelles elles avaient été concédées, que 
c'étaa donc une dette communale; 

Que Duplan et consorts, de même que leurs auteurs, l'ont constamment 
reconnu, et queles iugements et arrêts dfont ils demandent l'exécution le prou- 
vent de la manière la plus évidente; que l'instance engagée en l'an IX parle 
sieur de Cardailhac, représentant le vicomte de Lautrec, et qui se termina par 
l'arrêt du 14 juin 1811, fut dirigée contre le maire de Bulan, pris en cette 
qualité et tendait à faire condamner les habitants de Bulan an service de la 
rente stipulée par Tacte de 1462 : 

^ Que plus tard, la commune de Bulan, se fondant sur un titre et sur des dé- 
cisions judiciaires, a poursuivi et fait procéder au cantonnement en représen- 
tation des droits d'usage qu'elle pouvait exercer sur les montagnes et herraes 
de la seigneurie d'Esparros ; — Que Dupl» et consorts n'ont j'amais pu se 
méprendre sur la nature du droit qu'ails pouvaient exercer contre les habitants 
de Bulan ; qu'on lit en effet dans leur acte d'acquisition : « Il est bien entendu 
que la rente due par la commune de Bulan aux co-vendeurs est cédée aux ac- 
quéreurs, comme les autres rentes désignées dans l'acte concernant les quatre 
autres communes, mais le tout sans garantie ; » 

Qu'il ne suffit point é Duplan et consorts, pour changer le titre communal 
de la dette, d'en poursuivre le payement partiel contre chaque habitant; que 
cette division arbitraire imaginée dans le double but d'éluder les dispositions 
de la loi sur les degrés de* juridiction et d'échapper aux conséquences qui 
pourraient résulter de la nature de la dette, doit être repoussée par la justice ; 

Attendu que la commune de Bulan et Cazenave-Poc soutiennent que la dette 
dont il s'agit étant antérieure à la loi du ^4 août 1793 a été nationalisée et se 
trouve éteinte à leur profit; que cette question ne pouvant être jugée par 
l'autorité judiciaire, il y a lieu de surseoir jusqu'à ce qu'il ait été statué par 
les tribunaux compétents ; 

Attendu qu'il y a lieu de réserver les dépens ; 

Par ces motifs^ faisant droit à Uappel interjeté par Cazenave-Poc envers le 
jugement rendu par le tribunal de première instance de Bagnéres et recevant 
Tinlervention dans l'instance de la commune de Bulan, sans s'arrêter à la fin 
de non^recevoir^ contre Tappel, proposée par Duplan et consorts et la reje- 
tant, déclare que la rente établie par le titre du 7 septembre 1462, qui sert de 
base a*u jugement du IS fructidor an XIII et à l'arrêt du 14 juin 1811, et dont 
les intimés poursuivent le payement, constitue une dette communale; 

Surseoit au fond à statuer sur ledit appel jusqu'à ce que par les juges corn- 
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pétonts il ait été statué sur l'exceptioa Urée de l'application de la loi An 
34 août 1793 invoquée par U commune de Bulan et par Gazenave-Poc ; -^ 
Réserve les dépens ; 

Du a juillet 1858. — (MM. Dartiganx, prés.; Petit, subt. du pr. gén.t 
Forest et Delfosse, av.). 



N<> 247. — Conseil d'Etat (Sect. du coûteilt.). — i mai 1864 . 

brohi d'ttMg«j ooiamiiiM^ habltadlk^ redevanoei, ânïlm «omamiuile, 
ttaiiottaliiatléA. 

Deê redevances établies et perçues par le propriétaire d'une forêt, comme 
condition de l'exercice de droits d'usape anciennement concédés dans 
tette forêt au profit de tuniversalité des habitants d'une commune, 
me rentrent pa» dans la catégorie des dettes comnïunales qui ont été 
natUmùtiséts par Veffet de la loi du 24 août 1793 (1 ]. 

(Gom** de Labarthe-Mour, etc. e. Lasvigne, etc.) 

Les anciens seigneurs de Gastelbnjac et d'Ossun, propriétaires desmMtagâek 
et forêts dépendant de la baron nie de Héches, ont concédé à titre d empby- 
téose perpétuelle, à Tuniversalité des habitants des communes de cette ba« 
ronnie, pour le présent et pour l'avenir, le droit de faire paître leurs bestiaux 
dans lesiSites forêts et montagnes, moyennant le payement annuel d'une r6«- 
devance par chaque habitant ayant feu et ménage. Ces concessions ont été 
acceptées par les habitants, représentés par leurs consuls, syndics, conseillers 
et notables. 

Quelques-uns des actes de concession, notamment ceux relatifs aux co)«i- 
munes de Labarthe-Mour, de Gazave et d'Izaux de Bazus^ imposent aux com- 
munes Tobliffation de recueUlir^ chaque année, la redevance due par les habi- 
tants, el de Ta remettre au seigneur. ^ 

Des difQcultés se sont élevées au* sujet du recouvrement des redevances^ 
entre les communes usagéres et les représentants des anciens seigneurs, et ont 
donné lieu à diverses décisions judiciaires, notamment à deux arrêts de la 
Cour de Pau, des 3 mars 1823 et 11 décembre 1830, portant que ces rede* 
vances ont le caractère de dettes communales, en ce sens que les créancien, 
pour en poursuivre le payement, doivent s'adresser aux communes^ en la 
personne des maires, sauf à ceux-ci à agir contre les habitants individuelle'*' 
ment pour le recouvrement de la quote part due par chacun d'eux. 

Les communes ont prétendu alors que la dette avait été nationalisée et s^ 
trouvait éteinte par l'effet de la loi du 24 août 1793. Elles se sont en conse- 
il) D'après la jurisprudence constante du Conseil d'Etat, les dettes contractées 
Sar les commnnes, antérieurement à la loi du S4 août 1793, sont devenues dettes 
e l'Etat, et le pavement ne peut en être poursuivi que contre le Trésor public et 
par voie de liquidation administrative. Cons. d'Etat, 10 janvier^ S et 28 février 
issi etc« etc. 

PaV une ordonnance au contentieux, du 2S février 1837 (corn* de Teropleuve), 
cette règle avait été appliquée à uujê renie constituée par une commune pour 
abandon Jl elle fait de droits d'usage, et it avait .été JUgé que le service de cette 
renie ne pouvait être exigé de la commune, alors même qu'elle aurait payé des 
arrérages postérieurement à la loi de 1793, ce payement n'ayant pu faire revivre 
une dette délioiiivement éteinte au profit de la commune usaùére. -* Mais le 
Conseil d'Etat abandonne aujourd'hui cette jurisprudence en se fondant %\xt des 
considérations qui nous semblent à Tabrl de toute critique. 

Voir, au numéro qui précède^ l'arrêt de la Cour de Pau, du l4 juillet IS&d, 
affaire Cazenave, etc. 
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qàencè adressées aa niinistire des finances, é TefTet d'obtenir une déclaration 
en ce sens^ mais leur demande a été rejetée par une décision du 21 mai 1859, 
rendue sur l'avis conforme de Tadministration des domaines. 

Les communes se sont pourvues devant le Conseil d'Etat contre cette déci- 
sion, en insistant particulièrement sur le caractère communal de la dette. 

Elles se sont prévalues de plusieurs arrêts du Conseil d'Etat qui ont appli- 
qué le décret de 4793 dans le sens le plus étendu, notamment aux anciennes 
rentes foncières, sans établir de distinction entre les cas où les communes 




com* de Vif; 23 nov. 1825, com« de Chatillon-Leduc, et 19 oct. 1837, cem» de 
Cavaillon) ; enfin aux rentes que les communes auraient continué de servir 
depuis la loi du 24 août 1793 (22 févr. 1837, com" de Templeuve)^ ainsi qu'aux 
dettes qu'elles auraient été condamnées à payer par des décisions judiciaires 
passées en force de chose jugée (15 août 1821, aff. Yerdalle, et 3 juill. 1822, 
corn* de Gemenos^ Giv. cass.^ 28 déc. 1835 et 7 janv. 1839, com« de Luby). 

Les dames veuves Lasvi^oeet Larroaue, qui sont actuoilement propriétaires 
des forôts grevées, sont intervenues dans l'instance devant le Conseil d'Etat 
et ont conclu au rejet du pourvoi par ces motifs que les redevances dues par 
les habitants des communes de Laoarthe-Mour et autres sont une dette indi-* 
viduelle des habitants et non des communes ; que, par suite cette dette n^a 
pu être nationalisée par Teffet de la loi du 14 août 1793. 

De son côté, le ministre des finances a combattu le pourvoi par des consi- 
dérations yxi peuvent se résumer ainsi : 

Les décisions invoquées par les communes ne sont point a|>plicables à la 
cause. En effets dans lesaflaires qui ont donné lieu à ces décisions, il s'agis* 
sait de rentes ou de redevances fixes oui constituaient réellement une dette 
purement communale pour laquelle 1 application de la loi de 1793 ne pou- 
vait souffrir de difficulté. 

Il est vrai que des jugements et arrêts passés en force de chose jugée (trib. 
de Bagnères, 18 mai 1820 ; Cour de Pau, 3 mars 1823 et 11 décembre 1830) 
ontreconnu que les redevances constituées pour prix des concessions usagères 
faites dans les forêts et montages de flèches ont le caractère de dettes com- 
munales, en ce sens que les créanciers, pour en poursuivre le payement, sont 
tenus de s'adresser aux communes, en la personne des maires, sauf â ceux-*ci 
à agir contre les habitants individuellement pour le recouvrement de la quote 
part due par chacun d'eux. Mais tout en respectant ces décisions de Tautorité 
judiciaire, et tout en admettant les effets qu'elles doivent produire entre les 
créanciers et les débiteurs, on peut cependant faire ressortir le caractère tout 
particulier de ces redevances, «fin de rechercher jusqu'à quel point elles ont 
pu être atteintes par la nationalisation prononcée en 1793. 

Au cas particulier, il ne s'agit pas seulement de redevances dont le montant 
était subordonné chaque année au nombre plus ou moins grand d'habitants 
feu allumant, et calculé pour quelques communes, d'après la profession de 
chaque habitant; il s'agit encore de redevances formant le prix d'une conces- 
sion faite â ceni'Ciirmviduellement^ et constituant par cela même une dette 
personnelle à ces habitants. — Il résulte^ en effet, des titres produits, que la 
redevance fixée pour les droits d'usage est due par chaque habitant prenant 
part aux délivrances, et que si, pour quelques communes, les consuls sont char- 
gés de recueillir le montant de ces redevances, pour en faire la remise au sei- 
gneur, c'est à titre de mandat obligatoire imposé comme condition de la con- 
cession. 

Les communes invoquent encore un décret au contentieux du 29 décem- 
bre 1853 (corn* de Montoossé) rendu dans une affaire qui offre de Tanalogie 
avec l'espèce actuelle, et duquel il résulte que si une redevance stipulée dans 
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un acte antérieur â 1793 a été déclarée dette communale par un arrêt ayant 
acquis Tautorité de la chose jugée, le fait de la nationalisation de cette dette 
doil être regardé comme constant. — Mais alors même que la dette %urait été 
déclarée communale^ il appartient à l'autorité administrative de statuer sur la 
nature, le caractère et les effets de cette dette, et de décider si elle rentre dans 
la catégorie de celles que la loi de i793 a entendu nationaliser. C'est ce qui 
résulte des arrêts de la Cour de cassation des 28 décembre 1835 et 7 décem- 
bre i839. com* de Luby, invoqués dans le mémoire des communes. Or il a 
été établi dans l'espèceque, les redevances dues aux propriétaires des forêts 
de flèches ne sont point des dettes communales ordinaires et qu^elles n'ont 
point été nationalisées. 

DECRET. ^ 

Napoléow. etc.; — Vu la loi do 24 août 1795 ; 

En ce qui touche Tintervention des dames Lasvigne et Larroaue : 

Considérant que les dames Lasvigne et Larroquesont propriétaires des bois 

dans lesquels les habitants des communes de Labarthe-Mour, Saint-Arroman^ 

etc.i exercent les drdts d'usaire à raison desquels ils étaient tenus de payer 

les redevances dont les communes se prétendent déchargées, par le motif 

âne ces redevances seraient devenues dettes nationales; que, par suite» 
lies ont intérêt à intervenir dans Tinstance et que leur intervention est re> 
cevablc ; 

En ce qui touche le recoure des communes de LabarU)e-.^our et autres con- 
tre la décision de notre ministre des finances : 

Considérant que les redevances pour le payement desquelles les dames Las- 
vigne et Larrociue sont en contestation avec les communes de Labarthe-Nour 
et autres, ont été établies et étaient perçues en retour des anciens usages que 
les anciens seigneurs de cette baron nie des Uèches ont concédés, à diverses 
époques, aux habitants de ces communes, sur les boif; et montagnes dépendant 
de ladite baronnie ; que les habitants ont continué à jouir des'droits d'usage, 
mais que les communes soutiennent que les redevances sont devenues dettes 
nationales, en vertu de l'article 82 de la loi du 24 août 1793; 

Considérant que la loi du 24 août 1793 n*a mis les dettes des communes à 
la charge de l'Etat au'en attribuant à l'Etat l'actif des communes, sauf les biens 
communaux, jusqu â concurrence du montant de ces dettes; 

Considérant que les droits d'usage concédés aux habitants des communes 
de Labarthe-Mour et autres ne pouvaient être exercés que par eux ; qu'en con- 
séquence, ils ne faisaient pas partie de l'actif des communes qui, en vertu de 
l'article 91 de la loi précitée, était attribué à l'Etat ; que par suite, les rede- 
vances annuelles dues au retour des droits d'usages et qui ne pouvaient être 
exigées que de ceux qui jouissaient de ces droits, ne rentraient pas dans la 
catégorie des dettes des communes qui ont été déclarées dettes nationales par 
l'article 82 de cette loi; qu'ainsi c'est avec raison que notre ministre des 
finances a rejeté la demande des communes de Labarthe-Mour et autres, ' 
tendant à faire déclarer que ces redevances étaient devenues dettes na- 
tionales ; 

Art. 1*'. — L'intervention des dames veuves Lasvigne et Larroque est 
admise. — Art 2. — Les requêtes des communes de Labarthe-Mour et autres 
sont rejetées avec dépens. 

Du 2 mai 1861. — (MM. Aucoq, rapp.; L'Hôpital^ corn, du gouv.; Hardoain 
et Mathieu-Bodet, av.). 
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N* 248. — Tribunal correct, de Fontainebleau. — 7 mai 1862. 

Ohaiseï dèlity terrain d'antrai* appareils pour épouvanter le gibier. 

Jl y a délit rentrant dans les prévisions de F article 14, n^ 2, cfe la loi 
du 3 mai 1844. de la part du chasseur qui^ après avoir placé sur lés 
rives d'une foret appartenant à autrui, des jalons garnis de bande- 
rolles ou autres appareils destinés à épouvanter le gibier qui tenterait 
iy rentrer y s'embusque, à proximité de la forêt, sur un terrain où il 
a le droit de chasse, pour tirer le gibier que ramènent vers lui des 
auxiliaires qui battent la plaine. 

Mais il n'y aurait pas délit de chasse sur le terrain d' autrui y si le chas- 
seur avait placé sur son propre terrain les appareils destinés à empê- 
cher le gibier de rentrer en forêt. 

(Forêts de la Couronne c. Parent et Âussavis). — JoemERT. 

Le Tribuival ; ~ En ce qui touche Aussavis ; — Attendu que s'il est établi 
(|ue dans la matinée du 9 janvier 1862, il a été vu relevant des jalons destinés 
<i empêcher les lièvres de rentrer dans la forêt de Fontainebleau, ces jalons 
n'étaient pas plantés sur le terrain de ladite forêt ; qu'il n'est pas même 
constaté qu'Âussavis, bien qu'il fût porteur d^un fusil, ait chassé, le renvoie 
des fins de la poursuite ; 

En ce qui touche Parent; — Attendu quMl est résulté d'un procès-verbal 
régulièrement dressé que ledit jour, 9 janvier, vers dix heures du matin, il a 
été aperçu relevant une ligne de jalons plantée sur un chemin de la forêt; 
qu'il en avait en outre planté sur des terres bordant le terrain de la liste 
civile ; 

Attendu que ces jalons surmontés de banderolles en papier blanc avaient 
été placés pendant la nuit; qu'ils avaient pour but d'effrayer les lièvres qui 
ont rhabitude de quitter chaque soir la forêt de Fontainebleau pour se répan- 
dre sur la plaine, et de les empêcher de rentrer â la pointe du jour dans cette 
forêt ; 

Attendu que Parent, après avoir construit sur le territoire de Serraaise un 
abri en paille pour y attendre le gibier, a placé près de lui, sur la terre, à 
50 mètres environ de la forêt, son fusil qui était armé; que pendant qu'il était 
dans cette attitude^ des chasseurs se trouvaient dans la plaine ramenant sur 
Itti ce gibier que les jalons devaient empêcher de pénétrer sur le terrain de 
la liste civile ; que le garde Dehoorae étant survenu, il dit â ce dernier qu'il 
espérait faire bonne chasse; • * 

Attendu que ces jalons n^étaient point, il est vrai, dans le sens de la loi. 
des en^ns prohibés, puisque par eux-mêmes, ils ne pouvaient appréhender 
et saisir le gibier, mais que leur plantation a été l'un des actes ae la chasse 
à tir â laquelle s'est livré Tarent ; que cet acte ayant été exercé sur le terrain 
de la liste civile, a constitué de la part dudit Parent, dans les circonstances 
où il s'est accompli, un fait de chasse sur le fonds d'autrui, sans autorisa- 
tion du propriétaire; qu'il y a donc lieu de lui faire application de la loi du 
3 mai 1844. article 1i ; 

En ce qui touche les dommages-intérêts ; — Attendu que Parent a causé â 
la liste civile un préjudice en empêchant le gibier de rentrer dans la forêt à 
Taide de jalons plantés, tant sur le chemin dont il vient d'être parlé, que sur 
les champ» voisins ; ~Que le tribunal a les éléments nécessaires pour évaluer 
ce dommage; 

Déclare ledit Parent coupable du délit de chasse dont il s'agit, et lui faisant 
application de la loi du .3 mai 1844, de celle du 7 avril 1832, sur la contrainte 
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par corps, et des articles S$2 du Gode pénal et 1094 du Gode d'iostruction cri- 
minelle, le condamne, par corps, n 20 franco d*amende et aux frais ; 

Et statuant sur les conclusions de Tadministralion de la liste civile, con- 
damne Parent à 30 francs de dommages-înléréls envers ladite administration. 

Du 7 mai 4862. -^ (MM. Lejouteux, pr. ; Bérard des Glajeux, subst. ; Rincé 
et Coutelier, «voués plaid.). 



N° 249. — Tribuecàl corrbctionnbl de LouHÀifs. — 28 février 1863 . 

Béliti de «iuiMe^ boli MMiibî* Aâ Itégimé foré«tl«r, droit de tmAftaolfion 
avant jagement, administration det foréti. 

Le droit attribué à ^administration des forêts par la loi du 18 juin 
\ 859 de transiger^ avant Jugement définitifs sur la poursuite des délits 
et contraventions en matière forestière, s'applique aux délits de chasse 
Sans permû iorhmis dans les hoià sôufnii au régime forestier (1). 

(Minislére public c. Seymour de Gonslattt.} 

Ëû suite d'un procè^-vbi'bhl ir&gillièt* dtl â4 septembre 1862, M. Seymour 
de Constant fut traduit deVànt le tribunal correctionnel de Louharis, pour 
avoir cbassé, sans autorisation et s'Ati peritiis de chasse, dans la forêt Com«> 
munale de Cuiseaux. 

Le prévenu ayant adressé tine demAiide en transaction au conservatetir des 
forêts, le garde général, chargé des poursuites, pria le tribunal de surseoir 
au Jugement, jusqu\i ce qu*il eut été statué sdr la transaction. 

Le procureur impérial prit de son côté des réquisitions tendant A ce qu'il 
plût au tribunal : n lui donner acte de son intervention directe dans la 
cause, pour la poursuite du fUit de chasse sans permis sur lequel II ne lui 
semblait ))as possible dii'une tbànsactlon intervint, d -^ Le tribunal donna 
acte au ministère p\imc de ion intervention et Taffaire fut renvoyée au 
28 février 1863. 

A la date du 3 du même mois, le conservateur à Mâcon admit M. Seymour 
de Constant à transiger moyennant utje somme de 19 fr. 40 o. *-* Eu consé- 
quence, à l'audience du 28 février, le garde général, A Lotthans^ prit devant 
le tribunal, dans Tintérèt de Tadminislration des forêtâ, les conclusions dont 
suit la teneur (2) : 

d Attendu qu'aux termes de l'arrêté du 28 vendémiaire an V, les délits de 
chasse commis dans les bois soutais au régime forestier sont des délits féres*^ 
tiers ; — Qu'une jurisprudence constante considère comme un délit le fîlit de 
chasse sans permis administratif dans les bois soumis au régime forestier ; 
sans qu'il y ait lieu de distinguer entre le cas où ce fait se ptoduit isolément 
et câui où il est joint d un autre fait pouvant porter atteintes la propriété 

(i) Celle décision est conforme à un avis du Conseil d'Eiat ilu t2ii novembre 
1860. approuvé par le minisire des finances le 22 décembre suivant. Voir circu- 
laire de radministration des fo^êts du 12 mars 1861, n» 801 . 

Il existe^ en sens contraire, deux jugements, Tun du tribunal correctionnel de 
Châitillon-sur-Seiiie, du S julllçt 1860, affaire Belgrand (D. P., 60» 8, 47), Tautre 
du tribunal correctionnel deVesoulidu 7 novembre 1861, affaire Ghevlei {le Droit, 
du 21 novembre 1861); mais les motifs sur lesquels reposent ces jugemeuis ne nous' 
semblent pas détruire la puissance des considérations qui ont été invoquées qans 
Tespèce par ^administration des forêts et qui ont entraîné le désistenienl du mi- 
nistère public. . 

(2) Ces conclusions ont été libellées d'après une consuUation dU savaut pro- 
fesseur de législation à l'Ecole forestière de Nancy. , 
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du gibier ; que, par suite TadministratioD forestière est compétente, aux 
termes de Tarlicle 159 et 171 du code forestier pour exercer Taction publique 

3ui naît de l'un ou de Tautre de ces délits (Grim. cass., 21 août 1852, afT. 
uOé ; et 20 mars 1858, afT. Lefangeais) ; 

^ d Attendu que la loi du 18 juillet 1859 autorise Vadministration à tran- 
sî^eir sur les délits forestiers et que ce droit a été spécialement reconnu, i 
regard des délits de chasse, par un atis du Conseil d^Eut du 26 novembre 
1860; que, par suite, le ministre defl finances a décidé, le 22 décembre 1860, 
que TAuministration forestière est autorisée à transiger sur les délits en ma* 
tiére de chasse dont la poursuite lui aopartient; — Que la jurisprudence 
ayant reconnu le droit de poursuite de radministratioo à Tégard des délits 
de chasse sans permis» dans les bois soumis au régime forestier (1)^ le droit 
de transiger sur ces permis en découle nécëssaire&ient; 

ff Altebdu que l'exercice du droit de transaction a pour effet nécessaire 
d^éteiodre toute poursuite et de dessaisir les tribunaux de toute action qui 




*- Qu'admettre la légitimité de h transaction sur l'action résulUnt du fait 
de chasse sané autorisation de Tadjudicataire, et la méconnaître sur le fait de 
chasse sans «permis administratif, ce serait rendre illusoire le droit admis^ 
puisqu'il est manifeste qu'aucun délinquant ne transigera Jamais avec TadmiT 
nislration forestiék*e que sur le tout^ et qu'il se garderait. bien de transiger 
sur le premier délit, sMi savait qu'il peut être poursuivi sur le second^ par 
tout éUtre dépositaire de l'action publique ( 

« Attendu en fait, qu'une transaction a eu lieu, à la date du 3 février 1BG3, 
entre le conservateur des forèta et H* Seymour de Constant, sur le upuble 
délit de chasse commis par ce dernier, consistant à avoir chassé sans permis 
et sans autorisation de l'adjudicataire ; — Que celte transaction a pour effet 
nécessaire d'éteindre toute aetion publique à raison des faits dont il s'agit ; 

(T Par ces motifs, plaise au tribuDal donner acte à l'administration des 

'forêts de ce qu'elle se désiste purement et simplement de toute action contre 

M. Seymour oe Constant, à raison des faits sur lesquels il a été verbalisé le 

24 septembre 1862 ; — £n conséquence, déclarer éteinte toute action publique 

ou privée résultant desdits faits, o 

Le procureur impérial a acquiescé à ces conclusions et déclaré se désister 
de l'action publique pouvant résulter du fait de chasse sans permis. 

JUâEHEIfT. 

Le TkiBnKAL ; — Attendu qu'il est intervenu entre l'administration fores- 
tière et ,1e sieur de Constant une transaction régulière ((ui entraîne l'extinc- 
tion de Faction pnblique ; 

Par ces motifs» le tribunal donne acte à Tadministration forestière dé son 
désistement, par suite de la transaction intervenue entre elle et Pinculpé, 
lequel désistement entraîne l'extinction de toute action publique, etc. 

Du 28 février 1863. — (MM. Garnier, prés.; de Chasteigner, proc» imp.) 

(1) Ait^sijugè, casa., • janvier 1846, affaire Glisière ; 7 septembre 1S49, affaire 
Baré; et St août 185S, affaire DuGé. 

La Cour de cassation a également reconnu à fadminisiraiion des forêts le droit 
de poursuivre les délits de chasse commis de nuit, arrèi précité du 31 août 1852, 
affaire Dutlé, ou à Paide d'engins prohibés, arrêt du 5 novembre 1829, affaire Pa- 
risot et Jupinet. 
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N"* 250. — Cour de cassation (Cb. crim.). — 20 mars 1863. 

Wuîty durée» prohibSftSoB. 

Le temps de nuit, lorsque cette expression est employée par la loi sans 
autre énonciation qui en détermine ou en re$treiane la portée, doit 
s^entendre de l'intervalle de temps qui s'écoule du lever au coucher du 
soleil {i). 

(Ministère public e, Guignen^ elc.) -** arr^. 

La Cour ; * Va Tarticle 15 du décret du 10 août 1852 ; 

Attendu aue les mots pendant la nuity employés dans ledit article, sans 
autre énonciation qui en détermine ou en restreigne la portée, comprennent 
de droit tout Tintervalle de temps, incessamment variable auant é sa durée, 
mats renfermé dans des limites précises et certaines^ qui s écoule du lever 
au coucher du soleil ; 

Attendu aue te juge de paix du canton de Plabennec, devant qui les inculpés 
ont été traduits, en vertu de procès-verbaux régulièrement dressés par la 
gendarmerie et constatant qu'ils avaient été rencontrés conduisant, sur une 
route départementale, des voitures de marchandises dépourvues d'éclaira[|;e, 
le 27 janvier dernier^ savoir : Guignen, â six heures et demie du soir, Ceslion 
et Monot, à sept heures du soir, a relaxé les dénommés des poursuites, par 
le motif qu'ils ne faisait réellement pas nuit au moment de la contravention 
à eux imputée ; 

Attendu qu'en restreignant ainsi arbitrairement le sens légal des mots pen- 
dant la nuit, et prononçant par suite racquiilement des inculpés, les juge- 
ments attaqués ont faussement interprété ledit article, et violé, par non-appli- 
cation, l'article 5 de la loi du 30 mai 1851 ; — casse. 

Du 20 mars 1863. — (MM. Vaisse, prés.; Zangiacomi, rapp.; Gharrins, 
av. gén.) 

(1) Cette décision, qui peut être invoquée comme précédent en matière de délit 
de chasse pendant la nuit, csi conforme à deux arrêts de la Cour de cassation 
(Ch. crim.) des? février 1857 (affaire Huet), H 99 novembre 1860 (affaire Saille). 
— Mais elle esi contraire i on antre arrêt de la Chambre criminelle, du 7 juin 
1860 (affaire Augrei), portant que la durée du temps de nuit est laissée à Pap- 
précialion du juge du fait, diaprés les constatations particulières à chaque 
affaire. 

Pararrêt du 94 janvier 1861 (affaire Garel) rapporté au tome !«' du ce Re- 
cueilj p. 31, la Cour de Lyon a jugé, en matière de délit de cliasse, que la nuit 
n*est réputée commencer qu'au moment où finit le crépuscule vrai ou astrono^ 
mique. 

Nous saisissons cette occasion pour rectifier une faute d'impression qui s'est 
glissée dans le premier paragraphe du sommaire de cet arrêt, et qui en altère le 
sens. Les mots crépusculecivil ou conventionnel ont été substitués aux mots oré^ 
puscule vrai ou astronomique, et n^ciproquemeut. 

Ce paragraphe doit être rétabli ainsi qu'il suit : 

< En matière de chasse^ la nuit nVsi réputée commencer qn^au moment où le 
erépuscufe {\i\\ij non pas le crépusctjUe civUou conventionnel, mais le erépusouk 
vrai ou astronomique, » 
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N*" 251. — CooR iMPÉRiALB DE Bbsànçon (Ch.corr.). — 27 juin 1863. 

Fêoh« flovialer barrage partiel, engîa prohibé. -^ Appel oorraoliouttel, 
obefi nouveaux. 

Le fait d'établir^ sur un bras de rivière ou canal de dérivation qui se 
divise en plusieurs branches, un appareil qui ferme le passage au 
poisson à ta tête de Vune des branches, en lui laissant une libre issue 
dans les autres branches parallèles , ne constitue pas le délit prévu par 
rarticle 24 de la loi du 15 avril 1829 (1). 

Ce fait ne peut non plus constituer une infraction à un règlement d'admi- 
nistratton locale qui prohibe la pêche au moyen de barrage^... ce der- 
nier terme, isolé de toute expression qui en restreigne la portée, ne 
pouvant s'entendre que d'une barrière qui' ferme complètement le 
cours d*eau dans lequel elle est établie. 

Le débat limité devant les premiers juges à un seul chef de prévention 
ne peut être^ contre le gré du prévenu, étendu devant la Cour d'appel 
à un' autre chef, même mentionné dans le jugement^ mais sur lequel 
il ny aurait eu ni réquisition du ministère publie, ni défense du pré'^ 
venu (2). 

Ainsi y t individu poursuivi devant le tribunal correctionnel, sous la seule 
et unique inculpation davoir établi un barrage dans un bras de 
rivière, contrairement à l'article 24 de la loi du 15 avril 1829, ne 
peut, devant la Cour d appel, être appelé à répondre du même fait 
considéré comme constituant une infraction à P article {"^de Voraon" 
nance du 1 5 novembre 1830, qui prohibe les engins dont les verges en 
osier seraient écartées entre elles de moins de 30 millimètres. 

(Aîgrol c. Ministère public.) 

Le haat-fourneau de Scey-sur-Saôoe emprunte A la rivière de Saône, au 
moyen d'un canal de dérivation, les eaux nécessaires à son roulement. 

A quelaues centaines de mètres de la rivière, le canal se développe en largeur 
et se subaiviseen trois branches ou courants qui en forment le prolongement 
Une vanne a été établie en tète de chacune de ces branches, qui sont séparées 
entre elles par des terre-pleins. 

M. Aigrot, directeur de Tusine, a fait placer immédiatement au-dessous de 



(1) Il a été décidé de même que le fait d*avoir intercepté le passage du poisson 
à l'aide de claies et de fascines placées à la di^ue d'une usine ne constliue pas le 
délit prévu par Tarlicle 2i de la loi du 15 avril 18S9» lorsque le poisson n'est pas 
privé de toute issue et que notamment le passage reste libre dans une autre partie 
du cours d*eau où se trouve une autre usiue (Crim. cass., 7 septembre 1849, 
affaire Savy). — Cette décision a été l*obJei de quelques critiques tirées de ce que 
le barrage se trouvant placé dans un bras de rivière, à une certaine distance 
do point de bifurcation, avait pour résultai d'intercepter complètement le passage 
du poisson dans ce bras. Or, il est à remarquer que le poisson qui s'engage dans 
une dérivation de rivière et qui se trouve arrêté par un barrage ne rebrousse guère 
chemin pour regagner le bras qui est libre : il cherche une issue i travers le liar- 
rage et se prend fatalement dans les Gleis qui s*y trouvent cachés. G'esi là pour 
les rivières une cause de dépeuplemeni en provision de laquelle a été édicté l'ar- 
ticle 2i de la loi du 15 avril 1829 (Dalioz, Rép., v<* Pêchb flutialb, n» 110; De- 
ville, A. F. B., 5, p. 81). 

(S) Celte décision est conforme aux principes. Voir Dalloz, Hép., \^ Dbmandb 
NOUVELLE, no 279 et suiv. 
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la yaooe qvH commande h bfanclie du milieu, un appareil de pêche fiie et 
permanent, en forme de grande nasse, qui occupe toute la largeur de cette 
branche, et arrête tout le poissQp qui y pénètre, soit en remontant, soit en 
descendant. 

L'établissement de cet appareil de pêche a été constaté par un procès- 
verbal des agents des ponts et chaussées, ensuite duquel M. Aigrot a e(é tfa- 
duit devant le tribunal correctiqnnel de Vesoul, et condamné par jugement 
du 9 mai 1863, aiix peines requises contre lui pour infraction aux articles 24 
de la loi du 15 avril 1829 et 10 du règlement d'administration locale qui in- 
terdisent tout acte de pêche â l'aide de barrage, appareil ou établissement 
quelconque de pêcherie ayant pour objet d'empêcher entièrement le passage 
ad poisson. Ce jugement constate, dans ses motifs, que le fait incriminé con- 
stitue en outre l'infraction prévue par les articles i de rordonnanoe du 
4S noveml)re 1830 et 98 de la loi précitée. 

M. Aigrot a interjeté appel de cette décision. Pev^nt la Cour, il (i soutenu 
que le fait relevé à sa charge ne pouvait constituer une infraction aux articles 
%i de la loi du 15 avril 18^9 et 10 du règlement d*administration locale, puis- 
que le passage du poisson n'avait été intercepté que sur un tiers environ de 
la largeur du canal^ dont deux branches, notamment celle de droite, étaient 
restées constamment ouvertes. "^ 

Le ministère public à répondu que toutes les branches d'un coMrs d^eau 
sont soumises aux dispositions réglementaires qui prohibent les barfages ayant 

four objet d'empêcher entièrement le passage du poisson ; qqe s'il en é^it 
utremenlj on arriverait jiux conséquences les plus fâcheuses, au point de vue 
du dépeifplement des rivières, puisqu'il suffirait de laisser libre l'un des bras 
d'une rivière pour pouvoir établir impunément des barrages complets dans 
les autres bras ou uérivations. Le ministère public a conclu subsic|iaireraent 
A la condamnation du prévenu aux peines ponées par l'article 28 de la loi du 
15 avril 1829, parle motif que les verges de l'appareil de pêcherie placé dans 
le canal de l'usine de l^ey n'étaient pas écartées entre elles d au moins 
30 millimètres, ainsi que l'exige l'article 1«', n° 2, de l'ordonnance royale du 
15 novembre 1830. 

La Cour ; — Attendu que le canal de dérivation des eaux de la Saône qui fait 
mouvoir l'usine exploitée par le àieur Aigrot se partage, à la hauteur de cette 
usine, en trois branches ou courants oui en forment la continuation ; qne c'est 
seulement â la tête de riine de ces branches,, celle du milieu, qu'est placé 
l'appareil incriminé ; au'en admettant qu'il fermt* entièrement le passage au 
poisson dans cette partie du canal, il lui laisse une libre issue dans les deux 
autres branches parallèles, et particulièrement dans celle de droite qui est 
toujours ouverte ; que, dès lors, cet appareil n'a pas pour objet d'empêcher 
entièrement le passage du poisson ; 

Considérant qu'il ne peut, par les mêmes motifs, constituer une infraction 
A l'article 10 de Tarrêtc préfectoral du 21 mai 1831 , qui Interdit de faire usage 
du barrage en quelque rivière ou rujsseau que ce soit ; que le barraije est 
c une barrière qui ferme la rivière ; i — Qu on ne peut substituer arËitrai- 
remeut à cette expression^ qui présente un sens absolu, celle de barrage par- 
tiel, qui a une signification complètement différente ; — Que si Tarrêié pré- 
fectoral avait entendu prohiber le barrage partiel, il n'aurait pas manqué de 
l'exprimer; • 

Sur les réquisitions du ministère public, tendant é ce que la Cour fasse 
l'application de l'article 1*' de l'ordonnance du 15 novembre 1830, qui pro- 
hibe les nasses et autres engins dont les verges en osier seraient écartées en- 
ire elles de moins de 30 millimètres, et sur la fin de non-r^cevoir opposée par 
Aigrot à ces réquisitions ; 
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Gopsldérant que, quelles que soient les coosUUtîon^ b\\èH mx ce point par 
rinstruclion orale, le procès- veriuil qui sert de base à la poursuite^ et la cita- 
tion qui a saisi le tn|>unaU ne relèvent contre Âigrot qu'une seule infraction, 
celle prévue par l'article 34 de la loi du 15 avril j 8^9 ; — Que le débat était 
ainsi déterminé et limité ; 

Qu'on lit à la vérité dana les motifs du jugement dont appel f que le fait 
dont s'agit constitue encore Tin fraction prévue par les articles i«' de l'ordoo- 
nance du 15 novembre 1830 et 24 de la loi du 15 avril 1829; d mais qu'on 
ne trouve pas dans le même jugement que le ministère public «ur^it requis 
devant les premiers juges en vertu de cet article, ni que le prévenu aurait été 
appelé â se défendre, ou aurait accepté le débat sur ce nouveau cnef d'incul- 
pation ; — Que le débat limité devant les premiers juges à un seul chef de 
Srévention, ne peut être étendu devant la Cour i un autre chef contjre le gré 
u prévenu ; 

Par ces motifs, --« Déclare Aigrot non convaincu du délit prévu par l'arti- 
cle 24 de la loi du I5avfil 1829 et par Tarrêté préfectoral du 21 piai 1&31 j^ 
Le décharge des condamnations prononcées contre loi ; — Déclare non rece- 
vables, quant à présent, les conclusions . prises par le ministère public en 
vertu de Tarticie !«' de Tordonnance du 15 novembre 1830. 

Du 27 juin 1863. —(MM. Jobard, pr. ; Férand, rapp. ; Gourvoisier, subst. 
du pr. gén. ; Péquigniot, av.). 



N»252. — Cour impériale db Paris (!'« Chambre).-^ 29 juin 1863. 

Ww^Uf gibier, U^^a^f «lèg^U, fernii^ f|e Ifi clmM^» reipoi^iiOiili^. 

Le fermier du dirait de chasse dans un bois communal n'est pas respon- 
sable des dégâts qui y sont commis par les lapins^ lorsque la commune 
propriétaire s'est formellement réservé la faculté de procéder d'office, 
sur son refus, à la destruction de ces animaux (1). 

Il en est ainsi alors surtout gue la commune n'a ni adressé, de mise en 
demeure au fermier , ni jugé convenable (tuser de son droit de dee^ 
truction, 

(Com* d'Ozouer-le-Voulgis c. Nouguicr). 

Suivant acte administratif du mois de juillet 1865, M. Nouguier s'est rendu 
adjudicataire du droit de chasse dans les bois communaux d'Osouerle-Youlgis, 
pour an laps de neuf années, au prix de 1,520 francs par an. 

L'article 9 du cahier dés charges porte qu'il est défendu au fermier de lais- 
ser reproduire les lapins ; que s'il arrive que les jeunes recrus des taillis ou 
les récoltes des propriétés voisines soient endommagées par ces animaux, le 
maire de la commune pourra, sur le refus du fermier^ ordonner d*onice leur 
destruction^ ou y procéder lui-même, et que si la'communp ^st inquiétée par 
les réclamations aes voisins^ le fermier la garantira de toute condamnation 
qui interviendrait contre elle. 

Au commencement de Tannée 1861, il fut constaté par procès-verbal du 
garde forestier local que les lapins avaient commis dans les bols d'Ozouer 
des (dégâts évalués à 712fr. 2dc. M. Nouguier, à qui le procès-verbal fut 
communiqué, déclina toute espèce de responsabilité a l'égard de ces dégâts. 
Il consentait, toutefois, à titre de transaction, à verser ladite somme de 
712 fr. 25 c. dans la caisse municipale. 

Quelques joursapr^, le garde forestier signala au maire 4*Ozouer des dé- 

(1) Voir, sur les précédents dp l'affaire, le jugement du tribunal de Melun, du 
S8 février 186S, rapporté «u tome I*^ de ce Recueil, p» lea, p. 307. 
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gât.<; beaucoup plus considérables que ceux qui avaient été constatés par le 
premier procès verbal. — M. Nouguier ayant formellement refusé toute nou- 
velle indemnité à la commune, le maire d*Ozouer forma contre lui, devant 
le tribunal civil deMelun,une»ction tendant à le faire condamnera 4,000 francs 
de dommages-intérêts. — M. Nouguier forma de son côté, contre la commune, 
ane demande reconvention nelle en restitution des 712 fr. 23 c. qu*il n'avait 
payés c^u^à titre de concession amiable. 

Par ju||[emcnt du 28 février 1862, rapporté ci-dessus, n* 163, le tribunal 
donna gain de cause é N. Nouguier. 

Le maire d'Ozouer-le-Vouigis a interjeté appel de ce jugement : 

AnRÂT. 

La Cour ; — Considérant que le cahier des charges du 15 juillet 1853, enre- 
gistré, qui accompagne le bail de chasse passé par la commune d'Ozouer-le- 
Voulgis n Nouguier, porte qu'il est défendn au fermier de laisser reproduire 
les lapins; que s'il arrive que les jennes recrus des taillis ou les récoltes des 
propriétés voisines soient endommagées par ce gibier, le maire de la commune 
pourra, sur le refus du fermier, procéder lui-même et ordonner d'office la 
destruction des lapins ; et que si la commune est inquiétée par les réclama- 
tions des voisins, le fermier lui devra garantie; 

Considérant qu'ainsi la commune a tout prévu par cette stipulation ; que, 
pour son intérêt et la conservation de ses bois, elle s'est réservé le droit d*agir 
elle-même, et que, pour les dommages causés aux voisins, elle a stipulé une 
garantie absolue ; 

Considérant que, dans celte situation, la commune, qui n'a pas jugé conve- 
nable d'user de son droit de destruction, ne neut 4Convertir cette faculté en 
une réclamaliou d'indemnité pour le prétendu dommage causé à ses bois; 
que c'était à elle à surveiller Tétat des choses, le fermier devant supposer que, 
puisque la commune ne le mettait pas en demeure de détruire les lapins et ne 
les détruisait pas elle-même, c*est qu'elle ne trouvait pas les dégAts assez gra- 
ves pour élever des plaintes ; 

Considérant que, dans tous les cas, la commune s'étant formellement réservé 
un mode de conservation, ne peut arbitrairement Pabandonner pour se créer 
un droit à indemnité contre le locataire de la chasse ; 

Considérant que, dans ces circonstances, les faits que l'appelant demande 
à prouver au moyen d'une expertise ne sont pas pertinents : 

Met l'appellation au néant; ordonne que ce aont est appel sortira effet; 
déboute l'appelant de ses conclusions, tant principales que subsidiaires; •<- 
le condamne en l'amende et aux dépens d'appel. 

Du 21) juin 1863. —(MM. Devienne, pr. prés.; 0. de Vallée, 1*' av. gén., 
c. conf.; Delamarre et Nicolet, av.). 



N"" 253. ^ GiRCCLÂiRB DE l'admin. DBS FORÊTS, n<> 847. — 14 avril 1864. 

Zndemoité» pour minions et întérimt. 

Transmission d^un arrêté ministériel modifiant les dispositions du 4* pa- 
ragraphe de l'article %de l'arrêté du 24 décembre 1862 relatif aux 
frais des missions prescrites par les règlements ou autorisées par le 
directeur général {i). 

Monsieur le conservateur, par la circulaire n^ 828, je vous ai transmis un 
arrêté ministériel du 24 décembre 1862 qui rêffle les frais des missions pres- 
crites par les règlements ou aatorisées par le directeur général. 

(i) Voir l'arrêté ministériel du 24 décembre 1862, ci-dessus, rfi 13&. 
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Le ¥ paragraphe de Tarlicle 2 de cet nnrêlé porte que Tindemnité de séjour 
attribué aux agents chargés d'intérim ne pourra, au delà du premier mois, 
excéder, pour chaaue mois, le douzième de la différence entre te traitement 
de rintérimaire et les émoluments de la dernière classe du grade auquel appar- 
tient le titulaire. 

Cette disposition ayant paru susceptible de créer des anomalies dans cer- 
tains cas, Tadministration en a proposé la modification'. 

Je vous donne ci-coutre copie de l'arrêté ministériel intervenu à ce sujet 
le 4 mars dernier, et je vous prie d'en assurer l'exécution en ce qui vous 
coDcerne. — Recevez, etc. 

Du U avril 1864. ' Signé : H. Vicairi. 



Arrêté ministériel du 4 mars 1864. 

Atl nom de l'Empereur, le ministre secrétaire d'Etat au département des 
finances, 

Vu l'article 2 de l'arrêté du 24 décembre 1862, qui régie les frais de mis- 
sions prescrites par les règlements forestiers ou don nées par le directeur gé- 
néral aux divers agents et fonctionnaires de l'administration des forêts ; 

Vu les nouvelles propositions de l'administration ; — Arrête : 

Art. 1. — Le 4** paragraphe de l'article 2 de l'arrêté du 24 décembre 1862 
est remplacé par la disposition ci-après : 

c Au delà du premier mois, l'iudemnité de séjour sera réduite aux deux tiers 
de Tallocation accordée par rarliclc i'^^ » 

Art. 2. — Toutes les autres dispositions de l'arrêté précité sont main- 
tenues. 

Art. 3. — Le [présent arrêté sera dépose au secrétariat général pour être 
notifié à qui de droit ; il sera exécutoire à partir du jour de sa date et appli- 
cable aux missions qui auraient donné lieu n des indemnités non encore li- 
quidées. 

Fait à Paris, le 4 mars 4864. Signé : Achille FOULD. 



N<>254. — CiRCULÀfRB DE L^ÀDMiN. DBS FORÊTS. — 25 avril 1864. 

Gardet forettieri, chemins de fer de rUtt» droit d'entrée 
et de oiroalation, oondîtionf . 

Règlement relatif à Ventrée et à la circulation des gardes forestiers 
dans l'enceinte des chemins de fer de fEst. 

Monsieur le conservateur, l'entrée et la circnlation des gardes forestiers 
dans l'enceinte des chemins de fer de l'Est ont donné lieu, sur plusieurs 
points, à des contestations entre ces préposés et les gardes de la Compagnie. 

Pour prévenir le retour de ces difficultés et assurer aux gardes forestiers 
l'exercice de leur droit en ce qu'il a de réellement utile, tout en prévenant 
les abus, j'ai pris, de concert avec M. le directeur de la Compagnie de TEst, 
les dispositions dont la teneur suit : 

« Ijes gardes forestiers ne pourront ni forcer ni escalader les clôtures. 

« Si l'intérêt du service exige leur passage habituel sur des points de la ligne 
éloignés des passages â niveau, les inspecteurs forestiers s'entendront avec les 
ingénieurs de la Compagnie pour ouvrir sur ces points, avec l'assentiment 
préalable du préfet, des portes dont les clefs seront remises aux gardes fores- 

RRPIcRT. DR LÊGISL. FORRST. — MAI 1864. T. 11.^6 ^ 
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tiers. Ces portes seront établies aui frais de radministratîon forestière et 
l'cntretieD en sera à sa charge. 

f Les inspecteurs s*entendront également avec les ingénieitrs pour déter- 
miner les portions de ligne où les exigences du service rendront nécessaire 
la circulation des gardes forestiers. 

« Ceux-ci ne pourront, en dehors des limites qui leur seront fixées, cir- 
culer dans 1 enceinte des chemins de fer, et, dans Tétendue même de leur 
parcours, ils devront toujours suivre le ffanc bord, sans jamais marcher sur la 
voie ferrée. 

(( Dans le cas où quelque désaccord surgirait entre un inspecteur forestier 
et un ingénieur de la Compagnie, la question sera soumise d^abord au con- 
servateur des forêts; si l'inçénieur réclame contre la décision du conserva- 
teur, il en sera référé à Pans à la direction des chemins de fer et à Tadmi- 
nistratioD des forêts. 

En cas de ilagrant délit, les gardes forestiers, à la poursuite d\in délin- 
quant^ ne seront pas tenus d'observer les dispositions qui précèdent, jmais 
ils devront toujours faire connaître, au moins verbalement, leurs noms et les 
motifs de leur passage aux gardes de la Compagnie qu'ils rencontreront. 

a Ces derniers consigneront dans leurs rapports journaliers les déclara- 
tions qui leur seront laites ; extrait de ces rapports sera envoyé par l'ingé- 
nieur de la Com|)agnie à Tinspecleuc forestier, qui appréciera s il y a abus et 
réprimera toute infraction qui ne sera pas motivée. » 

Vous voudrez bien donner connaissance de ces dispositions aux agents et 
aux préposés de votre arrondissement qui auraient intérêt à en être informés 
et vous tiendrez la main à leur stricte exécution. — Recevez, etc. 

Du 25 avril 1864. Signé : H. Vicaire. 



N*" 255. — CmcuLAmB db LAMindSTRÀTioir dbs forets. «^ 2 mai 1864* 

Préposés foreitiers, mîasions, Sndeiniiitét, autorisation préalable^ 
opèratîoBt relatives aox ooopei. 

Les déplacements, pour les préposés comme pour les agents, ne peuvent 
donner lieu à une indemnité que s'ils ont été préalablement autorisés 
par l'administration (1). 

Cette règle est applicable aux opérations relatives aux coupes (2). 

Monsieur le conservateur, par ma circulaire du 13 avril 1863, n" 832, an- 
nexe de la circulaire n° 820, je voQs ai fait connaître que les préposés appelés, 
avec votre autorisation, en dehors de leur circonscription, pour les opérations 
relatives aux coupes, recevront Tindemnité ûxée par la décision ministérielle 
du 24 décembre 1862, dans le cas où ils seraient obligés de découcher, et je 
vous ai laissé le soin de régher la forme dans laqnelle les autorisations de 
Tespéce seraient accordées. 

L'application de cette disposition n'a pas eu lieu partout avec le discerne- 
ment et la réserve nécessaires. II en est résulté des dépenses excessives dont 
il importe de prévenir le retour. 

J'ai décidé, dans ce bul^ que pour les préposés, comme pour les agents, les 
déplacements qui auront lieu é roccasion des opérations de coupes ne pour- 
ront donner ouverture à une indemnité que s'ils ont été préalablement auto- 
risés parTadministration. 

(1-2) Voir la circulaire du 13 avril 1863, n9 832, insérée au tome I»' de ce Re- 
cueil, p. 297. 
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Veaillez, en conséquence^ m'adresser le plus promplement possible vos 
propositions pour Tannée courante. 

Je vous recommande d'apporter dans ce travail la plus rigoureuse écono- 
mie. Vous veillerez personnellement à ce qu'aucun déplacement susceptible 
de donner lieu A indemnité iSe soit proposé sans une nécessité bien justifiée. 

Vous adopterez, pour vos propositions, la forme de Tétat dont le modèle 
est joint à la circulaire précitée n"" 832. — fiecevez, etc. 

Ou 2 mai 1864. Signé : H, Yicairb^ 



N* 256. — Cour uiPÉaiÀLE de Besançon (Ch.civ.). — 9 mars 1864. 

^orètS| utaget cantonnement amiable» oantonoement judîoîairei macftafig^^ 
OM foftuiiSf oapîtalitation, méthode^ évaluatipa, pvoba)>ilité» vétvutéy 
avalanobetf tourbillons^ faits de guerre» inoendiet prina^ d'assurancf » 
^réeompiagey commune asagèref restouroeai ppisi^tilité. 

Le décret du 19 mai 1857 rCa pas eu pour objet de modifier le droit 
commun en matière de cantonnement judiciaire ; son but a été de fa-- 
ciHter les cantonnements amiables en les dirigeant dans un esprit de 
conciliation; les avantages particuliers qu il offre à [Q,miable am. 
usagers, pour éviter des procès^ ne sont paSy pour ces derniers, dès 
droits irrévocablement acquis et dont ils puissent se prévaloir devant 
les tribunaux, après avoir refusé les propositions transactionnelles de 
l'Etat (décret 19 mai 1857, art. l etsuiv, ; ord. régi., 1" août 1837, 
art. 112 et suiv.; C. fbresi., art. 63; déefet 12-!26 avril 1854, 
art. 1 et suiv., 8) (1). 

Ce décret n'est qu'un règlement <f administration intérieure ; ilest étran-^ 
ger au cantonnement judiciaire^ et ^es règles ne sont pas obHgatoires 
pour les tribunaux, qui peuvent seulement appliquer^ par analogie, 
celles de ses dispositions qui conviennent au cantonnement fait en jus- 
tice réglée {^y 

Le droit de maronage impliquant le droit pour l'usager à la délivrance 

(1) Voir en ce sens Metz^ li marii 1861, Verrerie de SaÎBl-Louis (Rép. F. 1, 
p. )ï8 et D. P. 61. 2. 153)^ et les aiiuoiations. Voir aussi D;i(UoZ| ^ttrt«pr« géti., 
vis FoaÊTS, iio 1399 et buiv., el Usagb fORB^TiKn, n(<* 484 ei suiv. > 539, Voir 
aussi D. P. 54. 4. 77, el 57. 3. 52. 

(2) L'arrèi que nuus rapponous met en vive lua^ière le caraclère du décret du 
19 mai 1857, eu traçant , de la manière la plus neile, la ligue de dèjuareatioQ qui 
sépare la lui du règlement. La loi qui autorise le cautonuemeot (G, furest., 
art. 63j n'a pas inuiqué le mode suivant lequel Topéralion doit être efl'fcCiuée. 
Par suite, elle laisse aux iribunuux toute laïUude pour le déiermiaer. l^u 18i7, 
époque de la promulgaliou du Code forestier, la jurisprudence sur le cs^nlouueT 
meut n'était point formée, et la loi forestière n'a entendu impo&er aucun système 
decaiitounemenl.il y a plus : Tordonnance régleiiienlaire du l«'août 1827, rendue 
pour Pexécuiion du Code forestier, a imité la réserve du législateur. Elle s'est 
bornée à poser dans les articles 112 et suiv. les règles de la procédure adiaiuîs- 
trative à buivre par les agents d'exécution du cantonuemeot amiable^ sans leur 
indiquer d'autre base, pouf Tévaluation des droits à raclieter, que restimalion 
séparée du fonds et de la superûcie. Même encore aujourd'hui, c'est dans la ju« 
risprudence que se trouvent les règles du canlonnemeut judiciaire. Siledécretdu 
19 mai 1857 est beaucoup plus explicite que les règlements antérieurs, s'il uace 
aux agents forestiers le moiie d'exécution du cantonnement amiable, c'est que, 
à cette époque, ou a pu considérer la jurisprudence comme fixée. A. vrai dire, 
ce décret envisagé dans ses prescriptions adminstraiives qui ont pour objet Péva- 
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des bois nécessaires à la comtruction et à t entretien des maisons, on 
ne saurait considérer comme tel le droit d^usage restreint au bois que 
peut exiger la reconstruction des bâtiments, pour cause de vétusté, 
d'incendie, ou pour tous autres événements fortuits ; en conséquence^ 
la valeur en argent de ce droit, dans un cantonnement judiciaire, ne 

Ination des droits, el renfermé dans le<> limites rcslreinics qiril n*a pas voulu 
dépasser^ n'est, au point de vue du système adopiê. du iaii\ tie capiialisation el 
du mode de transformation en valeur forestière du ca|iilal usager, que le reflet 
et ranaiyse de la jurisprudence antérieure. 

Mais le décret du 19 mai 1857 ne conduit à rexéculion de Tarticle 68 du Code 
forestier qu'en tant qu'il s'agit du cantonnement de gréa gré qui, aux termes de 
cet article, doit être préalablement tente. La loi exige qu'on essaye d'abord de 
racheter à Tamiable la servitude usagère : l'action judiciaire en cantonnement 
n'est recevuble qu'à cette condition. 11 suit de là que TEtat est dans l'obligation 
défaire une offre à l'usager; c'est aussi la prescription formelle du décret des 
19-26 avril 185i (D. P. S4. i. 77.). Le décret du 19 mai 1857 a pour 4)ut unique 
la détermination de cette offre en vue d'obtenir la libération de gré à gré. et» 
pour arriver à ce résultat, il emploie deux moyens. 

En premier lieu, il charge des agents forestiers, opérant dans l'intérêt exclusif 
de l'Etat, de renseigner l'autorité supérieuru sur la valeur exacte du droit d'usage 
ât racheter. Dans ce but les agents préparent un cantonnement d'après les princi- 
pes de la jurisprudence, résumé, comme on Ta dit, par le décret du 19 mai 1857. 
C'est ce qu'on peut appeler le cantonnement strict, c'est-à-dire la détermination 
de la valeur dé l'usage d'après les bases le plus habituellement adoptées par les 
tribunaux. A ce point de vue, la méthode indiquée pour l'évaluation, quoique 
non obligatoire pour Tautoriié judiciaire, peut être utilement consultée par elle. 
Cest ce que fait très-bien ressortir l'arrêt que nous rapportons. 

En second lieu, le décret de 1857 a pour objet de faciliter l'acceptatioa de Toffre 
faite par l'Etat à l'usager. Il est évident que les évaluations des agents forestiers 
n'out pas toujours une précision tellemeul mathématique qu'elles ne puissent être 
l'objet de certaines critiques de détail. Il peut v avoir des points douteux; aussi 
le décret du 26 avril 185i, article 4, admet-il Tusager A présenter des observa- 
tions tendant à obtenir «les évaluations plus élevées. Si une erreur est reconnue, 
elle est réparée; le doute est généralement tranché par l'administration en fa- 
veur de l'usager, alin de l'engager à accepter les offres. Ce n'est pas tout : malgré 
l'esprit libéral qui préside à i'exéculion du décret de 1857, après que l'Etat s'est 
renseigné sur lu valeur exacte du droit, après que les administrateurs de la fortune 
publique ont entendu à cet égard les observations de l'usager auxquelles il est 
fait droit pour peu qu'elles soient fondées, le décret de 1857 autorise les agents 
de l'Etat à consentir, à titre de concession, un sacrifice entièremeiii bénévole. Ce 
«acritice consiste à donner à l'usager, en payement de son droit, une forêt dont 
la valeur vénale dépasse d'un quart le capital représentatif de la servitude. Mais 
cette proposition est toujours subordonnée à l'accepta lion de l'usager. S'il refuse, 
l'Etat rentre dans le droit commun dont le décret du 19 mai 1857 l'autorise à 
sortir à titre transactionnel. Dès lors il relire toutes ses propositions. Far le fait 
seul de la non -acceptation de l'usager et de l'introduction du ia demande en can- 
tonnement judiciaire, la transaction proposée, ainsi que les bases sur lesquelles 
elle repose, sont considérées comme non avenues; des experts sont nommés par 
le tribunal, une nouvelle évaluation a lieu, lors de laquelle il n'est tenu aucun 
compte des évaluations précédentes. Quant a l'augmenta liou d'un quart de la va- 
leur rtu droit à racheter, il ne peut plus en être question, puisque cette augmen- 
tation est entièrement bénévole, q.u elle ne peut avoir lieu qu'en cas de canton* 
nement amiable, et qu'elle est faite dans le but unique d'éviter un procès. C'est 
ce qui résulte des instructions administratives que nous avons iU|»portées dans 
nos observations sur un arrêt de Metz, du U mars 1861 (Verrerie de^îaint-Louis.) 

Nous ne pouvons que renvoyer à ces observations qui ont été insérées au tome le' 
de ce Recueil, p. 1S8 et 136. 

Il estd'autant plus essentiel d'insister sur le caractère du décret du 19 mai 1857 
quon b'y trompe souvent et qu'on voit réclamer, au nom des usagers, le béné- 
tice (le dispositions qu'ils ne peuvent revendiquer à aucun titre. C'est cette er- 
reur qui avait moiive l'appel incident de la commune <le Villers-sous-Chalamoot, 
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peut s'apprécier d'après la moyenne de délivrances qui nont rien de 
régulier {3). 

En matière de cantonnement judiciaire (Tun droit d'usage restreint à la 
délivrance de bois pour reconstruction de maisons détruites par vé- 
tustéy' et ne comprenant ni l'entretien ni les réparations^ la vétusté 
doit s'entendre d'une maison^ non pas écroulée en tout ou partie, mais 
offrant un danger prochain dechute totale^ sans que sa durée, au point 
de vue de la possibilité d'/iabitation, puisse être prolongée par des ré- 
parations partielles (4). 

Dans ce cas, Vémolument usager doit s'évaluer diaprés la durée la plus 
longue du corps de bâtiment, eu égard à h. durée moyenne de leurs 
éléments essentiels et constitutifs, tels que les gros murs, les toitures 

et que Tarrèl de 1» Cour de Besançon a condamnée. Les motifs de rejet sont d'une 
lelle force» ils metteni si bien en relief le caractère du décret de 1857^ qu'on 
doit croire que la question ne se plaidera plus désormais. Cet arrêt est, en ce 
point, bien différent de celui de la Cour de Meiz, du 14 mars 1861, (|ui. tout en 
reconnaisant que le décret du 19 mai 1857 n'est pas obligatoire pour les tribu* 
naux, s^emparajt cependant des termes et de Tesprii de ce décret pour combattre 
la Jurisprudence sur la capiialisation au denier vingt dont, au contraire, le dé* 
cret de i^^t n*cst que la consécration. 

(3) Voir Curasson sur Proudhon, 1. 1, p. 175 ; Dalioz, Jurispr. gén,^ v« Usagb 
rOEBSTlEB, no* 295, 53i et 53i. 

Le droit de maronagc (bois de construction) peut être complet ou partiel. Il 
est complet lorsqu'il comprend la faculté d*exiger le bois nécessaire pour con- 
struire i neuf, celui pour réparer et celui pour reconstruire. Il est partiel quand 
la servitude usagèreest iimiiéeà Tune ou à Vautre de cesdélivrauces. Il a été jugé 
que bien que le titre qui accorde à Tusagerle droit de prendre du bois pourlescon- 
struciions ueuves. ne fasse aucune mention du bois nécessaire aux réparations, 
ce bois a pn être accordé à l'usager par une Cour, par suite d'une interprétation 
naturelle des titres (Req. rej, le' février 1837, Dalloz. Jurispr. gén,, v« Usagb, 
no* 403 et 416). Dans l'espèce aclnelle, la Cour de Besançon a reconnu, au con- 
traire, que, d*après les titres, le droit de l'usager ne comprend que la délivrance 
aux bois de r6COfi5(ruc<ton. C'est donc ce droit seul qui doit être évalué, et les 
calculs de Texpertise doivent être faits de telle sorte que le revenu usager ne se 
compose d'aucun élément afférent au hois pour construire à neuf ni aux bois 
pour réparer, puisque les bois de ces deux catégories doivent être pris sur les 
ressources personnelles à l'usager. 

Quant au mode d'évaluation de l'usage au maronage, soit total, soit partiel, 
deux systèmes se présentent. On peut, si les délivrances antérieures sont régu* 
Hères et uniformes, prendre pour base ces délivrances elies-mèmes. L*ariicle 3 du 
décret du 19 mai 1857 indique pour ce cas l'emploi de cett*^ méthode. Mais, lors- 
qu'il en est autrement, le même article prescrit aux agents forestiers de s'attacber 
k la durée moyenne du bois. C'est ii ce dt^rnier système que se réfère l'arrêt que 
nous rapportons, après avoir constaté en fait (deuxième ctief de Tupiiel principal), 
que les besoins, essentiellement variables de leur nature, ne peuvent être appré- 
ciés que par la situation des usagers aw jour de la demande, et qu'on ue saurait 
prendre pour base leur situation antérieure. 

(i) L'usager qui a droit aux bois de reconstruction ne doit pas être obligé d'at- 
tendre que sa maison soit écroulée pour obtenir la délivrance des bois destinés à 
la réédilier. Il suffit que l'imminence du danger soit prochaine pour que le droit 
soit ouvert. Toutefois, lorsque la fourniture des hois d'entretien est à la charge 
de l'usager, la délivrance des bois destinés à la reconstruction est soumise à une 
condition qui ressort de l'arrêt (premier chef de l'appel principal) : c'est que les 
travaux de réparation, obligatoires pour l'usager, aient été exécutés par lui con- 
venablement et en temps utile. S'il n'en avait pas été ainsi, il est évident que la 
délivrance des bois de reconstructions serait singulièrement devancée. Cette con- 
dition, donvTaccom plissement pourrait rendre non recevable une demande en 
délivrance formée par Tusager, doit être prise en considération dans le canton- 
Dément. Dans ce cas, la durée moyenne des maisons, qui n'auraient pas étécon- 
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et les bois de gros ceuvre, en supposant un entretien convenable par 
Fusager ; les bois pour cloisons de séparation , portes et fenêtres ne 
doivent pas être compns dans dévaluation (5). 

Oest à l'état des maisons et des toitures au jour de la demande en can- 
tonnement qu'on doit s^ attacher pour l évaluation de t émolument^ 
lors même que les toitures en bardeaux existant lors du titre consti- 
tutif de la servitude auraient été changées en couvertures en tuiles, en 
vertu dtun arrêté préfectoral, prescrivant ce mode de couverture; 
l'usager n'est pas recevable à pîrétendre que le préfet, représentant 
F Etat y débiteur de la servitude^ n'a pu modifier les conditions du 
titre par un règlement de police pris dans un intérêt général et dans 
les attributions administratives de ce fonctionnaire, sans préoccupa- 
tion des droits d'usage (ord. 1669, tit. XIX, art. 3; C. forest. 65 et 
suiv., 83 et suiv.) (6). 

Pourapprécier[lesenancee de destruction en raison de cas fortuits, teh 
que tes avalanches, tourbillons, faits de guerre , etc., il convient de 

venablement réparées en temps opportun, serait nécessafrement augmentée par 
les experts qui devront toujours évaluer cette durée comme si les réparations 
non effectuées avaient eu Heu. En un mot, on doit s'attacher moins è Tétai ap- 
parent et réel de vétusté qu*à la détermination de l'époque jusqu^à laquelle les 
maisons auraient duré en supposant tes réparations effectuées. 

(5) C'est .souvent une question délicate que celle de savoir ce que comprend le 
droit d'usage au bois de construction. En princif)ey nous croyons que la solution 
de cette question ne saurait être générale. A défaut d'indications précises dans 
le titre, elle est subordonnée aux délivrances antérieures et à Tusage local qui 
doit^trc considéré comme la meilleure interprétation du litre. Dans Tespëce, la 
Cour décide que l'usager a droit à la charpente nécessaire à la toiture, à la cou- 
verture en bordeaux pour les maisons couvertes en bois, au support des tuiles 
pour les couvertures de cette espèce, aux poutres et solives pour planchers de 
chambre et greniers i grain, et enfin aux bois pour cloisons de séparation, portes 
et fenêtres (premier chef de rappel principal). Mais, au point de vue de la vé- 
tusté, Tarrèt fait une di<itinction fort judicieuse eutre les l)ois dits de gros CBUffre 
et ceux qui servent à éublir les cloisons de séparation, ainsi que les portes et les 
fenêtres. Il décide que l'appréciation de la durée des maisons doit être faite uni- 
quement d'après leurs éléments essentiels et constitutifs, c'est-à-dire d'après la 
durée des bois de gros œuvre. En effet, c'est seulement lorsque ces éléments sont 
viciés que la nécessité de la reconstruction est Imminente ; tandis que les autres 
bots ont pu et dû être renouvelés plusieurs fois avant que la maison menace 
ruine. On comprend donc que pour apprécier la durée des maisons a reconstruire 
pour cause de vétusté, on ne doive tenir aucun compte des cloisons non plus que 
des portes et des fenêtres. Sans doute ces derniers éléments devront être com- 
pris dans le cubage total des maisons à reconstruire, puisqu'ils sont dus à l'usa- 
ger; mais il n'y entreront pas avec leur durée propre et particulière et ils seront 
réputés devoir durer aussi longtemps que les bois de gros œuvre. 

(6) La demande en cantonnement saisit le droit d'usage dans son état actuel. 
C'est d'après cet état que le juge doit l'évaluer, sans que les causes d'augmentation 
ou de diminution, soit dans le passé, soit dans l'avenir, puissent être prises en 
considération (Voir Dalioz, Jur. gén., v» Usagb fobbstier, n» 510). Dans l'es- 
pèce, l'habitude locale, au moment de la confection du titre, était de couvrir les 
maisons'en bardeaux (petites planches étroites tixées sur de légères solives). Aussi 
le règlement Maclut, qui forme le titre de l'usage, prescrit-il la délivrance des 
bois de cette nature. Mais M. le préfet du Doubs, usant de la latitude que lui con- 
fèrent la loi et la jurisprudence de faire des règlements de police municipale 
applicables à certaines communes du département, a défendu pour l'avenir les 
couvertures en bardeaux en prescrivant de les remplacer, au fur et à mesure des 
reconstructions, par des couvertures en tuiles. Cette disposition d'ordre public, 
prise en vue d'éloigner les chances d'incendie/a modifié le droit d'usage : d'une 
part, les délivrances en bardeaux ont dû cesser; et, d'autre part, les usagers ont 
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supputer les probabilités diaprés les faits accomplis et les données de 
l'expérience^ en prenant pour base les événements de même nature 
survenus dans la commune usagère pendant une période assez longue 
pour déterminer les besoins éventuels des usagers (7). 

Pour tenir compte des chances de destruction par incendie, il faut ajou- 
ter àJa valeur de t émolument annuel la somme à laquelle les bâtiments 
usagers sont ou pourraient être annuellement taxés^ à titre de prime 
d'assurance, mais seulement pour ks parties en bois de ces bâtiments (8). 

Le précomptage doit avoir lieu quand il ressort des stipulations du titre: 
par exemplCj lorsqu'un titre affecte spécialement un bois communal 
à l'entretien des bâtiments appartenant aux habitants et à la con- 
struction de maisons neuves, et que, d'un autre côté, il ressort du 
même titre que la commune doit percevoir^ en qualité d'usagère, les 
bois nécessaires à la reconstruction des maisons détruites par vétusté, 
ou par accident f mais seulement à titre exceptionnel et en cas d'insuf- 
fisance des produits de la forêt communale (9). 

Dans ce cas, pour établir Vimputation des ressources personnelles qui 
doivent être distraites de l'émolument usager, il y a lieu de calculer 
quel pourra être, dans l'avenir, la valeur des bois nécessaires aux 
constructions neuves^ de manière à ne faire porter ^imputation des 
ressources personnelles, sur les délivrances usagères, que déduction 
faite des valeurs affectées taxativement à la satisfaction des besoins 
que le droit d'usage a pour objet de remplir, sans que, dans aucun 
cas, la possibilité de la forêt communale puisse être dépassée (iO). 
(Préfet du Jura c. comm. de Yillers-sous-GhalàmoDt.) 

La forêt domaniale de la Joux est grevée de droits d'usage au profit d'un 
grand nombre de communes riveraines^ Des offres amiables de cantonnement 

dû recevoir des pannes et des chevrons de dimensions plus fortes et suffisantes 
pour supporter les tuiles. Si le règlement de police doit être exécuté en ce qu'il 
a de contraire aux iniérêls du propriétaire de la forèl^ il doit l'être également en 
ce qui lui est favorable. On ne comprendrait pas qu'il pût en être autrement. 
Vainement dirail-on que le mode de couverture en bardeaux était plus économi- 

3ue pour l'usager, et que le préfet, représentant TEtat, n'a pu dégrever la forêt 
e la servitude usagère qu'eliti devait supporter. .L'arrêt fait judicieusement res- 
sortir les distinctions entre les attributions du préfet^ agissant dans Tintérêt pu- 
blic, et celles qui lui sont propres, lorsqu'il représente l'Etat dans les actions qui 
se rapportent à son domaine. 

(7-8) Lorsqu'il s'agit de bois de maronage, la vétusté n'est pas la seule cause 
de destruction à considérer^ il faut aussi tenir compte des cas fortuits, tels qu'in- 
cendie, inondations, avalanches, etc. Pour l'incendie, on prend ordinairement 
comme base la prime payée aux compagnies d'assurances dans la localité. Ce 
mode d'évaluation est évidemment favorable à l'usager, puisque la prime com- 
prend non-seulement le risque réel, mais encore le bénéfice de la compagnie 
qu'on sait être très-considérable. Cependant on procède ordinairemeut ainsi 
(Dallo2, Jur. gén,^ v» Usage forestier, n« 588). Quant aux autres causes de 
destruction non comprises dans les polices d'assurances, le seul moyen de les 
apprécier est d'interroger le passé et de tenir compte de tous les accidents surve- 
nus, en remontant aussi loin aue possible; on les évalue en argent et Ton divise 
le chiffre obtenu parlenomBre d'années écoulé depuis le plus ancien accident 
jusqu'au Jourde la demande en cantonnement {D'aWoz, Jur. gén., utsuprà). C'est ce 
système que consacre l'arrêt ci-après, mais il fait observer, uvec raison, que les 
sommes entrant^ de ce chef, dans la composition de l'émolument usager^ ne |>eu- 
vent être calculées que d'après le volume des bois dont la délivrance est obliga- 
toire pour chaque maison. 
(9-10) En principe, le précompte ou précomptage, c'est-à-dire la déduction, 
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onl élé adressées par PEui à ces communes, conformément au décret du 
19 mai 1857. Ces offres acceptées avec empressement oar la plupart d'en- 
tre elles, furent repoussées par la commune de Villers-sur-Chalamont 
(Doubs). 

Une instance judiciaire en cantonnement fut immédiatement intentée con- 
tre cette commune devant le tribunal civil d'Arbols^ après retrait des conces- 
sions autorisées par le décret précité. 

Devant le tribunal, la commune soutint notamment que, malffrc son refus 
d'accepter le cantonnement amiable, elle avait un droit irrévocable aux avan- 
tages spéciaux dont il s'agit. — Celte prétention fut repoussèe par uu juge- 
ment du 26 mnrs 1.863, qui ordonna une expertise pour apprécier la valeur 
de rémolument usager. 

Le préfet du Jura a interjeté appel de ce jugement qui a paru faire grief é 
l'Etat, en ce qui touche les bases de Texpertise. — De son côté, la commune a 

sur l^émolunient uf^ager, des n'ssources per>onnellei» à celui qui exerce Tusagc* 
n*esl pas une cause de suppression ou d'amoindrissement de la servitude (Dalluz, 
i^r.gén,t v» Usaob forestieb, no* 8ier suiv.)- Mais il en est autrement lors- 
nril ressort de la lettre ou de Tesprii du liire que le» ressources personnelles de 
1 usager doivent être dôduiies du revenu qui r('j)résenle sou droil {eod.). C'est ce 

3ue la Cour décide, en fait, dans l'espèce. Il résulte des constatations souveraines 
e l'arrêt que la commune usagère possède, en loute propriété, un -canton de 
bois sur lequel elle doit subvenir^ en premier onlre, ft la satisraclion de tous les 
besoins de ses habitants en bois uécersaire à renirelion des maisons et à la con- 
struction des maibons nouvelles. Le surplus des produits de la forèi communale 
doit pourvoir aux besoins en vue desquels une servitude a élé créée subiiidiaire- 
ment sur la forêt usagère. Il ressort de Tensembie de ces siipnlutions que le droit 
d*usage n'est dA, pour les bois de reconsiruciion, qu*en cas d'insuffisance des res- 
sources personnelles tirées de la forêi communale. 

Pour arriver à établir lé décompte final, uu point de vue du cantonnement, 
Tarréi décide, avec raison, qu'il convient d'abord de déterminer la possibilité du 
canton dont la commune est propriétaire. C'est un principe constaiU que, dans 
les bois soumis au régime forestier, la possibilité ne pi'Ut jamais être dépassée 
(C. foresi., art. 65 et 119). Si donc les délivrances |)Our les bois d'entreiien et 
de cousiruclions nouvelles n^absorbeut pas la |)ossibilité, ce qui restera libre de 
celle possibilité viendra en déduction, ou même sera compté jusqu'à due concur- 
rence de l'émolument usager. 

Mais ici se présentait une difficulté *. le droit d'établir des maisons nouvelles 
est illimiié, chaque parcelle du territoire communal a une aptitude déclarée par 
le titre à recevoir des constructions nouvelles, ei celle aptitude devait être prise 
en considération pour déterminer la part de pos>ibilité afl'erenie aux besoins à 
satisfaire, <-n premier ordre, sur les ressources peisonnelles de l'usager, abstrac- 
tion faite de son droit d'usage. 

C'est ce que Tarrêi décide, avec raison, en prescrivant aux experts de prendre 
en considération le nombre des maisons construites à neuf dans la commune de- 

{>uis le règlement Blaclol jusqu'au jour de la demande en canionnemeut. Le meil- 
eur moyen de liquider l'avenir est, en effet, d'inierroger le passé. Si, par exem- 
ple, depuis cent ans, le village s'est augmenté d'un certain nombre de maisons 
avant exigé du bois pour une valeur de 20,000 francs, il en re&soiiira que la 
charge annuelle de la forêt communale est représentée, pour les cousiruclions 
nouvelles, par un revenu de SOO francs. C'est précisément ce revenu, joint à celui 
que les ex péris auront déterminé pour les bois de réparations, qui servira à ré- 
soudre la question de savoir si la possibilité du canton dont la commupo est pro- 
priétaire est ou non suffisante. Si la possibilité n'est pas absiiil)ée par ces l)esoins, 
l'excédant de ces besoins, jusqu'à concurrence al la possibilité, viendra en dé- 
duction de rémolument -usager. Si, au contraire, la possibilité est aileinie ou 
dépassée par les besoins à saiisfaire en premier ordre, le préconiptage n'aura pas 
lieu. Telle est, pour le cas spécial, l'application du préconiptage dont le principe 
a élé reconnu par la Cour comme résultant des titres. 

E. MEAOMb, 

Professeur à rEcole împérialo forestière. 
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formé lin appel incident sur le chef relalif ùrappUcation du décret du 19 
mai 1857. 

Les prétentions contradictoires des parties sont suffisamment indiquées 
dans Parrèt dont le texte suit : 

' arbIt. 

La Coda ; — Sur l'appel incident : 

Considérant qu'il s*açit uniquement, pour la solution du litige, de recher- 
cher le sens et In portée juridique du décret du i9 mai 1857^ sans qu'il soit 
nécessaire d'examiner sa constitutionnalité, dont l'appréciation, à ce point de 
vue, inutile d'ailleurs dans la cause, ne saurait rentrer, aux termes de l'ar- 
ticle 29 delà constitution, dans les attributions du pouvoir judiciaire ; — Que 
le cantonnement amiable diffère essentiellement du cantonnement judiciaire ; 
u'il est soumis à des régies et à des conditions spéciales ; que Tarticle 63 
u Gode forestier^ distingue le cantonnement de gré à gré du cantonne- 
ment en justice; que l'un consiste dans une tentative de conciliation amia- 
ble et a pour but une transaction administrative, en vue de laquelle TEtat 
offre aux usagers, pouf éviter un débat, des concessions exceptionnelles ; 
que Tautre suppose une instance en justice réglée, à défaut d'acceptation des 
offres amiables ; que devant le juge, le droit commun reprend nour chacun 
son empire ; que le débat doit se régler dés lors par rappiication des 
principes généraux, sans égard aux concessions amiables qui avaient pour 
but de l'éviter ; 

Que le décret du i9 mai 4857 n'a pas eu pour objet de modifier le droit 
commun en matière de cantonnement judiciaire; que cet acte du souverain 
est une mesure de haute administration, destinée uniquement, comme l'in- 
dique son préambule, à imprimer aux cantonnements amiables toute la célérité 
possible et à les diriger dans un esprit de conciliation ; que dans une pensée 
de bienveillante sollicitude pour les usagers, et pour éviter des procès longs 
et coûteux, ce décret a voulu leur offrir de plus larges concessions que celles 
dont les bases étaient fixées par les articles li2 et suivants de l'ordonnance 
réglementaire du Code forestier, abrogés plus tard par l'article 8 et remplacés 
par les articles i et suivants du décret des 12-26 avril 1854; mais que ces 
conditions particulières et ces offres conciliatrices n'ont trait qu'aux canton- 
nements administratifs, sans rien innover aux règles judiciaires de capitalisa- 
tion pour le rachat des droits d'usage ; qu'aussi ce décret n'a été ni délibéré 
en conseil d'Etal, ni inséré au Bulletin des lois ; -— Que son caractère et sa 

Sortée se révèlent d'ailleurs clairement par son' texte, par l'ensemble de ses 
ispositions, par les circonstances qui l'ont motivé, et enfin parles instruc- 
tions administratives destinées à en assurer Texéculion ; — Que le juge peut 
sans doute, dans la fixation des bases du cantonnement, appliquer par analo- 
gie certaines règles tracées par ce décret et s'inspirer de leur sagesse et de 
leur équité ; mais que l'usager qui a refusé le cantonnement administratif ne 
saurait s'emparer Jes concessions de l'Etat, pour revendiquer contre lui en 
justice les bonifications que le décret précité réserve au canlouueinent de gré 

Sur le premier chef de l'appel principal*: — Considérant que le règlement 
Maciol, seul titre que la commune puisse invoquer, ne lui confère pas un droit 
de maronage complet, mais un droit limité, comme l'a reconnu le jugement 
du 25 avril 1833, au bois nécessaire a la reconstruction des maisons en cas 
de destruction, soit par incendie ou autres cas fortuits, soit par vétusté ; 
qu'il exclut toute délivrance pour l'entretien des maisons existantes et la con- 
struction de maisons neuves; que pour apprécier la valeur d'un tel droit au 
{)oint de vue de la vétusté, on ne saurait prendre pour base la durée parlicu- 
ière de tous les bois employés dans la construction, soit de ceux dont les 
usagers n'ont pas le droit d'exiger la délivrance, soit même de tous ceux qui 
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lai sont attribués dans lesl^cas de destruction spécifiés par le règlement Ma- 
ciot; que la destruction par vétusté doit s*entendre aune maison non pas 
écroulée en tout ou en partie, mais offrant, bien qu'elle soit encore debout, 
un danger très-prochain de chufe totale et dont la durée, au point de 
vue de la possibilité d'habitation, ne saurait plus être prolongée par des 
réparations partielles ; qu'il faut dés lors s'attacher à la durée la plus longue 
des corps de bâtiments diaprés la durée moyenne de leurs éléments essen- 
tiels et constitutifs, tels que les gros murs, les toitures et les bois de gros 
œuvres, en supposant un entretien convenable par l'usager et à sa charge; 
que les bois rentrant dans cette catégorie sont ceux nécessaires à la char- 
pente et aui toitures, aux couvertures en bardeaux pour les maisons cou- 
vertes en boisj aux supports des tuiles pour les couvertures de cette espèce^ 
enfin les poutres, solives, plots pour planchers de chambres et greniers à 
grains ; mais qu'au point de vue de la vétusté, les bois pour cloisons de sé- 
paration, portes et fenêtres, bien que dus aux usagers en cas de reconstruc^ 
lion, aux termes du règlement Maclot. ne doivent pas être considérés comme 
bois de gros œuvre ; que les experts devront donc prendre pour base la durée 
la plus longue des maisons et l'apprécier d'après lés durées moyennes des 
éléments (jui viennent d*être indiqués, en tenant compte du bon entrelien et 
de la possibilité de réparations partielles ; 

Sur le deuxième chef: — Considcranl que la servitude liti{;ieuse, limitée 
comme elle Test, au bois nécessaire à la reconstruction des maisons dans des 
cas déterminés, ne saurait s'appliquer qu'aux besoins réels des usagers ; 
qu'en effet ceux-ci ne peuvent ni vendre, ni affecter à une autre destination 
le bois qui leur est délivré et devront même justifier de son emploi, le tout 
sous les peines édictées par les articles 83 et Si du Gode forestier, qui ont 
reproduit les anciennes prohibitions du réformateur, la valeur de leur droit 
d'usage est proportionnée limîtativement à celle des bois dont ils sont fondés 
à demander la délivrance pour des besoins légitimes ; — Que ces besoins, es- 
sentiellement variables de leur nature, ne peuvent être appréciés justement 
que d'après la situation des usagers au jour de la demande en cantonnement ; 
qu'on ne saurait prendre pour base la situation antérieure ; que, d'un côté, 
le litre ne grevant pas l'Etat seulement en faveur des maisons alors existan- 




la tuile au bardeau dans les toitures, les usagers n'ont fait qu'user de leur 
droit suivant les progrès du temps; que ces innovations ont eu pour résul- 
tat de modifier leurs besoins, gu ils peuvent se faire délivrer des bois pour 
leurs couvertures dans l'état où elles se trouvent aujourd'hui, mais non point 
invoquer des besoins anciens et fictifs; ni prétendre à des délivrances pour 
les couvertures en bardeaux qui ont été supprimées ; que dès lors la situation 
actuelle offre seule des éléments réguliers d'appréciation ; — Qu'on oppose 
en vain que les couvertures en tuiles ont été imposées aux usagers par le 
préfet du Doubs, représentant l'Etat, débiteur de la servitude; que le règle- 
ment préfectoral n'a eu en vue que l'intérêt général, sans préoccupation des 
droits d'usage ; que les attributions des préfets, comme représenlanl l'Etat 
dans ses intérêts privés, sont entièrement distinctes de celles que les lois leur 
confèrent dans l'intérêt de l'ordre et de la sécurité publiaue : aue les règle- 
ments de police émanés d'eux sont obligatoires pour tous les nabitants, usa- 
gers ou non, comme ceux des maires qui ne représentent pas l'Etat; qu'ils 
ne sauraient être regardés comme une atteinte portée aux droits d'usage par 
le débiteur de la servitude ; que les usagers doivent jouir, comme le rappelle 
le jugement du 23 avril i833, conformément aux lois et aux règlements sur 
la matière ; que, de tout temps, sous l'ordonnance de 1669 (litre XIX, art. 3), 
comme sous le Gode forestier (art. 65 et suiv.}, ils ont été soumis, no- 
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Dobstanl tous titres ou possessions contraires, aux restrictions imposées i 
Texercice de leurs droits par les règlements de police et de sûreté ; que 
les bases du cantonnement ne peuvent donc être rcj^ullèrement assises 
que sur les produits légalement passibles de Tusage; :— Qu'il suit de là qu'au 
point de vue de la destruction par vétusté ou par incendie, la durée des mai- 
sons doit être calculée diaprés leur état réel lors de la demande en cantonne- 
ment, et qu'on doit tenir compte des toitures en tuiles ; 

Sur le.troisiéme chef: — Considérant que si, dans un sens absolu, les causes 
de destruction prévues par le réformateur peuvent atteindre toutes les maisons 
sans exception, leur cumul pour chaque maison dans Testimation del^émolu- 
ment annuel de l'usage conduirait à des résultats exagérés ; qu'il s'agit surtout 
de chances, dont les unes peuvent être conjurées ou atténuées, et les 
autres être appréciées dans leurs prohabilités diaprés les faits accomplis 
et les données de Texpérience ; qu'ainsi la vétusté neut être longtemps re- 
lardée par un bon entretien et des réparations partielles ; — Que les chance$ 
d'incendie trouvent un élément d'appréciation équitable dans les primes an- 
nuelles d'assurances auxquelles il convient de s'attacher pour les parties en 
bois, soit des maisons assurées, soit de celles qui ne le sont pas; — Que pour 
la vétusté, la seule base admissible est l'état actuel des maisons, dont on 
devra calculer la durée moyenne en tenant «ompte du mode de construction 
et de toiture, de l'exposition, mais en supposant aussi un bon entretien et la 
possibilité de prolonger la durée du bâtiment par des réparations partielles ; •— 
Que pour tous les autres cas fortuits, tels qu avalanches^ tourbillons, faits de 

Suerre, démolition en cas d'incendie, inondatîoD, sapprestion pour cause 
'insalubrité par mesure de police, etc., etc., les experts devront apprécier, 
autant que possible, la valeur de ces chances d'après les événements de cette 
nature qui ont pu se produire dans la commune à partir du r^iementAlaclot; 
— Qu'après avoir déterminé le volume total des bois, dont la vétusté et les 
cas de destruction calculés d'après les bases qui précédent neuvent né- 
cessiter la délivrance, les experts diviseront la valeur en argent oe ce volume 
en annuités, d'après la durée moyenne des maisons et ajouteront à cette va- 
leur de l'émolument annuel la somme à laquelle les bâtiments usagers au- 
ront été ou pourraient être annuellement taxés, pour les parties en bois^ à 
titre de prime d'assurance ; 

Sur le quatrième chef : — Considérant que la destruction par incendie n'im- 
posant à l'Ëtat que la délivrance des bois nécessaires à la reconstruction, on 
doit restreindre la prime d'assurance aux parties en bois et ne s'attacher, 
pour les toitures, qu'à l'état de choses existant lors de la demande en can- 
tonnement; 

Sur le cinquième chef : — Considérant que le Code forestier^ loin d'avoir 
dérogé au principe général de l'article 630 du Code Napoléon, a donné au con- 
traire, dans son article 83, une sanction nouvelle à ce principe ; qu'il ne s'a- 
git pas dans l'espèce, d'une servitude générale, mais d'un droit d'usage limité 
à certains besoins de l'usager et ne pouvant lui procurer un bénéfice ; ({u'il 
résulte de la combinaison des dispositions du règlement Maclol que le réfor- 
mateur a voulu, par le droit d'usage dont l'Etat est grevé, donner à la com- 
mune des ressources exceptionnelles en cas d'insuffisance de ses ressources 
ordinaires ; qu'il n'a pas entendu affecter iimitativement le bois du Vernois à 
l'entretien des bâtiments et à la construction de maisons neuves, mais en 
appliauer en outre le produit au rétablissement des maisons, sans distinguer 
entre Jes causes de destruction; que l'exécution contraire donnée au règle- 
ment, en la supposant établie, ne serait (ju'une tolérance impuissante à dé- 
truire ou à modifier légalement les conditions du titre et la nécessité de l'im- 
putation qui ressort des termes du règlement lui-même ; 

Que toutefois le réformateur ayant desUné, avant tout^ le canton du Yer- 
nois à l'entretien des bâtiments et aux constructions nouvelles, t'impu- 
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taliou oe saurait se faire que dériuctioo des bois nécessaires à ces premiers 
besoins et en cas d'excédant ; qu'il y n donc lieu de déterminer les volumes 
de bois que ces besoins comportent ; que Tentretieu doit élre évalué d'après 
l'état actuel des bâliments ; que la construction de maisons nouvelles n'est 
qu'une éventualité dont il n'est possible de déterminer l'importance qu'en se 
référant aux faits antérieurs, dans une période assez longue pour apprécier 
aussi exactement que possible les besoins de la commune à cet égard \ que le 
nombre.des nouvelles maisons édifiées, en remontant, s'il se peut, au règle- 
ment Maclot jusqu'à la demande en cantonnement, et le calcul du volume de 
bois employé é leur construction fourniront sur ce point une indication suf- 
fisante ; que le précomptage ne devra avoir lieu que si la possibilité du 
canton du Vernois laisse après cette double réserve un excédant disponible ; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges en tant que non con- 
traires au présent arrêt, rejette l'appel incident et confirme à cet égard ; -* 
Réforme sur l'appel principal, en ce qui touche les points qui précédent; 
— (Suit le dispositif conforme aux motifs). 

Du 9 mars 1864. — (MM. Loiseau^ i" pr. ; l^oignand, 1*' av. gén.; Glercde 
Landresse et Guerrio, av.) 



N» 257. — Conseil d'Etat (content.). — 7 mai et 7 juillet 4863. 

Afibttage oommanal, otages anoîepa, modifioationf vente de* fataîe», 
Oonteil muaieipal, eompétenoe^ reooora eu eoatenliettz. 

Le conseil de préfecture est compétent pour statuer sur la réclamation for- 
mée par certains habitants d'une commune contre la délibération du 
conseil municipal qui, en modifiarit un ancien usage relatif à la dis- 
tribution de la futaie des coupes affouagères, leur enlèverait les droits 
qu'ils tiendraient de cet ancien usage {i}. 

Peu importe^ à cet égard, que le préfet ait déjà été saisi de la même 
réclamation et au il Pait r^etée. 

L'article iOô du Code forestier^ en réservant l'applicaiion des anciens 

(1) Par une décision du 5 décembre 1850 (affaire Callaud c. com« de Gourgeon), 
le tribunal des conflits a ju^é quMl appartient à raulorité administrative, à Pex- 
clusion de raulorilé judiciaire de siaïuer sur la question de savoir « si une com- 
mune a le droit de substituer au mode de jouissance de ses futaies par répartition 
de l'affouage en nature, radjudication des coupes affouagères pour en appliquer 
le produit aux besoins communaux. » 

Celle décision ne détermine pas, il esi vrai, quelle est raulorilé administrative 
compéienie, mais si Pou se reporte au décliualoire élevé par le préfet, on voit 
que ce magistrat, dqnt Pariêlé de conDIt a été confirmé, avait formellemenl re- 
vendiqué pour le Conseil municipal le droit de régler les questions de l'espèce, 
sous raulorité et le contrôle de l'autorité administrative supérieure, c*est-à-dire 
du préfet etdn ministre de rintérieur. Il nVst donc pasdouleux qu'en confirmant 
rarrêiê de conflit, le tribunal u'ait donné une pleine et entière adhésion aux con* 
clusions du préfet. 

C'est du rcsie en ce sens que le Conseil d'Etat s'était prononcé jusqu'à présent. 
Voir, notamment, ord. des 8 mars 1827, aff. Lavoisier; 10 août 1828, aff. Ton- 
naire; 12 avril 1832, aff. Deleschaux; 19 décembre 1889, aff. Demongeoi; et 
97 mai 18i7, aff. Mouhot. ^ 

Cetiejurlsprudence est conforme à Topinioude UM. Dailoz, Rép, gén.,\^ Fobèts, 
n«* 1888, 1897 et 1901; Meaume, Comment, du Code forest.^ n« 830 et 836; Mi- 
gneret. Traité de V affouage n» 187, p. 280. 

Le Conseil d'Etat l'abandonne aujourd'hui en se fondant sur l'article 2, sec- 
tion V, de la loi du 10 juin 1793, qui porte que a le directoire du départemeni, 
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usages contraires à la règle générak qu il établissait, n'a pas constitué 
un droit irrévocable en faveur des habitants qui profitaient de ces 
anciens usages (2). 

En conséquence, les conseils municipaux ont qualité pour modifier, sauf 
k cùntrôle du préfet, ks anciens usages relatifs a la répartition des 
futaies et pour décider qu'au lieu d être distribuées en nature aux 
habitants a après détendue de leurs bâtiments, elles seront à t avenir 
vendues au profit de la commune, conformément à l'article 105 du 
Code forestier (3). 

Une délibération, par laquelle un conseil municipal avait déclaré renon- 
cer à un pourvoi qu'il avait Vintention de former, ne peut constituer 
une fin ae non-recevoir contre ce pourvoi, torsqu'en définitive il-a été 
formé en vertu cPune nouvelk délibération approuvée par le préfet 
(2« affaire). 

i^^ affaire, — (Com* de Nantilly c. Deschamps^ Noussard, etc.) 

Aux termes de Tarticle 105 du Code forestier, sHl n'y a titre ou usage con- 
traire, le partage des bois d^affouage se fait par fen, c'est-à-dire par chef de 
famille ou de maison ayant domicile réel et Ûxe dans la commune; s'il n'y a 
également titre ou usage contraire, la valeur des arbres délivrés pour con- 
struction ou réparation est estimée à dire d'experts et payée à la commune. 

Dans beaucoup de communes de Pancienne province de Franche-Comté, on 
suit pour la distribution des taillis la régie de la répartition par feu ; mais 
pour la distribution des futaies, il existe un usage d*apré$ lequel les arbres 
sont répartis exclusivement entre les propriétaires de maisons et en raison 
de rétendue de Icuri bâtiments. 

Pour remédier aux abus qu'entraîne ce dernier mode de répartition, et en 
même temps pour créer n la commune des ressources extraordinaires, le con- 
seil municipal de Nantilly^ à Texemple d'un grand nombre de conseils muni- 
cipaux de la Haute-Saône, n, |)ar délibération du 4 octobre 1861, décidé^ à 
rinsligation de l'autorité administrative supérieure, (fue pour ladite année les 
futaies seraient vendues au profit de la caisse municipale. 

Les sieurs Deschamps, Moussard et autres habitants de Nantilly ont réclamé 
devant le préfet contre cetle délibération. Ils ont soutenu qu'elle portait 
atteinte aux droits qu'ils tenaient des anciens usages ; mais le préfet rejeta 
leur réclamation, en se fondant sur ce qu'il appartenait au conseil municipal 

sur ravis de celui de dtstrici, prononcera, sur simple mémoire, sur tontes les ré- 
clamations ((ui pourront s'élever à raison du mode de partage des biens commu- 
naux. » Mais cette disposition ne semble pas fournir un appui iûen solide à la 
nouvelle jurisprudeuce du Conseil d*EUit. Ainsi que le fait observer M. Dalioz 
[Rec. pér,, 63, 3, 59 ad notam), il est douteux qu'il s'agisse réellement, dans le 
cas ici examiné, d'an mode de partage des biens communaux dans le sens de la 
loi de 1793 : cette loi, d'ailleurs, peui-eile servir de base à la compétence des 
conseils de préfecture dont la création est postérieure? Elle pourrait tout au plus 
justifier le recours direct devant le Conseil d'Etat, le seul qu'admette M. Bou- 
clieoé-Lefer en matière de changement de mode de jouissance des biens commu-: 
naux. {Principes de dr. ptM. adm., p. 657.) 

(8-3) Voir, en ce sens, MM. Meaume, Code foresU^ n« 783; Migneret, DeVaf- 
fouage,n<> 110; Leberet Puibusque^ Code municipal^ p. 397; Foucari, Droit adm., 
n« 1660. Voir aussi M. Dalioz, Jur. gén., v» Forêts, n«> 1827 à (830, qui cite, en 
ce sens, deu« ordonnances rendues eu Conseil d*Etat, à la date des 8 août 1834 
(com« de Maniillj) et i9 octobre 1835 (com« de Champvans). Ces ordonnances ne 
statuent point au contentieux : elles sont intervenues dans l'exercice du pouvoir 
de tutelle administrative qui appartenait alors au gouvernement et que le décret 
de décentralisation, du 85 mars 1858, a transféré aux préfets. 
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d'abro^r rancien usage et de décider que la jouissance des affonnges aurait 
Heu désormais conformément au droit commun établi par Tarticle lOS du 
Code forestier. 

La réclamation fut alors portée devant le conseil de préfecture, où U com* 
uiune opposa une exceptiop d'incompélence. — Mais le conseil retint ia cause 
et, statuant au fond, annula la délibération du conseil municipal par nu arrêté 
du 11 mars 1862, dont suit la teneur : 

a Attendu, sur le fond de la contestation^ que la commune de Nantiliy 
tombe dans une double erreur quand elle suppose qu*un conseil municipal 
est toujours libre, en vertu du pouvoir qui lui est conféré par l'article il ie 
la loi du 18 juillet 1837, d'abandonner contre la volonté des intéressés un 
ancien mode de partage des affouages, pour lui en substituer un autre jugé plus 
équitable, et même de supprimer tout partage des futaies, comme dans le cas 
particulier, pour les vendre au profit de la caisse municipale ; qu'eu effet, 
Timportance et la valeur exceptionnelle des produits des bojs communaux, 
les ont fait ranger de tout temps dans une catégorie ô part et distincte de ceux 
des autres propriétés coH^munalec ; qu'indépendamment des dispositions légis- 
latives édictées en vue de soustraire à Tautonté municipale Fadministration 
de cette sorte de biens, le législateur a pris constamment soin de déterminer 
et de régler le mode de distribution et de partage entre les habitants, de la 
partie de ces produits afTectés à leurs besoins ; qu'ainsi dès Tordonnance 
de 1669, les coutumes alors suivies dans ces'parlages ont été sanctionnées et 
proclamées pour devenir la régie obligaloire|pour les communautés et pour 
.les ayants droit; que plus tard, d'autres dispositions législatives ont succes- 
sivement changé les bases de ces partages et détermine qu'ils auraient lieu, 
tantôt par tête d'habitants, tantôt par feu ; mais aue toujours le légi.>ilateur a 
exprimé et manifesté sa volonté aOn de ne jamais abandonner â Tarbitraire 
de l'autorité municipale le rèdement d'une jouissance aussi précieuse et aussi 
importante ; qu'enfin le Code forestier, article 103, persistant dans les mômes 
principes, a adopté un système mixte et a maintenu en vigueur d'une part, de 
même que l'ordonnance de 1669, les coutumes ou usages et consacré de nou- 
veau, à défaut d^usages dûment constatés, le mode de parUige par feu; 

« Attendu qu'en présence d'une intention aussi manifeste du législateur de 
régler d'une manière fixe avec rautorité qui s'attache A la loi, le mode de dis- 
tribution ou de partage des affouages, on ne peut que repousser la prétention 
du conseil municipal de Nantiliy de ^'affranchir â sa volonté de la régie relative 
au maintien des usages anciens ; 

« Attendu que c'est sans fondement qu^on suppose que ces usages n'ont été 
conservés que comme une faculté pour les communes de continuer la distri- 
bution des affouages d'après ces errements, mais sans leur enlever la liberté 
d y renoncer pour rentrer dans la mesure générale ; qu'en effet, rien dans les 
termes.de l'article 105 ne justifie une semblable interprétation ; que d'ailleurs 
peut-on présumer que le législateur, qui, de tout temps, s'est appliqué â tra- 
cer pour celte matière des régies précises, ait toutâ cqup renoncé â son droit 
pour l'abandonner à la volonté si mobile et si variable d'un conseil munici- 
pal ; que tout concourt, au contraire, à démontrer que pour assurer la stabi- 
lité dans le partage de produits aussi essentiels entre les habitants de chaque 
communauté, les auteurs du Code de 1827 ont attaché aux usages confirmés 

Ï>ar eux la même autorité aue celle reconnue eu faveur des coutumes par 
'ordonnance de 1669^ de telle. sorte que les communes qui n'ont toujours eu 
qu'un rôle passif, quant au mode de partage des affouages, sont tenues de ae 
conformer rigoureusement à ces usages ; 
« Attendu <]|ue pour échapper à l'objection tirée des inconvénients graves 

3 ni résulteraient des variations fréquentes apportées dans le mode de partage 
en affouages, ce mode étant laisse â la volonté de l'autorité municipale, on 
concède^ dans le système de la commune de Nantiliy, qu'une fois rentrée 
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dans la régie générale qu^on suppose être la vente de la futaie, elle ne serait 
plus habile à revenir à rusage ; (|ue cette explication est dépourvue de fonde- 
ment ; d'abord, qu'elle n'est écrite nulle part dans la loi ; au'ainsi, elle n'au- 
rait rien d'obligatoire ; crue d'ailleurs^ il n'est pas logique d admettre que si le 
choix entre ces deux modes de jouissance, le partage ou la vente a été laissé 
à Tautorité municipale, il ne leur sera nas loisible, après un essai jugé fâcheux, 
soit par la même autorité, soit par celle qui lui aura succédé, de voter le re- 
tour à l'ancien état de choses ; de là forcement l'instabilité que le législateur 
a précisément voulu éviter; 

(( Attendu que l'explication ci-dessus est^ d'an autre point de vue, plus mal 
fondée encore; uu'en effet, il n'est point exact de dire aue la vente de futaie^ 
affouagéres soit la mesure générale créée par l'article i05, qu'elle soit l'état 
de choses légal ; qu'il résulte de l'ensemble de la législation concernant les 
affouages communaux, que le partage en nature a été de tout temps le mode 
' de jouissance reconnu et seul en vigueur ; que l'ordonnance de 1669 .contient 
une disposition ainsi conçue : < Les coupes seront distribuées selon la coutume^ 
a en cas de plainte sur le partage ou distribution, etc.; » que ces expressions 
' « partage et distribution » sont évidemment exclusives de la vente, et consa- 
crent, au contraire, le droit acquis sous cette législation aux habitants de cha- 
que commune de recueillir en nature le bois nécessaire pour le foyer et les 
autres besoins; que ce droit est confirmé par la loidu21-3i mai 1790, portant 
que les biens communaux en usance doivent être distribués comme par le 
passé entre ceux qui y ont droit ; qu'il est confirifié aussi explicitement par 
• l'arrêté du 22 prairial an III, et les décrets des 4-20 juillet 1807 et 12-26 avril 
1808 (1), qui ont successivement ordonné le partage des affouages en nature 
ou par tête ou par feu ; enfin, que l'article lOS ou code forestier qui régit 
aujourd'hui la matière, proclame la même régle^ soit qu'il décide que le 
partage des bois d'affouage aura lieu sur le pied de l'égalité entre tous les chefs 
de famille, soit qu'il confirme les titres en usage déterminant d'autres bases 
de distribution ; 

« Attendu que la réserve finale au profit des propriétaires de b&iimen(s n*est 
point une contradiction avec le principe du partage en nature ; qu'elle ne 
constitue point une vente proprement dite ; qu elle n'est en réalité qu'une dé- 
livrance hors part à un ou plusieurs affouagisles dans le cas de besoins extra- 
ordinaires constatés, et auand leur part proportionnelle dans le partage géné- 
ral ne suffit point à ses besoins; — (Ju'il est donc établi que le partage en 
nature est le mode légal constamment suivi depuis l'ordonnance de 1669; 
cju'il est d'ailleurs de Pessence des affouages qu'il en soit ainsi, n la différence 
des produits des quarts de réserve destinés à être vendus ; qu'en conséquence 
jamais la vente des futaies des coupes affouagéres n'a été et ne doit être l'état 
de choses normal ; 

« Attendu que si, en présence des textes ci-dessus rappelés, il pouvait rester 
quelques doutes sur la destination légale des bois d'affouage, ces doutes se- 
raient levés en se reportant aux dispositions de l'article 109 du Gode forestier; 
que, 4ans cet article, le législateur ne suppose et ne permet la vente d'une 
coupe délivrée comme affouage que pour faire face aux frais inhérents au 
bois et pour le cas où la commune n'a pas d'autres ressources ; que cette ex- 
ception confirme donc de la manière la plus positive la règle énoncée; 

« Attendu qu'il faut donc tenir pour constant que sous la législation ac^ 

(t) L'arrêté du S9 prafrial an III^ rendu par le représentant du peuple Saladin, 
pour le département de la Haute-Saône, fut annulé par un arrêté des consuls du 
la frimaire an X (M. Heaume, Code far,, n» 768). 

Voir, dans le même ouvrage, p» 731, le texte dea avis du Cuoseil d'Etat des 
4 juillet 1807 et ts avril 1808. approuvés par l'Empereur, à la date des SO juillet 
1807 et 26 avril 1808. 
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tuelle, les usages relatifs à la distribulion des affouages ont force de loi; que 
les conseils municipaux ne peuvent, daus fexercice des pouvoirs qui leur sont 
attribués par Tarticle ]1 de la loi du 18 juillet 1837, écarter ou modifier ces 
ysnges, puisque leurs droits quant .i l'administration des biens communaux 
sont subordonnes aux prescriptions des lois forestières ; enûn que le partage 
en nature est le seul mode normal applicable à la jouissance des affouages ; 
que, conséquemment,Ia vente des futaies ne peut jamais prévaloir, ainsi que 
1 entend la commune de Nautilly, comme mesure générale et absolue ; 

(( Par ces motifs, annule, en ce qui concerne les réclamants, la délibération 
du Conseil municipal de Nantilly et ordonne que les futaies leur soient déli- 
vrées en nature pour la part qui leur revient, en vertu de l'usage, d'après re- 
tendue de leurs Mtiments, etc. » 

La commune de Nantilly s'est pourvue devant le Conseil d*Etat contre cet 
arrêt : — i° pour incompétence en ce que le cunseil de préfecture a statué 
sur une réclamation dirigée contre une mesure purement administrative ; — , 
^ pour violation de l'article 17 de la loi du 18 juillet 1837 qui confère aux 
Conseils municipaux le droit de régler les affouages en se conformant aux lois 
forestières. . . . ■ 

Sur la question de compétence, Tavocat de la commune a invoqué la juris- 
prudence du Conseil d'Ëtat (Ord. des 19 déc. 1839, aiï. Demongeot, et 27 mai 
1847, aff. Mouhot), et l'opinion des auteurs (MM. Meaume, Code for. y n" 830; 
Migneret, De Vaffauage, n** 187, etc. — Il a présenté ensuite, sur le fond, 
des observations qui peuvent se résumer ainsi : 

Le pouvoir de réglementer le mode de jouissance des biens communaux 
appartient au Conseil municipal^ mandataire des habitants et organe des in- 
térêts de tous. Il lui est conféré, spécialement en ce qui touche les affouages, 
par l'article 17, § 4, de la loi du 18 juillet 1837, qui n'apporte d'autre res- 
triction à Texercice de son droit que l'obligation de se conformer aux lois 
forestières. Quelle est la portée de ces expressions? Elles ont trait surtout à 
Tobservalion des régies de police qui découlent de la soumission des bois 
communaux au régime forestier. Elles se réfèrent aussi au mode de distribu- 
tiou qucTarlicle 105 du Code forestier a voulu établir, comme règle générale, 
pour éviter la diversité qui existait autrefois entre les provinces, sous l'em- . 
pire des anciens usages. 

Mais ces anciens u.sages qui, pour la plupart, sont contraires aux principes 
d'égalité de notre droit public moderne, le Conseil municipal est-il tenu de 
les respecter à tout jamais dans les communes où ils se sont perpétués? Ne 
peut-il pas, pour faire proGter tous les habitants indistinctement de la jouis- 
sance des bois^ et eu même temps pour procurer à la commune des ressources 
extraordinaires, ordonner que telle ou telle coupe sera délivrée, conformé- 
ment (\ Particle 105, â dire d'experts, entre les habitants qui en feront la de- 
mande, pour le prix en provenant être versé dans la caisse communale? En 
d'autres termes, cet article 105, en réservant les anciens usages, a-t-il entendu 
constituer au proGt d'une certaine classe d'habitants un droit définitif et in- 
variable, à rencontre des autres membres de l'association ? ou n'a-t-il pas 
vouluaccorder â la commune elle-même une simple faculté dont elle est libre 
d'user ou de ne pas user, suivant les circonstances et selon Tintérêt des habi- 
tants, dont elle est le seul juge? 

Ce dernier système est conforme à tous les principes de notre droit civil et 
de nos lois municipales. L'article 1*' de la loi du 10 juin 1793 et l'article 542 
du Code Napoléon assurent â tous les habitants des droits à la jouissance des 
biens communaux. La loi du 9 brumaire an XUl permet aux communes de 
changer le mode de jouissance de ces biens avec l'autorisation de l'Empereur, 
et le décret de décentralisation du 25 mars 1852 confère aux préfets l'attri- 
bution réservée par cette loi au chef de l'Etat. 
La loi du 18 juillet 1837, art. 17, n'est pas moins formelle, et ce serait 



LÉGISLATION BT JURISPRUDRNCB. 97 

réduire â néant le droit qu'elle accorde aux Conseils municipaux de régle- 
menter les Aflbuagesy que de les obliger toujours à adopter purement et sim- 
plement l'ancien usage. Il convient enfln de faire observer que les habitants 
n'ont aucun droit réel sur les bois d'arfouage; à rencontre de la commune 
propriétaire; que celle-ci peut les Trapper d'une taxe; qu^elle peut même les 
vendre» et qu'à plus forte raison elle peut en changer le mode de jouissance, 
sans que les mesures qu'elle croit devoir prendre à cet effet puissent être cri* 
tiquées par la voie d'un recours contentieux. 

Le système de Tarrété attaqué a d'ailleurs été condamné par la doctrine, par la 
'jurisprudence, et par Texpénence de plus de trente années (Voir MJH. MeaumOi 
n« 783; Migneret, n*" 109; Serriffny, CompéL admin,, t. Il, p. 165, n^" 792; 
ordonnances des 19 décembre 1839, aff. Demongeot ; iO août 1828, aff. Ton- 
naire ; 12 avril 1832« aff. Oeleschaux ; circulaires ministérielles des 5 mai 1852, 
11 janvier 1849, etc.; arrêté du préfet de la Haute-Sadne, du 30 septem* 
bre 1851). 

Enfin ce système présente des inconvénients sur la gravité desquell il 
n'est pas besoin dlnsister. Il dêlruH dans son essence même le droit de pro- 
priété qui appartieut é la commune; il constitue au profit de certains habi« 
tants un véritable privilège, et exclut de la jouissance d'une source impor« 
tante de revenus communaux une classe nombreuse et digne d'intérêt, sur 
jàquelle pèsent pourtant les charges communales. 

L'avocat des sieurs Moussart et consorts a combattu les conclusions de la 
ooiamune de Nantilly et soutenu que ie Conseil de préfecture était compétent 
et qu'il avait fait une saine application des lois sur la matière. 

ft Les Conseils de préfecture, a-t-il dit, sont compétents pour prononcer sur 
toutes les contestations relatives ii un partage de biens communaux. Cette 
compétence, qui résulte de la loi du 10 juin 1793, sect. v, art. 2, leur 
a. éié formellement reconnue par l'arrêté du tribunal des conllitsdu 5 décem- 
bre 1850U 

• « Auilbod, la règle générale établie par Tarlicle 105 du Code forestier, pour 
la distribution des bois d'affouage, ne peut être scindée par un Conseil muni- 
cipal qu'autant qu'il n'existe dans la commune, « ni titre, ni usage contraire, v 
Cette interprétation se fonde sur les termes mêmes de Tarlicle précité, comme 
aussi sur la discussion à l&(^uelle il a donné lieu dans le seiu de la Chambre 
des députés. Quelles que soient les conséquences du système qu'elle a cru 
devoir maintenir, la loi dut être observée, et les propriétaires de maisons qui, 
d'après l'ancien usage de Franche-Comté, ont un droit exclusif à la futaie 
affouagère, sont recevables et fondés à critiquer, par voie de recours conten- 
tieux, tout acte émané du Conseil municipal qui serait de nature à y porter 
atteinte. L'article 17 de la loi du 18 juillet 1837 ne dit pas autre chose, lorsqu'il 
oblige les Conseils municipaux à se conformer, pour la réglementation des 
affouages, aux lois forestières, et le Conseil de préfecture de la Haute -Saône, 
en annulant la délibération du Conseil municipal de Nantilly, n'a fait qu'une 
saine et exacte application et de cet article 17 et de l'article 105 auquel il se 
réfère, a 

M. le ministre de l'intérieur a présenté, dans le sens du pourvoi, les obser- 
vations qui peuvent se résumer ainsi: 

« 11 est de principe que les usages qui s'établissent dans les localités relati* 
veinent à la jouissance des biens communaux ne confèrent aucun droit pri- 
vatif aux habitants considérés isolément. Ceux-ci, quel que soit* l'usage, ne 
se distinguent pas, quant auxdils biens, de la commune elle-même, et ont 
comme elle, pour représentant, le Conseil municipal. Il suit de là que, dans 
l'espèce, le changement apporté au mode de répartition de la coupe affouagère 
de fiantilly^ acte de pure administration, ne pouvait pas devenir Tobjet d'un 
débat conteolieux entre la commune et quelques habitants^ et que le Couseil 
de préfecture a eu tort de reconnaître ce caractère à la réclamation dont il 

nftPCRT. os UOISL. VOM«ST. — iOtll tS^i. T. II.— 7. 
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était Kaisi, au Vieo de réitvoyer les opposanU dsTanf l'Milonlè sapédénl^. 
G'esi eu ce sens au surplus que le Conseil d'Etat s'est déjà prononcé dans nn9 
affaire ideniique (Ord. dn â7 mai 1847^ Nouhot o< fom* de Préseolevillers). 

i D'un autre côté, à supposcnr leCk^nseil de préfecture compétent^ son arrêté 
serait eoeore criijauable comme ayant donné une faitsse ioterptétalioir k lar» 
ticle 105 du Gode forestier. Cet article, en effet, n'a pas, comme le suppose It 
Conseil, consacré déOnilivemeot les tiaaged antérietirenent aoi?b dans let 
localités pour la distribution de Taffouage ; il n*a fait qU'eo tolérer le mainh 
tieo, et une jurisprudence aujourd'hui bien établie t reconnu depnis long-^ 
temps qu'en celte matière, comme à Tégard des autres jouissances commiH* 
nales, les Conseils muuicipaui tiennent du décret du 9 brumaire an XIII le 
droit de renoncer, avec les autorisanoos nécessaires^ ani sbcieiis usages pofor 
revenir à la règle générale, a 

il. Chomblaio, commissaire du gouTernement, a développé des cmielosiotti 
identiques : 

ft Le préfet et le ministre de Tintérieur, a-t-il dit^ sont d*avis jne le C6nSeil 
de préfecture n*était pas compétent pour connaître de la validité de la délibé^ 
ration du Conseil municipal ^ connaissance qui appartient à l^otUoriié ei non 
à la juridiction administrative. — Nous partageons leur opinîon4 

« i^ Conseil de préfecture a fondé sa compétence sur rarlicle 8, seel. t^ 
de la loi du 10 juiu 1793^ ainsi conçu s « Le Directoire du départeraeirt pi^« 
« noucera pareillement sur toutes les réclamations qui pourront s'élevef d 
c raison du mode de partage des biens eommunaui. » L'affouage, dit le Cén'* 
seil de préfecture, est un bien communal : donc il m'appartient de nronomc^i^ 
sur toutes les réclamations qui peuvent s'élever i raison du mode de ptrtage, 
de ce bien. '^'' 

t Mous répondons : Non , l'affouage n'est pas on bien communal dans îè 
sens de la loi de 1793. Le bien communal, c'est la forêt ; (affouage n'est 
qu'un mode de jouissance de ce bien. Mais ie mode de jouissajDCè, qtii'lc 
/ède? Le Cottseîl muiricipal, en vertu de Tarticle 17 de la loi du fti jiii|le(, 
1837. Et ie règlement ainsi fait, qui le contrôle? Qui peut faire droit aux ré^ 
clamations des intérêts lésés? Le préfet, en vertu de l'article 18. Les réclama-» 
lions des parties intéressées sont soumises non pas é une juridiction^ mais â 
une autorité y parce qu*il n'y a pas de droits en présence, mais àeulement des 
intérêts, 

i La question n'est pas nouvelle d'ailleurs, et le Conseil d'Etat Ta trancbéè 
en ce sens, il y a quinze ans, dans une affaire du département du DoUbs, où il 
s'agissait également de savoir ^i le partage se ferait suivant le métré des mai- 
sons ou coiiformémenl à l'article 105 du Code forestier COrd. du 27 mai 18i7, 
Aleuhot c. coin' de Présente villers). Le tribunal des conflits a adopté la même 
jurisprudence (Oécr. du 5 décembre 1850, aff. Callaod). 

« Ainsi donc, l'affouage n'est pas un mode de partage, mais un n>ode de 
jouissance d'un bien communal, et, par conséquent, ce n'est pas la juridic- 
tion, mais Tautorité administrative qui doit connaître de la réclamation des 
parties intéressées. Le Conseil de préfecture était incompétent, et son arrêté, 
sous ce point de vue^ doit être annulé, a 

nÉCBBT. 

NiPoUon^ elc<; — Vu l'arrêté attaqué ; 

Va les observations présentées par notre ministre de l'intérieur; 

Vu le mémoire en défense présenté pour les sieurs Moussart, etc^^ etc^ 
tendant â ce que le pourvoi soii rejeté et à ce que la commune soit condamnée 
aux dépens, par le motif que le Conseil municipal, en changeant le mode ée 
jouissance de l'affouage qui était en usage dans la commune^ a violé les droits 
consacrés au proiit des requérants par l'article 105 du Code ioreiftier, «t 
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3oe la réclamation des requérants) fondée sur h TÎolation de leurs droits, 
était être soumise au Conseil de préfecture ; 

Vu la délibération en date du 4 octobre 1861, pai* laquelle le Conseil muni- 
cipal de la commune de Nanlillv décide que» pour Tannée 1*861, la futaie 
afTouaffére sera vendue au profit ae la commune, conformément à rariicle iûtf 
du Code forestier: 

Vu Tarrêté en date du 30 novembre 1861, par lequel le préfet du départe- 
ment de )a Uante-Saôue rejette la réclamation qui lui avait été adressée contre 
cette délibération par les sieurs Moussart et autres: 

Vu la loi du id juin 1793, Tariicle iOtj du Code forestier, la loi du 18 juil- 
let 1837, art. 17 et 18, et le décret du 25 mars 1852, tableau A ; 

Sur la compétence : — Considérant que si les articles 17 et 18 de la loi du 
18 juillet 1837 attribuent aux Conseils municipaux le droit de régler par leurs 
délibérations les affouages, en se conformant aux lois forestières, sous le con« 
trôle du préfet, qui peut annuler ces délibérations, soit d^office, soit par vio- 
lation d'une loi ou d'un règlement d'administration publique, soit sur la récla* 
matton de toute partie intéressée, il appartient au Conseil de préfecture, en 
vertu de Parlicle 2 (sect. v) de la loi du 10 juin 1793, de statuer sur les 
contestations relatives au mode de partage des biens communaux ; qu^ainsi le 
Conseil de préfecture du département de la Haute-Saône était compétent pouf 
statuer sur la réclamation des sieurs Moussard et autres, qui prélendaient que 
la commune de Nantilly n'avait pu modifier l'ancien usage relatif â la dlstri" 
bution de la futaie affouagère, et leur enlever les droits qu'ils tienuetit de cet 
ancien usage; 

Au fond : — Considérant que l'article 108 du Code forestier, eti réservant 
Tapplication des anciens usages contraires A la régie générale qu'il établissait^ 
n'a pas constitué un droit irrévocable en faveur des habitants qui profltaleut 
de ces ancien! usages ; — Qu'eu modifiant l'ancien usnge en vigueur dan^ la 
commune de Nantilly. et en décidant que les futaies affouagcns* seraient ven- 
dues au profit de la commune, conforttiément à l'article iOo du Code forestier, 
le Conseil muiiicip.'il n'a ftit qu'user du pouvoir que lui donne l'article 17 de 
la loi du 18 juillet 1837, et s est conformé aux lois forestières ; — Uue, dés 
lors, c'est à tort que le Conseil de préfecture de la Haute -Saône a prononcé 
Tannulation, eu ce qui concerne les sieurs Moussard et autres, de la délibéra- 
tion du Conseil municipal, et a décidé que les futaies leur seraient délivrées 
en nature pour la part qui leur revenait, en vertu de Tusege, d'après l'étendue 
de leurs bâtiments; 

Notre Conseil d'Etat entendu, avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. l'^ L'arrêté du Conseil de préfecture du département de la Haute- 
Saôue, en date du l*'' mars 1862, est annulé. -^ Art. 2. Le^ sieurs Moussard 
et autres sont condamnés aUx dépens. 

Du 7 mai 1863* — HM. Aucoq, rapp. ; Chamblaio, comm^ du gouv. ; Bru- 
goon et Duboy, av.) 

tkuxième affaire, — (Comm® de Boulians-et-FIeurg c. Creslîu.) 

Les sieurs Crestin, Guyard et autres habitants de Bouhans-et-Fleurg se sont 
pourvus devant le Conseil de préfecture de la Haute-Saône» contre une délibé-: 
ration du 7 octobre 1860, par laquelle le Conseil municipal de celte commune 
avait décidé que, pour l'année 18(H)« la futaie usngére ne serait pas distribuée 
conformément à rancien usage en vigueur dans ta commune, mais qu'elU 
serait vendue dans les conditions fixées par TArticle 105 du Code forestier. 

Par arrêté du 23 juillet 1861, rendu par défaut, le Conseil de préfecture a 
annulé cette délibération en ce qui concerne les réclamants, et décidé que les 
futaies leur seraient délivrées en nature pour la part qui leur revenait» en 
vertu de l'Usage d'après l'étendue des bâtiments. 
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Sur l'opposUion de la commune, cette décision a été confirmée par un 
nouvel arrêté du 7 janvier 1852 que le maire, à ce dûment dutorisé, a déféré 
à la censure du Conseil d*Elat. 

Les sieurs Creslin et Guyard sont intervenus dans l'instance, et ont opposé 
une Un de non-recevoir tirée de ce que le Conseil municipal aurait renoncé 
au pourvoi par délibération du 23 mars 1862. 

BÉCBRT. 

Napoléoiv, etc.; — Vu la loi du 10 juin 1793, Tarticle 105 du Gode fores- 
tier, la loi du 18 juillet 1837 (art. 17 et 18) et le décret du 25 mars 1852 
(tableau A); 

Sur la fin de non-recevoir opposée au pourvoi par les sieurs Gresiin, Guyard 
et autres, et tirée de ce que le Couseil municipal, par une délibération en date 
du 23 mars 1862, aurait renoncé au pourvoi qu*il avait rinlenlion de former 
contre l'arrêté attaqué ; 

Considérant que la délibération du Conseil municipal ^npprouvée par le pré* 
fet, en vertu de laquelle a été formé le pourvoi, a été prise à la date du 
20 avril 1862, postérieurement à la délibération en date du 23 mars, à la- 

guelle il n'avait pas été donné suite; — Que, dés lors^ les scieurs Crestin, 
uyard et autreii ne sont pas fondés à soutenir que le pourvoi n'a pas été 
autorisé par le Conseil municipal, conformément à l'article 17 de la loi du 
18 juillet 1837; 

Sur les conclusions du pourvoi de la commune de Bouhans-et-FIeurg : 

(En ce qui touche la compétence, et, au fond, le décret est conj^u dans les 
mêmes termes que celui nui a été rendu le 7 mai 1863, dans l'affaire qui pré- 
cède, commune de Nautilly ) 

Art. 1*^ Les arrêtés du Conseil de préfecture du département de la Haute- 
Saône, en date des 23 juillet 1861 et 7 janvier 1862, sont annulés. — Art. 2. 
Les sieurs Crestin, Guyard et autres sont condamnés aui dépens. 

Du 7 juillet 1863. — (MM. Aucoq, rapp. ; L'Hôpital^ comm. du gouv. ; Bru- 
gnon et Duboy, av.) 

Observations. 

Les décisions rendues par le Conseil d'Etat sur le fond de la question sou- 
levée par les réclamaiions des habitants de Nantilly et de Bouhans, paraissent 
entièrement conformes â la saine interprétation des articles 105 du Code fo- 
restier et 17 de la loi du 18 juillet 1837. 

Il est certain qu'en autorisant les communes n conserver les anciens usa- 
ges dont les lois de 1793 avaient ordonné la suppression, le Code forestier 
n'a pas eu l'intention de rendre obligatoire le maintien de ces usages. La ré- 
daction de rarticlei05 indique, au contraire, clairement que le mode de par- 
tage par feu est celui qui a été considéré par le législateur comme le mode 
normal dont il désirait propager l'adoption et qu'il a imposé aux communes 
qui ne seraient pas à même de justifier de l'existence d'un usage contraire an- 
ciennement établi. D'ailleurs, en admettant même que le mode uniforme de 
partage par feu, et les modes résultant des anciens usages, eussent été mis 
sur la même ligne parle Code forestier, il faudrait encore reconnaître que 
chacun d'eux est également conforme à la loi loreslière, et qu'aux termes de 
l'article 17 delà loi du 18 juillet 1837, chacun d'eux est par suite également 
susceptible d^être adopté par la commune. 

On objectait, à l'appui des réclamations des habitants de Nantilly et de 
Bouhans, qu'en aulorisantle maintien des anciens usages, le Code forestier avait 
ouvert un droit en faveur de ceux des membres de la commune qui étaient in- 
téressés d ce maintien , et que ce droit ne pouvait être arbitrairement 
anéanti parla volonté du Conseil municipal. Mais n'est-il pas évident qae h 



LÉGISLATION BT JURISPRUDENCE. lOl 

droit de conserver les anciens usages ou de les abandonner, ne saurait ap- 
partenir â une fraction de la population communale et que la faculté de sta* 
tuer à cet égard constitue un droit collectif dont Teiercice est réservé à la 
commune eile-méme» représentée légalement par son Conseil municipal? 

Le droit de chaque habitant consiste à percevoir la part à laquelle il a droit 
en vertu du mode de partage eu vigueur; ce mode, aussi longtemps qu'il est 
usité, lui confère un droit véritable, et les difficultés qui peuvent survenir à 
Toccasion du partage donnent ouverture au recours par voie contentieuse. 
Mais le droit de choisir le mode lui même n'appartient qu'à la commune qui 
Texerce par Forgane de son Conseil municipal a charge de se conformer dans 
son choix aux prescriptions de la loi forestière, et aucun habitant ne peut 
diriger un recours contentieux contre une décision qui émane de ses propres 
représentanU. C'est ce que le Conseil d'Etata formellement établi en disant 
«que l'article 105 du Code forestier, en réservant l'application des anciens 
c usages contraires à fa règle générale qu'il établissait, n'a pas conititué un 
« drùit irrévocable en faveur des habitants qui profilaient de ces anciens 
c usages. » 

Le Conseil d^Etat a statué^ en même temps, sur une autre question non 
moins intéressante. On a essayé A différentes reprises de contester au Conseil 
municipal le droit de vendre la futaie des coupes dont le taillis était délivré 
en nature aux habitants. Ce mode de jouissance était représenté comme con- 
traire aux dispositions du Code forestier dont l'article 105 dispose que, sauf 
titre ou usage contraire, la valeur des arbres délivrés pour constructions et 
réparations, sera estimée à dire d'experts et payée é la commune. On inférait 
de celle dernière disposition que les bols provenant de la futaie sont destinés 
& être délivrés aux habitants^ comme les bois d'affouage et dans la même 
proportion. Il est facile d'apercevoir que cette opinion était fondée sur une 
fausse interprétation de Tarticle 105 du Code forestier. La distinction établie 
par cet article entre les bois d'affouage ou bois de feu et les bois de con- 
struction a pour but unique de prévenir les abus auxquels aurait donné lieu 
la délivrance gratuite des bois de celle dernière catégorie. Mais l'oblignlion 
de comprendre ces bois dans les délivrances^ n'est point écrite dans la loi, 
et le Conseil d'Etat a décidé avec raison, qu'en ordonnant la vente de la futaie 
affouagère au profil de la commune, le Conseil municipal a fait un usage lé- 
gitime des pouvoirs qui lui sont conférés par l'article 17 de la loi du 18 juil- 
let 1837. 

Les observations qui précèdent renferment implicitement la solution de la 
question de compétence soulevée parles réclamations des habitants de Nan- 
ully, etc. La délibération prise par les Conseils municipaux de ces communes 
dans la sphère de leurs pouvoirs d'administration ne pouvait, comme nous l'a- 
vons fait remarquer, donner ouverture à un recours contentieux, et c'était évi- 
demmenlii tort que le Conseil de préfeclure s'clail attribué la connaissance de 
réclamations sur lesquelles il appurlenail an préfet seul de statuer par voie 

Sraciense en vertu du droit que lui confère l'article 18 de la loi précitée 
u 48 juillet 1837. 
Par une contradiction inexplicable avec les principe^ résultant de sa pro|>re 
décision, le Conseil d Etat s'est néanmoins prononcé en faveur de la compé- 
tence du Conseil de préfecture. Le ('onseil d'Etat parait avoir pensé que la 
réclamation des habitants de Nantilly rentrait dans la classe des couteslalions 
nées à l'accasion du mode de partage des biens communaux, et que le Conseil 
de préfecture devait en connaître à raison de la comiiélence générale qui lui 
est reconnue en cette matière. Mais il est de principe que le recours conten- 
tieux n'est ouvert qu'au profit de ceux qui ont un droit acquis à faire valoir. 
Le Conseil d'Etat semble avoir cherché à sauvegarder ce principe en déclarant 
que le recours des habitants de Nantilly était formé contre la décision par 
laquelle le Conseil municipal leur avait enlevé les droits qu'ils tenaient d^ 
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Vanden mage. Or cette énoDciatîon e«t évidemment inconciliable avec leçon* 
sidérant aui termes duquel il est reconnu que lendits habitants n\ivaient aucun 
droit irrévocable au maintien de l'usage lui-même. 

FTous devons ajouter que le Conseil d'Elat s'éUiit déjà prononcé précédem- 
ment en faveur de la compétence dei> préfets (décis. du 27 mai i847, aff. Mou- 
hot Ct commune de Présentevillers)» mais sans indiquer aue cette compé* 
tence se rattachât à leur juridiction gracieuse et que les arrêtés pris par eux^ 
à Teffet d'annuler les délibérations de Conseils municipaui en matière de 
rôglemeat d*affouage, n'étaient pas susceptibles de recours par voie conien* 
tieuse. F. dk Wbphakii. 



K^ 258. -- CkkUE DB CASSATION (Ch. civ.).«- 4 février i'863. 

Droit! d'iiiag*^ affranobUternsDi partiel, moyan» léganvi OAo|QBiieiiieii| 
•t vaohal, amènaganiaiit-ièglaniant. ^ 9àt«rag«, (iKav«îo«< rtfIrioUapif 
appréciation de faits» eaaiation. 

Le propriétaire d!un domaine grevé de droite d'ueage ne peut l'affran^ 
chir de cette servitude que par la voie dit cantonnement ou du rachat* 

Il ne nerait pas fondé à soustraire une portion quelconque de ce do^ 
maine au service des droits d'usage, alors même que le surplus sujfl* 
rait largement à la satisfaction de tous les besoins des usagers (4). 

liorsqu^il est reconnu par les parties jue l'exercice ctun droit de pàtu* 
rage sur des vacants doit se déterminer d'après des circonstances fo- 
cales, tels que le chiffre de la population usagère, ^importance des 
eullureSf etc., c'est aux juges du fond qu'il appartient de réght*, eu 
égard à ces circonstances, le nombre des bestiaux à admettre au par^ 
cours. 

Les Juges du fond ont également un pouvoir discrétionnaire pour raeter, 
par appréciation des faits de la cause, une demande tendant a eon" 
traindre le propriétaire du fonds servant à construire desponceaux 
sur un canal (larrosnge pour faciliter la libre circulation des ani- 
maux envoyés au parcours, 

(Comm*. de Nyer c. Dussard, Escanyê, etc.) 

L'ancien domaine de Nyer^ composé de forêts et vacanla^ est grevé 4e droits 
d'usage en bois et de droits de pâturage nu profit de la commune du même 
nom .L'exercice de ces droits a donné lieu é des difficultés entre la commune 
usagére et les sieurs Dussard, Escanyé et consorla, propriétaires actuels du 
domaine dont il s*agil. D'une part, ces propriétaires ont élevé la prétention 
de soustraire 137 hectares de vacants à la servitude de parcours» en se fon- 
dant sur ce que le surplus du domaine grevé permettait de Bâtistaire de la 

(t) Sous Tiineien droit, iVquité avait fait admettre une opération généralement 
connue $ou< le nom tV aménagement-règlement, par laquelle le propriétaire d*un 
bols grevti île droits d'usage coiiceiiiraii l*e>iereice de la servliude sur une por- 
tion déterminée de ce t)f)is qui avuii <^té reconnue suffisante pour la seiisfaction 
des besoins «les usagers. Mais a«ijourd*tiut, sous l*emplre du Gode furesner, celle 
opéi'iiion u^Qfà plus possilile. et le rantuiiiiement e»t lu seul moyen légal ofl'eri 
au |iro|iriéiairH pour fuire réduire la puri (Jes usagers sur les bilans soumis à l*u- 
sage. Voir, eu ce sens, liourges, 3 jujUei 1828, afl'aire Doimeau ; Daliuz, Jur. gén,, 
y^ UsApK FoKESTisR, n» 516; Meaume, Cods foresL^ n^ 495 ; Gurassou sur Prou- 
dboo, Droit (ftw., n» 688. 
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mAÛm h plue Urge ks betoins des ««agtre. D^avCra |wf^ ils oat soutenu 
qu*eû égarj « diverses eirconstancts locales, tels que le chiffre de la popu- 
lation usagère, retendue et Timporlance des cultures, le parcours ne pou- 
vait être autorise que pour KO tètes de gros bétail et 1^200 bêles A laine^ 
tandis que la commune le réclamait pour 250 bêtes à cornes et 4,000 mon- 
tons. Bnflo. ces propriétaires ont refusé de construire sur un canal d'arrosase 
nouvellement ouvert dans le domaine de Nyer^ les ponceaux qu^ avaient été 
demandés par les usagers pour faciliter la libre circulatiott des bestiaux. 

La aommune de Nyer ayant porté le débat devant les tribunaux, Il est in- 
tervenu, le 22 mars 1860, un arrêt de la Cour impériale de Montpellier, qui 
donne gain de cause aux propriétaires, sauf en ce qui touche le nombre des 
animaux à admettre au parcours, qui a été porté iitSO bêtes à cornes et 
i,500 moutons. 

La commune de Nyer n'est pourvue en cassation contre cet arrêt : !• et 2* 
pour violation des articles 579^ 628 et 1134 du Code Napoléon, etc., en ce 
queTarrêta soustrait 137 hectares à Texercice du droit de dépaissauce, et 
rédoit le nombre des animaux â admettre au parcours; '^3^ pourviolationde 
Tarlicle 701 du même Code, en ce que Tarrêt a refusé d'ordonner la construc- 
tion des ponceaux nécessaires pour parer aux inconvénients résultant, an 
point de vue du parcours^ de Touverture d'un canal de dérivation dans la 
propriété grevée, 

AlBÉT. 

La Cour ; — Sur le deuxième chef du pourvoi, concernant le nombre des 
bestiaux à envoyer i la dépaissance : 
Attendu que, d'oprés leurs conclusions dernières, les parties reconnaissaient 

3ue retendue des droits â la dépaissance sur les vacants du domaine de Nyer, 
evait se déterminer d*après la population actuelle de la commune de Nyer, 
et d*après retendue et l'importance de la culture, et qu'il n'existait de con- 
testatioq entre elles que sur le nombre des bestiaux qui devaient y prendre 
part, la commune prétendant au chiiïre de 4,000 bêles à laine et 250 bêtes 
a cornes, et le propriétaire du domaine n'accordant que 1,200 bêles i laine 
et 50 bêles à cornes; ^ Qu'en fixant ainsi qu'il l'énonce, d'après les docu- 
ments du procès, l'état et les accidents annuels de la culture, ces chiffres é 
1,500 bêtes à laine §t 150 bêtes à cornes, l'arrêt attaqué ^'est livré à une 
appréciation de circonstances et de faits oui rentrait dans le cercle de ses at- 
tributions exclusives, et qui échappe à ) examen et é la censure de la Cour 
de cassation ; (\u'en cela, ledit arrêt n'a violé ni les articles 579, 628 et 1134 
du Code Napoléon, ni aucune autre loi : * 

Sur le troisième chef du pourvoi, relatif é desponceaut construits ou à 
construire sur le canal d'arrosage creusé en vertu du décret de concession 
d'eau du 13 juin 1851 sur la rivière de Nyer, et qui, selon la commune, pou- 
vait entraver Texercice de son droit de dépaissance : * 

Attendu ^u'il est constaté per l'arrêt ettaqué ^ut rien ne prouve que les 
ponceaux soient nécessaires pour Texercice de la dépaissance ; d'où il a tiré la 
con#éqaenoe qu'il n'y avait pas lieu d*en ordonner la constrnction ; que c'est 
là une appréciation de feit qui appartenait é la Cour impériale, et de laquelle 
ne résulte la violation ni de l'article 701 invoqué à l'appui du pourvoi, pi 
d'aucune autre loi ; 

Par ces motifs, mjittb les deuxième et troisième chefs du pourvoi ; 

Mais, sur le premier chef du pourvoi, portant sur la disposition de Tarrêt 
attaqué qui soustrait au droit de dépaissance de la commune de Nyer les 137 
hectares de terrains situés au-dessous du ruisseau de dérivation, au fur et à 
mesure qu'ils seront mis en culture : — Vu les articles 579, 628 et 1134 du 
Code Napoléon ; Tarticle 8 du décret des 19 et 20 septembre 1790, et Tarticle 
5 de la loi du 28 août 1792; 
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Atlendu qne les 137 hectares de terrains dont il s*a]çit soat des vacantes d^ 
pendant du domaine de Nyer, appartenant au défendeur Dussard ; . 

Attendu quMl résulte des qualités; de Tarrêt atlaqué, que les droits de dé- 
paissance de la commune de Nyer étaient fondés, non-seulement sur l'ar- 
ticle 72 de la loi Slralœ des constitutions de la Catalogne régissant la pro- 
vince française du Rousslllon et la commune de Nyer, dépendant de cette 
prnvince, et sur une sentence du ju^fe de la baronie de Nyer, en date du 16 
juin 1780, visant les titres anciens, mais aussi sur un jugement du Tribunal 
civil de Prades, en date du Î2 avril 1857^ non atlaqué et passé en force de 
chose jugée, lequel jugement dispose dans les termes suivants : 

ff Déboule les frères Escanyé et leurs créanciers de l'exception de près- 
« criplion trentenaire par eux opposée n Tnction de la commune de Nyer ; — 
c Déclare, au contraire^ cette commune et ses habitants usagers des bois et 
« forêts, terrains vains et vagues du domaine de Nyer, tant pour la dépais- 
€ sance de leurs troupeaux de toute espèce que pour bois de chauffage, de 
construction et celui nécessaire à la confection de leurs outils aratoires ; • 

Qu'ainsi, les droits de déjpaissance de la commune sont établis et justifiés 
par les titres les plus positifs et les plus formels, et se trouvent ainsi proté- 
gés par les articles 579, 628 et 1134 du Code Napoléon : 

Attendu qu'aux termes des articles ci -dessus visés des lois de 1790 et 1792, 
il n'est, pour le propriétaire d*un fonds grevé par titre d'un droit d'usage de 
dépaitfsance, que deux voies ou moyens de s'y soustraire : le rachat et le 
cantonnement; — Attendu que le défendeur en cassation n'a eu recours ni 
à Tune ni à l'autre de ces voies ; 

Attendu que les motifs sur lesquels l'arrêt atlaqué s*est fondé, pour sous- 
traire à l'exercice du droit de dépaissance des habitants de la commune de 
Nyer les 137 hectares de vacants situés nu- dessons du ruisseau, ne consistent 
que dans de simples considérations en dehors de tonte disposition de loî^ 
et impuissantes, dés lors, pour opérer nu semblable effet ; — Qu'il suit de là 
que l'arrêt a, par cette décision, expressément violé les articles 579, 628 et 
1134 du Code Napoléon, ainsi que les articles des lois de 1790 et 1792 invo- 
qués à Tapppui du pour\'oi ; 

Par ces motifs, cassb et annule l'arrêt de la Cour impériale de Montpellier, 
du 22 mars 1860, seulement dans sa disposition qui a soustrait à Texercice 
du droit de dépaissance des habitants de la commune de Nyer, les 137 hec- 
tares de terrains vacants situés au-dessous du ruisseau, au 'fur et à mesure 
qu'ils seront mis en culture ; remet, quant à cette disposition seulement, les 

{)arties au même et semblable où elles étaient auparavant; et, pour leur être 
ait droit , etc. 

Du 4 février 1863. — (MM. Pascalis, pr. ; Noreau (de la Meurthe), rnpp. ; 
de Marnas, !«' av. gén., c. conf. ; Mathieu-Bodet et fiosviel, av.) 



No 259. — Cour imp^riàlb db Pau (Cb. réun). — 9 juin 1863. 

DroiU d'usage oo d'affeotatîoBy dèlivranoe», •aipenaion, litige, 
dommagea-intéréts. — Affectation, déchéaaoe, f«»roe mejeare. 

Le principe que les droits d^usage ou d affectation ne s'arréragent pas, 
doit recevoir exception lorsque Cusager ou affeetataire s'est trouvé 
dans rimpossibilité de formée' une demande utile en délivrancCy par 
suite d'une contestation portant soit sur Inexistence même du droite 
soit sur l'étendue des délivrances à opérer (1). 

(1) Jugé de même que si la demande cmi délivrance doif^ en ihèse générale, 
être renouvelée chaque anuée, ^ raison de la nature quérable du droit d*usage, 
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En cas de contestation svr la possibilité de la forêt grevée, Pusager ou 
affectataire n'est pas tenu d*accepter, préalablement à la décisionà in- 
tervenir sur ce pi)int^ la délivrance restreinte qui lui est offerte par 
le propriétaire. 

Une usine affectataire à qui l'Etat oppose la déchéance édictée par Par^ 

ticle 59 du Code forestier pour défaut de roulement pendant deux ans, 

est fondée à invoquer f exception de force majeure prévue par cet 

article^ lorsqu'il estétabli que le défaut de roulement est la conséquence 

d'un procès qui a entraîné la suspension des délivrances. 

(Aldebert c. Préfet de TAriége.) 

Dans le courant de Tannée 1828, les siears Aldebert, propriétaires de la 
forge de Poyvalador, se sont pourvus devant les Iribiinanz en reconnaissance 
du droit à une délivrance de 800 piles de bois do feu dans la forêt domaniale 
de Donnezan. L'Etat ayant contesté la validité des titres, les délivrances fo- 
rent suspendues pendant la dorée de l'instance qui s'est terminée |>ar un 
arrêt de la Cour de Toulouse, do 17 avril 1839, portant que la concession est 
irrévocable. 

L*Etat a soutenu alors aue la possibilité de In forêt grevée ne comportait 
pas une délivrance annuelle supérieure à 60 piles. Nais celle prétention fut 
rejjoussée par un nouvel arrêt de la Cour de Toulouse, du 15 mars 1841, 
qui condamna TEtat à des restitutions et dommages-intérêts calculés sur le 
pied de délivrances de 800 piles. Cet arrêt fut cassé le 30 janvier 1843« pour 
violation de Tarticle 65 du Code forestier^ et la cause portée devant la Cour 
impériale de Pau, qui, par arrêt du 12 juin 1844, sursit à statuer sur le fond 
jusqu^A ce que le Conseil de préfecture de FAriége eût réglé la question de 
possibilité soulevée par le domaine. — Ce nouveau litige entraîna une nou- 
velle suspension des délivrances. 

Par un arrêté du 20 octobre 18S2, qui fut réformé sur quelques points de 
détail par un décret au contentieux du 29 décembre 18S3, le Conseil de pré- 
fecture fixa la possibilité annuelle de la forêt de Donnezan à 64 piles (384 
stères), de 1829 inclusivement à laiS, et a 58 piles (354 stères}, de 1846 à 
1875. 

Les parties sont revenues ensuite devant la Cour de Pau pour le règlement 
des répétitions exercées contre TEtatpar les sieurs Aldebert, à partir de 1829, 
îusqu'en 1854, époque à laquelle ces aDectataires ont aliéné la propriété de 
la forge de Puyvaiador. 

àrbét. 

Là Cooa ; — Considérant qu'il est aujourd'hui irrévocablement jugé et re- 
connu par les sieurs Aldebert eux-mêmes, d'une part. quMls n'ont le droit de 
réclamer les huit cents piles de bois qui leur sont attribuées par la concession 
dont ils se prévalent que jusqu'à concurrence de lo possibilité de la forêt, et 
d'autre part, que l'arrêté du Conseil de préfecture de l'Ariége, du 20 octobre 
1852. approuvé en cette partie par le décret du 29 décembre 1853, a fixé la 
possibilité de cette forêt é 384 stères de bois ou soixante-quatre piles pur an 
jusqu'en 1846, et 351 stères ou cinquante- huit piles par an à partir de cette 
époque; 

cette règle cesse d*ètre applicable dans le cas où le fond du droil est Tobjel d'un 
litige^ l'exploit introduclif (rinstance consiituant alors une mise en demeure 
perman eu le jusqu'à la soluiion dclinitivndu procès (Nancy, 17 mars t8.S9, conim» 
de Remiremont, D. P.^ r>9, 2, 168, vl A. F. B., 8^ p. iSi. — Voir aussi M. Dulioz, 
Jur. gt^n,, v© Usagb, m» 371. 



i; 
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Qti4 d«pi cet 4Ut d» choses, U a^ule question qui r«ste à décider par la 
Cour est cellç d^ wvoir si l'Etal ne doit, CQmme îl le soulienl, paver la valetir 
de$ coupes dont U délivrance était A sa chnrs^e que pour lest onze années 
écoulées de 1830 à 1840, ou si, au contraire, comme te soutiennent les sieurs 
Aldebert, il doit payer cette valeur pour toutes les années qui se sont écou- 
lées depuis 1829 jusqu'à ce jour; 

Considérant que le sort de Tannéa 1829 a été réfiflé par Tarrét du il avril 
4839 nui a aequis rautorité de la chose jugée en cette partie, et que, Qpnob- 
ttant 1 énonciaiioD qui se rencoqtre dans Tarrét du 12 juin 1844, il est re- 
connu par tputea les parties aue le point de départ des délivrances réclamées 
est dans Tannée 1830 ; ^ Qu il est également reconnu que les sieurs Aldebert 
ont cessé d'être propriétaires de la forg^ dés Tannée 1854, par le fait de l'ad- 
judication du 22 mars de cette année; 

.Comidérant fi|tie T6U( ]poconna|t.qu/il doit Tiqdempité pQjif Qpn-délivr<ance 
depuis et y eempris Tano^a |$30, ju^qiies et y compris Tannée 1^40. soft paze 
anoéesi -r- Qu« le litige ne s'agita donc qi^e pour les quatorze années qiirse 
aofit écoulées de i 840 .î 1 854 ; 

G«Dsidirant que s'il est de pripcipe que les usages ne s*arréragent pas, ce 
firincipe doit recevoir exception lorsque l'usager était dans Tlmpossibilité de 
réclamer, parce qu'il y avait contestation pendante soit sur le droit d'usage 
eu Itti-mème, soit sqr Téteodue dci^ délivrance^ 4 opérer, de telle sorte que 
cette délivrance était iropost^iblei 

Considérant que si, à partir de Tarrêt de 1839, TEtat a cessé de contester 
le droit dans sou existence^ il en a» à partir de ce moment, contesté Tétendue, 
et que celtte étendue n'a été fixée que par arrêté du Conseil de préfecture de 
l'Ariége, du 30 octobre 1852 ; 

Considérant que TofTre faite uar TEtat, en réponse é la demande de déli- 
vrance qui lui a été faite ^u 1841, offre faite en Tabsence de toute vérification 
de possibilité, pouvait être refusée par les sieurs Aldebert comme îrréguliére 
et insuflisante, et que de leur côte ces alTectataires ne pouvaient préciser 
retendue de leur demande en délivran^.e jusqu'au moment où l'autorité com- 
pétente aurait déterminé ladite possibilité ; 

Considérant que les sieurs Aldebert élajept d*9Utant plus en droit de refuser 
cette offre, qu'en 1861, au moment où elle leur a été faite, i|s pouvaient 
encore se prévaloir de Tarrét du 17 avril 1839, qui leur attribuait le droit à 
huit cents piles ; 

Considérant que vainement l'Etat, invoquant les articles S9 du Code fores- 
tier et 703 du Gode Napoléon, objecte que le droit d'nsnge aurait péri parce 
que la forge, au service de laquelle il était exclusivement affecté, aurait été 
hors d^tat de fonctionner; 

Considérant que Tarticle 703 du Code Napoléon ne saurait recevoir applica- 
tion dans le cas dont il s*agit, puisque Tarticle 636 du même Code renvoie 
pour les droits d^usage en matière de forêts aux lois particulières qui sont 
aujourd'hui contenues dans le Code forestier; 

Considérant que Tarticle 59 de ce Code dispose en effet que tes affectations 
faites pour le service d'une usine cesseront de plein droit et sans retour si le 
roulement de Tq^iue est arrêté pendant deux années consécutives, mais que 
cet article excepte le cas d'une force majeure dûment constatée ; 

Considérant qu'il est facile de concevoir que la forge de Puyvalador, qui n'a 
pu fonctionner de 1828 à 1857 qu'au moyen d'achat de bois onéreux qui ont 
dû être substitués aux délivrances refusées, ait dû, à partir de cette dernière 
époque, cesser son jeu à défaut de combustible, soit a raison de la difficulté 
de s en procurera des conditions convenables, soit parce que les propriétaires 
de celte forge auraient reconnu que son fonctionnement, dans de pareilles con- 
ditions, était plutôt ruineux que rémunérateur, mais qu'il ressort de U que 
cette cessation provient du procès pendant entre les parties, et qu'on ne peut 
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se refuser a trouver dans ces circonstances le cas de force nejenre dûment 
constatée dont parle Varlicle 59 du Code forestier; 

Considérant que l'Btat doit être tenu d*inden)niser les sieurs Mdebert pour 
défaut de délivrance non-seulement pour les années 1830 à 1340, mais encore 
pour les années 4840 à 1854; 

Par ces motifs, vidant le renvoi fait par la Cour de cassation et l'interlocu- 
toire ordonné par Parrèt du 12 juin 1844; -^ Dit que FEtat doit délivrer aux 
sieurs Âideberl 384 stères de bois pnr an, à partir de et y compris 1830, jii|(- 
qu'à et non compris Tannée 1846 (soit quinze années), et 351 stères depuis 
et compris Tannée 1846Jnsques et compris rannée1854 (soit neu fan nées), i9t 
vu Timpossibilité d*opérer la délivrance en nature, condamne l'Etat é em payer 
la valeur a raison de 1 franc par stèrf , soit la somme de 8,919 francs» eie. 

Du 9 juin 1863. — (MM. de Romeufj i*' pr.; Lespipassoi 1" av. géo.; foipl, 
et Delfoise, av.) 

N* 260. — Cour impériale D'Âmiofs (2^ Cb.)* ^ 2 mai 1863. 

Ohata^y bail v«rb«l cooienSl par an tierff délits plainte, poursuite t 
fenuier 4e la obatae^ qualité. 

Le fermier du droit de chasse sur un terrain n*a qualité pour provoquer 
ou exercer des poursuites contre ceux qui chassent sans permission 
sur ce terrain, qu'autant qu'il justifie d'un bail par écrite consenti 
ou ratifié par le propriétaire (i). 

L'action du fermier ne serait pas recevable, si elle était fondée sur un 
bail verbal consenti par un autre que le propriétaire et rum ratifié 
par ce dernier (2). 

(Huard c. Lemaire.) 

Par jugement du 19 février 1863, le Tribunal correctionnel de Beauvais a 
rejeté, en ces termes, Taction dirigée contre le sieur Lemaire pour avoir 
chassé sans permission sur des terrains où le (droit de chasse avait été af- 
fermé verbalement au sieur Huard : 

9 Le Tribunal ; — Attendu que, pnr exploit du 22 janvier dernier^ fluard a fait 
assigner Lemaire devant le Tribunal correctionnel, pour avoir, le 3 du méo)e 
mois, chassé, sans le consentement du propriétaire, sur les terres de la demoi- 
selle de Kergorlay, sises à Bornel, lieu dit la Pointe d'Auserville ; 

« Attendu que Lemaire ne méconnaît pas le fait de chasse qui lui est im- 
puté, mais conclut à ce que Huard soit déclaré sans aualité pour mettre en 
mouvement l'action publique dans les termes de Tarticle 26, § 2, de la loi du 
3 mai 1844; 

(l-S) L*arrèt que nou» rapportons M)umet Texercioe du droit de poursniie, de 
la part du fermier da la chasse^ à deux coodiiions, «avoir ; l^ que It» bail soit 
constaté par écrit; S« qu'il soii consenti ou ralilié par le bropri^iaire du terrain^ 
ou son ayant droit. — Cotte dernière condition n*esl pas diiicuiable, mais en est-jl 
de même de la première? C'est ce dont il esi permis de douter. 

Par arrêt du 13 décembre 1855 (aiïaire Pidoux et Marre, D. P., 56, l, ||4 et 
A. F. B.. 7^ p. %i) la Cour de cassation (Ch. crim.) a jn{{é, en effet, que le fer- 
mier du droit de cbas&e a qualité pour poursuivre ceux qui citassent, sans son au- 
torisation, sur les terrains rompri:; dans son bail, alors même quê ce bail sercUt 
pufement verbal, si l'existence en était régulièrement étalille; que l*ariicle 1328 
du t^ode Napoléon n'est pas applicable à ce cas, et que la preuve de l'existence 
du bail peut se faire par tous les moyens admis par la loi civile en matière d'en- 
gagements verb:iux. 

Consulter aussi Metz, t*' mars 1854, affaire Poncelet, A. F. fi., 6, p. |5t. 
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€ Alleudu que Huard, par Torgane de M« Devimeux, son avoué, répond qu^îl 
igil comme locataire du droit de chasse tant sur les terres de la demoiselle 
de Kergorlay que sur celles du frère de celle-ci, le comte de Kergorlay, et ce 
en vertu d*un bail verbal qui lui aurait été consenti pour le tout par ce der- 
nier; mais qu'eu même lemps il reconnaît qu*eD ce qui concerne la chasse 
sur les terres de ladite demoiselle, ce bail lui a été consenti sans procuration 
expresse, et qu'il n*a été non plus l'objet de ratitication d^aucune sorte de la 
part de la propriétaire : 

« Attendu, dés lors, que le titre en vertu duquel Hunrd prétend agir est-un 
bail de la chose d'aulrui ; que, si un bail de cette sorte peut n*être pas abso* 
lument dépourvu d'effet entre le locateur et le preneur, il ne donne pas du 
molus k celui-ci le droit de jouir de la chose ; que Huard est donc sans qualité 
pour exercer les actions de la demoiselle de Kerfrorlay, et notamment le droit 
tout personnel à celle-ci de plainte et de citation devant la juridiction ré- 
pressive ; 

« Attendu, au surplus, que l'acte dont Uuard cxcipe en la cause» eût-il été 
consenti par la propriétaire ou ratifié par elle, il n'en résulterait pas encore, 
en l'étaty une base pour la poursuite ; que dès. en effet, que, par sa nature 
ioute verbale, ce bail ne peut être produit, Huard se trouve dans l'impossibi- 
lité de justifier si le droit de chasse lui a été cédé d'une manière exclusive, 
complète, et telle qu'elle lui permette, aux lieu et pince de la propriétaire, de 
mettre l'action publique eu mouvement ; 

« Attendu enfin qu'à Taudience de ce jour, le ministère public a reconnu 
que Huard est sans qualité pour la poursuite du fait de chasse reproché a Le- 
roaire, ei que d^ailleurs ce fait ne se présentait pas dans les conditions prévues 
par la loi pour qu'il puisse agir d'oAlce ; 

€ Par ces motifs, déclare Huard non reccvable, etc. » 

Le sieur Huard a interjeté appel de ce jugement. 

ARBéT. 

La Coua ; — Adoptant les motifs des premiers juges, coinriaMB. 
Du 2 mai 1863. — (NM. Oardouin, pr.; Valteau, av. gén.) 



N« 26i . — Cour impériale de Metz (Ch. corr.). — 30 décembre 1863. 

ObacBC, terrain d'«atruî, délit^ fermier» de la ohaitsey plaîntey 
qualité^ permiMioDy validité. 

Le fermier du droit de chasse sur un terrain a qualité pour provoguer 
ou exercer des poursuites contre ceux qui chassent sans sa permission 
sur ce terrain, et ces derniers ne seraient ni receoables ni fondés à lui 
contester sa qualité en prétendant, par exemple, qu'Userait déchu de 
ses droits y par application de l'une des clauses du buil^ faute d'avoir 
acquitté ses fermages à l'époque qui lui était assignée [i). 

Lorsque plusieurs personnes se réunissent pour affermer et exercer en 
commun le droit de chasse sur un territoire déterminé,^ chacun des 
associés a la faculté de chasser sur toute l'étendue de ce territoire, 

(1) Voir, en ce qui touche la validité des exceptions invoqut^es par tes préve- 
nus conire les «1 roi is des fermiers de la cha-^se. Metz, 1«' mars 1854, atTalre l*on- 
ci!lel; crim. casa., U décembre 1855, affaire Hideux ; et Amiens, 2 mai 1KG3, 
affaire Huard, ci-dessus, n*' 2(6. 
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sans pouvoir toutefois y introduire aucun étranger sans le consente- 
ment de tous les ayants droit» 
Une pef^mission de chasse accordée abusivement par un seul des associés 
ne mettrait pas celui qui en ferait usage à l abri des poursuites des 
autres intéressés {i). 

(Schmîd et consorts c. Latouratte et de Catargis.) 

Par acle sous seing privé da 26 août i865, enregistré, le siear Sdhmid et 
seize autres chasseurs ont aflenné, pour un délai de neuf années, le droit de 
chasse »ur les héritages d'un ceruin nombre d'habitants de la commune de 
Sarralbe. Aux termes de cet acte, les preneurs étaient tenus de verser chaque 
année une somme de iOO francs à la caisse du bureau de bienfaisance du lieu. 
II était stipulé, en oulre^ que ceux qui n'auraient pas effectué le payement de 
leur quote-part avant TouveKure de la chasse seraient déchus du bénéfice 
du bail. — - L'ouverture de U chasse eut lieu le 30 août suivant dans le dépar- . 
tement de In Moselle, et le prix du bail fut versé le 16 septembre à la caisse 
du bureau de bienfaisance de Sarralbe. 

Par exploit du 20 septembre, le sieur Schmid et six de ses associés ont tra- 
duit les sieurs Lntouratte et de Catargis frères devant le Tribunal correc- 
tionnel de Sarreguemines, pour avoir chassé sans leur permission, à la date 
des 2 et 8 dndit mois, sur les terres eonvprises dans le bail. 

Les prévenus ont opposé à cette demande une fin -de non-recevoir tirée de 
ce que les plaignants étaient déchus du bénéfice de leur bail, faute d*avoir 
payé le montant de leur fermage le 30 août, jonr de Touverture de la chasse 
dans ta Moselle, ce payement n'ayant été effectué que le 16 septembre suivant. 
An fond, ils ont invoqué une autorisation de chasser qui leur avait été 
accordée par Tun des associés des plaignants, le sieur Doll, en compagnie 
duquel ils avaient fnil la première partie de chasse, le 2 septembre. -— Le 
sieur Doll, entendu comme témoin, a confirmé ces allégations. 

Les conclusions des prévenus ont été accueillies par un jugement du 23 oc* 
tobre 1863, dont ^uit la teneur : 

cf Attendu que les parties civiles, pour être recevables dans leur action 
contre les inculpés, doivent avant tout établir que lors des faits de chasse à 
eux imputés, elles avaient le droit de chasse sur les lerrains où ces faits ont 
en lieu; — Qu'elles produisent, il est vrai, un bail sous signatures privées, en 
date du 26 août dernier, enregistré à Sarralbe le 29, duquel il résulte qu'un 
grand nombre de propriétaires, et notamment ceux des terrains dont il s agit, 
leur auraient loué le droit de chasse pour neuf années, moyennant 100 francs 
par an à verser dans la caisse du bureau de bienfaisance de Sarralbe; mais que 
le bail porte expressément que ceux des preneurs qui n'auraient pas effectué 
le payement de leur qiiote-part avant Touverture de la chasse seraient dé- 
clarés déchus du bénéfice de ce bail; — Que d'après une quittance du uercep- 
leur de Sarralbe, jointe atix pièces^ ce n'est que le 16 septembre qu'il aurait 
reçu la somme de 100 francs de la société des chasseurs de Sarralbe ; — Que 
les parties civiles n'auraient ainsi versé leur quote-part (^u'â cette date, 
c'esl-à-dire bien après l'ouverture de la chasse, et postérieurement aux 

Srocés- verbaux dressés contre les inculpés ; — Qu'elles se trouvaient donc 
échues du bénéfice du bail^ et n'avaient plus le droit de chasser qu'il avait 
pour but de leur conférer; qoe^ par suite, les propriétaires des terrains 

(I) Jugé en ce sens que raulorisaiion de chasser sur un terrain indivis ne peut 
are donnée valabliMuenl par l'un des propriéialres. Rouen, 21 février 1862, 'jttà'xre 
Lîimy; Deville, Krfp. for., I,p.î30, n*> 118. — Il est de jurisprudence que ceux 
qui cbassenl en vertu d'une permission irréffuUère doivent être coosidéréa 
comme délinquants. Crim. cass., 18 août 1849, afi'aire Gschwind. 
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pourraient seuls se plaindre de ce aue les inculpés y auraient chassé sans 
leur consenlemenl, en qu'ils ne se plaiRnenl pas; 

« Par ces inolifs, le Tribunal déclare les parlies civiles non recevables dans 
leur nclion, et renvoie les inculpés, ainsi que des conclusions du minislère 
public, et condamne les parlies civiles aux dépens. » 

Les sieurs Schmid et consorts ont interjeté appel de ce Jugement. 

xntf. 

La Cqqb ; -^ Attendu que, par acte sous seing privé du 26 août 1863« dûment 
enregistré, dix-sept chasseurs de Sarralbe, dénommés audit acte, ont obtenu, 
n litre de bail et pour neuf années à partir dudit jour, d'un certain nombre 
de propriétaires, la cession du droit de chasse sur toutes tes terres que ceux*c{ 
possédaient sur le ban dudil lieu ; 

Attendu que parmi les preneurii figurent les parties civiles appelantes, au 
nombre (Je sept, lesquelles se plaignent de faits de chasse que les trois in- 
timés auraient commis à leur préjudice et sans leur permission sur certains 
terrains faisant partie de ceux (uii leur ont été loués ^ 

Attendu qu'il est établi, en elTct, tant par les procès-verbaux produits que 
par les témoins entendus devanl les premiers juges, que d'abord, à la date du 
2 septembre 1863, Jules Latouralte et Georges de Catargis, puis à la date 
du 8 du même mois, Jules Lntouratte encore et Dcmétrius de Calargis ont 
chassé, sans la permission des parties civiles, sur des terres fni.iant Tobjel du 
bail précité; mais que, sans dénier du reste les faits qu'on leur immile, les 
intiniés prétendent que les parties civiles sont non recevables et mal fondées 
dans leur action : ~ i° Non recevnbles, parce qu'à l'époque où les faits se sont 
accomplis, elles élaieul déchues du bénéfice du bail pour n'en avoir pas payé 
le prix au terme convenu; — 2** Mal fondées, parce qu'avant de chasierjes 
intimés eu avaient obtenu la permission d'un nommé llenry Doll, l'un des 
preneurs du bail du 26 août 1863 ; 

Sur le premier moyen : — En droit : — Attendu que les conventions n*ont 
d'effet QM'entre les parlies contractantes; que si ces conventions ne peuvent 
jamais nuire aux tiers, elles ne peuvent pns davantage leur profiter, si ce 
n^osl dans le seul cas où telle serait la condition d'une stipulation que Tuh 
des controclants aurait faite pour lui-même («rt. llCS em2l du Code Nap.); 

En fait : — Attendu qu'il est vrai que dans l'acte du 26 août 1863, les pre- 
neurs se sont eugncés ù verser à la caisse du bureau de bienfaisance de Sar- 
rable la somme de lOU francs par an, et qu'il a été stipulé en outre que ceux 
oui n\iuraient pas cficclué le payement de leur quote-çart avant Touverlnre 
ne la chasse seraient déchus du bcnc(icc du bail ; qu'il est vrai encore que 
cette somme de lOO francs n'a été versée à la caisse du bureau de bicufaisance 
que le 16 septembre 1863, c^est a dire après l'ouverture de la chasse, qui a 
eu lieu dés le 30 du moi» d'août ; mais que cette circonstance ne constitue ni 
une exception que les intimés puissent invoquer en leur faveur,* ni même 
l'accomplissement d'une condition résolutoire qui doive opérer ses effets de 
plein droit; 

Attendu, en effet, sur le premier point, que la convention du S6 août 1863 
n*a eu lieu qu'entre le collège des propriétaires bailleurs, la société des chas- 
seurs locataires et le bureau de bienfaisance admis comme tiers bénctlciaire, 
et que dés lors, si les bailleurs ouïe bureau de bienfaisance avaient le droit 
de se plaindre du prétendu retard apporté au payement dû prix dîi bail, ce 
droit ne peut aucunement appartenir aux intimés, qui ne sont pas leur^ 
ayants cause, qui ne sont que des tiers laissés en dehors de la convention, et 
qui, par consénuetu, ne peuvent justifier leurs voies de fait en alléguant la 
résolution absolue h leur proGt d'un contrat qui a reçu et qui reçoit encore 
lintre les parties une entière et loyale exécution; 

Attendu, subsidiairemfint, sur le second points qu'il est souvent d^usage, 
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péfrf ét^tef \m\e «spôee <k mécompte^ quand lev Itrintatas fasocl40 pwr Tex- 
pl(yîlfllf6n d'une chasse sont nombreux, d'eiiger que chacun d*eiix dépote 
pféaUblement sa cotisation entre les mains d'an ooHetteur unique qu'Us ont 
choisi entre einr, et qui, aprds atoir réuni le prit ifilégral de m koctltou, se 
charge d'ei) faire ensuite le verfiement à qui de droit;' «^ Que o*«6t ainsi qu'il 
farut entendre dan» la rédaclio» de Tarticle invoqué la clause de déchéance 
prononcée contre ceux dea preneurs qtii n^auraient pas payé leur Cotisation 
mnt roatértnra de la chasse^ et q«e rien ne preuve dabs la oause que cha- 
cun des preneurs ne se soit pas conformé en temps utile à cette oblij^LÎMi | 
-^ Qne cette obligiitv<m4 du reste, n'était qu'une affaire de police, n'intéressant 
que lea ossociéil entre eux» pnisqne tis-'é^vis des bailleurs et du bureau de 
bienfaisance ils ne s^étaient engngés ou'é verser lo somme de 100 francs par 
aWj sans indication d'aucun terme puis pirécîs d'échéance dane le cours. de 
Tannée^ et sans stipulation d'aucune eonditi4)n résolutoire dont l'aceorapjia* 
cernent dût opérer des efteta de plein droit; '^ D'oùil aiiit qu'en admettant 
ihême Qu'ils y soient recevables» 1^ tiers intimé» ne seraient, paa fondée é 
eitciper d^une condition résolutoire qui ne a'eat jamais réalisée | 
' Sur te deuxième moyen 2 -* En droit; 

Attendu que dans une société de locataires appelés à jouir indivisément 
d'Un même objet, les droits de chacun des lonatairea aasociés ne sont pas 
mdins étendus que ceUx d'un locataire unique; que Ai .celui-ci peut incon- 
testablement, i moins qne cette inculte ne lui ait été interdit^e^ pArtajçer sa 
joinssance avec tfiii bon lut (semble^ eeluF*lô est an contraire obligé de simt 
pdser toutes les restrictions dérivant dn respect qu'il doit avoir pour les droita 
égaux de ses tio-associés ? car, comme le dit un de nos vieux ada^çea : Qui a 
tûmpagnon ù mottre (Loysel, JnstUut.^^n'* 379); «^Qu'ainsi, lorsque plusieurs 
personnes se sont réunies pour louer en commun la chasse d'un territoire ei 
u'elles n'ont point fait de cantonnement entre elles, chacune» bien le droit 
e chasser ^ehionnelVemenl sur toute Féteddue de ce territoire» parce que 
c'est In le but direct et nécesaairedu eontmt ; mais aucune ji 'a la <lroit d'io« 
troduire dans la jouissance commune un étranger quelconque sans le consen- 
tement de tous les ayants droit; qui' peuvent s'y opposer; in re enim pari 
potiprepi çausam prohibentis esse constat (1. Xj^Vlll, ff., De comm.); 

AiiiMt\iiB bésisriôcii^e^, (ibi^srdldliiHiitt'da'Unaombiniisefl «ho^lois 
sur l'indivixion et sur les sociétés (art. i859 du Gode Nap.), sont surtout ap- 
plicables lor^q^il*irs se trouvent C6rt8àct*èsptff'nnè'eb»fenlh»d|)0éi^ inter- 
venue entre les parties; 

Attendu, d'^ninoors, aue 6^est à celni nui veut se prévaloir d*nb droit qu'il 
ptëtend lui avoir été cédé par un tiers é s^asaurer de la capacité de son cédant ; 
'•^ Qu'il sUil de là qne U permission de chasse donnée abUsiremeot par un 
jidul der associés n'affraseliit pas le chasseur qui en (ait usage de se respon- 
sabilité vis-d-vis de ceux qui le lui refusent et dont il a violé les droits; 

£n fait : — Attendu quêtes preneura du 26 ao4t 1863 se sont réunis en so- 
ciété pour exploiter exclusivement et personnellement le droit de chasse qui 
frisait l'objet du bail du tnéme jour ; -^ Que cela résulte :-^i^Qé la clause pôr- 
lent que les balNeuhs s'interdisent de céder le même droit à d'autres ^ue let 
pi^eurs, aUn de leur en laisser la jouiasance exclusive ; -^ !<> Ue l'invanabilii^ 
ife la somme à payer annuellement pour prix du baiil, mal^çré les déchéancpa 
survenues iudlviduelietnent nour^ueiquea-uns des preneurs, et molj^ré U re^ 



2 




uj ne les parts I 
restants qui devaient eu même temps eu prendre les cBarges ; 

Que la preuve de la personnalité du droit résulte surtout de cetlé ctréon- 
<stanee que les di^i-sept locataires qui sont dénommés dans le bail y itgurent 
à la fois comme preneurs et comaae baiiiaanrs réciproquea lesnaa viasi'-via des 
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autres, en telle sorte que comme preneurs ils ne peuvent, sous aucune forme, 
céder A de^ étrangers un droit que comme bailleurs ils se sont formellement 
interdit de céder à d'autres qu'aux preneurs eux-mêmes afin de leur en laisser 
la jouissance exclusive ; ^ (Ju'on ne comprendrait pas d'aiitenrs que dix-sept 
personnes pussent raisonnablement compter sur la jouissance exclasire d'un 
droit de chasse .i exercer dans rélroite circonscription d'un territoire com- 
munal, s'il était permis d chacune d*elles d*^ introduire» sans autres limites 
aue celles de ses aflbctions ou de ses capnces, tous ceux quMl lui plairait 
'admettre ; 

Attendu, dés lors, que les intimés ne peuvent aucunement se prévaloir de 
la permission de chasse qu'ils prétendent avoir obtenue de Henry Ooll, Tun 
des lointains associés, puisque, doublement lié et par les régies générales du 
droit en matière de société et dMndivision, et par la règle particulière de son 
contrat, celui-ci ne pouvait isolément donner aucune permission valable; 

Sur les conclusions des parties civiles : — Attendu que la Cour a des élé« ' 
mentâ suflisants pour apprécier Timporlance du dommage. qui leur a été 
causé; mais que leur demande est exagérée, et ou'il convient^ par consé- 
quent, de réduire A de plus justes proportions le chiffre des dommages-inté- 
rêts réclamés ; 

Par ces motifit, la Cour, statuant sur l'appel unique des parties civiles 
contre le jugement du Tribunal de :^arreguemlnes du fô octobre id63 : — • Ré* 
forme ce jugement en ce qu'ail a déclaré les parties civiles non recevables dans 

leur action et en a renvoyé les intimés sans dépens ; — Condamne envers 

les parties civiles Jules Latouratte et (jeoi^es de Catargis à leur payer, à titre 
de dommages intérêts et solidairement, pour le fait du 2 septembre, la somme 
de !25 francs, et le même Jules Latouratte et Démétrius de Catargis à leur 
payer également, au même titre et solidairement pour le fait du 8 septembre, 
une pareille somme de 25 francs, etc. 

Du 30 décembre 1863. — (MM. Pidancet, pr.; le baron Dufour, rapp.; 
Péchear, subst. du proc. gén. ; Limbourg et Leneveux, av.) 



N* 26SK.— CocR IMPÉRIALE DB Lyor (Ch. corr.). — i7 août 4863. 

PéelM IbivMUy dsttvaoUon de poiMoof labstenee* muMiUc». 

Le fait de jeter volontairement^ dans un cours d'eau^ des substances de 
nature à enivrer et à faire périr k poisson^ ne peut tomber sous l'ap- 
plication de l'article i5 de la loi du 15 avril 1829 qu'autant que fau- 
teur du fait connaissait les propriétés nuisibles de ces substances (1). 

(Minist. public, c. Nové, Masson, etc.) 

Les sieurs Nové et Gharret ont été traduits devant le Tribunal correctionnel 
de Villefranche par application de Tarticle 25 de la loi du 15 avril 1829 sur 
la police delà pêche, pour avoir fait périr un grand nombre de poissons dans 
la rivière de Rheins, eu déversant dans un canal qui aboutit à cette rivière 
les résidus de la cuve à gaz d'une filature dans laquelle ils sont employés. 

(1) LVxisleMCu du délit est-elle subordunnée à la circousiance que le contre- 
vena ni ail connu les propriéiés nuisibles des subslancus qu'il jelaii en rivière? 
— L^alBrmaiive >u fonde sur deux arrèis, Tun de la Cour de cassalloo^du S7 jan- 
vier 1859, affaire Doisy; Taiiire de la Cour de Douai, du !«'' mars même année^ 
affaire Gourdaîn. Mais on pourrait invoquer pour la négative un arrêt de la Cour 
de Goluiar, du U décembre 1858, affaire Brand. 
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Les sieurs Nasson et Fougeras, propriétaires de cette usine, ooi été assignée 
comme civilement responsables du fait de leurs ouvriers. 

Pour leur défense, les prévenus ont soutenu qu'ils ignoraient d'autant plus 
complètement les propriétés toxiques des substances qu*ils avaient jetées 
dans le canal de P usine, que déjà plusieurs fois la cuve à gaz avait été vidée 
de la même manière, sans quMl en soit résulté aucun inconvénient ; 

Ce moyen de défense a été accueilli par un jugement du 25 juillet 1863, 
dont suit la teneur : 

Li Tribotal ; ~ Considérant quUl est résulté des débals la preuve qu&si, 
depuis moins de trois ans , à Saint-Jean-Labussière, les nommés Benoit Nové 
et Pierre Gharret ont, ainsi qu'ils le reconnaissent eux-mêmes, fait écouler 
dans la rivière du Rheins les résidus de la cuve à gaz existant dans l'usine 
dont les sieurs Masson et Fougeras sont propriétaires, ce qui a détruit une 
certaine quantité de poissons, a n*y a eu de leur part aucune intention cou- 
pable ; que, par conséquent, ce fait ne saurait constituer le délit prévu et puni 
par l'article 25 de la loi du 15 avril 1829 ; 

Par ces motifs, renvoie lesdits Nové et Charret des fins de la plainte portée 
contre eux^ et décharge les sieurs Masson et Fouj|[eras de la responsabilité 
qu'ils auraient pu encourir à raison du fait impute aux prévenus. 

Le ministère public a interjeté appel de ce jugement. 

ABBÉT. 

La Goim ; — Attendu, en droit, que le jet dans un cours d*eau de substan- 
ces de nature à enivrer et â faire périr le poisson, ne peut tomber sous l'ap- 
Î»lication de l'article 25 de la loi au 15 avril 1829 qu'autant que Tauleur du 
ait connaît les propriétés nuisibles des matières |)ar lui jetées; 

Attendu, en fait, que les prévenus ne connaissaient pas la propriété délé- 
tère des résidus par eux jetés dans la rivière du Rheins ; — GonQrme le juge- 
ment frappé d'appel; renvoie, en conséquence, soit Nové et Gharret. soit les 
sieurs Masson et Fougeras comme civilement responsables, des fins de Tappel 
du ministère public, sans dépens. 

Ou 17 août 1863. — (MM.;.Loyson, pr. ; de Plasman, av. gén. ; J.-M. Ma- 
gnin, av.) 



N^" 263. -* CiRGULÀiHB DB l'àdhin. DBS FORÊTS, n^' 848. — 27 mai 1864. 

Vente» de» eoopes de l'ezereioe 1S64. •— Cahier des cherget. 

Instruction pour la vente des coupes rk l'exercice 1864. Envoi du cahier 

des charges (1). 

Monsieur le conservateur, le cahier des charges pour la vente sur pied des 
coupes des bois de FËtat, des communes et des établissements publics a été 
approuTé le 9 mai courant, par Son Exe. le ministre des finances. — Les dis- 




propriétaires, . , . ^ 

sor les bois qui se trouveraient encore déposés dans les coupes. Gelte nou- 
velle disposition fait l'objet de l'article 16. ^ Le cahier des charges vous sert 
adressé prochainement en nombre d'exemplaires suffisant pour les besoins du 
service. ' 
Je vous recommande de prendre toutes les mesures nécessaires pour as su- 

(t) Cette instruction a été portée à la connaissance des préfets par une letlre- 
circulaire du 87 mai 1864, n« 99. 

RèPKmT. DR I.6GISL. FORBST. ~ JITILLBT 180i. T. II.— 8 
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rer le succès des ventes. Les iostractions qui voas ont été données à cet égard 
pour les exercices précédents ne peuvent que favoriser ce résultat. Je vous 
engage A vous y reporter. — Tout en vous laissant le soin de Ûxer Tépoque 
des ventes, je crois devoir vous rappeler qu'il a été démontré par l expé- 
rience que les adjudications effectuées avant le 15 septembre ne sont pas too- 
iours suivies d'un succès complet, parce que généralement â celte époque les 
tesoins du commerce, ne sont pas encore suffisamment connus. Vous appré- 
cierez sMl ne vaudrait pas mieux ne commencer les adjudications que vers la 
fin dndit mois, .1 moins toutefois que des nécessités locales, oui se font scjitir 
principalement dans les pays de montagnes, n'exigent que les adjudications 
aient lieu n une époque antérieure. -— Après vous être préalablem«ot concerté 
avec MM. les préfets et les receveurs généraux^ vous arrétere* les dates des 
adjudications, et vous aurez soin de me les faire connaître par une lettre 
spéciale qui indiquera les lieux de vente d'après Tordre chronologique des 
séances. 

La circulaire n" 8t7, dn 14 avril 1862, a déterminé les dimensions des affi- 
ches en cahier; aitisi que Tordre et la forme de leur rédaction. — Bn vous don- 
nant ces instructions; j'avais un double but : faciliter la lecture de raffiche 
par la simplification des détails et le classement méthodique des renseigne- 
ments, et réduire autant que possible les frais d'impression. — il n'a pas été 
répondu, dans toutes les conservations; aux vues de l'administration sur ce 
dernier point. Les affiches d'un grand nombre d'inspections présentent un 
luxe typographique complètement inutile; souvent on d employé du j^apier 
de qualité extra-supérieure; d'autres fois, par une extension exagért^e dès 
blancs de l'en-tête et des marges de chaque pag;e, on n'a uu inscrire que deux 
articles et nuelquefois même un seul. — Je vous invite a dresbrlrë aux chefs 
de service de tenir la maiu.d ce que chaque page contienne trois Articles au 
moins. 

A cet effet, la hauteur de l'affiche en cahier devhi être portée de 300 milli- 
mètres â 308, et sa largeur de 220 millimétrés A 238. Au Ihoyen de ces ainlcn- 
sions, qui sont celles du papier raisin in-i", l'impression occupera 270 milli- 
mètres en hauteur et 205 mHlimètres en largeur^ et la mdrge, pHsc sui* bette 
dernière dimension, ne devra pas dépasser 50 millimètres. — Dans le but de 
faciliter la réduction de la marge, j'ai arrêté que les notes qu'elle comportait 
jusquMci ne comprendront plus que les indications suivantes : 



^^^-^-•••rd"cremûr; 



Mise à prix. 

Prix d'adjudication ; . , 

Adjudicataire : M. 

Pour les coupes invendues, le dernier rabais sera substitué au prix d'adju- 
dication accompagné d'une indication a la main. —-Si les recommandations 
qui précèdent sont suivies avec exactitude, elles permettront de réaliser une 
économie considéroble. 

Il importe d'atteindre le même résultat en ce qui concerne les frais d'im- 
bression de l'affiche en placard. ^Oo emploie généralement une feuille en- 
tière pour l'impression du titre de l'affiche en placard et les dispositions 
finales, telles que les clauses et coilditions; le visa et Tapprobation^ ainsi que 
les noms des lonctionnaires, occupent elles-mêmes une seconde feuille. Il 
s'ensuit une augmentatibn de dépense qu'il y a lieu de snpprimer. — Voirs 
voudrez donc bien donner des ordres pour que Tespace compris entre le haut 
de l'affiche et le filet supérieur du cadre, espace destiné d contenir le titre, le 
lieu et la date de la vente, la désignation des fonctionnaires qui doivent prési- 
der l'adjudication on y assister^ n*ait pas plus de )80 millimètres de hauteur. 
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D*autre nart, le cadre de l'aflQche sera divisé en deux parties égales dans le 
sens de sa nauteur, et chacnne de ces parties^ composée des mêmes colonnes 
et présentant ainsi Faspect d'un double cadre, renfermera les indications 
prescrites par Tarticle 84 de Pordonnancedu 1«' août 1827. Cette disposition 
permettra de diminuer de moitié la hanteur du cadre. — EnOn, on ne devra 
insérer an bas du tableau c|neles conditions seules qni n'auraient trouvé leur 
place ni dans le cahier des charges, ni dans lé^ clauses spéciales ; et la 
mention du visa du préfet, ainsi que la signature des agents forestiers, ne 
devront occnper qtie le moins d'espèce possible. — Vous continuerez à por- 
ter s'brrafûcne en cahier les clauses essentielles dont l'indication vous paraîtra 
utile. — Immédiatement après l'impression des afQches en pUcard et en ca-' 
hier, tous m'en enverrez un exemplaire ; cet envoi est de rigueur. 

Vous continuerez, comme par le passé, a m'adresser, le jour même de 
chaque flfdjttdication oà an plus tard le lendemain, le relevé sommaire du ré- 
sultat de la séance (formule n°32, Série 4 du catalogue des imprimés). — Ce 
résumé sera spécial pour chacun des arrondissetnents communaux d'une 
même inspection. En ce qui concerne les coupes des forêts de t^Ëtat, 6n ùe 
mettait sur titi tt\êtHe résumé c^ttë les coupes ordinaires et les coupes extraor- 
dinaires, sans. destination spéciale. — Les coupes extraordinaires dont lé pro- 
duit estdffedCé, en exécution des deux lois du z8 juillet 1860^ aux travaux de 
reboisement et des routes, feront robjèt d'un résumé distltiCt. Il en sera de 
même pour les articles de vente ne comprenant que la sofpéffidé dé ho\i à 
aliéner. Enfin, lorsqu'il s'aglM de conpes de fôfêts inditisès^ le résumé devra 
indiquer séparément la part du pjix ae vente revenant â l'Ëtai, et tielle affé- 
rente à ses coprot^flétairès. 

Dans les huit joliirs ad p]tië t{fii sitivront chaque adjudication, vods m'adres- 
serei une éffiche annotée et toUs j joindrez le tableau réc2(pitn1àtif (modèle 
n" 3î bis, série 4). Lés dfirtipes dé chaque catégorie distincte seront, coinime 
potlr le résumé, portées siir rin tableau spécial. Ces distinctions pourraient 
être établies de ]ë AiAriièTe iMdl(|tiée Sur les exemplaires ci-ioints des deux for- 
mules n^»* 32 et 32 bis, Votis accompagnerez cet envoi de tous les renseigne- 
ments propres â éclairer l'adiftinistratidn sur les résultats de la( séance et sur 
les causes qui les ont déterminés. 

Le compte général sur le résultat définitif des adjudications devrai tne 

f parvenir imméaiatement après leur clôture. Vous l'accompagnerez dU tableau 
modèle n® 32 quinquiès, série 4) destiné à faire connaître, tant pouf les cou- 
pes vendues sur pied que pour Jes coupes vendues par unités dé marchandises 
ou après façonnage, la difrérencè des prodiiiis de 1 exercice courant avec ceux 
de l'exercice précédent. Vous y mentionnerez, comme par lé passé, fe^olorùe 
et Tévalualion ed argent des arbres réservés pour le service de lâ màrîné^ 
ainsi que la nature et révaluatlon des travaux mis en Chargé. -^ Enfin, je 
vous recommande de me faire parvenir, avant le iS février 1863, l'état général 
du produit des ventes (modelé n» 30, Série 4), dont la formé a été ré^éé par 
la circulaire n® 842. — Recevez, éftc. 
Du 27 mai 1864. Signé : H. yiUiiit. 



Cahier dés charges pour là vente des coupes 
de Vexérdcè 18©4. 

TITRE PREMIER. — Ites adjodicatiohs. 

AnT. 1*'. — Toutes les coupes seront adjugées en bloc et sans giîraiitîe de 
nombre d'arbres, de cubage, ae contenance, d'essence, d'â^e et de qualité. — 
L'affiche indiqasra si le^ bois provenant des laies et tranchées font partie de la 
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Tente. — Toutefois, le conserYateur pourra recourir à la vente àPheclare, dans 
le cas où il le jugerait utile. 

Il ne pourra alors être fait à Tégard des coupes de l'espèce aucune réclama- 
tion ni diminution de prix pour les places vides, mares, fossés, chemins, ave- 
nues qui se trouvent uans riiitcrieur des coupes, mais seulement pour les 
routes impériales et départementales dont la distraction n'aurait pas été faite 
aux plans et procès-veroaux d'arpentage. 

Art. 2. — Les ventes seront faites par adjudication au rabais. •— Lorsque, 
faute d'offres suffisantes, des coupes on des lots de coupes n'auront pas été 
vendus à la première lecture de l'affiche, l'adjudication en sera renvoyée â 
l'époque de la mise en vente des coupes de Texercice suivant. 

Toutefois, dans des circonstances exceptionnelles^ et en cas d'urgence bien 
constatée, le ministre des finances pourra, sur la proposition du préfet, auto- 
riser la remise en vente des coupes de bois de communes ou d'établissements 
publics. — En outre, le directeur général pourra autoriser, avec l'approba- 
tion du ministre, l'exploitation par entreprise au rabais des coupes domania- 
les non adjuffées. 

A l'égard des coupes des bois des communes et des établissements publics, 
le préfet, sur la proposition du conservateur, pourra, en cas d'insuccès, auto- 
riser Texploitation des coupes par un entrepreneur responsable, et la vente, 
en bloc ou par lots, des produits façonnés de ces coupes dans une des com- 
munes voisines de la situation des bois. 

Abt. 3. — La vente au rabais aura lieu de la manière suivante : — La mise a 
prix et le taux auquel les rabais, devront être arrêtés seront déterminés par le 
conservateur ou l'agent forestier oui le remplacera. Le chiffre en sera remis 
au président de la vente, après la lecture de chaque article de l'affiche. — La 
mise à prix annoncée par le crieur sera diminuée successivement, d'après un 
tarif réglé à Tavance et affiché dans la salle d'adjudication, jusqu'à ce qu'une 
personne urononce les mots : Je prends. — L'adjudication sera tranchée au 
taux du rabais dont le crieur aura énoncé ou commencé à énoncer le chiffre, 
lorsque les mots j> prends seront prononcés. — Dans, le cas où plusieurs per- 
sonnes se porteraient simultanément adjudicataires de la même coupe, elle 
sera tirée au sort entre elles, d'après le mode qui sera fixé par le- président de 
la vente, sur la proposition de Tagent forestier, à moins que l'une d'elles ne 
réclame les encnéres. 

Art. 4. — L'adjudication aui enchères sera faite après l'extinction de trois 
bougies allumées successivement. Si, pendant la durée de la dernière de ces 
trois bougies, il survient des enchères, l'adjudication ne «pourra être pronon- 
cée qu'après l'extinction d'un dernier feu sans enchère survenue pendant sa 
durée. — Les enchères pour les coupes par contenance ne pourront être moin- 
dres de Vy francs pour les mises à prix au-dessous de 200 francs, de 10 francs 
pour celles de 200 à 500 francs, de 20 francs pour celles de 501 francs â 
1,000 francs, et de 25 francs pour celles au-dessus de i ,001) francs. 

A regard des ventes qui se feront en bloc, les enchères ne pourront être 
moindres du vingtième de la mise à prix si elle est de 500 francs et au-des- 
sous, du vingt-cinquième si elle est de 501 à 1,000 francs, et du quarantième 
si elle excède i^DOO francs. Les rabais et enchères prononcés entre la première 
et la dernière criée ne seront pas inscrits au procès-verbal d'adjudication. 

Art. 5. — Les personnes insolvables ne pourront prendre part aux adjudi- 
cations. — Le fonctionnaire chargé de présider la vente sera juge de la solva- 
bilité. — Aucune offre exagérée ne pourra être acceptée qu'autant qiie la per- 
sonne qui l'aura faite fournira é l'instant une caution et un certincateur de 
caution solvables. 

Art. 6. — La déclaration de command ne pourra être faite que séance te- 
nante. — Si le command a les qualités requises pour être admis, et si l'adju- 
dicataire présente son mandat immédiatement, 1 acceptation du command ne 
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sera p«s nécessaire ; mais, si ce derniern'a pas donué le mandat, il sera tenu 
d'accepter par le procès -verbal même d'adjudication, et séance tenante. — La 
déclaration de command et Tacceptation, étant insérées dans le procès-verbal, 
Redonneront lieu à aucun droit particulier. 

Abt. 7. — Les minutes des procès-verbaux d^adjudicatîon seront rédijçées 
sur papier visé pour timbre, et signées sur-le-champ par tous les fonction- 
naires présents et par les adjudicataires ou leurs fonués de pouvoirs ; et, dans 
le cas d'absence, ou s'ils ne veulent ou ne peuvent signer, il en sera fait men- 
tion au procés-verbal. 

^ Art. 8. ^ Chaque adjudicataire sera tenu, sous les peines portées par l'ar- 
ticle 24 du Gode forestier, de donner, dans les cinq jours qui suivront celui 
de l'adjudication^ une caution et un certificateur de (Caution reconnus solva- 
blea, lesquels s'obligeront solidairement avec l'adjudicataire à toutes les char- 
ges et conditions de l'adjudication. — L'adjudicataire sera, dans le cas de<dé- 
chéance, tenu de payer, s'il s'agit de bois de TElat, les frais de la première 
adjudication, à raison de 1 1/2 pour iOO du prix principal ; et, s'il s'agit de 
bois de communes ou d'établissements publics, lesdits frais diaprés le chiffre 
qui en aura été arrêté par le président de la vente. 

Art. 9. — Les cautions et certificateurs seront reçus du consentement do 
receveur général du département ou de son fondé de pouvoirs, et en présence 
du receveur des domaines, pour les coupes de bois domaniaux et les coupes 
e.\traordinaires des bois des communes et établissements publics, et du con- 
sentement des maires et des receveurs de ces communes, et des administra- 
teurs et receveurs des établissements ]j)ublics, pour les coupes ordinaires. — 
Les actes en seront passés au secrétariat du lieu de la vente et & la suite du 
procès-verbal d'adjudication. 

TITRE II.— Du PRIX DES VBRTIS, DIS PRAIS d'aDJUDICATIOR BT DBS DROITS 
DB TIHBRK BT d'B1IRB«ISTRBMB5T.' 

Art. 10. — Outre le prix principal de l'adjudication^ il sera payé : 

Par Us adjudicataires des coupes de bois domaniaux^ — 1 1/â pour 100 de 
ce prix, tant pouries droits fixes de timbre et d'enregistrement des procès- 
veroaux et actes relatifs à l'adjudication que pour tous autres frais ; 

Far les adjudicataires de bois indivis entre lEtai et les communes et 
établissements pu6/û», — Et par les adjudicataires de bois des communes et 
des établissements publics, — Les droits fixes de timbre et d'enregistrement 
du procès-verbal et des autres actes relatifs n l'adjudication. 

Chaque adjudicataire des coupes de bois domaniaux, indivis, commu- 
naux et d'établissements publics, payera, de plus, les droits proportionnels 
d'enregistrement sur le montant de l'adjudication et sur les charges acces- 
soires. 

Art. 11. — Les adjudicataires verseront, immédiatement après la réception 
des cautions : 

Pour les bois domaniaux y — Le 1 t/â pour 100 et les droits proportionnels 
d'enregistrement, dans la caisse du receveur soit de l'enregistrement, soit des 
domaines ; 

Pour les bois indivis entre VEtat et les communes et établissements publics^ 
— Le dixième de la part afTérenle aux communes et aux établissements pu- 
blics sur le prix principal d'adjudication, dans In caisse du receveur de la 
commune ou de rétablissement public; les droits fixes et proportionnels de 
timbre et d'enregistrement, dans la caisse du receveur soit de l'enregistre- 
ment, soit des domaine^>; 

Pour les bois communaux et d'établissements publics, — Le dixième du 

firix principal d'adjudication, dans in caisse du receveur de la commune ou de 
'établissement 'propriétaire; — Lés droits fixes et proportionnels de timbre 
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etd*énregistrement, dans la caisse du receveur soit de renregistremen^ soi( 
de% domaines. 

Art. 1â. — Dans les dix jours de Tadjudicalion, chaque adjudicataire four- 
nira au receveur général des finances du département, pour les coupes de 
bois domaniaux et les coupes extraordinaires des bois des communes et des 
établissements publics, et aqx receveurs de ces communes et établissements 
pour Içs coupes ordinaires, quatre traites pa^r^bles au domicile desdits rece- 
veurs, aux échéances suivantes : — La première, au 31 piars J8G5; — La 
seconde, au 30 juin ; — La troisième, aii 30 septembre; —La quatrième, au 
31 décembre. 

Chacune àe ces traites comprendra, pour les coupes des bois de V^tat. le 
quart du prix principal ; et, pour les coupes des bois des communes et d^s éta- 
blissements publics, le ojuart dg prix principal diminué du dixième de ce prix 
pa^é comptant : les fractions, s*\\ en existe, seront comprises dans la dernière 
traite. — Les traite^ n*opérefont ni npvation ni dérogation aux droits jrésulr- 
tant du procès- verbal d'adjudication, au profit de TËtat, des communes e( djçs 
établissements nropriétaires. — Topt adjudicataire qui n'aura pas fQurni se^ 
traites dans le délai prescrit ci-dessus y sera contraint par les voies de droit, 
et tenu, en outre, de payer, soit à l'Etat^ soit à la commune ou à rétablisse- 
ment public propriétaire, à titre de dommages-intérêts, une somme équiva- 
lente au vingtième du prix total de son adjudication. 

Art. 13. — Lorsque la même personne sera devenue a.djudicataire de plu- 
sieurs lots d*UDe même coupe, elle conservera la liberté de souscrire des 
traites spéciales pour chaque lot ; mais elle ne pourra ne fournir que ies traites 
collectives pour le paye^nent des divers lots adjugés, si les receveurs, anrés 
avoir agréé les cautions et cerlificnteurs, jugent cette mesure compatible avec 
leur responsabilité. — Lorsque TElat, des communes ou des établissements 
publics seront copropriétaires de bois indivis, il sera sousc^ljl des pbligaiions 
séparées pour la somme revenant d chaque copriélaire. 

Art. 14. — Les receveurs généraux feront poursuivre en leur nom, tant 
contre l'obligé principal que contre ses caution et certificateur de caution, le 

Sayement des traites, conformément aux lois existantes. — Le recouvrement 
u produit des coupes ordinaires des bois des communes et des établissements 
publics sera fait, dans les formes accoutumées, par les receveurs des commu- 
nes ou des établissements propriétaires. 

Art. 15. — Bn cas de retard de payement, les intérêts courront de plein 
droit, sur le pied de 5 pour 100 par an, à partir du jour de Texigibilite des 
sommes dues. 

Art. 16. — Le parterre des coupes ne sera point considéré comme le chan- 
tier ou le magasin des adjudicataires, et les bois qui s'y trouvent déposés 
pourront, par suite, être saisis et revendiqués en cas de faillite, conformément 
aux dispositions des articles 2102 du Code Napoléon et 576 du Code de com- 
merce (1). 

Art. 17. — Dans les dix jours de l'adjudication, et après Tacquittement def 
sommes désignées en l'article 11, il sera délivré â l'adjudicataire, au secréta- 
riat du lieu de la vente, une expédition du procès-verbal de son adjudication 
et un exemplaire du cahier des charges et des clauses spéciales, ie tout sur 
papier visé pour timbre. 

TITfiË IIL — filPLOITATlOR, TIDARflf, ftiARMBHTAfl Bf fticOl/nillVT. 

Art. 18. — Le garde-yente que l'adjudicataire doit avoir, conformément 
à l'artidiB 31 4» Code forestier, ne pourra être parent ou allié du garde du 

(I) Pour la solution des questions qae rapplication de celte cUu6e pourrait 
soulever, voir ci-après, Paris, S décembre 1863, affai;re La Roche-Lambert et les 
annoutions. 
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triage et des agents de la localité.— L'adjudicataire pourra présenter l'un de 
ses ouvriers comme garde-vente pour les coupes de taillis oe peu de valeur. 
Le facteur ou garde- vente de l'adjudicataire sera tenu, toutes les fois qu'il en 
sera requis, d^ représeater son registre aux agents forestiers^ pour être visé 
et arrête par eux. ~ L'adjudicataire pourra permettre à tous individus aux- 
quels il livrera des bois provenant de sa coupe, de les marquer d'un marteau 
spécial, aûn de faciliter la reconnaissance desdils bois aux personnes chargées 
par les acheteurs de les enlever. L'empreinte de ce marteau particulier sera 
apposée à côté de celle du marteau de l'adjudicataire. 

Art. 19. — Tout adjudicataire qui, avant la délivrance du permis d'exploi- 
ter, réclamera une vérification à reflet de faire constater un déficit dans le 
nombre des arbres de réserve indiqué au procéi-verhal de balivage et mar« 
telage, s'engage, par le seul fait de sa demande, à payer à la caisse du receveur 
des domaines du canton de la situation des bois, une indemnité de 10 francs 
par jour de travail de chaque agent, et de 3 francs par jour de travail de cha- 
que garde, s'il est reconnu qu'iln'existe pas de dédeit. 

Art. 20. — L'adjudicataire est tenu de prendre le permis d'exploiter, au 

S lus tard, dans le délai d'un mois, à dater du jour de l'adjudicalion ; à défaut 
e quoi il sera tenu de payer à TEtat, pour les coupes de bois domaniaux, aux 
communes et établissements publics, pour les coupes de bois leur apparte- 
nant, a titre de dommages- intérêts, une somme équivalente au quarantième 
du prix principal de son adjudication. Pareille somme sera duepar chaque 
quinzaine de retard. 

Art. 3). —Ce permis lui sera délivré par l'a^nt forestier chef de service 
avec une expéàition du procès-verbal d'arpentage et du plan de la coupe, sur 
la présentation' des pièces dont le détail suit: -^ 1« Les certificats constatant 
qu il a fait admettre ses cautions, fourni ses traites et satisfait aux payements 
exigés paVrarlicle H du présent cahier des charges; — 2<> L'expédition du 
procèsrverbal de son adjudication ; '—- 3" L'acte de la prestation de serment 
de son facteur qu garde-vente ; — À'^Le registre dudit garde, pour être coté 
et parafe; — S** Son marteau, dont la forme sera triangulaire. — L'agent fo- 
restî/er apposera son visa sur les pièces mentionnées aux nombres 1^2<>et3® 
du présept arlijcle. 

"Art. 22. — jL'adjudica taire, remettra le permis au garde général, et il (e 
préviendra du jour où il se proposera de commencer 1 exploitation. 

Art. 23. — A moins de clauses contraires^ les bois seront exploités à tire 
et aire, et à la cognée^ le plus prés possible de terre que faire se pourra, de 
manière que Veau ne puisse séjourner sur les souches. Les racines devront 
rester entières. , 

Art! 24. — Les coupes seront neltoyées, savoir : en ce qui concerne le ra- 
valemept des anciens étocs et l'enlèvement des épines, ronces et autres ar- 
bustes nuisibles, avant le terme fixé pour l'abalage; en ce oui concerne le 
façonnaçe des ramiers, avant le 4®nuin 4865. — A l'égard des ramiers pro- 
venant aes bois oui auront été écorcés en vertu du procès-verbal d'adjudica- 
iion, ce dernier délai est prorogé jusqu'au i*' juillet suivant. 

Art. 25. — Le mode d'exploitation dans les forêts traitées en futaie sera 
fixé par def clauses spéciales. 

Art. 26. -^ Toute contravention aux clauses et conditions du cahier des 
charges générales et spéciales, relatives au mode d'abatage des arbres et au 
nettoiement des coupes, sera punie conformément à rarticle'57 dii'Gode fo- 
restier. 

Art. 27. — 11 es^ interdit i l'adjudicataire, à moins que le procès-verbal 
d'adjudication n'en contienne l'autorisation expresse, de peler ou d'écorcer 
sur pied aucun des bois de sa vente, sous les peines portées par l'article 36 
()u même Gode. 

Art. 28. ^ L'adjudicataire respectera tous les arbres mis en réserve, quels 
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que soknt leur qualîQcntion el leur nombre. -^ Dans aucun cas, ni sous quel- 
que prétexte que ce soit, il ne pourra être délivré à radjudicataire aucun des 
arbres de réserve, quand même il s'en trouverait un nombre excédant celui 
porté aux procès- verbaux de martelage et d'adjudication. Cet excédant ne 
pourra donner lieu à aucune indemnité en faveur de Tadjudicataire. ^ Il res- 
pectera les baliveaux de tout âge et autres arbres réservés, même ceux qui se- 
raient cassés ou renversés par lesveQts, ou par des accidents de force majeure 
indépendants du fait de l'exploitation. —Usera tenu de les représenter, ainsi 
que lescîmeauxet branchages en provenant. 

Abt. 29. — • Si, malgré l'exécution des prescriptions relatives à Texploita- 
tion et à la vidange des coupes, des réserves ont été encrouées, abattues ou 
endommagées par le fflitdeTexploilation, l'adjudicataire sera tenu d'en avertir 
sur-le-champ le chef du cantonnement, ({ui aevra en faire la reconnaissance 
et l'estimation contradictoire. — L'acquéreur sera tenu, si Vagenl forestier 
le juge nécesêaire, de remplacer ces réserves par des arbres pris parmi ceux 
abandonnés à Texploitation. Ces arbres seront choisis par l'agent forestier et 
marqués de son marteau particulier. — Dans aucun cas, la valeur des arbres 
ainsi marqués ne devra excéder celle des arbres remplacés. — Lorsque le rem- 
placement ne sera pas jugé nécessaire, ou lorsqu'il sera opéré par des arbres 
d'une valeur inférieure à celle des arbres endommagés ou abattus, Tacquéreur 
sera tenu de payer, à titre d'indemnité, la valeur de ces arbres ou la diffé- 
rence entre cette valeur et celle des arbres marqués en remplacement j le tout 
diaprés l'évaluation contradictoire qui en aura été faite. 

L'évaluation des arbres endommagés ou abattus ne pourra jamais descendre 
au-dessous d'un minimum qui sera fixé n l'avance pour chaque nature de ré* 
serves, et sera consigné dans les clauses spéciales. — Si un arbre encroué peut 
être dégagé sans abattre la réserve, Tagent forestier chef de service réglera le 
montant du dommage que la réserve aura éprouvé. — Il sera dressé procés- 
verbal de ces reconnaissances et évaluations, lequel sera signé par l'adjudica- 
taire ou son facteur, et adressé au conservateur, qui, après l'avoir vérifié et 
approuvé, le transmettra au directeur des domaines, s'il s'agit de bois doma- 
niaux ; s'il s'agit de bois de communes, d'établissements publics ou indivis^ 
au préfet, pour être adressé par ce magistrat au receveur aes finances de l'ar- 
rondissement. — l^es frais de timbre et d'enregistrement du procès-verbal se- 
ront à la charge de Tadjodicataire. 

Abt. 30. — Les réserves renversées, endommagées ou abattues, dans les 
cas prévus par les deux articles précédents, seront marauées comme chablis 
et vendues au profit du propriétaire de la forêt, dans la rorme ordinaire. 

Abt. 31. — S'il est reconnu que les adjudicataires ne peuvent trouver une 

Î|uantité suffisante de harts dans les coupes qui leur ont été vendues, il pourra 
eur en être accordé, sur l'autorisation de l'agent forestier chef de service. — 
Pour les bois domaniaux ou indivis entre l'Etut et les communes ou les éta- 
blissements publics, le prix de ces harts sera fixé dans le procès -verbal de 
comptage qui en sera dressé. — Pour les bois communaux et d'établissements 
publics, le prix sera arrêté par le préfet. 

Abt. 32. — Il est défendu aux adjudicataires de faire ou de laisser paître les 
animaux de trait ou de bât dans les forêts, même de les conduire dans les 
ventes sans les museler. 

Abt. 33. — L'abatagedes bois sera entièrement terminé le 15 avril i865.— 
Les bois â écorcer, en vertu de l'acte d'adjudication, seront coupés avant le 
m mai. — La vidange sera terminée avant le 15 avril 1866. — Si des cir- 
constances locales nécessitent d'autres termes que ceux fixés tant par le pré- 
sent article que par l'article 24, il en sera fait une clause spéciale ae l'adjudi- 
cation. 

La vidange s'opérera parles chemins désignes dans le procés-verbal d'adju- 
dication ou dans l'affictic en cahier. — Néanmoins, le conservateur pourra 
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assigner dans le cours de rexploitatioD d'autres chemins de vidange à Tadjudi- 
cataire, sur sa demande, et celui-ci sera tenu, par le seul fait de cette de- 
mande, de payer Tindemnité qui sera mise à sa charge, à moins qu*ilae re- 
nonce au bénéfice de la décision. 
Art. 34. -— Tout adjudicataire qui, pour cause majeure et imprévue, ne 

Sourra achever la coupe* ou la vidange aux termes prescrits, et aura besoin 
^un délai, sera tenu d'en faire la demande au conservateur, sur papier timbré, 
vingt jours au moins avant l'expiration desdits termes.^ Cette demande fera 
connaître l'étendue des bois restant à exploiter, ou les quantités et qualités 
des bois existant sur le parterre de la coupe, les causes du retard dans Tex- 
ploilHtion ou la vidange, et le délai qu'il est nécessaire d'accorder. Il sera 
stalué sur son objet par le conservateur. 

L'adjudicataire* par le seul fait d'une demande en prorogation de délai d'ex- 
ploitation ou de vidange, s'oblige é payer les indemnités fixées par l'adminis- 
tration. — Les délais de coupe ou de vidange courront d u jour ae l'expiration 
des termes fixés par l'article précédent. -- Dans le cas où les adjudicataires 
n'auraient pas profité des délais oui lear auront été accordés, ils ne pourront 
obtenir la remise de Tindemuité nxée parla décision c^ue sur un procés-verbal 
de Tagent forestier local, dressé, au plus tard, le jour de l'expiration du 
terme de l'exploitation ou de la vidange, enregistré à leurs frais, et constatant 
qu'effectivement ils n'ont pas profité du bénéfice de la décision. 

Art. 35. — Les laies séparatives des coupes seront entretenues, et les étocs 
recepés par les adjudicataires, qui, a mesure de l'exploitation, feront enlever 
les bois qui tomberont sur ces laies, afin qu'elles soient toujours libres. 

Art. 36. — Sont obligés les adjudicataires, — 1*A tenir les chemins libres 
dans les coupes, de manière que les voitures puissent y passer librement en 
tout temps; — ^^ À faire fouir, niveler et replanter ou semer les places des 
ateliers; -— 3*^ A réparer, dans les forêts, suivant le détail précis qui en sera 
inséré dans les affiches, conformément au mode d^exécution indiqué, et d'a- 
près la dépense prévue, les chemins et routes désignés pour la vidange ; — 
4<» A y rétablir les ponts, ponceaux, bornes, barrières, poteaux, murs de clô- 
ture, fossés, sangsues, glacis, etc., etc., endommagés ou détruits par le fait 
de l'exploitation ou de la vidange des bois. 

Art. 37. — Les adjudicataires des coupes des bois de l'Etat sont tenus de 
payer aux communes les subventions spéciales auxauelles celles-ci ont droit, 
en exécution de l'article U de la loi du 2i mai 18^6, pour dégradations ex- 
traordinaires causées aux chemins vicinaux par le transport des produits des- 
dites coupes. 

Art. 38. — Il sera procédé au réarpentage des coupes vendues à l'hectare 
avant leur récolement. 

Art. 39. — Les adjudicataires devront, avant le jour fixé pour le récole- 
ment, faire ceindre d un lien apparent tous les arbres sur pied, et veiller jus- 
qu'au moment de l'opération à ce que ces liens soient respectés. •* Ils seront 
tenus, sous les peines portées par fa loi, de représenter, lors du récolement, 
tous les bois et arbres réservés, et de plus l'empreinte du marteau de l'Etat 
sur les élocs des arbres exploités soit séparément du taillis, soit eu jardinant 
ou par éclaircie. 

Art. 40. — S'il résulte des procès- verbaux de réarpentage des coupes un 
excédant démesure, les adjudicataires s'obligent à en payer le montant en pro- 
portion du prix entier de l'iiectare, auf^menté de 1 1/â pourlOOde ce prix, s'il 
s'agit des coupes de bois de l'Etat. —SU y a un moins de mesure, ils en seront 
remboursés dans la même proportion, après leur décharge définitive. — Il n'y 
aura lieu à aucune répétition lorsque le plus ou le moins de mesure n'excé- 
dera pas le vingtième de la contenance de la coupe. — Dans aucun cas, il ne 
sera fait de compensation de moins de mesure avec des excédants. 

Soit qu'il y ait surmesure ou moins de mesure, il ne sera fait aucune répé- 
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tition à raison d^ droiU d'enregistrement. — - SU y a une surmesnre é récla-. 
mer de Tadjudica taire, pour les bois domaniaux, les frais d'expédition da 
procès-verbal d'adjudication seront A la chnrge de l'administration des forêts ; 
pour les bois communaux, d^ établissements publics et indivis, les adjudica- 
taires s'oblij^ent à payer ladite expéditiou. — Néanmoins^ celte pièce ne sera 
exigible aue dans je cas où, à défaut de payement de l^urparl, il serait néces- 
saire de diriger des poursuites contre eux. '— Les adjudicataires adresseront 
à Tagent forestiep chef de service, et sur papier timbré^ leurs demandes en 
remboursement pour moins de mesure^ avec leurs traites acquittées et à dé- 
charge d'exploitation. 

Art. 41 . — Les adjudicataires se conformeront, au surplus, aux dispositions 
du Gode forestier et de Pordonnance du 1*' août 1827 qui les concernent. 

TITRE IV. — PfSPOSITIOllS rARTICULIÈRES RBLAT1VBS AUX BOIS BBSBBTBS 
rpUB LA VABIKB. 

Art. 4?. — Les arbreç réservés pour la marine, en exécution du décret du 
16 octobre iS^^ porteront au cofns/sur deux côtés opposés^ Tempreinte 
d*un marteau spécial à l'effigie de 1 aigle, avec les lettres F. M. — Ils- porte- 
ront, en outre, un numéro de série. 

Art. 43. — Les branche^ de ces arl^res feront seules partie de la vente. 
L'adjudicataire eh effectuera ta coupe sur pied, suivant les indications de Ta- 
gent forestier local. 

Art. 44i — Les tiges^ ainsi que les ))ranches exceptionnellement désignées 
compie étant propres aux cpnstructious pavales, seront laissées dans toute 
leur longuêpr. 

4rt. 45. — L'adjudicataire en fera Tabatage par extraction de souches, de 
manière à conserver la culée tout entière. — Cette opération devra être ter- 
minée le V^ n^ars qui suivra l'adjudication, et, à détaut d'exécution dans le 
délai fixé, i| sera procédé conformenient à l'article 41 du Code forestier. 

Dans le cas où des prescriptions particulières, en ce qui concerne ledéiai 
ou le mode d'abatage, seraient jugées nécessaires, il en sera fait mention an 
cahier des clauses spéciales. ' 

Art. 46. *- Aussitôt après Tabatage, l'agent forestier consignera, dans un 
procés-verbal de reconnaissance, les dimensions de chaque tige ou branches 
réservées. — Cet acte sera signé par l'adjudicataire ou son représentant, visé 
pour timbre et enregistré en débet. 

Art. 47. — L'adjudicataire sera tenu de donner accès dans sa coupe aux 
ouvriers de la marine chargés de procéder au sondage, à l'éboutement, à l'é- 
quarrissage et au transport des pièces propres aux constructions navales. — - 
n souffrira égalenient l'introduction des ouvriers employés au façonnage et 
au transport des tiges ou portions de tiges rebutées, qui seront vendues par 
forme de menus marchés avant le récolèment de la coupe. 

Art. 48. — Il demeurera responsable, savoir: — l*' Des pièces dont la 
ipariue aura fait choix, jusqu*â leur transport hors coupe^ etfectué par les 
entrepreneur^ de la marine ; —2° Des tiges'et portions de tiges à vendre par 
forme de menus marchés, jusqu'à l'expiration d'un délai de quinze jours après 
l'adjudication de ces bois. • 

Art. 49. ~ En cas de détériorations survenues aux pièces réservées, soit 
par le fait de l'abatage, soit sur le parterre de la coupe, le dommage sera 
constaté dans un procès-verbal distinct, portant évaluation du montant de 
l'indemnité à payer par l'adjudicataire. — Ce procès-verbal, après avoir été 
signé par radju^icataire ou son représentant, "sera adressé au conservateur, 
qui, après l'avoir vérifié et arrêté, le transmettra au directeur des domaines 
pour opérer le recouvrement de l'indemnité ainsi réglée. 

Art. 50. — S'il y a déficit d'arbres ou de pièces réservées pour la marine. 
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radjodicàUire sera tenu d'en payer la Taleur, suivant Testiroation qui en sera 
faite par les agents forestiers, sans préjudice des peines encourues en cas de 
soustraction frauduleuse. 

Art. 51. —Toutes les dispositions du titre III da cahier des charges et 
celles des clauses spéciales, en ce qui concerne Tabatage et le façonnage des 
bois, le nettoiement et la Tidauge des coupes, et qui ne seraient pas contraires 
aux prescriptions des articles qui précèdent, sont applicables aux arbres de 
marine et aux portions de ces arbres abandonnées' â l'adjudicataire. 

Art. 52. — Les droits fixes de timbre et d'enregistrement des actes relatifs 
à Texécution du décret du i6 octobre 1858 sont compris dans la Uxe de i 4/2 
pour i 00 payée par les adjudicataires aux termes de rarticie iO. 

Délibéré en conseil d'administration, le 15 mars 1864 et adopté pur le di- 
recteur général des forêts le 16 du même mois. 

Approuys. — Paris, le 9 mai 1864. Signé : Achille Fould. 



N** 264. — Circuit»» db ^Udmin. pis FOîUfcTs,n*.849. — 7 juin 1864. 

Concourt ponr le grtkdB âm gmràe général. 

Transmission d'un arrêté du directeur général des forêts qui règle ks 
conditions de l'examen i subir par les gardes généraux, adjoints pour 
fifre reconnus admissibles mu grade de garde général. 

Monsieur le conservateur, en exécution des dispositions d|es articles 3, 4, 
5, 6, il et 12 du règlement ministériel du iO avril 1861, relatif à Tadmission 
des préposés aux emplois d\igenls forestiers, j'ai réglé, par un arréié en datA 
de ce jour, les conditions de rexamen que doivent subir les gardes généraux 
adjointe, j)our être reconnus admissibles au grade de garde général. Je vou« 
adresse ci-joint des exemplaires de cet arrêté en nombre suffisant pour les 
besoins de votre service. 

Chaque année^ TAdministration fera connaître anx intéressés, par lettres 
spéciales, Tépoque des examens ; elle indiquera, en outre, les instrumenta et 
ouvrages dont ils devront se munir pour se présenter aux concourt. 

Les dispositions de ce nouveau règlement ne me paraissant exiger aucun 
déveIoi)peinei)t, je me bornerai â vous rappeler que U« gardes généraux adjoints 
qui désirent prendre part aux épreuves doivent en faire la demande dans Tan?- 
Aée aui précédera celle où ils auront lintention de se présenter. Les demandes 
seroiu remises aux conservateurs, qui les adresseront à la direction générale, 
avec leur avis et des renseignements détaillés sur la moralité, l*aptiludêf 
Vinstruction et la tenue des candidats» 

Je* vous recommande, monsieur le conservateur, de porter les dispositions 
contenues dans Tarrélé ci-joint à la connaissance de tous les agents et briga- 
diers de votre arrondissement. Si quelques explications supplémentaires vous 
paraissaient désirables, je m'empresserais, sur voire demande, de vous ies 
adresser. — Recevez, etc. 

Du 7 juin 1864. Signé : H. Vicairi. 

Règlement pour le concours au grade de garde général. 

Le Directeur général de TAdministration des Forêts, — Vu les dispositions 
des articles 5, 6 et 12 de l'arrêté ministériel du 10 avril 1861, relaUf â Tad- 
mission des préposés aux emplois d'agents forestiers ; — Vu le programme 
arrêté é la même date par le Ministre des finances, pour l'admission des gardes 
généraux adjoints au grade de garde général, — • Arrête ce qui suit ; 
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Art. l''. — > Les épreuves prescrites pour Tadmission des gardes généraux 
adjoints au grade de garde général, auront lieu à Paris, à Tépoque qui sera 
fixée, chaque année, par l'Administration.' 

Art. 2. — Ces épreuves auront Heu en présence d^une commission présidée 
par le Directeur général ou un administrateur délégué, et composée de quatre 
agents supérieurs, soit conservateurs ou inspecteurs, soit chefs ou sous-chefs 
de bureau, désignés â cet effet par le Directeur général. 

Art. 3. — Il n'y aura qu'un seul examen ; mais, indépendamment des 
épreuves orales dont il est fait mention aux paragraphes 4, S, 6^ 8 et 9 du 
ciiapitre I«' du programme n' 2, la commission s'assurera, par des épreuves 
sur le terrain, si les candidats possèdent en iapographie^ géodésie^ consirwiiion 
de routes, tylviculture^ eslifTiatian ei aménagementj^ les connaissances néces- 
saires. — La nature des épreuves à faire subir sur le terrain sera réglée par la 
commission, ainsi que les sujets de compositions écrites en aménagement, 
droit et règlements forestiers, narration française. 

Art. 4. — Le dessin topographique prescrit (chapitre II du programme n*2) 
s'appliquera n un levé exécuté sur le terrain par le candidat. 

Art. 5. — Deux membres de la commission, désignés h cet eiïet par le pré- 
sident, seront chargés de diriger et surveiller les épreuves sur le terrain. 

Ils rédigeront un procès-verbal détaillé delà maniéredont chaque candidat 
aura subi cette partie du concours, et assigneront à chaque épreuve la valeur 
numérique, suivant qu'il est indiqué au chapitre fil du programme. 

La cote définitive pour chaque matière sera une moyenne entre les cotes 
attribuées aux épreuves sur le terrain et celles résultant des épreuves au 
cabinet. — Les chiffres d'appréciation seront arrêtés aux voix par tous les 
membres de la commission. 

Art. 6. — Seront déclarés inadmissibles les candidats : — !• Qui n'auront 
pas réuni, pour l'ensemble des épreuves, la moitié du maximum des points, 
c'est-à-dire 18K0; — ^ Ceux qui n'auront obtenu <]u'une cote de mérite infé- 
rieure é 12 points pour la topographie et la géodésie, et A 10 pour la langue 
française. 

Pourront aussi être déclarés inadmissibles les candidats qui, dans les divi- 
sions du programme autres que celles désignées ci -dessus, n'auront obtenu 
qu'une cote de mérite inférieure â 6 points. 

Art. 7. — La liste des candidats admissibles au grade de garde général sera 
arrêtée par le Directeur général, en conseil d'administration. — Les agents 
portés sur cette liste seront nommés gardes généraux au fur et à mesure des 
besoins du service, s'ils remplissent d'ailleurs les antres conditions réglemen- 
taires d'avancement. 

Fait à Paris, le 7 juin 1864. Signé: H. Vicaire. 



N* 265. — Loi do 8 joih 4864. » (Promulg. le il juin suivant.) 

ReboÎMoieDt de* monUigoety gasonoemeaf . 

Loi gui complète, en ce qui concerne le gazonnement, la loi Au iS juil- 
let 1860, sur le reboisement des montagnes. (B. 1214, n» 12392.) 

Art. i*^. Les terrains situés en montagne et dont la consolidation est, aux 
termes de la loi du 28 juillet 1860, reconnue nécessaire par suite de Pétat 
du sol et des dangers qui en résultent pour les terrains inférieurs, peuvent 
être, suivant les besoins de Tintérèt public : — ou gnzonnés sur toute leur 
étendue, — ou en partie gazon nés et en partie reboisés, — ou reboisés en 
totalité. 



LEGISLATION ET JUftlSPRUQnNGE. 125 

Art. 2. Sont opplicables aux travaux de gaxonnement, en ce quMIs n'ont pas 
de contraire à la présente loi, les articles 1 à 8 et Tariicle ii de la loi du 
28 juillet 1860 sur le reboisement des montagnes. 

Toutefois, â Tégard des ierraios compris dans des périmètres de reboise* 
ment obligatoires antérieurement à la promulgation de In présente loi, Tad- 
mioistration des forêts est autorisée, après avis conforme du conseil muni- 
cipal des communes intéressées, é substituer des travaux de gazonnement 
aux travaux de reboisement, dans la mesure qu'elle jugera convenable. 
^Les communes, les établissements publics et les particuliers peuvent provo- 

Îjuer cette substitution. En cas de refus de la part de Tadministration des 
orèts, il sera sti^tué par le préfet^ en conseil de préfecture, après Taccom- 
plissement des formalités ordonnées par les n^ 3 et 4 du deuxième para- 
graphe de Tarticle 5 de la loi du 28 juillet 1860. 

La décision du préfet peut être déférée au ministre des finances, qui sta- 
tuera après avoir pris l'avis de la section des finances du Conseil d'Etal. 

Art. 3. Les communes et les établissements publics, peuvent, dans tous les 
cas, s'exonérer de toute répétition de l'Etat, en abandonnant la jouissance de 
moitié au plus des terrains gazonnés, pendant tout le temps nécessaire pour 
couvrir l'Etat, en principal et en intérêts, des avances qu'il aura faites pour 
travaux utiles, ou «i leur choix, par l'abandon de la propriété d'une partie de 
ces terrains , laquelle ne pourra jamais en excéder le quart ; le tout à dire 
d'experts. 

Art. 4. Les travaux et mises en défends ne peuvent avoir lieu simultané- 
ment, dans chaque commune, fue sur le tiers au plus, en superficie, des ter- 
rains à gazonnerqui lui appartiennent, à moins qu'une délibération du con- 
seil municipal n'autorise les travaux sur une étendue plus considérable. 

Art. 5. Le {propriétaire exproprié, en exécution de la présente loi, aie droit 
d'obtenir sa réintégration dans sa propriété après le gazonnement, «i la charge 
de restituer l'indemnité d*expropriation et le prix des travaux en principal et 
intérêts. 11 peut s'exonérer au remboursement du prix des travaux en aban- 
donnant le quart de sa propriété. 

Art. 6. Un règlement d'administration public déterminera : 

1» Les mesures à prendre pour la désignation des terrains indiqués dans 
l'article i*' de la présente loi ; " 

2» Les règles k observer pour l'exécution et la conservation des travaux de 
gazonnement ; 

3 Le mode de constatation des avances faites par PBtat, les mesures pro- 
pres à en assurer le remboursement, en (principal et intérêts, et les règles é 
suivre pour la cession ou l'abandon de jouissance ou de propriété de terrains, 
qui pourront être faits à TEtat ; 

À^ Le mode de fixation et d'allocation des indemnités qui^ suivant les cir- 
constances, pourront être allouées aux communes, en cas de privation tempo- 
raire du pâturage sur les terrains communaux qui seront Tobjet de travaux de 
reboisement ou de gazonnement. 

Art. 7. Une somme de cinq millions (5,000,000) est affectée au payement 
des dépenses autorisées par la présente loi, jusqu'à concurrence de cinq cent 
mille francs (500,000 francs) par année. 

Il y sera pourvu au moyen de coupes extraordinaires dans les bois de l'Etat, 
et, au besoin, à l'aide des ressources ordinaires du budget. 

Du 8 juin 1864. Signé : Napolbon. 
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P)o^65^ _ ClHCULÀlRB DB L'ADMINlStRlT. DKS FOBtTS. — 16 juio i864. 
Agent! lorettierty chef* de eftolondétiieitlf indemiiiléi de tonrnêet. 

Demande de renseignements au sujet de l'allocation d'indemnité 
de tournées à certains postes de chefs de cantonnement. 

Monsieur le conservateur, là dotatiori du personnel de radminîstration 
foresliére a été augmentée, pout* Tannée iS6ti, d'un crédit de 120,000 francs, 
destiné â subvenir aux frais supt)léhientiiires qu'impose à un certain nombre 
d'agenU forestiers la nécessité a entretenir ud cheval pour les besoins de leur 
service. 

En prévision de Tallbcation d'uli crédit pour l'objet dont il s*flglt, je. vous 
avais demandé, à la date du Ë8 octobre dernier, la désignation des postes de 
chefs de cantonnement poùi* lesquels Tusagë dti cheval est nécessaire. 

D'après les désignations qui ont été faites, la somme à affecter au paye- 
ment des indemnités de cheval dépasserait dé beaucoup celle dont Taditii- 
nlstralion pourra disposer. — D autre pàK, pltisiëurs chefs de serticeont fait 
observer que dans Un Hssez grand nombre de cafalonnements parmi les plus 
chargés au point de viie dil service extérieur et situés hotamment dans les 
pays de montagnes, Tusage du cheval est tout à fait impossible d(i impos- 
sible pendant une paHie oe Tannée. Cependant les titulaires de ces canton- 
nements sont astreints A des tournées pénibles et dispendieuses. 

11 ne serait pas juste qu'ils fussent moins bien traités dans la répartition 
des indemnités de tournée que les agents t)l<lcés dans des postes plus favo- 
risés. ^ 

Il convient conséquemment de rechercher les moyens d'employer le plus 
utilement possible pour le service les ressources nouvelles de l'adminis- 
tration, sans s^astreindre â une régie générale dont l'application pourrait ne 
pas être sans inconvénients â raison ae la diversité des cas. 

A cet effet, je vous prie de me désigner les postes de chefs de cantonne- 
ment auxc}uelsil coiy^iendrait d'attacher une indemnité pour frais de tournée. 

Vous distinguerez ceux de ces postes pour lesquels une somme flxe annuelle 
devrait éiré affectée â Tentretietl d'iin bheval possédé par l'agent et ceux 
pour lesquels Tindemnité devrait être allouée sous une autre forme. — Vous 
ferez condaltre dah^ les deux ca^ le chiffre de Tindemnité pour cha(]ue can- 
tonnement. — Lorsque la possession d'un cheval ne sera pas obligatoire, vous 
indiquerez de quelle manière il devrait être justitiô de Tapplicatiou de Tin- 
demnité aux frais de tournée. 

Je ne suis pas en mesure, vous le concevez sans peine, de flxer même ap- 
proximativement la somme pour laduelle chaque conservation pourra être 
com|)rise dans la répartition du crédit total. Mais il ne vous échappera pas 
que ce crédit étant relativement restreint, il importe d'apporter dans vos 
propositions une grande réserve et de ne défiigner coitimb devant prendre part 
aux indemnités que les postes pour lésqUëls le traitement ordinaire est en 
trop grande disproportion avec les dépenses nécessaires pour assurer Un bon 
service extérieur. -^ Rèdevez, etb. 

Du 16 juin 1864. Signé : H.VicAïai. 
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N'^Se?. — Cour iupérul» ds Goijiar (Gh; eorr:); ^ S9 janvier 1861. 

Ohatte, f erraièi d'aotrai, ehamp d« ti-èfle, terre entemeiieée de naTette» 
ministère publie, poursuite -d'offioe. 

Enmatiere de chasse, on ne doit entendre par terr^shoti dépouillées de 
leurs fruits, que les terres chargées de produits propres à être récoltés 
et auxquels le passage des chasseurs et des chienS pourrait causer dès 
dommages réels (1 ) ^ 

Spécialement^ des terres ensemencées de navette et des champs de trèfle 
ne peuvent, à l'époque du 25 octobre^ être considérés comme des ter- 
rains chargés de fruits dans le sens des articles ii et 26 de la loi du 
3 mat 1844 (2). 

En conséquence, le fait d'y chasser sans la permission des propriétaires 

(1) Voir^ en ce sens, crim. rej.^ 31 JanTier 1840, dflfail^ Jacquesson et Delatlre ; 
Orléans, 22 octobre 1844, affaire Coq, D. P., 45, 4, 78. Petit. Du droit de chasse 
{2«édil.), i.II, p. il et 102. 

Du reste la question de savoir si un terrain doit être considéré comme dépouillé 
de ses fruits (!si une question de fait laissée â l'appréciation souveraine dés Jdges 
du fond. Petit, toc. cit.; Championrtière^ Manud du chasseur, p. 101; Berryai- 
Saint-Prix, Lég. de la chasse, p. 136; Giilon, Code des chasses^ n« 283; Poullain, 
Code de la chasse, p. 5i ; Dalioz, Jur. gén., v« Chasse, n» 250 et suiv. 

(2) Jugé qu*on ne doit point considérer comme terres chargées dé firails : 

... Un terrain ensemencé en trèfle à la troisième coupe; Trib. de Pitiilviers, 
3 octobre 1844, sous Orléans, 22 octobre 1844, affaire Beauviliers, J, Poi., 45^ 

1, 11 ; 

... Un sainfoin coupé depuis quinze jours^ Botirges, 25 novembre 1841, affaire 
Guillemot, D. Jur. gén,, voChassb, n^ 256; 

... Une luzerne dont la deuxième coupe a été faite, et qui n'e.st plus destinée 
à être fauchée de Tannée; Crim. rej. (deux arréis), 31 janvier 1840, affaire Jac- 
quesson et Delattre, D. P., 40^ 1, 397, et A. F. B.^ à la datt! indiquée'; 

... Une prairie artiflcielle dont la première coupe a été enlevée, encore qu*il y 
eut une deuxième pousse destinée à rester pour la graine. Crim; cass., 4 février 
1830, aflf^ire Durand; D. Jur, gén., v« Chassb, n» 252; 

... Un champ de pois lupins destinés à être enfouis sur le lien même pot^r ser- 
vir d'engrais, Grenoble, It novembre 1841, affaires Gannet et Doucet, D. P., 42^ 

2, 139^ et 45, 4, 79; A. F. B., 1, p. 190; — Conïrà, Colmar, 4 décembre iSU ; 

... Une plantation déjeunes osiers, Grenoble^ 10 mars 1846, affaire Lardet, 
D. P., 46, 2, 184 et A. F. B., 3, p. 362 ; 

... Une terre emblavée en froment au mois de janvier, Trib. de Laon, 28 mars 
et 4 avril 1843, jugements cités par Giilon, Code des chasses:, no282; 

... Un champ de pommes de terre, Douai, 21 septembre 1840 {Gaz, des Trib. du 
30 octobre), arrêt ci lé par Loiseau, Compendium des chasseurs, p^ 39 ; Colmar, 
16 novembre 1842, affaire Hertzog,y. Pa(., 43, 1, 384 et A. F- h., I, p. 279; Or- 
léans, 22 octobre 18i4, affaire Coq, D. P., 45, 4, 78 ; Trib. de Jonzac, H (décembre 
1844, jugement cité par Giilon, Code des chasses^ n» 282 ; — Contrat Nancy, 23 no- 
vembre 1844. 

On considère au contraire comme charj;és de fruits : 

... Un terrain ensemencé de froment, au mois de janvier, crim. cass.^ 16 no- 
vembre 1837, affaire Clemenceau, D. P., 88, 1,210, et d juin 1838, affaire Gilbay, 
D. P., 38, 1, 369; . ' 

... Des champs couverts de pommes dé terre, d'orge et d^avôiBe. Crun.Tej., 
16 janvier 1829, affaire Delegorgue, D. P., 29, 1, 110, et crim. cass., 4février 
1830, affaire Piroux, D. P., 30, 1, 107, et A. F. B., à sa date. 

... Un champ couvert de jeunes trèfles et d*espaliers, Grenoble, 10 novembre 
1841, affaire Rivière, D. P., 42. 2, 66 ; 

... Un champ de haricots, Orléans, 22 octobre 1844, affaire Beauvilliers, /. Pal., 
. 45, 1,11 î 
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ne saurait, en V absence de plainte de ceux-ci, donner lieu à une 
poursuite (tofflce de la part au ministère public (i). 

(Ministère public c. Zimmermann). — Arrêt. 

La Conit ; — Vu l'article 26 de la loi du 3 mai i844 : 

Attendu que le 25 octobre, jour oùrinculpé a été trouvé chassant, la pièce 
ensemencée de navette et les champs de trèfle qu'il a traversés ne pouvaient 
être considérés comme des terres chargées de fruits auxquels peut nuire le 
passage des chasseurs, circonstance (|ui seule autoriserait la poursuite d'office, 
sans plainte préalable des parties intéressées ; ^ Sf ns approuver les motifs 
des premiers juges, déclare le ministère public non recevabte dans son action. 

Du 29 janvier 1861.— (MH.Henneau^ pr.; Lang, rapp.; de Baiilehache, 
!•' av. gén.) 

N'' 968. — Cour impériale db Douai (Ch. corr.). — iO décembre 1861 . 

OhaMCy terrain d'autruS, ponrinîte do gibier, ohîeot oourantSf 
propri èteirey dé1it| respontabilîté. 

Lorsque des chiens courants, poussés par leur instinct, s^ échappent de 
leur chenil pour se livrer à la chasse sur des héritages qui n'appartien- 
nent pas à leur ^naître, ce dernier n'est point passible des peines portées 
par la loi du 3 mai 1844^ si rien n'établit qu'il ait suivi ses chiens 
et qu'il les ait excités à la poursuite du gibier (2). 

Il est simplement responsable, par application de Car t. 4385 du Code 
Napoléon^ du dommage que ces animaux ont pu causer (3). 

(V^ de Gossetteet min. publ. c. Devilliers.) 

Les faits et circonstances de la cause se trouvent relatés dans un jugement 
du tribunal correctionnel de Monlreuil-sur-Mer, du 28 octobre 1861, dbnt 
suit la teneur : 

4 Attendu que d'un procès-verbal dressé par le garde particulier de la dame 
veuve de Gossette, le 30 septembre 1861, il résulte que ledit jour le garde a 
aperçu deux chiens courants appartenant à Devilliers, chassant dans le bois de 
la dame de Gossette, sis au territoire de Wailly, lesq^uels n'étaient ni muse- 
lés, ni accouplés, sans cependant qu'ils fussent suivis ni de leur maître, ni 
d'aucune autre personne ; — Que, se fondant sur ce fait, la dame de Gossette 
a actionné Devilliers devant le Tribunal correctionnel en dommages-intérêts^ 
pour avoir chassé sur son terrain sans autorisation ; 

ff Attendu q^u'en édictant des peines contre ceux qui auront chassé sur le 
terrain d*autrui, sans la permission du propriétaire^ Tarticle 11 de la loi du 

... Un champ de pois lupins, Coimar, 4 décembre 18ii, affaire Siinzy, D. P.. 
45,4,79; 

... Un champ de pommes de terre, Nancy, 83 novembre 1844, arrêt cité par 
Gillon, Cordes chasses, suppl. n* 883. 

... Une vigne dont la récolte n'est pas encore enlevée, Lyon, 15 décembre I8S6, 
affaire Gaspard, et Angers^ 13 janvier 1829, affaire Robin, /. Pal,, aux dates indi- 
quées. 

(t) Voir, en ce sens, Orléans, 88 octobre 1844, affaire Coq, et Coimar, 16 no- 
vembre 1848, affaire Hertzog. 

(8-3) Voir, en ce sens, tribunal de Saint-Dié, 4 août 1868, aflTïiire Badonnel, 
ci-dessus, no 806, et les arrêts cités en noie. 
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5 mai 1844 suppose de la part de celui à qui le délit est imputé un acte de sa 
Yolonté ; 

« Atleoda aue le fait de chiens courants qui, guidés par leur instinct^ 
abandonnent leur maître sans quMIs y aient été excités par ce dernier, ou 
s' échappant de leur chenil^ parcourent la campagne et les bois d'autrui^ à la 
piste au gibier, çeut bien, aux termes de Tarticle 1585 C. Nap., donner lieu 
contre le propriétaire de ces chiens à la responsabilité du dommage qu'ils 
auront causé ; mais ^u'il ne suffit pas pour constituer un délit de chasse, 
imputable à ce propriétaire, lorsque d'ailleurs, comme dans Fespèce, aucune 
circonstance n'établit qu'il ait volonlairemenc employé ces animaux à la pour- 
suite du gibier ; — Par (xs motifs, le tribunal aéclare M'»^ de Gossette non 
recevable et mal fondée en sa demande, l'en déboute et la condamne aux 
dépens à tSlre de dommages-intérêts. » 

M">* de Cossette a interjeté appel de ce jugement. 

ARRÊT. 

La Goaa ; — Adoptant les motifs des premiers juges, met Tappellation au 
néant; ordonne que le jugement dont est appel sortira effet ; — Condamne 
la partie civile aux frais d'appel. 

Du 10 décembre 1861. 



N<> 269. — Instruction de l^dmin. des domaines. — 22 juin 1864. 

Zmmeablet domanianxf alïénalioBy loi do 1^' join 1864. 

Instruction n" 2282 concernant l'aliénation des immeubles domaniaux. 

Les lois des 9 mai-21 septembre 1790, art. 1*', 22 novembre-1«' décembre 
1790^ art. 8, et 16 brumaire an V, art. 8, ont déclaré aliénables, eh vertu d'une 
loi, les immeubles domaniaux et les droits qui en dépendent. — Le mode d'a- 
liénation et de payement du prix a été déterminé par les lois des 15-16 ilo- 
réal an X (instruction n° 61], 5 ventôse an XII (instruction n<^ 215) et 18 mai 
1850 (instruction n'^ 1860). — D'autres lois ont autorisé la cession directe des 
lais et relais de mer, des terrains retranchés de la voie publique par suite d'a- 
lignement, des portions de routes délaissées, etc., sans toutefois porter atteinte 
au principe de l'intervention du pouvoir législatif. 

Dans cet état Tle la législation, une loi du l'*- juin 1864 (1210*' Bulletin, 
n^" 12,354} a réglé ainsi qu'il suit le mode d'aliénation des immeubles doma- 
niaux ; 

a Continueront ù être vendus aux enchères publiques, dans les formes dé- 
terminées par les lois des 15 et 16 lloréal an X, 5 ventôse an XII et 18 mai 1850, 
les immeubks domaniaux autres que ceux dont raliénalion est régie par des 
lois spéciales. Toutefois, l'immeuble qui, en totalité, est d'une valeur estima-- 
tiv% supérieure à un million, ne pourra être aliéné^ même partiellement ou 
par lots^ qu'en vertu d'une loi. » 

D'après cette disposition, la vente des biens domaniaux autres aue ceux 
dont l'aliénation est régie par des lois spéciales, aura lieu comme par le passé, 
sauf en ce qui concerne les immeubles qui, en totalité, sont d'uiie valeur su- 
périeure à un million. Ces immeubles ne pourront être aliénés, même partiel- 
lement ou par lots, qu^en vertu d'une loi. Il n'est pas autrement innové aux 
dispositions relatives à la vente des biens de l'Etat. 

Du 22 juin 1864. Signé : Roy. 
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N" 270. — t-NSIRLCTION DE LADMIN. DKS DOMAINES. — 'âo juin 1864. 
F6che fluviale, englus sAtil*^ frais de trampOrty payement. 

Instruction «° â'îSb, faiêant suite à iinntruction n« r226î« «?f relative 
an payement dan frais en matière de pêûhe fluviale. 

Diaprés les dispositions qui odI été arrêtées de concerl par lei dépArle- 
nicnts do la justice, des linniices et des travaux publics, les frais de (ouie na^ 
ture «iuxi|i)els donne lien Iti ponrsiiito des dédits de pèche doivenl ôire payés 
(l!rcclon)Cnl par radminislration dos ponts et chaussées^ à TexceptioD u€s 
t.ixes de témoins, (jui conlinnent i\ être ac(|uitlées par les receveurs do l'cn- 
rci^islrcnioMl, solon le mode iiidi(]ué par rinslrnclion n" 1518. 

Sur lu demoiide de M. le ministre des travaux publics, S. Exo. le ministre 
des Linances a décidé, le :2I mai ISOi, que les frais de transport des engins 
saisis en maliéie de pèche, lescpiels sont des frais réputés urgents, suivant 
Tarlicle 134, n° 2, du décret du 18 juin 1811, seront payés à Tavenir comme 
les taxes de témoins. Les rereveur:< de l'rnre.iîistreitient devront doiîC acqnllier 
les mémoires relatifs .1 ces frais, !ors(|u'ils seront délivrés sur Icitt* caisse. Ils 
les remettront ensuite pour comptant nu recevetir d«s flmtnces. (tiistructioli 
no 2262, § 2). 

Du 25 juin 186i. Signé : Rov. 

N" -271. — DfiCRETDU 11 jtiLLfrr 186^. 

OrgaDÎtntifttt adminUlrntive, foréU, améDageilivAti, vé#illOftt«ilf gébéral. 

Un vérificateur général des aménagements à la nomination du minisite 
des finances est attaché à la direction générale des foi'éts avec le rang 
de chef de bureau, 

DÉCnËT. 

Nafolro», etc. ; —Vu les articles liidu Code fordslier, 9 et 07 de Kortoil*- 
nance ré«^lementaire du 1<" août 1827; -^ Vu notre décret du S4 janvier 1 860, 
portant ur^^.misation du rndminislralion centrale du ministère des linances ; 

Considérant qu'il imported'assurer la vérification et le contrôle des travaux 
d'aménagement dans les bois soumis au régime forestier ; ^ Sur lo rapport 
do notre ministre secrétaire d'Ktal au département des finances; — Avons 
décréié et décrôluns ce qui suit i • 

Art. 1''. — Un vérificateur général des aménagements sera attaché à la 
direction générale des forêts avec le rang de chef de bureau. 

Il sera aommé par notre minihtrc des finances. 

Aqt. 2. ISulro ministre sncrëldire d'Klal au département des fînanei*s est 
chargé de l'exéculion du pré^^cnl décret, qui sera inséré au Bulletin dfts lofs, 

Du 1 1 juillet 1 8G4. Signé : Napoléou. 

— ^ ^ 

EKUATUM DU TOME I" DO RÉPERTOtRË, 

Circulaire du 19 mai 1863, n'* 834. 

Page 324. — Lignes 29 et 30, au lieu de : Tous les cinq «os, élal dit qiiiii- 
quenndl comprenant tous les renseignements suivants : 

Lià'i'z: tous les cini| ans, état dit quinquennal, com|)renant tous les reh- 
seignenients que com|iorle la formule. 

Pour les années intermédiaires, étals dits annuels, sur lesquels pourront 
ne pas être portés les renseignements suivants : 
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K*» 272. — Tribunaux: Cititi c'A*iiol« éï db BMAf*Ç(tti; 

Orott» d'usage» affouage ooiumiiiial^ ezeroioe, oonditioni, «uvriart 
d«it forgea et iisÎD0t, domîeile réel et fixe. 

Les ouvriers des forges et usines ne remplissent pas les conditions de 
domicile réel et fixe exigées jpour être admis à la jouissance des droits 
d'usage forestiers concédés a la commune qu'ils habitent^ lorsqu'ils 
n'ont établi dans cette commune qu'une résidence précaire et limitée 
au temps pendant lequel ils seront employés dans lesdites forges et 
unnes {V* nfïmve) (1). 

MaiÉ il suffit que ces ouvriers soient imposés à la contribution person- 
nelle et inobilièrt, et assujettis aux charges communales pour qu*ily 
ait lieu de les admettre à r aflbuage dans les bois de la commune (ij^ et 
cela alors même quils seraient loges dans les dépendances des mines 
. (1 affaire) (3). 
V affaire, -- (Prince d'Aremberg, c. commane de Poftt-dn-Nflvof .) 

Le prince d'Aremberg, propriétaire de la forêt de Côte de l'Heute« a Tormé 
devant le tribunal d'Ârbois une action eu cantooDenieni des droits d'uaage 

(1) Voir, à Tappiii de celte décision» les observations placées fk la suite du jd^ 
gemeni du tribunal de fiesançoo^ du 28 août 186l,d-aprcs, p. 133. 

(2) La Gourde Dijon s*esl prononcée dans le même sens, par arrôl du il juillet 
183^. rendu Cfaus les circottstauces suivantes : 

Dand le courant de 1838 plusieurs employés ei ouvriers de là fOfge de héié Ont 
introduit devant le tribunal Civil dé Dijon une acdod lefidant à se faire ûdthëiite 
à participer à l'iiffuuagedans le» boi8 de la commune de ce nom. — Par Jugement 
du ièl décembre I83i, le tribunal, après avoir reconnu eu principe « que les ou- 
vriers de la forge de B(>ze, ayant ions ménage séparé ei supportant toute;; les 
charges de la commune, et notamment te^ contributions mobilières et personnelles, 
étaient inconlesiablement habitants domiciliés d*une manière fixe dans la com- 
mune de Bèze, et que sous ce rapport ils avaient droit à l'affouage, b^ ordonné, 
avant faire droii, que la commurie prouverait, tant par litres qUe |iaMéttïôins, 
(\\jte les demandeurs habitaient une section qui, d'après im tfsage ancierl constant 
et reconnu, était exclue de Taffoiiage dans les bois communaux. 

Appel par la commune qili, au principal^ conclut au rejet do la deil>ftiid«en 
participaiion à l'afTouage, cl ^ubsidiairement otl're de prouver que de temps im- 
mémorial, et notammeni depuis le règlement du 38 pluviôse an IX, les employés 
et ouvrier^ 'de la l'orge de Bèze onlétêexcl>us du partage del^a^Touage et que leur 
bois de chauffage leur a éJé fourni par le maître de forges. — Aubêt. 

ff La Govn ; — Considérant qu'aocone des parties ne demandait rintefloctitoire 
admis par les premiers juges; — Qu'il repose d'ailleurs sur nn fait qui n'a clé 
allc^tué par aucune des parties et €{ui n'eitiste pas; ~ Que dès lors cet Interlo- 
cutoire ne peut être maintenu ', 



Sur la 2<^ quesiion : — Considérant que les intéressés principaux résident de* 

^ mbre d'années dims la commune de Bèze; — Qu'ils y payent et suppor^ 

Tenl loules les charges de la commune; — Qu'ils sont chefs de famille et ont feu 



séparé; — Que dès lors, ils réuni.sseni tous les caractères que la loi exige pour 
le domicile réel et lixe auquel la loi attribue le droit à l'affouage; 

« Sur la 3* quesiion : — Considérant que l'article 105 du Gode forestier ne peut 
-recevoir aucune application à iVspèce de la cause actuelle et qu'il n'a trait qu'au 
mode d..' repariitiuH de. l'affouage ; — Qu'il suil de là que les conclurions subsi- 
(ïiairt^s prises en appel par la commuhe de Bèze ue peuvent ôlré admises et qu'il 
5 a lieu, au contraire, de faire droit aux conclusions principales des intéressés 
principaux ; — i'ar ces motifs, condamne ladite commune à délivrer au\ consorts 
Hadonmau la portion affouagère revenant à cbacuh d'eux dans les affouages (ftii 
auront lieu à l'avenir dans la commune^ etc. » — Du il juillet 1833^ *^ (HM. de 
Brctenière, I" pr.j l^egoux, av. gén.; Morcretie et Koch^ av*) 

(3) MM. Meaume» Commefit, du Code forest,, n9 847^ Dalloz, Jur» gén», v« FO- 
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ea boisdoDt cette forêt est grevée aa profit de la commune de Pont-du- 
^ayoy. -— Parmi les auestîons soulevées par cette instance s^élevait notam- 
ment celle de savoir si, comme le prétendait la commune, les ouvriers de la 
forge de Pont-du-'Navoy avaient la qualité d^usagers et sMI j avait lien d'en 
tenir compte pour la Gxalion du cantonnement. Le prince d'Aremberg repous- 
sait celle prétention, en se fondant sirr Topinion de Proudhon, et sur une 
pratique constante qui excluait les ouvriers des forges de toute participation 
aux délivrances usagères. 

JVUMBKT. 

Le Triboral ; — Sur la deuxième branche de la première question^ relative 
à l'admission des feux ou ménages de la forge de Pont-du-Navoy : — Considé- 
rant que pour avoir pari A l'affouage d'une commune il faut, aux termes de 
l'article 105 du Gode forestier, que le chef lie famille ou de maison ait son 
domicile réel et fixe dans celte commune ; — Que les ouvriers de la forge de 
Pont-du-Navoy étant payés par mois et dépendant exclusivement de la 
volonté du propriétaire de cette usine, qui a la faculté de les renvoyer quand 
il le veut, ne peuvent guère être regardés comme ayant un domicile réel 
et surtout un domicile fixe; — Que c'est d'autant plus le cas de le décider 
ainsi que Texécutioii et l'usage constamment suivis viennent à Tappui de 
cette interprétation^ puisque jusqu'à 1854, époaue à laquelle cette instance 
venait d'être ouverte, la commune de Pont-du-Navoy n'a jamais compris les 
feux ou ménages de la forge dans ses rôles d'affouage ; 

Sur la troisième branche de cette première question, relative à la demande 
de preuve par la commune de Ponl-du-Navoy, au sujet des feux ou ménages de 
la forge ; — Considérant que quand même la preuve des faits énoncés dans les 
conclusions subsidiaires de Ponl-du-Navof serait faite, il en résulterait^ il 
est vrai, que plusieurs des feux ou ménages des ouvriers de cette forfçe 
existeraient depuis plusieurs années ; mats cette circonstance ne donnerait 
pas. à ces ménages d'ouvriers une fixité qui leur manque, puisque d'un jour 
li l'autre ils peuvent être renvoyés de la forge paVle propriétaire de cette 
usine oa par ses agents ; 

Considérant qu'il est à remarquer oue la commune de Pont-du-Navoy ne 
demande pas même à prouver que la rorge existait déjà avant la concession 

3 ni remonte au mois de janvier 1578 ; ~ Ou'ainsi, la preuve telle qu'elle est 
emandée ne pouvant amener aucun résultat favorable à la commune de 
Pont-du-Navoy, cette preuve doit être rejetée ; — Que dés lors, le nombre de 
feux ou ménages usagers devant servir de base à la fixation du cantonnement 
doit être fixé à 48 ; ' 

Par ces motifs, déclare que pour fixer la valeur du cantonnement à attribuer 
k la commune de Pont-du-iH'avoy, il ne sera pris aucun égard aux feux ou 
ménages des ouvriers de la forge sise sur le territoire de cette commune ; — 
Rejette la |)reuve demandée relalivementà ces feux ou ménages, etc. 

Ou i" février 4856. — (Tribunal d'Arbois, MM. Laurenceot, prés. ; Bailly, 
subst. ; Gresset et Dosmaun, av.) 



2« affaire. — (Régent, etc., c, Com* de Montferrand.) \^ 

Les sieurs Régent, Thouvenet et Quipourt, ouvriers dans la verrerie de 
Montferrand, ont introduit, contre la commune de ce nom, une action te»- 

RfiTS, no 1807, et Migneret, De Vaffouage, n» 943^ sont d'avis que les ouvriers des 
usines peuvent être admis à la jouissance de raSbuage communal, mais seule- 
ment quand ils ne sont pas logés dans rinlérieur ou les dépendances de ces 
usines. 
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dant à faire déclarer qu'ils aTaient, comme les antres habitants, le droit de 
prendre part aux déliv^rances affouaf^éres dans les bois de cette commune. 

La commune de Hontferrand a défendu à cette demande. ^ Elle a opposé 
d'abord Tarticle 105 du Code forestier portant que, pour avoir droit à Vaf- 
fouage dans une commune, il faut élre chef de famille ou de maison, et avoir 
un domicile actuel et fixe dans cette commune. — Elle a soutenu ensuite que la 
verrerie et les bâtiments destinés h loger les ouvriers et employés n'avaient et 
ne pouvaient avoir au'un chef qui était le maître de l'usine ; qu'en consé* 
quence, les ouvriers logés chez lui n^ont tous qu'un même domicile, celui du 
propriétaire de la verrerie (t). Nap., 409) ; — Que d'ailleurs leur domicile 
n'était pas fixe,* parce que, n'étant attachés é la verrerie que par'des marchés, 
lorsque ces marchés viennent à s'éteindre on se rompre, ils sont forcés de 
quitter le pays et de porter ailleurs leur industrie et leur travail. 

JUCIMIKT. 

Lb TaiBimAL ; — Attendu que les demandeurs sont chefs de famille, mariés, 
ayant des enfants; que .depuis plus d'une année avant la composition du der- 
nier rôle afTouager ils sont domiciliés à Hontferrand, où ils se livrent à 
l'exercice de leur profession ; qu*ils y payent leur cote personnelle et mobi- 
lière, y sont assujettis aux charges communales, et qu'ils se trouvent ainsi 
dans les conditions prévues par rarticle 10?( du Code forestier ; 

Attendu, dès lors, aue la commune de Hontferrand a indûment refusé de 
les faire participer à raffouage pour la présente année ; qu'elle s*est prévalu 
vainement, pour justifier cette exclusion de cette circonstance^ qu'ils étaient 
logés dans les bâtiments mêmes de Tusine de Hontferrand ; qu'en etfet, d'une 

Sart^ ce logement est fourni, moyennant un prix fixé à tant par année; que^ 
'autre part, les ménages d'ouvriers ne peuvent être considérés comme fai- 
sant partie du ménage du propriétaire ou de l'usinier qui ne les nourrit pas, 
3ui ne les tient pas à gages et qui le» solde à la pièce ou k la journée ; qu'ils 
oivent donc être assimilés â des ouvriers ordinaires, habitant la commune^ 
et, dans l'espèce, aux autres ouvriers de l'usine résidant non dans les bâti- 
ments deTusinCi mais dans la commune de Hontferrand, lesquels, suivant les 
déclarations faites par cette commune ou par son maire, prennent part â h 
distribution affouagère; — Par ces motifs, condamne la commune défende- 
resse à admettre les demandeurs à l'affouage nour la présente année, etc., etc. 
Du 28 août 186i . — (Trib. de Besançon, HM. Rain, pr. ; Chauvin, pr. imp.; 
Oudet et Pequîgnol, av.) 



Observations, 



On peut invoquer à l'appui de ces décisions Topiniou de HM. Proudhon 
et Curasson, qui^ au point de vue du droit des ouvriers des usines, établis- 
sent une différence capitale entre les droits d'usage et l'affouage communal. . 
(Voir Traité des droits d'usage^ 3<^ édition annotée par Gilrasson.) Ces au- 
teurs enseignent que les ouvriers des usines doivent élrc admis â l'affouage 
dans les bois communaux (n<» 974), mais ils les excluent de la jouissance des 
droits d'usage dans les bois des tiers (n*** i35 à 438 et 1011). — Voici dans 
quels termes Curasson justifie celte double solution (n» 10H) : 

« On vient de voir au chapitre de V Affouage communal (n» 974), aue les 
ménages d'ouvriers des forges et autres établissements industriels aoivent 
être comptés au nombre des feux de la commune, ces ouvriers ayant le droit 
de participer à la distribution des taillis comme les autres habitauts. — Doit- 
il en être de même en ce qui concerne les communautés qui uc sont ^u'ujca- 
^ére«dans les bois d'autrui?— La solution négative de cette question me 



134 • RAUK KT FOflèT». 

parait évidente, et l«lle est tuim Topinion du savant autour de ce traité, qui, 
tout en professant qtie le droit d'usnge nia hli pourTavaiits^e d'un territoire 
communal doit s'ctondrc â tous ceux qui viendront l'habiter dannla suite des 
temps, admet cependant une rei^triction pour le cas où raccroisKcment de la 
commune aurait eu pour cause rétahlissetneul d'uim usine^ ou toute aulr**^ 
et décide (n" 458) que, dans ce cas, « il n'y a, parmi les linhilanls de la corn- 
i( mime usa gère, que ceux qui représentent les colons originaires et qui font 
« partie de la population cultivatrice, que le proprictnire de la forêt soit tenu 
(( de compter comme parties prenantes dans l exercice du droit d'usage, j» -" 
Oetle décision de Tauteur est fondée sur des moyens sans réplique, savoir : 
que le droit d'usage est une servitude réelle qui, n'étant «lUachée qu'aux fonds, 
et eu faveur de la culture, ne peutôire exercée que par ceux qju les détieQ- 
nent et les cultivent, etc. (n" IH'i). 

« On argumenterait eu vain de ce qui se pratique pour l'affouage, car il 
existe une grande différence entre les boit soumis à l'usage de la commune et 
ceuj; qui lui appartiennent.— C'est do l'incolal, du fait d'habitation que l'ha- 
bilanl tiré son droit A la participation des biens communaux ; qu'tl exerce 
ou non une Industrie, et quel qu'en soit le genre, le droit lui apnarlieni, dé« 
l'instant qu'il s'est fixé sur le territoire. — Il n'en est pas ainsi des usages 
qui n'ont été concédés que dans la vue de fortilîser le territoire, et non de 
favoriser une poptilalion industrielle f|ue le propriétaire de forges juge H pro- 
pos d''y lUablir; et, comme le dit fort bien l'auteur, on ne pourrait rendre 
cette population participante au droit d'usage sans donner à ce droit une 
extension dont sa nature de servitude repousse l'idée, sans blesser la foi du 
contrat, sans contrevenir à l'intention et aux vues du fondateur. — Ainsi, 
dans toutes les communes usagères où sont établies des forges et autres éta^ 
blfssemenls, les ménafi^es d'ouvriers ne doivent point être comptés pour le 
règlement de ta quotité des délivrances n effectuer par le propriétaire. » 



N'» 273. — Conseil d'Etat (Sect. du content.). — 13 mars 486Î. 

ObÎABtf l«x«y Hcutenant de louveteriet ohfttte aux animaux nalfiblef . 

Le$ chiens possédés par les lieutenants de louveterie doivent, s'ils servent 
à la chasse^ être classés dans la première catégorie pour la perception 
dt la taxCy lors même qu'ils seraient exclusivement employée à chasser 
les animaux nuisibles [\). 

(Commune de la Châtaigneraie, c. Bailly-Dupont.) 

Le sieur Bailly-Dupont. lieutenant de. louveterie, a été imposé, ponr 
l'année 1861, sur le rôle des taxes municipales de la commune de la Châtai- 

(I) Voir^ en ce sens, Cons. d'Elat, 6 jânvi^^r 18.î8^ aff. Gilbert de La Chapelle. 

Nous pensons, avec M. Dalb^z, que lés chiens «ies lieutenants de louveterie de- 
vraient être affranchis Ue la taxe du moment où ils sont affectés exclusivement 
à un service public. Dans le sens de celte opinion on pourrait invoquer^ outre la 
jurlspru ience éiablie en malière de prestations en nature, relalivcmcnl aux ( he- 
vaux d»»H employés du gouvernement, (Cons. d'Elai, 87 juillel 1853, affaire Roui, 
et 13 février 1856^ affaire Lehrnn.), la disiincUon que la Cour de cassation éta- 
blit, entre ta chasse proprement dite et la destruction des animaux nuiftibics. 
(Crim. rej.,99 aviil 1858, affaire Lapidd, et 93 juillet même annt'e, affaire Piche> 
rei.) A ce point de vue, les chluns des lienlcnauis de louveterie reniroraient 
effectivement plutôt dans la classe dos chiens de garde, c'i-si à-dire dont la pos- 
sessirm est nécessaire dans un iiiiérôt de sécurité particulière et commune, que 
dans celle des chien» de chasse du d'anrém«înt. Il y a, du reste, quoique chose 
d'anomal dans le fait d'une commune de percevoir un impôt sur des chiens qui 
sont précisément entretenus pour rmilitù de lu généralité des habitants*. 



gncraie, à rvi^on iIq qualorzocbiens de la première catégorie, hhh^ sur sa ré^^ 
clnmalion, le conseil de préfcclure de Iji Vendée a décide, pnr arrêlé du 28 
octobre 1861, que lep chi^us dont s*agit, élaiU cxcliisivenicul «mployés à la 
chfisse des animaux nuisibles, devaient être classés dans la %* catégorie, et il 
a, en conséquence, accordé au réclamant une réduclion de i)6 francs sur le 
raonlanl de la taxe à laquelle il avait été imposé. — La commune de Ift 
Châtaigneraie s'est pourvue devani le Conseil d'Etat contre celle décision. 

DÉCRET. 

Napolboh, etc. ; — Vu la loi ui 2 mai 185» et le décret du 4 août sui- 
vant; — ConaidéraDt qu'il n'est pa^ contesté par le sieur Bailly-Dupont que 
les chiens à raison desquels il a été Imposé servent A la chasse ; — (Considé- 
rant r|ue la loi du â mai 1k5» et le de ^l du 4 août suivant ne contiennent 
pas d'exception en faveur des lieutenant:) rV louvelerie, pour les chiens qui 
sont exclusivement employés par eux à la «.^^asse des animaux nuisibles : 

Art. 1". L'arrêté du conseil de préfecture de la Vendée, du 28 octobre 
1861, est annulé. 

Du 13 mars 4862. — (MM, Lezaud, rapp. ; Bobert, c. du g.) 



N<> 374. ^ Cour uiFtaiALS d'OrUams (Ch. coir.). — 27 mai 1862. 

Ohasseï terruîn 4'ik|itruîy obient courant», poursuite du gibîerf délîff 

oaraotère. 

Des ch(is$eurs qui se postent aux abor^ds de l'héritage d'autrui pour tirer, 
a sa sortie t une pièce de gibier que leurs chiens poursuivent sur cet 
héritage, se renient coupables de délit de chasse sur le terrain d'au^ 
trui, alors même qu'ils ne pénétreraient pas sur ce terrain et quiis 
auraient lancé la pièce de gibier sur une propriété oU ils avaient la 
permission de chasser (1). 

(Neverlée c. Launay, etc.) 

Le sieur Lanney et deux autres particuliers ont été traduits devant le tri- 
bunal correctionnel de Montargis pour avoir chassé sans autorisation dans une 
forêt appartenant à M. Neverlée.— Par jugement du 2 avril 1862, le tribunal 
a renvoyé les prévenus de la plainte, par le motif qu'ils n'avaient pas pénétré 
dans les bois du plaifçnant et qu'ils s^élaient bornés à allendre, sur un terrain 
où ils avaient le droit de chasse, le passage d'un lièvre quMIs avaient lancé 
sur ce terrain^ el que leurs chiens courant)», entraînés par leur instinct, poun- 
suivaient dans les propriétés avoisinantes; que ce fait ne pouvait constituer 
un délit de chassb sur le terrain d'autrui, ainsi que la Cour d'Orléans l'avait 
reconnu par arrêt du 10 juin 1861, rendu dans l'affaire Jarry. 

Appel par M. Neverlée.— A l'appui de cet appel, on a dit que la disposition de 
rarlicle 11 de la loi du 3 mai 1844, portant ()ue le passage des chiens sur le 
terrain d'autrui pourra ne pas être considéré comme undétlt^ ne déroge pas 
A la défense decnasser sur le terrain d autrui. Ainsi que le fait judicieusement 
observer M. Sorel {Du droit de suile, n° 32), la première condition pour écarter 
toute idée de délit, c'est que le chasseur n'ait pas concouru à la poursuite 

(I) Voir, en ce sens, Paris, 17 juin 1862, affaire Je Brossin el les annotations, 
cl-(Jcssus, n° 155; Sorel, Du droit de suite, n<» 3». Voir aussi, Trib. de Fontaine- 
bleau, 7 mai 1862, affaire Parent, ci-dehsus, n» 248. — Voir touielbis Orléans, 
10 Juin 1861, affaire Jarry, çl-dessus, n» 58. 
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par lin acte de sa volonté et cherché à tirer profit de l'incursion de ses chiens 
sur le terrain d*autrui. Si donc, n par né{(li^ence ou par tactique, il a laissé 
ses chiens s'eng^afi^er sur la propriété d'autrui sans rien faire pour les rappeler, 
il ne devra plus bénéficier de Tarticle 11, n° 5, alors même qu'il serait resté 
en personne sur son propre domaine. » Or, dans l'espèce, les prévenus se sont 
formellement associés aux actes de chasse accomplis par les chiens, et ils ont 
fait tout ce qui dépendait d^eux pour en profiter, puisqu'ils se sont mis en 
position pour tirer le ç^ibier que leurs chiens poursuivaient, au moment où il 
sortirait de la propriété où il était entré. C'est précisément ce calcul qui 
prouve leur culpabilité. — On objecte que le lièvre avait été lancé sur un hé- 
ritage où ils avaient le droit de chasse. Cette objection est sans valeur, car, 
que le lièvre ait été lancé ou non sur cet héritage, les chiens ne pouvaient le 
poursuivre sur le terrain d'aulrui qu'à la condition qu'il eût été tlessé mor- 
tellement, ce qui n'avait pas eu lieu-; et du moment où il avait franchi la ligne 
séparative des deux propriétés, les chasseurs ne pouvaient prétendre a aucun 
droit sur lui. 

ARBÂT. 

La Cour ; r~ Considérant qu'en admettant, parce que le contraire n'est pas 
prouvé à la charge des prévenus, que leurs chiens aient levé sur le bois de 
Chaplas. appartenant à N. Petit et sur lequel ils avaient permission de chas- 
ser, un lièvre qu'ils ont poursuivi jusque dans le bois de M. Nervelée, et qu'ils 
aient chassé en donnant constamment de la voix, il reste à examiner si les 
prévenus ne se sont pas associés au fait de chasse de leurs chiens, et s'ils n'y 
ont pas volontairement et intentionnellement concouru ; 

Considérant que les trois chasseurs s'étaient séparés et portés à la rive du 
bois sur des points différents; que tous trois faisaient face au taillis, qu'ils 
étaient dans les attitudes de chasse et prêts n tirer; que l'un a épaulé plu- 
sieurs fois son fusil et a semblé viser, du côté du bois, un objet plus ou moins 
éloigné, (jne cette attitude a duré pendant nne demi-heure; 

Considérant qu'il résulte pour la Cour de l'ensemble de' ces circonstances, 
position, attitude et mouvements, que les prévenus ont eu la volonté de con- 
courir au fait de chasse exercé par leurs chiens sur tes bois du sieur Nervelée ; 
— - Par ces motifs, infirme le jugement dans la disposition qui a relaxé les 
prévenus de la plainte, et condamne, etc.^ etc. 

Du 27 mai 1862. —(M. Vilneau,pr.) 



. N«275, — Cour impériale de Paris (5« Chambre). — 19 juin 1863. 

OkAtseï bail colleotîfy exéontion^ qualité. 

Lorsque le droit de chasse a été affermé sur une certaine étendue de 
terres, moyennant un prix de fermage divisible entre les propriétaires 
proportionnellement à rétendue de leurs terres, ces propriétaires 
peuvent séparément ou collectivement réclamer chacun en droit soi 
l'exécution de la convention ; mais l'un d'eux seul et sans mandat 
spécial serait sans qualité pour le faire dans Pintérét de tous, alors 
même que, par une clause expresse du bail, il aurait été chargé, comme 
président d'une société formée par les propriétaires réunis, de toucher 
le montant intégral du fermage pour le répartir ou l'employer selon 
la volonté de la majorité des sociétaires, 

(Quesvers c. Coupé.) 

Suivant acte sous seing privé du 22 juillet 1860, fait en autant d'originaux 
qu'il existait de parties contractantes, deux cent seize propriétaires du canton 
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de Montereau, appartenant pour la plupart à une société ou confrérie dite 
de Saint- Vincent, ont loué à M. Quesvers, pour une durée de trois, six ou neuf 
apnées, à la volonté du preneur, le droit de chasser sur leurs héritages (terres, 
YÎffneset bois), soit par lui-naème, soit par les personnes auMl lui plairait de 
choisir. Le prix du bail, fixé n 800 francs par an, était aéctaré payable en 
deux termes, entre les mains et sur quittance des deux bâtonniers en exercice 
de la confrérie de Saint-Vincent, pour être réparti on employé d'après la 
volonté de la majorité des sociétaires. 

A la date du 31 décembre 1861. le sieur Quesvers se trouvait débiteur des 
trois premiers termes de son bail. Sur son refus de se libérer^ le sieur Coupe, 
quj à cette époque était seul bâtonnier en exercice de la confrérie de Saint- 
Vincent, le fit assigner devant le tribunal civil de Fontainebleau^ en payement 
de ces trois termes, s^élevant a 1,200 francs. 

Le sieur Quesvers opposa à cette demande une fin de non-recevoir tirée de ' 
ce que le demandeur ne justifiait ni de l'existence légale de la confrérie, ni 
dii droit qu'il s'attribuait de s*en dire le chef et de la représenter en justice, 
ni de celui qu'aurait cette confrérie d'exercer les actions des propriétaires 
qui n'en faisaient pas partie; que si la stipulation de payement au\ mains 
les bâtonniers donnait à Coupé le droit de toucher les fermages échus, elle 
ne pouvait pas plus que le mandat ordinaire, lui conférer le droit d'agir en 
justice pour des tiers, ce qui serait contraire au principe qu'en France nul 
ne plaide par procureur. — Au fond, le sieur Quesvers a demandé la résiliation 
du bail avec dommages-intérêts, par le motif que les bailleurs avaient accordé 
diverses permissions de chasse sur les terres dont la chasse lui était affermée. 

Par jugement du 22 janvier 1863, le Tribunal a fait droit en ces ternies 
aux conclusions du sieur Coupé : 

a Le Tribunal : — En ce qui louche la fin de non-recevoir : 

a Attendu au'en 1860, Quesvers a loué d'un grand nor|ibre de vignerons 
faisant partie ae la confrérie dite de Saint-Vincent, le droit de chasse sur les 

Ï sarcelles de terre âeux appartenant et situées sur les territoires deMonterenu, 
a Grande-Paroisse, Forges et Saint-Germain -La val; — Attendu qu'il est con- 
stant qu'il s'est alors obligé à payer pour chaque année de jouissance la somme 
de 800 francs entre les mains des deux bâtonniers de la confrérie chargés d'en 
faire la répartition ou l'emploi; 

a Attendu que, s'il est de principe que nul en France ne plaide par ])ro- 
cureur, l'engagement pris à 1 époque du bail par Quesvers autorisait Coupé, 
seul bâtonnier en exercice^ à agir en justice contre \b défendeur pour arriver 
au recouvrement des fonds qu'il avait mission d'employer, qu'il s'ensuit que 
la demande a été régulièrement intentée ; — Rejette la fin de non-recevoir, 
condamne Quesvers à payer 4,200 francs, et rejette sa demande reconvention- 
nelle. » 

Le sieur Quesvers, ayant interjeté appel de ce jugement, a reproduit devant ^ 
la Cour impériale la fin de non-recevoir qu'il avait invoquée devant les pre- ' 
miers juges. 

L'avocat du sieur Coupé, sans contester le principe que liul ne peut plaider 
par procureur, a fait observer que l'obligation prise par le sieur Quesvers de 
payer le prix du bail en bloc, sauf aux propriétaires à s'entendre entré eux, 
constituait une obligation indivisible dont un seul des créanciers pouvait 
poursuivre l'exécutiou au nom de tous. (C. Nap., art. 1218 et 1224; Aix, 
2 juillet 1844 ; civ. rej. 29 juin 1847 ; Dalloz, Jur. gén„ v* Mahdat, n° 46 ; 
Troplong, Des Sociétés^ n** 32.) 

Il ajoutait, au surplus, que par ce fait qu'il avait souscrit l'engagement de 

Ïayer es mains des bâtonniers de la Société de Saint-Vincent, qu'il avait 
onné au bail un commencement d'exécution et actionné le sieur Coupé en 
sa qualité de bâtonnier, le sieur Quesvers s'était virtuellement interdit le droit 
de lui opposer la fin de*iion-recevoir qu*il invoquait contre lui. 



138 HiUX ET FOR«T^. 

ARKÉT. 

U Coub; *-Sur la 6a de non-reçevoir invoquée p»r l'appeUnl^ tirée de ce 
qiie rinlimé n'aurai^ pas eu qualjié pour agir; 

Considérant que, dans Tassi^nnlion devant le Tribunal de première instance 
de Fontainebleau, Coupé a agi an nom et comme bâtonnier de la société des 
Vignerons, chargé, selon lui, en cette qualité, de loucher le prix de la location 
de chasse faite par eux à Quesvers; — Que celte location n^avait pas été con- 
sentie à Quesvers par Coupé, comme mandataire de la totalité des bailleurs, 
mais particulièrement par chacun des propriétaires de parcelles de terraio 
louées, pour sa part et portion ; — Que, dans ces circonstances, les cointé» 
ressés pouvaient séparément on collectivement n'xidmer chacun en droit-M 
Texéculion de la convention, mais que Tun d'eux seul, sans mandat spécial, 
comme dans l'espèce» ne pouvait le faire dans 1 intôrôt do tous, Toblipalioa 
résultant de la convention, étant de sa nature essentiellement divisible et 
proportionnelle à la quantité lie terre appartenant n chacun des bailleurs; 

Considérant que si Quesvers a consenti vis-à-vis de ses bailleurs à déposer 
le prix de la location entre les mains du bAtonnier d*une confrérie qui n^avail 
pas d'existence réjçuliére^ on ne saurait induire do cette circonstance l'exis- 
tence d'un mandat donne à Coupé par tous les intéressés à Teffet d'e;cerceret 
â cette occasion et pour leur compte des poursuites en justice: — Que dès 
lors Coupé était sans qualité légale pour intenter, ainsi qu'il Ta fait, faction 
portée devant les premiers juges ( , ^ 

Infirme ; — Et statuant sur la On de non-recevoir.par lui opposée à la de«- 
maude; — Met Tappellation et la sentence dont est appel au néant; et ju- 
gea'^it à nouveau ; — Déclare la demande de Coupé contre Quesvers non-reçe- 
vable, et le condamne aux dépens de première instance et d'appel, ordonne la 
restitution de l'amende. 

Du 19 juin 18(3.^. ^(MH. Ifaton de la Goupillière, pr. ; Senart, av. gén« 
c, conf; Dupuich fils et Desportes, av.) 



No 276. -. Cour impériale db Paris (i'^ Chambre). — 21 déo. 4863. 

Bail 4« p4«l>9 ei 4e oh«fset explollntioD^ •ooSèté, o^»o|èr«9 
dittolutioDy nullité. 

Une société a terme formée pour t exploitation (Tun cantonnement de 
piche^ et ayant spécialement pour objet la délivrance de permissions 
de pêche et de chasse ^ et le partage des bénéfices, na point un caractère 
commercial : dans tous les cas, elle ne constitue pas une société sn 
nom collectif, mais une simple association en participation dispensée 
des formalités et publications prescrites pour les sociétés de commerce. 

En conséquence^ cette société peut être dissoute, par application de 
tarticle 1871 du Code Napoléon^ pour dissentiment grave survenu 
entre les associés. 

(Martin et Goqueret o. Lamare). 

Par acte soui seing privé du 30 janvier 1861, le sieur Lamare, fermier des 
32« et 33* cantonnements de pêche de la Seine, sur les territoires de Suresnes 
et de Puteaux, a formé une association avec les sieurs Martin et Coqueret, 
pour Texploitation de ces cantonnements pendant une durée de sept années, 
finissant le 3i septembre 1867. — Celte société avait spécialement pour 
objet la délivrance de permissions de chasse et de pêche et le partage des 
bénéfices. 
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Des dissentiments {graves s'élant produits entre les assoeîési le sieur Lamara 
forma devant le tribunal de commerce de la Seine une demande tendante 
faire pronencer la nullité ou à défaut la dissolution de la société. -<- Un 
jugement par défaut, du 8 janvier 1863, fît droit aux conclusions principalei 
du demandeur. — Sur ropposilioo des sieurs Martin et Coquerel, le tribunal, 
à son Audience du S8 mai 1863, confirma cette décision en ces termes : 

« Attendu qu'il résulte des documents de la cause que la société dont 
s'agit a pour objet l'exploitation pondant sept années consécutives, à partir du 
j«' janvier 1861, du droit de pèche et de chasse sur les 32^ et 33* cantonne- 
ments de la Seine, dont Lamare est adjudicataire ; •-" Que les opérations de 
cette société présentent un caractère de continuité qui ne permet pas de 
Tassimiier é une Socii^té en participation ; .*-• Qu'elle doit, en conséquence, 
être considérée comme une société en nom collectif; ^ Que, n'ayant pas été 
revêtue des formalités de publication légale, c'est â bon droit aue le jugement 
du 8 janvier a prononcé la nullité delà société et a nommé un liquidateur; -« 
Déboute Martin et Coqueret de leur opposition au jugement dudit jour, 
déclarant nulle la société dont s'agit pour inobservation des formalités pres- 
crites par la loi, etc. )) 

Les sieurs Martin et Coqueret ont interjeté appel de ce jugement. — Ils 
ont soutenu qu'une association n'ayant au'un but unique, sans caractère 
commercial et dans laquelle aucun capital n'est engagé, ne peut être con* 
sidérée comme une société en nom collectif, mais bien comme une société 
en participation affranchie de»s formalités exigées par la loi pour les sociétés 
en nom collectif; aue la nullité en avait donc été à tort prononcée. Ils ont 
invoqué à Tappui gr cette thèse l'opfnion exprimée par M. Troplon|ç dans un 
commentaire sur le contrat de société (n°* 485 à 502). Le savant maj^islrat cite 
en effet comme exemple d'une société en participation, l'association formée 
entre des capitalistes et un fermier d'octroi, à l'effet de partager les profits 
ou-jjerles pouvant résulter de l'opération. 

On a répondu, dans l'intérêt du sieur Lamare, aue l'exemple invoqué était 
contraire, puisqu'il s'agissait, dans l'hypothèse admise par M. Troplong, d'un 
fermier d'octroi, qui concentrait toute l'administration entre ses mains, et 
dont les associés n'avaient d'autre mission que celle d'examiner les comptes, 
tandis, qu'au cas particulier il s'agissait d'une association de pertes et gains, 
avec raison sociale et partage des rôles dans les opérations de la société ; ce 
qui constituait une véritable société en nom collectif (Delangle. Traité des 
sociétés, n*292).— L'avocat de l'intimé faisait observer au surplus que par 
suite des dissentiments graves qui avaient éclaté entre les associés, il y avait 
lieu de prononcer (à déiaut de nullité de l'acte social) la dissolution de la 
société elle-même, 

ASBiT. 

La Coor ; — Considérant que la société formée par acte sous seing privé 
du 30 janvier 1861, enregistré, consiste dans rexploitnlion pendant sept ans 
d'un fermaiïe de pêche et chasse dont Lamare est adjudicataire; — Considé- 
rant une celte association ayant pour objet de délivrer des permissions de 
chasse et de pêche et de parlager les béncQccs, n'est point une opération 
commerciale, et ne porte; pas sur de* aclee de commerce; — Que dans tous 
les cas elle ne constitue pas une société en nom collectif destinée à faire le 
commerce avec un capital social et sous une raison sociale, mais une simple 
association en pnrticipationrestreinleâ une opération déterminée et dispensée 
des formalités de publication prescrites pour les autres sociétés de com« 
mcrce * 

Cons'idéraut que les faits d'inexécution du contrat imputés aux appelants 
ne sont pas suflisamment justiUés ; — Mais considérant qu'il s'agit d'une 
société à terme ; que par la faute respective des associés il s'est élevé entre 
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eux des dissentiments graves qui rendent impossible la continuation de la 
société, et qui, aux termes de l'article 4871 du Code Napoléon, fournissent 
des motifs suffisants pour en ordonner la dissolution ; — Considérant que la 
demande de Lamare devant les premiers juges conclut tant n la nullité 
qu'à la dissolution ; que la sentence ayant adopté le premier chef, n'a pas eu 
à statuer sur le deuxième; que la Course trouve aujourd'hui saisie de ces 
deux chefs de demande ; 

Met Tappellation et ce dont est appel au néant, — Emendant, décharge 
les appelants des dispositions et condamnations contre eux prononcées ; — 
Au principal, déclare dissoute la société en participation formée par acte du 
30 janvier 4864 entre les parties; — Nommé pour liquidateur M* Gibot, 
avoué prés la Cour, avec tous hes pouvoirs nécessaires pour mener à fin la 
liquidation; — Déboute les parties du surplus de leurs conclusions respec- 
tives ; — Ordonne la restitution de l'amende ; — - Compense les dépens de 
première instance et d'appel, qui pourront être employés en frais de liqui- 
dation, etc. » 

"*Du24 décembre 4863. — (MM. Cnsenave, pr. ; Bertraud-Taillet et Joumar, 
av.) 



N® 277. — Cour de cassation (Ch. crim.). — 22 mai 4863. 

SxoeptioD préjudioielle» renvoi à fins oivile>, oblig<iiîoD« du préveniii 
action possessoire, turiii^ nppel. 

Le prévenu renvoyé à fins civiles pour faire statuer sur une exception 
préjudicielle de propriété, nest pas tenu de recourir à la voie du péti- 
toire. Il satisfait à r obligation qui lui a été imposée par le jugement 
de sursis, en saisissant le juge de paix d'une demande en maintenue 
possessoire[i). . . 

Alors même que le prévenu n aurait pas saisi la juridiction civile à l'ex- 
piration du délai fixé par le jugement de sursis, le tribunal de police 
ne pourrait statuer valablement au fond sur la contravention, si ce 
jugement avait été frappé d* appel par le prévenu,.,, cet appel, pour 
être non-recevaèle, n'en étant pas moins suspensif (2). 

(Com* d'fleugnes et Villemon c. Pestel.) 

Les époux Villemon ont été traduits à la requête du sieur Pestel devant le 
tribunal desimpie police du canton d^Ecueillé, pour délit de pAturage commis 
sur des brandes dont il se prétend propriétaire. Le maire d'Heugnes est inter- 
venu dans l'instance, et a soutenu que ces brandes appartenaient à la com- 
mune, qui les avait abandonnées au libre parcours des bestiaux des habitants. 

Par jugement du 20 avril 4862, le tribunal de police a admis l'exceptiou 
préjudicielle invoquée et sursis à statuer jusqu'au 4 novembre, jour anc^^uel la 
commune serait tenue de justifier de ses diligences. Le maire d'Eeugnes, qui 
avait interjeté appel de ce jugement, ne put faire, au jour indiqué, les jus- 

(1) Voir, en ce sens, crim. cass., 10 janvier 1827, MX. Martin, cl 3 août 1844. aff. 
Cauchai; Meaume, Code forest., n» 1295. — Contrat Nîmes, 6 juillol 1854,- alT. 
An^lejean, A. F. B., 6^ p. 28 i. 

(2) Jugé également, que le Iribunal de répression iloii surseoir de nouveau à 
statuer sur la conltaveniio», si le préveuu s'esi pourvu en cassation coulre la dé- 
cision rendue par la juridiction civile sur Pcxceptiou préjudicielle de propricié 
qui a donné lien à un premier sursis. Crim. cass.j 26 avril 1860, aff. Rochard. 
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tificalions exifiiées. C'est seulement dins les derniers jours du mois de noyem- 
bre qu'une demande en maintenue possessoire fut introduite par lui devant 
la justice de paix. 

bans ces circonstances, le tribunal de police refusa aux prévenus tout nou- 
veau sursis et les condamna, par jugement du 4 décembre 1862, à i franc 
d'amende, à pareille soramededommàgesinlcrAtsetaux dépens: la commune 
d'Heugnes fut en même temps déclarée civilement responsable desdites con- 
damnations. — Le maire d'Heugnes et les époux Villemon se sont pourvus 
en cassation contre ce jugement. 

ABRÉT. 

La Comi ; — Vu les art. 182 C. for., i.'ÎSI C. Nap , et273C.inst.crîm. : 
Allendii que le prévenu (|ui, devant la justice répressive, a soulevé une 
exception préjudicielle et a été renvoyée à Gns civiles pour faire statuer dans 
un délai déterminé sur la question de propriété, n'est pas par là même dans 
In nécessité de recourir à la voie pélitoire ; qu'il satisfait à Tobligalion qui 
lui a été imposée par le jugement de sursis, en saisissant le juge de paix d'une 
demande en maintenue possessoire; — Qu'en effet, la possession annale, 
lorsqu'elle a lieu publiquement et sans trouble, fait présumer propriétaire 
celui même qui ne représente aucun titre, lui donne tous les droits de la 
propriété, et enlève ainsi nu fait incriminé tout caractère de délit ou de con- 
travention ; 

Attendu qu'aucune circonstance ne parait devoir, dans la cause, apporter 
une dérogation a ce principe ; ~ Que les parties, il est vrai, ont soumis leurs 
titres au juge de police, qui en a ordonné le dépôt pour être examinés au point 
de vue du sursis ; mais que toujours, dans ses conclusions, la commune d Beu- 
gnes a soutenu que, depuis un temps immémorial, elle avait la propriété, 

{')Ossession et jouissance des brandes en question, et que les habitants cités à 
a requête du sieur Pestel avaient fait acte de possession en envoyant leurs 
brebis pacager sur ces terrains; — Que la couimune n'a donc nullement renoncé 
â exercer l'action en complainte ; — Que le jugement interlocutoire du 20 août 
1862 ne contient à cet égard aucune restriction ; (^u'il admet purement et 
simplement l'exception préjudicielle qui a été soulevée, et renvoie TafTaire au 
4 novembre suivant, jour auquel la commune sera tenue de justifier de ses 
diligences; — Qu'on ne saurait donc en conclure que la voie pétitoire était 
seule ouverte aux demandeurs pour faire statuer sur Texception préjudicielle ; 

Attendu, d'autre part, qu'il est vrai que le sursis accordé par le juge de po- 
lice expirait le 4 novembre^et qu^à ce jour la demande au possessoire n'avait 
Î)as encore été formée * mais que le jugement qui Pavait ainsi ordonné était 
rappé d'appel ; que cet appel, pour être non recevable, n'en était pas moins 
suspensif^ et que la commune ire pouvait être tenue d'intenter l'action, alors 
que devant la' juridiction supérieure elle soutenait que la preuve devait être 
mise à la charge du sieur Pestel; — Attendu^ d'aiUeurs, que deux remises ont 
été successivement accordées et que, lorsque le juge de police a prononcé, la 
juridiction civile était légalement saisie ; qu'en statuant au fond sur une con- 
travention dont Texistence était subordonnée à la décision du'juge civil sur la 
queistion préjudicielle, il a violé les articles précités et commis un excès de 
pouvoir ; — Casse. 

Du 22 mai 1863. —(MM. Yaîsse^ pr.; A. Moreau, rapp.; Savary^ av. gén.; 
Clément et Morin, av.) 
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N*" â7&. — Cour iMPtRiÀLs db Bourges (Ch. corr.)« — 1 3 août 1863. 

Forêt grevée d'utufriiîl^ dAlit de pâturage, droit de •arveiUance 
et de poursuite^ DM proprîétaire« usufruitier, intervention. 

Le propriétaire dtun domaine grevé d usufruit peut préposer un garde à 
ta surveillance de ce domaine^ mais il n'a le droit de poursuivre la 
répression des délits qui y sont commis qu'autant que ces délits por- 
tent une atteinte directe et -appréciable au fond même de la propriété. 

Spécialement, le nu propriétaire d'une forêt est sans qualité pour exer- 
cer [action en réparation d'un délit de pâturage qui n'a causé de 
dommage qvtà la superficie ^ sans porter atteinte au tréfonds. 

En ce cas de i 
délit commiê 
d'intervenir 
plaignant, 

(Dirpès c. Charlier.) 

Un procès- verbdl régulier dressé par le garde parlicuUer des héritiers 
DAfpés constate que les bestiaux du sieur Chnrlier ont ctc trouvés en délit 
dans UQ taillis de deux ans et demi dépendant de la forêt du Bretii), dont la 
iîtie propriété apppartient à ces héritiers et l'usufruit à la damo Lescol de la 
Mitanderle. — - A raison de ce fait, le sîeur Chortier a clé traduit devant le tribu- 
nal correctionnel du Blanc, (\ la requête des héritiers Dnrpès, pour s*enlendre 
condamner aux peines prévues par les articles 199 çi SOâ du code forestier. 

Le prévenu, qui est fermier d un domaine anpartenànl à la dame Lescot, a 
invoqué comme moyen de défense une clause de son bail uui l'autorise à con- 
duire ses bes^tiaux au parcours dans les cantons défensaules de la forêt du 
Breait. De son côté, la dame Lescot est intervenue dans Tinstance, et a sou- 
ièflU que les héritiers barpés, simples nus propriétaires, étaient sans qualité 
Comme sans intérêt pour se plaindre de faits de pAtur.ige qui avaient eu lieu 
dans une forêt ilont tous les produits lui apparleuuient à titre d'usufruitière. 

Cette On de non-recevoir a été accueillie par un juf^emenldu 4 juin 1863, 
dont suiija teneur : 

(( Considérant que la veuve Lescot de la Miianderie, en qualité d*usufrui- 
tléré du bols endommagé par le délit déféré par Un autre à la rc|Mession de 
la Justice^ pour ta satisfaction de Tintorêt public et pour réparation du dom- 
mage prive, a un intérêt apparent au dédon^magemcnl qui peut êtfe accordé 
t cette dernière lin, et qu'un tel intérêt suffit pour justilief son intervention 
dans ce débat destiné a statuer sur cette réparation ; 

« Considérant que Charlier soutient que l'action des enfants Darpés étant 
dénuée d'intérêt mi par la même non receVable;^ — Considérant que te délit 
de dépaissance dans un taillis attaque lé jeune bois repoussant qui, au jour de 
la Coupe, forniera la récolte utilisée de ce sol forestier ; 

Considérant que^ pendant la durée de ^usufruit, le bénéficiaire de ce droit 
jouit de là chose qui y est soumise, comme le propriétaire lui-même, sah^à 
substanlid; aue toute atteinte au produit de celte chose ne lôse donc actuel- 
lement qtte l'intérêt de cet usufruitier; que raction en réparation de cette 
atteinte ne peut ainsi appartenir au nu-propriétaire ; — Que conséquemment, 
les enfants Darpés, qui n'ont point d'intérêt actuel, point de droit aux dom- 
mages-intérêts destinés â réparer le dommage causé par le fait tenu pour un 
délit, ne sont pas recevables à intenter l'action civile ; — Que cette solution 
est d'autant mieux conforme au droit, que les nus propriétaires ne prouvent 
pas dés à présent, ne demandent pas à être admis à prouver que la dépais- 
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sance ail causé à la nue iiropriélé on dommaffe déterminé dlsilitetâfi c^lut (fui 
peut dYoir été fait actuellement au produit; qu« <;'e8t ai&il le cas de déclarer 
noji recevable l'action det nus propriétaires, i» 
Les consorts Darpés ont interjeté appel de ce jugement. 

ABRÂT. 

La Coor ; — Considérant que la cause présente à juger la queatioft de sAtoir 
si les enfants Darpèa, en leur qualité de nus proprié ta Ire^^ sont récevabléji A 
poursuivre correclionnellement contre le sieur Gbartier» colon de la damé 
veuve de la Mi|andcriet la réparation du dotiimage causé par ttn délit de pâtu- 
rage commis dans un taillis dont l'usufruit appartient â ladite dame de là 
ihlanderie ; 

Considérant que^ en principe, la garde et la conservation des propriétés 
soumises à un usufruit appartiennent A l'usufruitier qtil en demeure re!(pon- 
sable envers le nu propriétaire, sous peine de dommages-intérêts, et même, 
s'il y a lieu^ de déchéance de son usufruit; -^ Que si, néanmoins^ le proprié- 
tiiire a la faculté d'intervenir, en cas de négligence constatée et d'nbus graves, 
s^il est généralenienl admis qu'il peut préposer un garde li la surveillance des 
propriétés grevées d'usufruit, notamment quand rusufruUler néglige de le 
fairci il n'en résulte pas que le nu propriélaire ait le droit absolu de pour- 
suivre la répression de tous les délits qui peuvent être commis sur sa propriété, 
soit par l'usufruitier on colon, soit par des tiers j qu'en effet, rexerclce de 
Taction civile, pendant la durée de Tusufruit^ n'est ouverte HW propriétaire 
qu'autant qu'une atteinte directe et appréciable a été portée au fond même de 
la propriété, tous les dommaf^es relatifs à la jouissance lui étant étrangent ; 
— Qu'il est inexact de soutenir que tout délit forestier implique nécessaire- 
ment uu dommage; — Que le contraire résulte de la disposition du Code 
forestier (art. 202), qui laisse aux juges, tout en prononçant l'amende encou- 
rue pour le délit, la faculté d'«illouer ou de refuser les dommagesMntéréts 
suivant les circonstances ; — Qu'au surplus, les articles iHl et 190 du môme 
Code se réfèrent aux principes généraux du droit et de la procédure crimi- 
nelle pour régler l'exercice des actions qui unissent des contraventions aux lois 
forestières ; 

Or, considérant qu'aux termes du droit. Faction en réparation d'un délit ne 

Seul être exercée uue par ceux qui ont souffert de ce délit ; — Que, pour 
abiliter une pareille action devant les tribunaux répressifs^ il ne siifiit pas 
que le dommage soit possible et éventuel ^ mais qu'il doit être actuel et déter- 
miné; — Qu'il faut aussi que celui qui intente la poursuite ail non-ieulement 
un droit direct, mais encore un droit actuel à la réparation du dommage causé 
par un délit; 

Considérant, en fait, que si le délit de dépâissance qui fait l'objet de la 
poursuite des enfants Darpès peut léser, dès & présent, Ift dame de la Milan- 
derie, usufruitière du bois où il a été commis, parce que les trois animaux qui 
y ont été surpris pacageant ont dû endommager le taillis dont elle a la jouis- 
sance, ce délit ne peut être réputé ipso facto actuellement dommageable aux 
nu-propriétaires, d'une part parce qu'il n'ont aucun droit acquis i fa C0U|)e à 
laquelle la dent des bestiaux ed question a pu nuire, et, d'autre part^ parce 
' que les enfants Darpès n'ont ni prouvé ni même demandé à prouver^ ainsi que 
le constate le jugement attaque, qu'il a été causé à la nu^propriété un dotn- 
roage déterminé, distinct de celui qui peut avoir été fait A 1.1 coUpe ,' 

Considérant, à la vérité, que les nus propriétaires, ainsi ([u'ils l'allèguent, 
pourront ultérieurement souffrir du délit de Chartier, dans te cas où Tusu- 
fruit de la dame de là Milanderlë tienitrait d cesser avant Texploitatiau du 
taillis; mais que ce n'est lé évidemment qu^un dommage éventuel, et| parauite^ 
DOD^ susceptible de fonder l'action des eniauta Darpés ; -^Que, vainement eu- 
core ils soutiennent que tout fait^ mèmd aociéfot«l| dé dépalftattCé dftliitth 
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taillis, comme celui imputé à Ghartier^ nuit nécessairement au repeuplement 
du bois^ en détruisant les renaissants, et, par suite, porte atteinte au tréfonds ; 
— Que c'est là une appréciation théorique, une opinion uniquement fondée 
sur la supposition d'un Xnit particulièrement dommageable, dont rien, dans 
Pespèce, ne révèle l'existence ; 

Attendu, d'une part, qu'il est très-possible que la dent des animaux n'ait 
atteint que les pousses du taillis et les graminées, et que, d'antre part, aucune 
autre atteinte directement nuisible à la propriété, telle que la destruction d'un 
certain nombre de renaissants, n'a été ni constatée par |ft^arde des nus pro- 
priétaires, ni même articulée par eux au cours des débats ; — Qu'ainsi l'action 
des enfants Darpés ne se fonde, de ce chef, que sur une simple présomption, 
sur la possibilité d'un préjudice indéterminé, ce qui ne saurait sufBre à l'au- 
toriser ; 

. Considérant, à un autre point de vue, que rien n'indique que la dame delà 
Àlilanderie exerce sa jouissance d'une manière abusive; que, dés l'origine, elle 
a préposé un garde à la surveillance des bois soumis à son usufruit'; qu'elle 
offre les plus amples garanties de moralité et de solvabilité et que son interven- 
tion dans la cause en faveur de Chartier, son colon partiaire, investi, par bail, 
du droit d'envoyer paccager ses bestiaux dans les parties des bois défensables, 
semble n'avoir eu d'autre but que de soustraire ce cultivateur aux conséquences 
d'un contrôle rigoureux, et quelquefois, peut-être, excessif et tracassier, delà 
part du garde des nus propriétaires ; 

Par ces motifs, — la Cour dit bien jugé, mal appelé ; — Confirme le jugement 
dont est appel, et condamne les enfants Darpés aux dépens envers toutes les 
parties. 

Du 13 août 4863. —(M. flyver, prés.) 



N^ 279. — Cour de cassation (Ch.crim.).— 20 novembre 1863. 

Prooèt-verbal de délit, Rffirmation, signature, nullité. 

L'acte d*h/jÎ7nnation d'un procès-verbal de délit doit, pour sa validité, 
'être revêtu de la signature du garde forestier ou du préposé qui ta 
fait dresser (1). 

Cette formalité est substantielle et son inobservation entraîne la nullité 
de C affirmation et par suite celle du procès-verbal (2). 

(Ville d'Ajaccio c. Pompeani.) 

Deux procès- verbaux ont été dressés contre le sieur Pompeani, pour in- 
fraction aux réiçlcments sur i'ociroi de la ville d'Ajaccio. Ces procès-verbaux 
ont été affirmés dans les délais légaux par l'employé qui les avait rédigés ; 
mais l'acte qui constate Tnccomplissement de cette formalité ne porte que la 
signature du juge de paix qui a reçu l'affirmation. 

Traduit devant le tribunal correctionnel d'Ajaccio et en appel devantia 
Cour impériale de Bastia, le sieur Pompeani a excipé de la nullité des procès - 

(1-2) Voir, en ce sens, cri m. cas., \^^ avril 1830, aff.Truch ; Merlin, Rép., v« Pro- 
cfes-YERB.f 54, n^S his\ Mangin, Proc-verb., «<> ï8; Fausiin-Hélie, Instr. crim,, 
I. IV., p. 58; Soutinet, Dict, des temps lég,, v» PKOCfes-YBRB., 547« tableau, $ 13; 
Meaume, Code foresL, l. 11, p. 663 et 665; Gurnier-Dubourgneuf et Chanoine, 
Code foresL, sur Tarlicle 165; Dalioz, Jur. gén., v» Procès-vbrb., u» 111. 

Contrat crim. rej., arrêt du i6 août 1813, rendu contrairement aux conclusions 
du procureur général Merlin ; Conseil d'Etat, 10 mai 1839, affaire Mayrial, 18 mars, 
6 et 31 juillet IKiS, aff. Camuseau, Berval, Marnier et Ravel. —j Voir 'dussi Coin- 
Delisle et Fréderich, Cod9 foresUyl. II, p. 1S9. 
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verbaux qui servaient de base aux poursuites, nullité résultant, aux termes 
d*nn arrêt de la Cour de cassation du 1*' avril 1830, de ce que l'employé dont 
ils émanaient n'avait pas signé Pacte d-afârmation. Ce moyen a été accueilli 
par un arrêt contre lequel la ville d^\jaccio s'est pourvue en cassation. 

A Tappui de ce pourvoi, on a soutenu que l'acte d'afOrmation d'un procès- 
verbal est un simple* certificat par lequel un officier public atteste ce qui a 
été fait devant lui par le garde ou préposé qui a dressé ce procès- verbal ; 
d'où il suit que la seule signature substantielle est celle de TofBcier public 
qui délivre ce certificat, et que le défaut de signature de la part de l'affirmant 
ne pourrait entraîner la nullité de Tacte d'affirmation qu'autant que cette 
signature serait exigée par une disposition spéciale de la loi, ce qui n'exis- 
tait pas. La ville d'Âjaccio invoquait en ce sens un arrêt de la Cour de cas- 
sation du 26 août 1813, rendu en matière d'infraction aux règlements sur les 
contributions indirectes, et diverses décisions du Conseil d'Etat, en date des 
iO mai 1839, 18 mars, 6 juillet, 31 juillet et 7 décembre 1843, portant qu'en 
matière de contravention aux règlements sur la grande voirie, il n'est pas 
nécessaire, pour la validité de Tacte d'affirmation, que cet acte soit revêtu de 
la signature du préposé qui a rédigé le procès-verbal. 

On a répondu, dans l'intérêt du prévenu, que l'acte d'affirmation est, de la 
part du préposé ou |^arde rédacteur, le complément du procès -verbal, un 
acte pour la perfection duquel le concours de plusieurs fonctionnaires est 
nécessaire, de celui qui affirme et de celui qui reçoit l'affirmation, et qui, dés 
lors, ne peut être valable q^u'autant qu'il est rjevêlu de la signature de cha- 
cun d^eux. — En vain soutiendrait-on que l'officier qui reçoit l'aflirmation 
fait acte de juridiction et que cet acte lui est tout personnel. Le juge d'in- 
struction, qui reçoit les dépositions des témoins, fait aussi acte de juridiction, 
et cependant la loi, se conformant é un principe supérieur, a exigé, au bas 
de chaque déposition, la signature du témoin (C. inst. crim., art. 76). Ce 
principe est que la loi doit entourer de toutes les garanties possibles la ré- 
daction des actes dont l'authenticité fait preuve légale. L'officier public qui 
reçoit une déclaration peut, par la rédaction altérer ou modifier la pensée de 
celui qui Ta faite. Il faut donc que la preuve de cette déclaration soit l'œuvre 
de son auteur lui-même, que celui-ci confirme, par son propre témoignage, 
celui de l'ofQcier public. — C'est en ce sens, du reste, que la Cour de cassa- 
tion s'est prononcée par arrêt du 1^' avril 1830, après avoir d'abord adopté 
l'opinion contraire, malgré les conclusions de Merlin. C'est également en ce 
sens que la question est résolue par iMH, Mangin, Faustin-Uélie, Dalloz, Mer- 
lin, .Meaume, etc., etc. 

arkAt. 

La Codk ; — Sur le moyen tiré de la violation de l'article 165 du Code fo- 
restier et de TarticleS de la loi.du 27 frimaire an VIII, en ce que l'arrêt atta- 
aué a déclaré nuls les procès- verbaux versés au procès, par le motif que 
1 affirmation de ces procès-verbaux n'avait point été revêtue de la signature 
de l'employé qui les avait rédigés ; 

Attendu que Taffirmation d'un procès-verbal par le garde forestier ou par 
l'employé qui l'a rédigé est un acte qui, selon les règles générales, doit être, 
pour sa validité, signé par celui qui l'a fait dresser; que cette formalité étant 
substantielle, son inobservation entraine la nullité de l'aflirmation et par 
suite celle du procès-verbal ; — Qu'en le décidant ainsi et en déclarant nuls 
les procès- verbaux produits en l'instance, l'a'rrêt attaqué, loin d'avoir violé 
l'article 165 du Gode forestier et l'article 8 de la loi du 27 frimaire an VIII, 
en a fait une juste application ; — Par ces motifs, Rbjittb. 

Du 20 novembre 1863. — (MM. Vaïsse, pr. ; Bresson, rapp. ; Charrins, av. 
gén. ; Clément et Pougnet, av.) 

RRPBBT. DR LÉGISL. FORBST. — AOUT 1864. T. ll.^tO 
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No «280.— Couu Diî CASSATION (Ch. dos leq.). — 10 juin 1863. 

Gibier, lapînt, dégâts, responsabilité^ mîte en démente. 

Le propriâtairp. d'un bois est respoy\snble du dommage causé aux héri- 
tages riverains par les lapins qui se trouvent (tans ce bois à l'état 
sauvage , lorsque ces animaux s'y sont multipliés sou$ la garde de 
• nombreux préposés j sans qu'il ait été rien tenté pour les détruire» (4) 

IjC pi^opriétaire ne saurait être affranchi de cette responsabilité : 

... Ni par cette circonstance qnil aurait sollicité ae l'administration, 
à l'effet de chasser ou de faire chasser en tout temps le lapin dans ses 
bois, une autorisation qui ne lui aurait été accordée que tardivement 
et pour un temps limité, s'il a négliaé de recourir^ malgré les plaintes 
des jnverainsy aux outres moyens de destruction qui étaient a sa dis- 
position ; 

... Ni par V autorisation quil aurait donnée aux riverains de se livrer 
à cette chasse^ en compagnie de ses gardes, lorsque cette autorisation 
n'est intervenue que postérieurement aux dégâts dont la réparation 
était réclamée ; 

... Ni parce que les riverains ne l'auraient pas mis régulièrement en 
demeure de détruire ou laisser détruire les lapins, s'il a été personnel - 
lement averti, par leurs plaintes, des dégâts causés par ces animaux, 

(V* Nnu de Sainle-Mnric c. Masson.) 

Par exploit du 18 avril 1861, le sieur Mnsson a formé conlrcla dnme veuve 
Nau de SRinle-Mnrie, propriétaire des bois d(* Saiot-Evronlt, une demande en 
4.000 francs de dommageR-inlcréls en réparation du dommniîe causé à ses pé- 
pinièreg par les lapins que la défenderesse Inisse se multiplier dans ses bois, 
sans avoir employée, ni permis d'employer en temps utile aucun moyen de 
deslructJDn, malgré les plaintes nombreuses des riveraius. 

Par sentence du 5 juiu suivant, rendue après deux enquêtes et une exper- 
lîse, le juf^ede paix de la Ferté-Fresncl condamna la dame Nau de Sainte- 
Marie en 2,650 francs de dommages-intérêts envers le sieur Masson. 

Sur l'appel de ladite dame, celle sentence fut confirmée par un jugement 
du trii)uual civil d'Ari^enlan, dont suit la teneur : 

(( AUendu «juc le jugement appelé a* été rendu après deux enquêtes et une 
expertise; qu'il résulte de rcnscmbic des dépositions recueillies dans les en- 
quêtes, des constatations de roxperlise et même des constatations dlr^cteâ du 
magistrat qui a statué: 1° que la forél deM"*' de Sainte-Marie est garnie d'uu 
nombre considérable de lapins et, par suite, de nombreux terriers iUm la 
partie avoisinant les pépinières du sieur Masson ; 2° que, dans Thiver de 18G0 
a 1861, ces pépinières ont été tellement dévastées, que, sur 20,000 jeune* 
pieds d'arbres, 12,800 ont été rongés et écorcés ; 3° que ces dégâts coo»»idcra- 
Ides ont été causés par des lapins, et que ces lapins i^ortaient de la forêt de 
Sainl-Evroult; — Attendu que l'appelante n'a pas même essaya de discuter 
ces points de fait, d'ailleurs indiscutables, mais qu'elle soutient, eu les ftd* 

(1) Voir, en ce &vn^, req. rej./28 avril 1862, affaire P^i^rd, ei-dessus, nt 160 
ei les divers jugements rapportes à la suite de cet arrêt. -^ Voir en iiuUo, ci-apràti 
un arrêt du la Chambre dus requêtes du 10 juin 1863^ affaire U Tour du Pio, et 
un jugement du Tribunal de Troycs, du 2U décenibio iStiS, affaire Willard, — 
Voir enfin Dalioz, Jur. gén., vo Rbsponsabilitë, n» 756 et suivants, el Sord. 
Dommages aux champs causés par le gibier, p. 26. 
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mettant comme eonslants, qu'il n'en pouvait résciUer contre elle, en dwlu 
aucun principe de responsabilité, et que Masson ne pouvait se prévaloir, vjs- 
A^vis d elle, ni deParticle138.S,nides articles188âet 1383, du Code Napoléon; 
« Allendu qu'effectivement l'arlicle 1385 ne s'applique qu*â la réparation dti 
dommage causé par les animaux domestiques soumis â4a ^ardeet surveillance 
de leur maitre, et non aux dommages provenant du fait d'animaux sauvages 
qui ne sont point en In puissance de l'homme ; que, conséquemmenl, cet ar- 
ticle est sans application possible aux faits de la cause ; — Attendu, quant aux 
dispositions des atlicles 1382 et 1383, que madame de Sainte-Marié soutient 
encore qu'elles ne peuvent être invoquées contre elle, parce que la res|)on8a- 
hilité qu'elles édictent suppose un fait actif ou au moins un fait de négligence 
imputable à la ))artle attaquée en responsabilité, et qu*elle n'aurait a se re- 
procher aucun fait de ce genre ; qu^elle n'aurait rien fait pour assurer la con- 
servation ou protéger la multiplication des lapins dans sa forêt, et qu'elle 
n'avait point été mise en demeure de tes détruire; — Attendu qu'il pésulte 
du fait seul de l'importance des dégâts causés aux pépinières de Masson, 
rapproché du peu de temps qui a suffi pour causer ces dégâts, que la forêt de 
la dame de Sainte-Marie est remplie d'un nombre excessif de lapins dont l'in- 
vasion a dévasté ces pépinières; qu'il est également constant et reconnu par 
l'appelante qu'elle a, de tous temps, suivant son droit, fait garder sa forêt, et 
jpar suite le gibier et les lapins nui la peuplent, par de nombreux agents, sous 
la direction d'un garde général; que, longtemps avant l'action de Nnsson, 
dés lé mois. d'avril 1860 et antérieurement* elle était informée personnelle- 
ment des dommages que ces lapins causaient aux riverains de sa forêt, puis- 
qu'elle versait, de son aveu, une indemnité de 138 francs à l'un d'eux ;qu ainsi 
avertie, elle devait prendre les me«ure.s nécessaires pour empêcher ces domr 
mages de se renouveler et de s'étendre; qu'en vain elle se prévaut de ce 

Î|u'elle A demandé, dés le mois de février 1860, l'autorisation de chasser et 
aire chasser les lapins do sa forêt en tout temps, et de ce que cette autorisa- 
tion, refusée d'abord, ne lui a été accordée que le ^ mars 1861, et pour un 
temps limité; qu'il existe de nombreux moyens très-connus de détruire les 
lapins; qu'elle était libre d'employer ces moyens; qu'elle n'en a rien fait, au 
moins jusqu'à Tépoque a laquelle se rapporte le dommage causé au^f; pépiniè- 
res de Masson ; que si, postérieurement, elle a autorisé les riverains A chasser^ 
en compagnie de ses gardes, les lapins de sa forêt, cette autorisation limitée 
et tardive ne saurait en rien réagir sur les faits antérieurs; — Attendu que 
celle inaction de la dame de Sainte-Marie, en présence des plaintes des rive- 
rains et de la nécessité ou elle avait été d'indemniser Tun d'eux, constitue 
bien de sa part un fait de négligence et justifie pleinement l'action du sieup 
Masson contre elle ; qu'ainsi, en principe, 11 y a lieu de confirmer le jugement 
dont appel, n 

La dame de Sainte-Marie s'est pouryue en cassation contre cet arrêt, pour, 
fausse application et par suite violation des article^ 1382 et 1383 du GodeNa» 
poléon, en ce que le jugement attaqué a déclaré la demanderesse responsabU 
40$ dégâts causés à des propriétés riveraines par le gibier se trouvant dans ses 
bois^ sans constater qu'elle en ait favorisé la multiplication, et en recon* 
naissant, au contraire, qu'avant toute mise en demeure, elle avait autorisé 
les rrverains é chasser ce gibier, en compagnie de ses gardes, soit dans des 
avis publics, soit par des permissions individuelles. -— D'après une doctrine 
et une jurisprudence constantes, a-t-on dit, le propriétaire d'un bois où le 
gibier se trouve à l'état sauvage, et notamment des lapins non entretenus 
40ns des garennes, n'est responsable des dommages causés par ces animaux 
aux héritages voisins qu'autant qu'il on a favorisé, la multiplication, eu ne 
prenant aucune mesure pour les détruire n la suite des plaintes qui lai ont 
lait counaitre ces dompaages, et en refusant aux riverains les moyens d^en 
opérer eux-mêmes la destruction. Or, dans Tespèce, le jugement attaqué, après 
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ayoir reconnu rexistence de lapins dans les bois de la demanderesse en caa* 
sation, dit bien que celle-ci fait garder ses bois et par suite ses lapins ; mais 
non-seulement il ne déclare pas qu'elle a favorisé la multiplication de ce gi- 
bier, il reconnaît au contraire qu'elle a demandé et obtenu Tantorisation de 
le détruire et de le fa irjs détruire; et que, celte autorisation une fois obtenue, 
elle s'est empressée d'en faire profiter les riverains. A la vérité, le jugement 
reproche à la demanderesse de n'avoir cherché à détruire les lapins de ses 
bois qu'après la plainte du sieur Masson. Mais si c'est pour le proj^riétaire 
une obligation de détruire le gibier qui, réfugié sur son héritage, serait nuisi- 
ble aux fonds voisins, cette obligation, comme toute autre, ne produit effet 
ou plutôt n'existe que du moment où le propriétaire est mis en demeure de 
l'exécuter. Un arrèi du parlement de Paris, du âl juillet 1778, rapporté par 
M. Sorel {Dommages causés aux champs par le gibier^ p. 26), et que cet 
auteur regarde comme ayant conservé sa vigueur, exige non-seulement la 
mise en demeure préalable é l'exercice de Faction en dommages-intérêts, mais 
encore trois expertises constatant le dommage cause. £n admettant qu'au- 
jourd'hui ces dernières formalités ne soient pas nécessaires, la mise en de- 
meure est du moins indispensable. Or, elle n a pas eu lieu dans Tespéce, et 
dés lors la demanderesse en cassation ne saurait être accusée de négligence. 
C'est donc sans motif légal qu'on lui a fait application des articles 1582 et 
1383 précités. 

ARRtT. 

La Cofm; — Attendu (^ue si le propriétaire d'un bois où se trouvent des la*^ 
pins réunis par leur instinct naturel n'est pas responsable des dégAts qu'ils 
peuvent causer aux propriétés voisines, lorsqu'il n'a rien fait pour leur con- 
servation ou leur multiplication, il n'en est pas de même si la forêt et le gi- 
bier qu'elle renferme ont été placés sous la garde de nombreux agents, et 
que les lapins s'y soient multipliés sans qu'il ait été rien tenté pour les dé- 
truire; que, dans cette dernière hypothèse, le propriétaire est responsable 
d'un dommage qui ne peut être attribué qu'à sa négligence où à son impru- 
dence;— Que vainement on prétendrait que la responsabilité du propriétaire 
n'est engagée qu'après la mise en demeure par les riverains de la forêt; 

Attendu que les articles 1382 et 1383 du Code Napoléon n'imposent nul- 
lement cette condition à la responsabilité de l'auteur de la faute ou du fait 
dommageable; que souvent même le préjudice résultant d'une faute ne peut 
être prévu, ce qui rend la mise en demeure impossible; — Attendu au sur- 
plus que, dans Vespèce, l'arrêt attaqué constate qu'antérieurement n l'action 
dusieur Masson, défendeur éventuel, la dame Nau de Sainte-Marie avait été 
personnellement informée des dégftts que les lapins de sa forêt causaient aux 
propriétés voisines ; qu'ainsi avertie, elle ne prit aucune mesure pour empê- 
cher les dommages de se renouveler ; qu'il est également constant que la forêt 
dont il s'agit et le gibier qui la peuple ont été de tout temps placés sous la 
garde d'un nombreux personnel d'agents ; que la sécurité qui en résultait 
pour les lapins a contribué à leur multiplication, qui est dès lors imputable 
eu partie A la demanderesse; — Attendu que si ta dame'Nau de Sainte-Marie 
a sollicité de l'administration l'autorisation de faire chasser les lapins qui 
sont dans sa forêt, et si cette autorisation ne lui a été accordée que le 23 mars 
1861 pour un temps limité, ces faits ne sauraient Taffranchir de la responsa- 
bilité qu'elle a encourue; qu'aux termes de l'arrêt (le jugement) il existe 
de nombreux moyens de détruire les lapins, et que la dame de Sainte-Marie, 
qui était libre de les employ^er, n'y a point eu recours; que cette inaction, 
en préseuce des plaintes des riverains de la forêt, justifie pleinement la de- 
mandé en dommages-intérêts du sieur Masson; que l'autorisation tardive et 
limitée que la dame de Sainte-Marie a donnée aux propriétaires voisins posté- 
rieurement â la dévastation des pépinières du sieur Masson, de chasser les 
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lapins eD compagnie de ses gardes, ne saurait réagir sur les faits antérieurs ; 
— Rejette. 

Du iO juin 1863. — (MM. Uardoin, f. f. de pr.; Calmâtes, rapp.; Blanche, 
av. gén.,c. conr.;Béchard, av.) 



N* 28i. — Cour de cassation (Ch. des req.). — 10 juin 4863. 

Oîbîer, lapins, dégâts, responsabilité, propriétaire de bois. 

. Le propriétaire d'un bois est responsable du dommage causé aux héri- 
tages voisins par les lapins oui se tiennent dam ce bois à l'état sauvage, 
lorsque par sa négligence il a favorisé la conservation et' la multipli- 
cation de ces animaux. {{). 
Peu importe que des battues aient été organisées et que des terriers aient 
été supprimés^ si ces mesures n'ont été prises qu'après lintroduction 
d'une action en dommages-intérêts par des riverains (2). 

(De la Tour du Pin c. Guillot.) 

Par jugement du 12 janvier 1862^ le tribunal civil de Fontainebleau a re- 
jeté en ces termes Tappel formé par M. de la Tour du Pin contre une sen- 
tence du juge de paix de Nemours, qui Favait condamné à indemniser le 
sieur Guillot du dommage causé par les lapins provenant de ses bois : 

n Au fond : — Attendu que si l'on doit reconnaître que la présence de la- 
pins dans un bois constitue pour les propriétés voisines une espèce de ser- 
vitude dont les inconvénients doivent être supportés par elles dans de cer- 
taines limites^ la responsabilité du propriétaire du bots est nu contraire 
engagée, lorsqu'il a laissé se multiplier ces animaux à ce point qu'ils causent 
des dégâts notables aux champs riverains ; qu'il est alors soumis à la répara- 
tion des dommages, aux termes des articles 1382 et 1383 C. Nap. (Voir 
arrêt de règlement du Parlement de Paris du 15 mai 1779) ; ~ Attendu, eu 
fait, que, lors de la visite des lieux faite par l'expert le 14 février, de nom- 
breux terriers de Japins existaient dans les bois du comte de la Tour du Pin ; 
que les grandes herbes et broussailles où se réfugient ces animaux n'étaieut 
point détruites ; que si, dans certaines parcelles de bois, les terriers avaient 
été bouchés, leur suppression n'avait eu lieu que quelques jours avant le 
transport de l'expert et par conséquent postérieurement à la citation .du 
9 janvier donnée à la requête de Guillot; — Attendu qu'il résulte aussi du 
rapport d'expertise que si des chasses, assez efficaces pour préserver les pro- 
priétés voisines contre les dégâts des lapins/ont été organisées par M. de la 
Tour du Pin, ce n'a été que dans Pintcrvalle du 14 février au 18 juin 1861» 
date de la seconde visite faite par Pexpert; — Attendu, on outre, que la 
somme de 142 fr. 35 c. fixée par l'expert, est la juste évaluation du préjudice 
causé à Guillot par les lapins provenant des bois de M. de la Tour du Pin, 
"préjudice qui peut être considéré comnie notable, eu épard à la contenance 
des terres ensemencées; — Par ces motifs et autres énoncés au jugement 
rendu par M. le juge de paix de Nemours; — Gonlirmei etc. ït 

M. de la Tour du Pin s'est pourvu en cassation contre ce jugement, pour 
violation des articles 1382 et 1383 du Gode Napoléon. 

ARRâT. 

La Gour ; -^ Attendu uue le jugement attaqué constate que, lors de la vi- 
site de l'expert, de nombreux terriers de lapins existaient dans les bois du 

(t-2) Voir Tarrèl qui prccèile. 
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comte de la Tour du Pin ; que les grandes herbes el broussailles leur servaul 
de refuj^e n'étaient point détruites; que si, dans certaines parties de ce bois^ 
les terriers avaient été bouchés, leur suppression n*avaitcu lieu que quelques 
jours avant le transport de Texpcrt et par conséquent postérieurement à la 
citation donnée à la requête de Guillot; — Attendu, en outre, ({ue le juge- 
ment attaqué a adopté les motifs de la sentence du juge de paix dont était 
appel, en constatant également d'autres faits de négligence qui^ en favorisant 
la conservation el la multiplication des lapins, ont contribué à occasionner 
les dégâts dont se plaignait le sieur Guillot ; — Attendu qu'en cet état des 
faits qui échappent au contrôle de la Cour de cassation, le comte de la Tour 
du Pin a du être déclaré. responsable du dommage causé par les lapins de ses 
bois aux champs de Guillot ; — Rejbttb^ etc. 

Du iO juin- 1863. — (MM. flardouin, f. f. prés. ; Ferey, rapp. ; Blanche, 
av. gén. c, conf. ; Béchard, av.) 



N" 282. — Tribunal civil de Troyes. — 29 décembre 1863. 

Sangliers, dégàU, retpontabilîté, propriétaire de bois, expertise, nnllité. 

Les propriétaires ne sont responsables des dégâts causés par les sangliers 
sortis de leurs bois qu'autant qu'ils négligent de procéder à la destrue- 
tûm de ces animaux, quand ils en sont requis par les riverains lésés, ou 
qu'ils refusent â ceux-ci l'autorisation de les détruire eux-mêmes (i). 

Lorsqu'une expertise a été ordonnée à teffet de déterminer le dommage 
causé par les sangliers sortis d'une forêt, le propriétaire de cette forêt 
doit y a peine de nullité de l'expertise^ être sommé d'y assister^ à moins 
qu'Un ait été présent à la prestation de serment des experts (2). 

(Préfet de TÂube el Lorcy c. Millard.) 

Par pétition du 7 juillet 1863, |le sieur Millard, cultivateur A Géraudot, 
exposa ti M. Je préfet que ses récoltes étaient ravagées parles sangliers sortis, 
soit de la forêt domaniale de Larrivour, soit de bois voisinsau sieur Lorey et 
à la dame veuve DenisCi et demanda avec instance que des mesures fussent 
prises pour la destruction de ces animaux. En suite de cette demande^ des 
battues furent immédiatement organisées de concert entre le préfet et Tad- 
miflistration des forêts, et la première battue eut lieu le 19 juillet, sous la 
direction du lieutenant de louveterie. t'ette mesure parut tardive au sieur Nil- 
lard qui^ par exploit du 15 juillet, fit assigner l'Etal, le sieur Lorev et la 
datii« Denise* en réparation des dommages G[u*il avait éprouvés. Le juge dé 

{»aix de Piney, saisi de la demande, prescrivit une expertise à la suite de 
aquelle il rendit, le 31 juillet 1863, un jugement dont extrait suit : 

« Attendu qu'avant d'admettve la demande du sieur Millard, il y a lieu d^exa- 
mîner si le dommage a été causé par la faute, la négligence ou l'imprudence 
des pro|»riélaires desdils bois, et s'ils peuvent ainsi être responsables, aux 
termes de l'arlicle 4383 du Code Napoléon, invoqué par Millard ; 

« Attendu que si les sangliers sont classés parmi les animaux nomades^ se 

(1) Voir au lome !«' de ce recueil, p. 3U, les obscrvalions relatives à la respon- 
sabilité dus propriétaires de bois, à l'égard des dégâts commis par les sangliers. 

(2) La sommation de se trouver aux opérations des experts, qui doit être 
adressée aux parlies, dans le cas où elles n'onl.pas assisté à la prestation de 
serment (G. Froc, art. 315, § 3), e^t une rormulilé sulmantielle donl roniission 
entraîne la nullité de rexperiise Taile liors de leur présence. (Sirey, Table gén. , 
v« Expert, 11*83.) 
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irouvAtU aujourd'hui dons une forêt, demain é de grandes distances» et à ce 
litre |ieuvenl être considérés comme res nullius^ le propriétaire de la forêl 
où ils séjournent^ bien que n'étant pas considéré comme responsable des dé- 
gâts faits par eux, n'en est pas moins tenu de les détruire ou de permettre de 
les dclruire s'ils causent des dommages aux propriétés toisines; que ce prin- 
cipe a été admis par le tribunal de Rouen, dans un jugement du iO mars 1858| 
qui a reconnu a que celui dans les bois duquel sont des animaux uuisibles» 
a doit les détruire ou permettre de les détruire, s'ils commettent des dora- 
a mages aux prof)riété8 voisines; que leur destruction est à sa charge s'il les 
« y a placés, attirés ou conservés ; que si, au contraire, ces animaux sauvages, 
c qui ne lui appartiennent pas plus qu'il ne les a sous sa garde, se sont établis 
a naturellement, par suite de l instinct qui les porte à se réunir dans les lieux 
« couverts, la destruction est à la clrarge de celui qui éprouve le dommage, 
« à la condition ç|ue le propriétaire du bois lui accordera le droit de pénétrer 
« dans sa propriété et d'user de tous moyens de destruction qu'il pourra 
c réunir (aff. Stabeorach.) ; » 

« Attendu que cette condition n'a pas été remplie par les défendeurs; qu'il 
est établi, au contraire, dans la cause, qu'aussitôt que le sieur Millard a connu 
l'irrtipnob des sangliers dans ses recolles, après avoir essayé vainement de 
les repousser par des moyens dont il avait le droit de faire usage dans sa 
propriété, il s'est adressé par lettres, en date du 7 juillet courant, à M. le 
iréfet de l'Aube, à M. Lorey et h M»<^ Denise, en leur demandant de prendre 
es mesures nécessaires eu pareil cas; que sa demande étant restée i-ans ré* 

Îtonse^ ce n'est qu'en dernier lieu et après plusieurs jours d'attente^ voyant (|ue 
e dommage allait toujours croissant, qu'il a pris la résolution de les faire citer 
en justice; — Attendu que, s'il est admis par la jurisprudence que les proprié- 
iaires de bois ne sont pas responsables des dommages causés par les animaux 
nomades de la nature du sanglier, il eslde leur devoir de répondre, dans le plus ' 
bref délai, aux plaintes qui leur sont adressées, en Srenant eux-mêmes ou en ac- 
cordant à la personne lésée la permission de prenared^ns leurs bois telles me- 
sures propres à détruire ou à éloigner ces animaux; que, dans la circonstance 
actuelle, il y a lieu de considérer comme néi>1igence le peu de célérité des 
défendeurs; — Attendu que M. Lorey et M"*" Denise, bien que ne pouvant^ à 
l'époque où l'exercice de la chasse est prohibe, donner personnellement au 
demandeur la permissiou de chasser dans leurs bois, auraient dû faire, auprès 
de l'autorité compétente, les démarches nécessaires pour obtenir une autori- 
sation spéciale» et que leur inaction, en présence de la plainte qu'ils avaient 
reçue, doit être également considérée comme une négligence ; 

tt Attendu que les*experts dans leur rapport ont évalué à 300 francs les 
dommages causés par les sangliers qui sortaient pendant la nuit des bois de 
M. Lorey et de M*"** Denise, et à 5jU francs ceux causés par les mêmes ani- 
maux venant de la ïotèi de l'Etat, où ils séjournent le plus habituellement ; — 
Attendu qu'ils ont pu constater, à l'aide de traces certaines,-quela moitié des 
dégâts a eu lieu pendant les pluies des derniers jours de juin, et que les saa- 
j^liers ont continué depuis à ravager les récoltes susdites jusqu'au 18 juillet, 
jour de l'expertise et de la première battue ordonnée par l'autorité compé- 
tente ; — Attendu que la plainte du sieur Millard n'a été adressée aux défen- 
deurs que le 7 juillet courant, et qu'en consé(|uence la responsabilité nour fail 
de négligence ne peut courir que du jour où ils ont eu connaissance aes dotp* 
mages jusqu'à celui fixé pdtir la première battue, c'est-à-dire du 9 au i8 juil- 
let ; — (Condamnons les défendeurs à payer au sieur Millard la somme de 
300 francs pour réparation des dommages causés à ses récoltes par les san- 
gliers, du 9 au 18 juillet 1863, et aux inléiêls de droit à partir de ce jeur, 
laquelle somme est iiiusi répartie ; âOO francs à in charge de l'Etat cl iOO francs 
à la charge.de iM. Lorey et de M""' veuve Denise, chacun par moitié. » 

Le préfet de l'Aube et le sieur Lor«y ont interjeté appel de celle sentence. 



152 Bkux BT forAts. 

A l*appui de cet appel le domaioe a inyoqué des considérations qui peuvent se 
rcsuiner ainsi : 

« Il est établi par la jurisprudence que le propriétaire d'une forêt est res- 
ponsable des défçftts commis sur les propriété riveraines parle gibier qui peu- 
ple cette forêt. Mais ce principe n*est applicable quM Fégard du gibier qui est 
conservé dnns Pinlérèt de la chasse (trib. de Rouen, 6 mai 1858^ aff. Leduc). 
11 a été jugé, en conséquence, que le propriétaire dUine forêt n'est point res- 
ponsable des dégâts occasionnés aux héritages riverains par les renards et blai- 
reaux, lorsqu'ir n'est pas établi que ces animaux ont été placés ou conservés 
par lui dans Tintérêt de la chasse (même trib., 23 juin 1858, aff. Prevel). Cette 
décision est d/brt«ort applicable aux dégAls commis par les sangliers, qui n'ont 
point, ainsi que les renards et les blaireaux, une résidence fixe dans la forêt, 
et dont la présence accidentelle et passagère ne peut en aucun cas être im- 

Sutée à la volonté du propriétaire. La décision du juge de paix de Piney étend 
onc hors de ses justes limites la responsabilité de TËtat. — 11 est d'ailleurs 
constaté en fait que Tadministration forestière n'a été avertie que le 9 juillet 
de la présence des sangliers dont les ravages ont été principalement exercés, 
ainsi une le constate le jugement, pendant le mois de juin. Aussitôt que les 
formalités légales ont pu être remplies, une battue a été exécutée. Aucune faute 
n'est donc imputable â l'administration, et le sieur Millard, qui d\iilleurs pou- 
vait repousser lui-même etsans autorisation, les attaques commises par les san- 
gliers sur ses terres, n'est point fondé à se plaindre des lenteurs ou de la né- 
gligence des agents forestiers, d 

De son côté, M. Lorey a soutenu à l'appui de son appel, qu'à défaut de mise 
en demeure de la part du sieur Millard, il n'était tenu de prendre aucune mesure 
pour la destruction des sangliers dont il ignorait les ravages ; que, d'ailleurs, 
la battue effectuée par l'administration forestière rendait l'emploi de tous 
' autres moyens superflus. L'appelant a conclu au surplus à la nullité de l'ex- 
pertise OUI avait été faite sans qu'il y eût été appelé. 

JD«BMENT (après délib. en ch. du cons.). 

LbTribitral; — Attendu la connexilé, joint les causes et statuant sur elles 
deux ; 

Attendu que, sans adopter le système qui consiste à exonérer d'une ma- 
nière absolue les propriétaires du dommage causé par les sangliers sortis 
de leurs bois, il convient toutefois de ne leur faire encourir une respon- 
sabilité qu'au cas où ils sont en faute, soit en ne faisant pas chasser ces ani- 
maux quand ils en sont requis par les propriétaires lé^és, soit en refusant 
à ceux-ci l'autorisation de les chasser eux-mêmes ; 

Attendu, dans Tespèce, en ce qui concerne M. le préfet de l'Aube', qu'il 
a organisé des battues aussitôt qu'il a été prévenu par le sieur Millard, et 
que la première de ces battues a été faite huit jours après la mise en demeure; 
' En ce qui concerne Lorey : — Attendu qu'il résulte des circonstances delà 
cause, qu'il a eu connaissance de ces battues qui rendaient inutile tout autre 
acte de sa part; — Attendu d'ailleurs qu'il n'est pas régulièrement juslilîé 
(|u'il ail été prévenu et mis en demeure par Millard; — Attendu enfin, que 
1 expertise à laquelle il a été procédé sans que le sieur Lorey y fût appelé est 
nulle ; — Par ces motifs, infirme; déclare Millard mal Tonde dans sa demande 
et le condamne en tous les dépens. 

Du 29 décembre 1863. — (MM. Choppin, pr.;Babeau et Ed. Baudin, av.) 
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N» 283. — Cour impériale de Rocen (2« Ch.). — 6 décembre 1860. 

Coupes de boit, faîllîte, pnvilége du vendeur, liYraîton, payement, 
rétention I reYendieetîon, mege^în de Teolieteur. 

La clause par laquelle le vendeur (Pune coupe de bots stipule que le 
payement sera la condition de la livraison a pour effet de lui con-^ 
server la possession des bois non payés et d^empêcher que le parterre 
de la coupe soit considéré comme magasin, chantier ou entrepôt de 
l'acheteur (i), 

£n conséquence le vendeur est fondé, si l'acheteur tombe en faillite, d 
exercer, suivant les cas, soit le droit de rétention, soit le droit de re- 
vendication sur les bois non payés (2). 

(BaUille de Bellegnrde c. faillite Pollier.) — Arrêt. 

La Cour; — Attendu que, de l'aveu des deux parties, la vente dont il 
s agit A été parfaite, puisqu'il y a eu consentement sur la chose et sur le 
prix; que le débat ne porte quç sur le point de savoir s'il y a eu li- 
vraison ; 1 r j 

(l'S) Il est admis par la jurisprudence et par la ductrine que, dans le silence 
de Tacte de vente, le parterre de la coupe doit être considéré comme le mlkgasin 
do Tacheteur. 

Do reste, comnie le font observer judicieusement les rédacteurs du Journal du 
Palais, ce n'çsi là qirjine pure Action fondée sur celle i>résomplion que le ven- 
deur a consenti lacitement k abandonner ^ Pacheieur Tusage du parterre de la 
coupe, pour s'en servir comme de chantier ou de mngasin. Or, une telle pré- 
somption ne saurait subsi^te^ devant la preuve d'une volonté contraire formelle- 
ment exprimée. Et comme cette volonté n'a rien de contraire ni à la loi, ni à 
l'ordre public, nf aux bonnes mœurs, on ne volt pas pourquoi elle ne serait pas 
respectée, non-seulement par l'aclieteur, qui s'y est soumis volontairement, mais 
encore par ses créanciers, qui ne sauraient avoir plus de droits quMI n'en avait 
lui-même. Voir, en ce sens, Amiens, 20 novembre 1847, affaire de Chezelles, A. 
F. B., 5, p. 398; Angers, 27 juin 1860, affaire Roullel de la Bouillerie (arrêt ciié 
par Sirey, 63, 2, 24i ad notam), Trib. de comm. de la Seine, 18 décembre I8CI, 
affaire de Gbambord, ci-dessus, no 101 ; Paris, 2 décembre 1863, aff. de la Roche- 
Lambert, ci-après, no«84; Dalioz, Jurispr. gén., y Faillite, n«> 12i7. — Jugé 
toutefois qu'une pareille clause ne serait opposable ni au sous-acquéreur, ci v. 
cass., 4 août 1852, affaire Courraux, A. F. B., 6. p. 67; ni aux créanciers de l'ac- 
quéreur tombé en faillite, Amiens, 12 janvier 1849, affaire Lefebvre-Lobbée ; et 
Bourges, 11 novembre 1863, affaire de Balore, ci-après, no285. 

Par arrêt du 3 janvier 1849 (affaire Moulier c. faillite Malaillé), la Cour de Caen 
a décidé que le parterre d'une coupe de bois ne peut être considéré comme l<^ ma- 
gasin de Tacheteur qu'autant que, d'après la convention, les bois doivent être 
exploités sur ce parterre, mais non au cas où ils doivent être transportés dans 
les magasins ou chantiers de l'acheteur pour y être débités et vendus. — Suit le 
texte de cet arrêt qui irancbe plusieurs autres questions importantes : 

« La Cour ; — Considérant que le droit, soit de résiliation, soit de rétention, 
soit de revendication réclamé par Moulier sur les arbres par lui vendus à Ma- 
taillé, le 2janvipr 1817, est combattu par le double soutien s 1°...; 2® qu'en admet- 
tant que la créance originaire existe encore, Moulier n'oî^t plus dans les conditions 
voulues par la loi pour exercer le droii dont il .«^'agil; 

«... Sur le 2« soutien : — Considérant quo l'éiat de faillite de l'acheteur mo- 
difie les droits qui, en règle générale, appartiennent au vendeur non payé; que, 
d'après l'article 550 du Code de commerce, le privilège et le droit de revendica- 
tion établis par le numéro 4 de l'article 2102 du Code civil ne sont point admis on 
ce cas; qu'il en est nécessairement de même du droit de résolution autorisé par 
les articles 1184 et 1651 do même Code, dont l'exercice produirait le même effet 
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Âtlendu. à cet égard, quMl est dés à présent prouvé par les faiu et docu- 
ment de là can^è que le paye]t)eht était l<i cohdUion de la livraison, c'est- 
à-dire que le payement, ou des garanties en tenant lieu, devait être fait au 
moment itiéme de la livraison des bois ; que c*est ainsi que les choses ont eu 
lieu pour 45 stères* qu'en pnreitie circonstance, le sol sur lequel les arbres 
avaient été abattus et devaient rester jusqu^â la livraison ne pouvait élre con- 
tidéré comme le parterre d*une vente ou le magasin de Tacheteur; que, 
dès lors, ces bois, non encore délWrés, étaient restés en la possession du 
vendeur : 

Attendu que le refus du syndic d^adroetlre M. de Bellegarde, pour ce qui 
lui était dû, au passif de la faillile, en privilège sur le prix â provenir de la 
vente des bois non livrés, autorisait rappelant à exercer un double droit, la 
revendication ou la rétention de ces bois, qui n'étaient pas entrés dans les 
magasins de Pachéteur et n'avalent pas été expédiés sur facture ou connaisse- 
ment, soit à lui, soitâ un tiers pour sort compte; — Qu'en pareil cas, ta reven- 
dication n'était pas régie par l'article 550, mais par les articles 576 ei 577 du 
Gode de commence; (lU'en décidant le contraire, le jugement dont est appel a 
méconnu le droit de l'appelant et doit être réformé ; 

Par ces motifs, InfiRits, et juge que, jusqu'au payement de la somme de 

que rarlicle 550 du Code de commerce a voulu empêcher; que les seuls droits que 
le veniieur puisse alors invoquer sonl ceux que lui conrerent les articles 576 et 
577 de ce dernier Code ; 

«i Considérant que le droit de rétention, comme le mol môme Pindique 
et comme le déclare expressément la loi, suppose nécessairenicnt que la livraison 
n'a pas été faite et que le vendeur est encore en possession des objets vendus; 
que, dans Tespèce actuelle, il est con>tant qu'après Tabattis des arbres que Rou- 
tier était charge de faire, Malaillc eh aviiii pris possession en en faisant même 
transporter une t>artlc sur le l>ord de la voie publique, qu'ainsi l'exercice du droit 
de rétention iréiali plus possible; 

< tonsidérani que te dl'oit de revendication est dWre nature, et soumis par 
conséquent à d'autres règles; quMl survit à la livraison, ou plutôt quMl ne doit sa 
naissance qu'au fait même de la livraison et ne s'ëicinl. sauf Texception spéciale 
du numéro 2 de l'article 576, que par rentrée effective des objets vendus dans les 
magasins de l'acheteur, ou dans ceux du commissionnaire cnargé de les vendre 
pour le compte de ce dernier, et qu'en fait les arbres revendiqués par liluutier 
étaient et sont encore, comme .on Ta déjà dit, en p:irlie sur le lieu même où ils 
ont été abattus, en partie sur le bord de la route; 

€ Considérant qu à la vérité, lorsqu'il s'juil d'une coupe de bois destinés par 
la nature, Tusage ou 1a convention des parties à être exploités sur le parterre, ce 
parterre doit être considéré comme le magasin de Tacheteur peudanl la durée de 
rexploitalion ; mais qu'ici il n'y a rien de pareil : qne les arbres achetés par Ma- 
taillé devaient être transportés dans ses magasins ou chantiers pour y être par lui 
vendus ou débiles; qu'il avait k cel etfet arrêté un marché avec un sieur Uel- 
louin, voilurier; que, si les arbres avaient été coupés, ce n'étaii que pour en fa- 
clliier l'enlèvement, et qu'entln, si quelques-uns d'eux avaient été déposée sur le 
bord de la route, c étaii uniquement parce que les voilures ne pouvant arriver 
jusqu'à l'endroit où ils avaient été abattus, il y avait nécessité de les apporter 
d'abord d'une autre manière sur la roule où les voitures devaient les prendre 
pour les transporter dans les chantiers de Malaillé, Heu de leur destination : — 
qu'en pateil cas, assimiler, soii le parterre, soit la route aux magasins de Tache- 
teur, ce serait créer arbitrairemenl une liclion tont à la fois exorbitante et abu- 
sive; qu'ainsi la revendication de Moutier doit être accueillie; 

a Parce» motifs. Infibmb le jugement dont est appel, dit à bonne canse la re- 
vendication de Moutier; en conséquence Tautorise à reprendre les bois donl il 
s'agit, sauf bien entendu, à rembourser à la masse des créanciers de Matalllé, les 
sonmies auxquelles ils pourraient avoir droit pour à-comptes payés ou avances 
faites, etc. d 

Du 3 janvier I8i9. — (C. de Caen. — MM. Binard, pr.; Fayas, av. gén.; Savary 
et Feuguerolles, av.) , 
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2^092 fr. 32 c. oui lui est dqe pour les nm et accessoires des^bois non enoor« 
livfés, H. de Beltegarde était et est en droit de reteqir ces bois^ etc. 

Du 6 décembre 1860. — (Mjtf. Forestier, pr.; Pinel, av. gen.j Chftssaq et 
Pouyer, av.) # 

N° 284. — Cour impérulk de Paris (2* Chambre). — 4 déc. 4863. 

OoUpet de bdii, fklllit«, prlirilégedd tredd«tir,tokgtttiâ deTaibètèar, 

Est valable la. dame par laquelle Un propriétaire de boii stipulé^ dans 
tacte de vente de ses coupes, que le parterre desdiies coupes ne sefâ 
pas, Jusqu'à parfait payement, considéré ûomme magasin, entrepôt 
ou cnantier de l'acheteur (1). 

£n conséquence, le vendeur est fonde, au cas de faillite de t acquéreur , 
et de non-payemmt du prix des coupes^ â exercer^ en vertu de cette 
clame, la revendication des èoie Coupés, façonnée ou non façonnées 
4jui se trouveraient sur ie parterre wesdites coupes, souê la mule eon*^ 
dition de supporter le privilège des ouvriers (S). 

(De La Roche-Lambert, 0. faillite Ancelot.) 

M"« de La Roche-Lambert a vendu au sieur Aocelol, en iS62, la coupe du 
bois'd'Esteroay dont elle est propriétairei Pour sauvegarder son privilé^ sur 
les) bois non payés, la venderesse a stipulé que Tachetenr ne pourrait nnle'- 
ver ses marchandises que suivant les échéances des payements, que le par>> 
terre de là vente ne lui seriiit point cédé à titre de cnantier, magasin ou ert- 
Irepôt, et que les arbres à abattre ou abattus et les produits de cèui*ei 
seraient toujours soumis au privilège établi par l'article 2102 du Gode Napo- 
léon^ et à la revendication qu'elle entendait exercer, en vertu de Farticte 576 
du Godi de commerce^ pour le cas où Ancelot n'exécuterait pas ses en{|[agd>^ 
ments. 

Le sieur Ancelot tomba en faillite, en 1863, après avoir abattu des bois 
qu'il avait revendus aux sieurs Latnier et Morèle. M"* de La Roche* Lambert, 
qui n'avait pas été payée, forma, devant le irilnmal de commerce de Provini, 
une demande en revendication de ces bois, en se fondant sur les clauses de 
la vente consentie à Ancelot. La validité de ces clauses fut contestée tant par 
le sytidic de l<i faillite que par lès sieurs Lasnier et Morèle. — Ces derniers 
conclurent subsidiairement à la nullité du marché passé entre eux et le 
failli. -^ Par jugement du 9 juin 1863, le tribunal fit droit en ces termes â la 
demande de M'"" de La Roche-Lambert et aux conclusions subsidiaires dessous- 
acquéreurs : 

« Lb Tiooonal ; ^ En ce qui touche la ndarquise de Lo Roche-Lambert i 

« Attendu que Lasnier et Morèle contestent â cette dame la demande en 
privilège et revendication qu'elle prélend exercer sur les bois qu'elles vendus 
à Ancelot, par les motifs i^ qu'il est d'usage reçu dans le commerce des bois 
que le parterre de la coupe de bois d'une vente est toujours le magasin de 
1 exploitant ; S"* que la tradition de la marchandise objet de la venté par le pro- 
priétaire ayant eu lieu sur le sol de la vente, il s'ensuit que le propriétaire 
n'a plts aucun droit aux bois qu'il a vendus, que ces bois soient sur pied ou 
abattus, ni aux produits ouvrages ; 3»* que s'il était possible uuc le propriétaire 
eut droit aux arbres abattus et à abattre, il était dans Ions les cas imjpossîble 
que ce droit s'étendit sur les produits ouvragés de ces bois transformes par la 

(l) Voir l'arrêt qui précède el les an nota lions. 
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main-d'œuvre de rexploîtant; 4^ que les conventions faites par la dame de La 
Hoche- Lambert avec Ancelot étant restées s<>créte&» en dehors des usages du 
commerce et du droit commun, ne pouvaient être opposées aux tiers de bonne 
foi ; S* et que le privilège des ouvriers ne pouvait frapper les voliges levées 
depuis longtemps, et que d^ailleurs il y avait encore dans la vente d^Ancelot 
des bois pour une somme plus que suÀsante pour désintéresser les ouvriers 
et M"* de U Boche-Lambert ; 

i( Attendu aue le marché de la dame de La Roche-Lambert avec. Ancelot 
a été fnit de bonne foi , et que celui-ci avait commencé h Texécuter; 

« Attendu que la réserve que cette dame a imposée à Ancelot de ne pour 
voir abnllre. ni disposer et enlever des bois que pour une valeur indiquée 
suivant les échéances qu'il avait pour la payer ; que la condition particulière 
qn*Ancelot ne pourrait jamais considérer le sol de In vente comme son magasin 
et son chantier, quoique Tnsage contraire soit li peu prés général ; que la 
stipulation que les marchandises généralement quelconques, arbres i( abattre, 
abattus et produits de ceux-ci, seraient toujours soumis au privilège de la 
venderesse et A la revendication qu'elle entendait faire pour le cas où Ancelot 
n'exécuterait pas tous ses en^ragements ; enfin que toutes ces clauses que rien 
n'obligeait la dame de La Roche-Lambert à publier, et par lestjueltes elle 
voulait s'assurer le payement du prix de ses bois ne sont ni illicites, ni* 
abusives, ni contraires A l'ordre public ; 

a Attendu qu'Ancelot, qui a souscrit à ces clauses, n'a pu conférer à des 
tiers plus de droits qu'il n'en avait lui-même ; 

ff En ce qui touche Lasnier et Moréle : — Attendu qu'il est constant que, 
le 16 février 1863, ils ont acheté d' Ancelot, A livrer par ce dernier â un prix 
déterminé, 60,000 mètres linéaires de voliges dites champagnes, provenant 
de la vente d'Eslernay, que celui-ci exploitait ; -^ Que le même jour ils ont 
donné à Ancelot. en le payant en partie'â l'avance, une somme de 7,000 francs 
en valeurs à échéance au 3 juin 1863, ce dont ils auront â apporter justifica- 
tion ; — Que la vente faite dans ces conditions est parfaite, quoique la 
livraison ne soit pas effectuée (article 1533 du Code Napoléon) ; — Que par 
suite de la faillite d'Ancelot et des droits de privilège et de revendication 
exercés par la dame de La Roche-Lambert, il y a lieu de résilier les conven- 
tions intervenues entre Lasnier et Morèle et Ancelot; — Que le syndic de la 
faillite d'Ancelot ne pouvant plus livrer c^ Lasnier et Moréle les voliges qu'ils 
ont acquises, doit leur restituer eu argent la valeur des 60,000 mètres de 
voliges prises dans la vente, ou telle portion de leur valeur qui restera dispo- 
nible, après le payement des ouvriers privilégiés et de ce qui reste dû i la 
dame de La Roche- Lambert ; 

« Par ces motifs : — Admet ta demande de la dame de La Roche-Lambert 
en nrivilége et revendication de toutes les marchandises sur pied et de toutes 
celles abattues et ouvrées qui se trouvent sur l'exploitation dont elle avait 
vendu les produits â Ancelot ; — Résilie son marche avec Ancelot ; — Résilie 
pareillement le marché passé avec Lasnier et Moréle, leurs droits réservés sur 
les 60,000 métrés de voliges qu'ils ont achetées et payées, ou sur la valeur 
d'icelles, ou encore sur ce qui en pourra rester après le payement des ouvrier* 

Privilégiés et celui de la dame de La Roche-Lambert ; — Et pour l'exécution 
u présent jugement;— Ordonne la vente, etc. » 
Le syndic de la faillite Ancelot a interjeté appel de ce jugement. 

La Cour : — Adoptant les motifs des premiers juges, CoivriRMK. 
Du 2 dé.cembre 1863. — (MM. Anspach, pr. ; Roussel, av. cén., c. conf. ; 
Dupuich, Josseau et Golmet d'Aage, av.) 



LEGISLA.T10N BT JURISPRUDENCE. 157 

N* 485. — Cour impériale de Boorges (Ch.civ). — li nov. 1863. 

Ooup€ de boU, faillite de l'acquèrear, privilège du vendeur, reveodieation, 
tiers, parterre de la ooupe, magasin on chantier. 

On ne peut, par des stipulations insérées dans l'acte de vente d'une coupe 
de boisy déroger , au préjudice des liere, à la disposition de l'article 550 
du Code de commerce qui exclut, en cas de faillite de Pacheteur^ le 
privilège et le droit de revendication du vendeur sur les bois non 
payés (i). 

En conséquence, le parterre ou emplacement sur lequel s'exploite une 
coupe de bois, doit, nonobstant toute clause contraire insérée dans 
l'acte de vente, être considéré au regard des créanciers de V acquéreur 
tombé en faillite^ comme le magasin ou chantier de ce dernier, dans 
le sens de l'article 576 du Code de commerce^ ce qui exclut le droit 
de revendication du vendeur (2). 

(De Balore c. faillite Ménard.) — âbrAt. 

. La Coob ; ~ Considérant qu'en exécution de la vente à lui consentie par le 
vicomte de Balore, le 14 octobre 1862, Ménard, marchand de bois, a été mis 

[i-%) On peut invoquer en ce sens un arrêt rendu par la Cour d'Amiens^ le 
12'janvier 1849, dans une instance entre ia liste civile ei la faillite Lefebvre- 
Lot>bé. — Cet arrèl esi ainsi conçu : 

o La Couu; — Considérant que^ dans le cours «Je 1847, Lefebvre- Lobbée s'est 
rundu acijudicaiaire de diverses coupes de bois dans les t'orôis de Compicgiie et de 
Coucy; qu'il les a expluiiées et façonnées sur le sol qui les avait produites; -^ 
Qu'après sa fûiliite elles oni éié revendiquées par le liquidateur delà liste civile, 
mais que cette revendicailon ne saurait être admise; qu'en effet, remplacement 
d*une coupe de bois est présumé loué à facquéreur de cette coupe pendant le 
temps nécessaire à son exploitation; — Qu'il est dès lors considéré, quant à elle, 
comme lif eban lier de Texploilaliou, et qu'il en résulte que les bois qui y sont 
façouués ne peuvent être frappés de la revendication établie par l'article 576 do 
Code de commerce qui en subordonne l'exercice à la condition que la tradition 
des«marcbaudises n'aura pas été t^R'ectuéedans les magasins du failli ; — Que cette 
condition ne se rencontre pas dans la cause, puisque les bois vendus et livrés à 
Lefebvre-Lobbée étaient en sa possession sur le parterre de la coupe devenu son 
magasin ; 

a Considérant qu'on ne saurait trouver dans les articles 23 et S4 du cahier des 
charges une convention contraire à l'usage qui répute chantier de l'acquéreur le 
parterre d'une coupe de bois, puisque par ces articles la liste civile s'est bornée 
a se réserver les privilèges résultant de l'article 2102 du Code civil, et à régler 
l'exercice de ses droits sur les coupes, dans le cas ou l'adjudicataire n'exécuterait 
pas ses eugagements; — Qu'il ne peut se prévaloir, d'ailleurs, des privilèges objet 
de la réserve et qui ne souiautres que ceux du numéro 4de l'article 2102 du Code 
civil, puisque^ aux termes de ^article 550 du Code de commerce, ils ne sont plus 
admis en cas de faillite, et qu'on ne ne saurait, par des stipulations, créer, au 
préjudice des tiers, des droits de préférence (|ui ne doivent résulter que de dis- 
positions de la loi ; — Confibhb. » 

Le liquidateur de la liste civile a déféré cette décision à la censure de la Cour 
de cassation; mais son pourvoi a été rejeté par un arrêt de la Chambre des re* 
quêtes, dont suit la teneur : ' 

tt La Cottr; — Attendu, en droit, que l'article 576 du Code de commerce ne 
permet la revendication contre le failli qu'autant que la tradition des marchan- 
dises n'a pas été effectuée dans ses magasins ; 

c Attendu, en fait, qu'il est constate par 1 arrêt attaqué que les coupes de bois 
vendues à Lefebvre-Lobbée ont été exploitées et façonnées par lui sur te soWqui 
avait produit ces bois, sol que le cahier des charges avait mis à sa dispositioD 
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en pleiiie pQSse^sion de la coupe, anliallu taillis et gros arbres, les a exploités 
et même revendus, parait-il, sur le parterre de ladite coupe; que déjà il avait 
pavé forte partie du prix quand éclata sa faillite; 

Considérant que c*est contre les svndics, contestant dans Tintcrêt de la 
masse, qu'a été dirigée l'action de Bafore ; qu'à Toffet de revendiquer ou re- 
t^nîP les bois encore exislantadans la coupe, il excipe de la stipulation insérée 
4 l'article 31 du cahier des charges et conditions de la vente : ladite stipula- 
tion portant que « jusqu'au parfait payement, le parterre delà coupe ne pour- 
rait, Boqs aucun prétexte, être réputé, au respect du vendeur, magasin, chan- 
tier ou entrepôt de Tncheteur » ; 

Considérant qu'aux termes d'une jurisprudence constante et des plus ration- 
nelles, le parterre de la coupe en voie d'exploitation est réputé, pour le moment, 
le magasin du marchand qui l'exploite, ce que, loin d'y contredire, reconnaît 
iniplieitement la clause invoquée, tout en tentant de ménager au vendeur un 
moyen d'échapper aux conséquences légales delà délivrance effective et réelle 
de U tradition de fait et de droit qui le dépossédait ; 

Considérant qu'une telle stipulation, faite pour la plus {;[rande garantie des 
droits du vendeur, à défaut d'autres qu'il pouvait ne pas négliger, a manifes- 
tement pour effet de lui réserver un droit de préférence ou privilège non 
reconnu et par là même prohibé par la loi, qui s'exercerait au détriment de 
la masse iurTavoir du failli, avoir qui, de droit commun, et surtout en la 
matière, doit constituer le gage commun des créanciers ; — Que si, du vendeur 
n l'acheteur, la stipulation d a rien d'illicite, la reconnaître opposable aux 
tjers serait, au moyen d'une clause plus ou moins occulte, porter atteinte à 
la sécurité si nécessaire aux relations commerciales); — Cohfirmie. 

Du il novembre i863.— (MM. Corbin, i" pr.; Chonez, av. gén. ; Aubineau 
etOevoucoux, av.) 



N^ 486. — Cour ihpCrulb de Lvon (Ch. corr,). — 5 janvier 1864. 

PéobCy cour* d*^mn dob imvigable ni flottabley riverain. 

Qn ne peut assimiler à un vol de poisson le faity par le propriétaire ri- 
verain (Pun cours deau non navigable ni flottable, ou par ses ayants 
droite de s'emparer du poisson qui s'est pris dans des nasses ou engins 
illicitemenf tendus dans la partie de ce cours d'eau dont la pêche lui 
appartient aux termes de l'article2 de la loi du 15 avril 1829 (i). 

Ce fait ne peut donner lieu qu'à une action en réparation civile (2). 

(Rey c. Vérard.) 

Les héritages des sieurs Vérard et Comte sont séparés par la rivière non 
navigable ni llotlable de Vuaz. Aux termes de Tarticle 2 de la loi du Iti avril 

pour un lempi clétermîné ; -^ Que, dans rciat des faits, la Cour d'Amiens a pu, 
»ans violer la loi, décider que le plateau ue la coupo éiaii devenu le magasin du 
failli et que la tradition du bois y avait été eU'uotuée ; ~ Rejbttk. » 

Oulft janvier 1860. -^ (Gh. des req.; MM. Bernard (de Hennés), rapp.; Freslon, 
ay, gén., c. conf.) 

Voir toutefois, en sens contraire, les deux arrè(s qui précèdent et les annota- 
tions. 

(1) Ainsi que renonce la Cour dans les motifs du rarrdt, il est plus que douteux 
que celui qui place des engins de pèche dans les eaux d'autrui et coqtre sa vo* 
lODlé, soit propriétaire du poisson qui s'y prend. 

(D Le fait de tendre des Ijletsdans un cours d'eau sans rautorisaiion de celui 
è qui le droit de pAche appartient coastitue le délit prévu par l'article 6 de la loi 
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1820, <v*9» protinélnires ont, ehaeun de son oôté^ le droil é% pèche jus<tu'flu 
milieu du cours de ladite rivière. Il paraîtrait que le sieur V4nard ne »e ren- 
fermait |>as toujours exactemcot dan« les limites fixées par eet article, et qu'il 
plaçait ses nnsses et engins dans la partie du Vuaz dont la pèche appartient 
au sieur Comte.— Le sieur Rey, A qui ce dernier avait fait cession desesdroits 
dépêche, se crut autorisé à lèveriez filets et engins illicitenient tendus par 
le sieur Vérard. Il y prit un jour nolammeat une truite pesant i kilo- 
gramme. 

Traduit à raison de ce fait detant le Tribunal de Belley, sur la plainte du 
sieur Vérard, le sieur Rey fut condamné pour vol de poisson à six jours de 
prison, 16 francs d'amende et aux dépens. 

Le sieur Rey a interjeté appel de ce jugement. 

ARRÊT. 

La GonR ; — r Attendu que le délit de vol n'existe qu'autant> qu'il y a sous- 
traction frauduleuse de la chose d'aulrui; — Qu^un tel caractère n'existe pas 
dans le fait reproché ('t Christophe Rey, à raison des elreonstances dans les- 
quelles il s'est produit ; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de l'article % de la loi sur la pèche fluTiale, 
le propriétaire riverain d'une rivière non navigable ni Qotlable n'a le droit 
de pôcne, dans cette rivière, que de son côté et jusqu'au milieu de la rivière ; 
--. Qu9 Vérard ne parait pas s être toujours renfermé dans cette limite ; qu'il 
résulte de la déclaration du sieur Comte, ancien capitaine des douanes, pro^ 
priétaire sur la rive opposée de la rivière de Vuaz. que plusieurs fois il a été 
obligé de donner des avertissements à Vérard qui plaçait, du côté dudit Comte, 
des nasses ou paniers de péehe destinés à prendre les truites; 

Attendu que le jour indiqué dans la plainte, le panier dans lequel a été 
prise la truite était dans les eaux de Comte, suivant la déclaration de deux 
témoins. Provient et AntbelmeRey; — Que leurs dépositions peuvent d'autant 
moins être repoussées par Vérard^ plaignant et partie civile, qu'ils ont été 
assignés à sa requête ; 

Attendu que Rey, prévenu, était depuis deux années eessionnaire du droit 
de pêche de Comte, et qu'il a pu se croire autorisé à lever le panier de Vé- 
rard, et à y prendre la truite qui s'y trouvait, no fàt-ce qu'à titre de répres- 
sion d'une usurpation commise à son préjudice; 

Attendu qu'il est plus que douteux rfue celui qui a placé des paniers dans 
les eaux d'un autre et contre sa volonté, soit propriétaire du poisson qui s'y 
prend; qu'il peut être assimilé d un braconnier qui aurait placé olandestine- 
ment des pièges ou lacets dans la propriété d'autrui^ qui ne pourrait uns 
doute pas venir enlever le gibier malgré le propriétaire du terrain ; 

Attendu, d'un autre côte, que Rey se*croyait tellement dans son droit, 
qu'il a innopcé d'avance qu'il, allait levpr les paniers i^ Vérard^ e^ a'est fait 
accompagner par deux témoins ; qu'après l'opération, il a montré la truite, 
en disait d'où elle venait; qu'une telle publicité donnée à sqn action est ex- 
clusive de toute pensée d'une soustraction frauduleuse ; — Qu'entre lui et 
Vérard il y avait lieu â un débn| civil, rien de plus ; 

Par ces motifs, dit qu'il a été mal jugé par la sentence dont estanpçl; — 
Emendant, — Decuargb Rey des condamnations prononcées contre lui, 9t le 

du t5 avril 18S9. Or, il n'est pas admissible qu'un dé|it puisse servjr de base à ^he 
acUon soit correctionnelle soit civile contre. celui-là même au préjudice duquel 
il a été commis. 

En admetunt même, an cas particulier, que le plaignant ait éprouvé un pré- 
judice, sa demande devrait encore être écartée, car il est de principe qu'une 90* - 
lion n*est recevahie qu'autant qu'elle repose sur un fait portant atteinte t un 
droit ai;quis, (Sirey, Tabla gén., v** Dommages- iMTftRÊTS, n» 4.) 
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renvoie de la plainte ; — Condamne la partie civile aux dépens de ^remièrd 
instance et d'appel. 
Du 5 janvier 1864. — (N. Desprez, présid.) , 



N« 287. — CoNSBiL d'Etat (Sect. du content.). — 31 mars i 864. 

chevaux et voiture», impôt, •zemptîon, fonotionnaîre poblîo . 

L'exemption de taxe accordée à un fonctionnaire public, par la loi du 
^juillet 186^, pour le cheval qu'il possède en conformité des règle- 
ments administratifs^ doit s'étendre a la voiture à laquelle ce cheval 
est attelé j lorsque le fonctionnaire ne peut supporter l'usage du cheval 
et emploie sa voiture au service public dont il est chargé {i). 

(Labasque c. Contrib. dir.) ~ Décbbt. 

Napolbok ; — Vu la loi du 2 juillet 1862 ; 

Considérant que pour assurer le service des chemins vicinaux dans le dé- 
partement du Finistère^ le Conseil général, par sa délibération en date dn 
26 août 1838, a accordé aux agents voyers d arrondissement une indemnité 
pour l'emploi d'un cheval, et que cette délibération a été approuvée par Tau- 
torité supérieure; — Qu'il n.*est pas contesté que le cheval que possède le 
sieur Labasque est affecté d l'exercice de son emploi d'ageut voyer et que par 
ce motif il a été exempté de la taxe, par application de l'article 7 de la loi du 
2 juillet 1862; 

Considérant qu'il résulte de Tinstruction que si ce cheval est attelé à une 
voiture, c'est pour le service public dont le sieur Labasque' est chargé et à 
raison de ce que celui-ci ne peut supporter l'usage du cheval ; — Que, dans 
ces circonstances, c'est à tort que le sieur Labasque a été imposé et maintenu 
sur le rôle de la commune de Hrest, pour l'année 1863, n la taxe sur les che- 
vaux et voilures à raison d'une voiture à quatre roues; 

Art. 1'^. — L'arrêté du Conseil de préfecture ci-dessus visé est annulé. — 
Art. 2. — 11 est accordé au sieur Labasque décharnée de la taxe à laquelle il a 
été imposé pour l'année 1863 sur le rôle de la ville de Brest, à raison d'une 
voiture à quatre roues. 

Du 3i mars 1864. — (MM. de Bammeville, and. rapp. ; Ch. Robert, com. 
du gouv.) 



N<^ 288. — Cour impériale de Caen (Ch. civ.). —26 février 1863. 

Futaie, vente publique, notaires, huiwieM. 

Le droit accordé aux huissiers de procéder, concurremment avec les no- 
taires^ à la vente publique et volontaire des coupes de bois taillis, est 
un droit exceptionnel qui ne saurait être étendu à la vente d'arbres de 
haute futaie sur pied (2). 

Une vente volontaire d'arbres de haute futaie peut -elle avoir lieu publia 



(I) Voir la loi du a juillet 1863, ci-dessus, n<> 130. 

(i) Voir, eu ce sens, Caen, 16 janvier 1854, affaire Cbauvris, A. F. B,, 6, 
p. 81i. 
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/ et aux enchères sans l'intervention d'un officier ministériel? 
on résolu) (1). 

(Leforestier c. Plessis.) — Abrét. 

La Cour; — ... Considérant, au fond, que la seule (|uestion dont la Cour 
doive s^occuper consiste à savoir si Thuissier Leforestier avait ou n*avait pas 
qualité pour procéder, comme il Ta fait, le 20 octobre 1861, à lareauêtede 
la dame veuve Saint-Jean, à la vente publique aux enchères, d'arbres de haute 
futaie^ de différentes essences, étant sur pied ; — Considérant que la loi du 
5 juin 1851 a bien donné aux huissiers le droit, qui leur était contesté anté- 
rieurement, de procéderconcurremment avec les notaires, à la vente des fruits 
et récoltes pendants par racines, et des coupes de bois taillis; mais que la 
discussion de Tarticle 1'' de celte loi et sa rédaction définitive, comparée à 
sa première rédaction, démontrent évidemment que, devant TAssemblée na- 
tionale qui a voté ladite loi, il a été bien entendu que les arbres de haute fu- 
taie doivent continuer d'être considérés comme immeubles, tant qu'ils ne sont 
Sas abattus, conformément â Tarticle 521 du Code Napoléon, et qu'il n'a été 
érogé â cet article et â l'article précédent, que relativement aux fruits et 
récoltes et coupes de taillis ; de sorte que la concurrence accordée^ pour cet 
objet, ne peut pas être étendue aux arores de haute futaie ; — Considérant 
que l'on doit donc reconnaître que les premiers juges ont interprété saine- 
ment la loi de 1851 et les lois antérieures, et qu'it y a lieu d'adopter â cet 
égard les motifs du jugement dont est appel ; . 

Considérant que Leforestier cherche vainement à se soustraire à l'applica- 
tion de ces lois, en soutenant ^u'il avait qualité pour procéder à la vente 
dont il s'agit, comme mandataire de la dame veuve baint-Jean ; au'il est 
constant, en effets que c'est en qualité d'huissier et en remplissant les for- 
malités qui lui étaient imnosces en cette qualité, qu'il a procédé â ladite 
vente ; — Considérant que la Cour n'a donc pas à examiner si une vente vo- 
lontaire peut avoir lieu publiquement, et aux enchères, sans rintervention 
d'un officier ministériel ;... — • Par ces motifs, CorariRMi, etc. 

Du 26 février 1863. 



- N<» 289. — Instruction de l'adhin. des domaines. — 30 juin 1864. 

Forêt* domanialety travaux d'exploitation y marokèf» timbre 
et enregistrement, débet. 

Notificationlcfune décision ministérielle du 24 mars i^k y portant que les 
actes relatifs aux marchés passés pour Cexécution de travaux d'ex- 
ploitation dans les forêts domaniales doivent être visés pour timbre et 
enregistrés en débet, ainsi que cela a lieu déjà pour les actes concert 
nant tes travaux «{"amélioration (2). 

(Extrait de l'instruction n« 2286). 

§ II. — D'après deux arrêtés ministériels des 25 septembre 1852 et !«' dé- 
cembre 1856 (Instr. n<» 1959 et 2089), les actes relatifs aux marchés pour 

(1) Il a été jugé par le tribunal de Rocroy, le 14 juillet 1859 (aflaire Maître), que 
le propriétaire de bois qui a vendu lui-même aux enchères le produit de ses cou- 
pes k des marchands, doit ëire déclaré en contravention à la loi du 33 pluviôse 
an VII, pour n*avoir pas employé le miuisière des officiers publics, si la réunion 
des marcbands enchérisseurs présentait les caractères d'une réunion publique. 

(S) Voir, en ce qui touche les Irais de timbre el d'enregistrement des marchés 
concernant les travaux (^amélioration, les circulaires de radministration des fo- 
rêts, n» 714, 757 et 759. 

AàPKRT. DB Li«UL. FORBST. — SEPTEMBRE 1864. T. II.— 11 
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TexécalioD des trAvaux à^amélforation dans les forêts de TEUt doîfent rece- 
voir en débet la double formalité du timbre et de Tenreî^istrement, et les droits 
restés en suspens sont à la charge de l'entrepreneur des travaux, qui les ac- 
quitte après approbation du mafcho. 

Sur l'avis conforme des administrations des forêts et des domaines, S. Exe. le 
ministre des finances a, par décision du M mars I86i, déclaré ces régies ap- 
plicables aux marchés concernant les travaux d'exploitation dans les bois 
domaniaux. 

En conséquence, les pièces relatives .i ces marchés seront visées pour timbre 
et enregistrées en débet. Les receveurs rolr»voront sur le sommier des droits 
en débet, au fur et à mesure des enregistrements, les droits à payer par les 
entrepreneurs, et, après Tapprobalion de chaque marché, ils eu feront le 
recouvrement au vu des bordiTcaux que leur romellra le chef du service fo- 
restier. Ils auront soin de rapprocher ces bordereaux de leur sommier pour 
s'assurer s*il n'y a pas d'omission, et ils les conserveront pour les représenter 
aux employés supérieurs. 

Du 30 juin 1864. Signé : Ror. 



N° 290. — Instruction db l'àdmin. des domàinbs. — 30 juin 1864. 

Clardes-péohe, prevtatîon de «ermentf eommUvîoDf droit de timbre 
' et d^enregivtremeoty greffier!. 

Notification cT une décision ministérielle du 21 mai 1864 relative aux 
droits de timbre et d'enregistrement à payer aux greffiers pour les 
prestations de serment des gardes-pêche, 

(Extrait de Tinstruction n» 2286). 

§ III. — L'article 7 du Gode de la pêche fluviale porte : 

« Les préposés chargés de la surveillance de la pèche ne pourront entrer 
en fonctions qu'après avoir prêté serment devant le tribunal d« première in- 
stance de leur résidence, et avoir fait enregistrer leur commission et l'acte de 
prestation de leur serment nu greffe des tribunaux dans le ressort desquels ils . 
devront exercer leurs fonctions. » 

5). le ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux pablics ayant 
demandé quels sont les droits de timbre et d^enregistrement à payer aux 
greffiers pour les nrestations de serment des gardes-pêche, Son Exe. le mi* 
'nistredes finances lui a répondu, le 21 mai 1864: 

« 1° Qu'il n'est dû aucun droit de timbre pour la transcription de la com- 
mission sur le registre spécial tenu dans quelques greffes, ce registre étant 
exempt de timbre par application de l'article 16 de la loi du 13 bramaire 
an VII ; 

« 2° Que la quotité du droit de timbre de la commission est déterminée 
par la dimension du papier, s'il s'agit d'un original ou brevet portant la signa- 
ture du fonctionnaire qui a conféré l'emploi ; mais gue si la commission est 
la copie, rampUation ou l'extrait de l'arrêté de nomination, elle ne peut ac- 
quitter un droit inférieur a 1 fr. 50 c. (art. 19 de la loi du 13 brumaire au VU 
et 17 de la loi du 2 Juillet 18G2); 

« 9* Que le garde pêche étant assimilé au garde forestier^ Tacle consUlalit 
la prestation de son serment est soumis au droit fixe de 3 francs, quel que soit 
le traitement du préposé (art. 68, § 3^ n° 3, de la loi du 22 frimaire an VU). » 

Du 30 juin 1864. Signé : Ror. 
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N^" 291. — DtcaETDiJ 27 ji]aLBTi864. 

Biens domaniaux atarpèt» reoherchetf rèTél«tioasy réooiiipenra». 

Les révélations de biens et rentes provenant du domaine de l'Etat ou des 

anciens établissements ecclésiastiques ne seront plus autorisées à l'a* 

venir y non plus que les allocations accordées aux révélateurs, à titre 

de récompense (I). 

»♦ 

Napoléon, elc. ; — Vu rordoiinance du 21 août 1816 (110* bull., n» 1055), 
relative .à la recherche des biens domaniaux el aux révélations qui peuvent en 
être faites (2) ; — Sur la proposition de notre ministre des finances; — Avons 
décrété et décrétons ce qui suit : 

Art.!". — We seront plus autorisées: —1® Les révélations de biens et ren- 
tes provenant du domaine de TËtat ou des anciens établissements ecclésias- 
tiques; 

â'^ Les allocations, à titre de récompense, accordées aux révélateurs par 
Tarticle 3 de Tordonnance sus* visée. 

Art. 2. — Notre ministre des finances est chargé de Texécution du présent 
décret. 

Du 27 juillet 1864. Signé : Napolbon. 

(^servations. — Pour compléter ces dispositions, Son Ëxc. le ministre des 
finances a décidé, le 28 juillet 4864, sur la proposition conforme de MM. les 
directeurs généraux des Forêts el des Domaines, « qu'il ne sera pas donné suite 
aux demandes en revendication de bois inlentées à la suite de révélations, el 
sur lesquelles il n'a pas été statué par des jugements passés en force de choae 
jugée. » 

(I) Ce décret a été uolifié aux conservateurs par une lettre circulaire du t7 août 
I86i, n» 97*. 

(ft) l/ordonnance du 2t aoAt 1816 ne se trouvant dans aucun recueil de règle- 
ments forcslier.s nous croyons utile d'en re|iroiliiire les princip^ties dispositions: 

< AuT. 1*'^. — L'admiuisiraiion de t'enregistrcmenl et desdoni:iinos conlimiera 
ses diligences pour découvrir tes biens el rentos provenant du domaine ou des 
anciens èlablissem<'nts ecclésiastiques, qui n'atinieul é<é ni aliénés à des parti- 
culiers ni abandonnés à des fabriques et hospices, et qui seiMienc possMès par 
des tiers sans liires de proprieié. 

« Art. 9. — Les dc^tenleurs de ces biens et rentes seront admis dans les trois 
mois qui s>uivroiil la publicaiio» de (a présente ordonnance, à en faire la déclara- 
tion devanl les préle(s,...au mo^eu de quoi ils jouiront de la roiniçe totale di'S 
ÎBlérAts, fruits el l'erniages, etc., etc. 

o Art. 3. — Toutes les)^r^onnes pourront, dans les six mois qui suivront Tex- 
piration dudil délai de trois moisg^déclarer aux préfets et sous-préfets les biens 
et rentes de celle nature usurpés par des tiers. — i>i les révélateurs, au moyen de 
la remise des litres ou par d*autres voies, mettent le domaine i poriée de se faire 
réintégrer dans sa propriété et posse>sion des biens el renies usurpés, ii leur sera 
accordé une récompense dont le nionUmi sera dclernùné par notre ministre des 
tinances, selon Timportance de bien& et renies. ~ Cette récompense m) i>ourra 
leur 6tre allouée : 1° si les détenteurs ont fait lu déclaration volontaire dans le 
délai à eux accordé et a vanl qu'aucune action ait été intentée contre eux, etc., Hc; 
9« si les biens ont été régis el administrés par les préposés de renregistremeni 
el des domaines. » 

Nota. — Par appKcation des principes qui servent de base à celte ordonnaarc, 
plusieurs ordonnances i)Oslérieures ont autorisé, divers particuliers à faiie, 
moyennant récompense, des révélations |)orlani sur des forêts dont la proprit té 
avait été usurpée au préjudice de TËlat. (Ord. des 91 déc. I8il et 17 dec. 1846.) 
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N*» 292. — Cour db cassation (Ch. crim.). — 26 avril 1860. 

ISxoeption préjudioielle de propriètèf »uraî» aux poursuiteiy 
proloDgatioDy poarToi «n oatiation. 

Le prévenu quiy ayant obtenu un sursis devant le tribunal de police pour 
faire juger une exception préjudicielle de propriété^ a succombé 
dans ses prétentions en première instance et en appél^ a droit a un 
nouveau sursis sHl justifie d'un pourvoi en cassation par lui formé 
contre la décision de la juridiction civile^ ce joourvoi remettant en 
question le point de la solution duquel dépend le sort de là pour- 
suite (1). 

(Minist. public c. Rochard.) — Arrêt. 

La Cour; — Attendu qu'un procés-verbal dressé le 12 février 1859, par 
le garde champêtre de la commune de RufTec^ constatait qu^un chemin pu- 
blic conduisant de Moiuiéres à Beauregard, avait été intercepté sur la limite 
des communes de Ruffec et de Bernac par la construction d'un mur élevé par 
les ordres de Rochard ; — Que cité à raison de ce fait devant le tribunal 
de simple police du canton de Ruffec, le sieur Rochard a soulevé Texception 
préjudicielle de propriété relativement au sol du chemin dont il s'agît ; qu'un 
jugement du 5 mars dernier, rendu par le tribunal de simple police de Ruffec, 
a admis cette exception et fixé un délai pour y faire statuer par les juges com- 
pétents ; — Que, par suite de cette décision, Rochard a fait citer le maire de 
Rufî'ec et celui de Bernac devant le juge de paix du canton de Villefagnan, au- 
auquel appartient la commune de Bernac, pour se faire maintenir dans la pos- 
session par lui alléguée du terrain servant a assiette au mur par lui construit ; 

gementdu 
jnal civil 
imairede 

RuAec et a rejeté l'action possessoire en ce qui concerne le maire de Bernac ; 
— Que, par suite de cette décision, la poursuite de la contravention imputée 
à Rochard ayant repris son cours devant le tribunal de simple police de 
Ruffec et donné lieu contre Tinculpô à un jugementde défaut rendu le 2() jan- 
vier 1860, Rochard, sur l'opposition par lui faite à ce jugement, a justifié de- 
vant le juge de police d'un recours en cassation par lui formé contre le ju- 
gement siisvisé du tribunal civil de Ruffec. et réclamé subsidiairement un 
nouveau sursis jusqu'à décision définitive de Texception de propriété par lui 
soulevée; — Que le juge de police, faisant droit à cette demande, a renvoyé 
l'affaire au 13 avril 1860, pour la production de la décision de la Cour de 
cassation, sauf à être ensuite statué sur la prévention, ainsi qu^il appartien- 
drait ; * 

Attendu une ce sursis était motivé et commandé par le recours en cassa- 
tion, dont 1 existence était établie par Rochard ; que ce recours, dirigé cooire 
les deux maires de Ruffec et de Bernac, frappe dans son ensemble le jugement 
rendu par le tribunal civil de Ruffec, le 27 décembre 1859; que toutes les 
dispositions de ce jugement seraient remises en (]|uestion s'il venait à être 
cassé, et que, dans cet état de choses, Faction civile au sort de laquelle est 

(1) Jugé que le tribunal saisi de la connaissance d'un délit commis dans une 
forêt ne pourrait surseoir h statuer sur Pallocatlon des dommages-intérêts 
dus au propriétaire sur le motif qu'une instance relative à la propriété de cette 
forêt serait pendante devant la Cour de cassation, si d'ailleurs le prévenu était 
étranger à cette instance. Grim. rejet, Si juillet 1M3, aff. Jacquinot, ci-aprês, 
n« S93; 
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lubordonné la contravention reprochée à Rochard, n'étant pas déGnitive- 
ment jugée, il y avait pour le juge de police nécessité d'accorder le sursis 
réclamé avant de statuer sur la poursuite en contravention : — Rejette. 

Du 26 avril 1860. — (MM. Vaisse, pr. ; Caussin de Perceval, rapp. ; Guy ho, 
av. gén. ; Rendu^ av.) 



N^ ^3. — CouK DB CASSATION (Ch.crim.).-- 34 juillet 1863. 

Bélît forectier, exception préjodiolelle> pourvoi en oatsatîon, »orn», dom- 
mages-intèrél». — Invtruotîon orîmînelle^ règle* et maxime* de droit, 
▼ioiatîon. — Cacsation^ moyen tardif, qualité de» partie*. — » Choie jugée^ 
violation. 

Le tribunal correctionnel saisi de la connaissance d'un délit forestier ne 
doit point surseoir à statuer sur les dommages-intérêts dus au pro- 
priétaire, par application de l'article 204 du Code forestier, sous le 
prétexte que t arrêt qui consacre les droits de ce propriétaire serait 
tobjet dun pourvoi en cassation de la part d'un tiers,,,, le poutwoi^ 
en matière civile, n^ étant jm suspensif (1). 

// n'y a violation ni de la règle « electa una via, non datur recursus 
ad alteram », ni de la maxime a non bis in idem )>, de la part du 
propriétaire de bois qui, en même temps qu'il actionne un délinquant 
en police correctionnelle, introduit, devant le juge des référés, une 
demande tendant à faire ordonner* les mesures nécessaires pour empê- 
cher la continuation du délit, et à faire statuer provisoirement sur la 
disposition des bois abattus. 

Le moyen tiré du défaut de qualité de la partie oui poursuit la répara- 
Hon dun délit n'est pas recevable devant la Cour de cassation, lors- 
qu'il n'a point été proposé devant les juges du fond. 

La violation de la chose jugée ne saurait résulter que de la contradiction 
existant entre les dispositifs de deux jugements ayant un caractère 
définitif {^). 
. Spécialement la violation de la chose jugée ne résulte pas de la contra- 
diction existant entre le dispositif dun jugement définitif et les motifs 
dun premier jugement ayant un caractère purement préparatoire. 

(Jacquinot c. Gonapagnie Migliacciaro.) 

Le sieur Jacquinot a été poursuivi devant le tribunal correctionnel de Corte, 
sur la plainte au sieur Péan, gérant de la compagnie Migliacciaro, pour avoir 
abattu des bois sans autorisation dans une forêt appartenant à cette compagnie, 
sur le lerriloire d'isolaccio. — Par jugement dn 27 juin 1862, le tribnnal a 
mis en cause les sieurs Paoli et Pieri, sur le motif que le prévenu justiGait n'a- 
voir agi que comme acquéreur et sur Tordre de ce dernier. — Puis, par un nou- 

(1] Il en serait autrement si le litige relatif à la propriété de la forêt s'agitait 
entre le plaignant et le prévenu. Il a été jugé, en effet, qu'encore bien que le 
pourvoi en cassation ne soit pas suspensif en matière civile, le tribunal de ré- 
pression doit surseoir de nouveau à statuer sur le délit, si le prévenu s'est pourvu 
en cassation contre la décision rendue par la juridiction civile sur l'exception 
préjudicielle qu'il a soulevée et qui a donné lieu à un premier sursis. Crim. cass., 
96 avril 1860, aff. Rochard, ci-dessus, n» 292. 

(a) Gonf. civ. rej., 21 décembre 1830, aff. Drouet. D. P., 31, I, 325. 
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N*» 292. — Cour m cassation (Gh. crim.). — 26 avril 1860. 

Exoeptioi» préjudioielle de propriété^ »araU aux poursuiteif 
proloDgatioBy pourTOt en oasietion. 

Le prévenu qui, ayant obtenu un sursis devant le tribunal de police pour 
faire juger une exception préjudicielle de propriété^ a succombé 
dans ses prétentions en première instance et en appél^ a droit a un 
nouveau sursis s*il justi/te d'un pourvoi en cassation par lui formé 
contre la décision de la juridiction civile, ce vùurvoi remettant en 
question le point de la solution duquel dépend le sort de là pour~ 
suite (1). 

(Minist. public c. Rochard.) — Abrét. 

La Gooi ; — Atlendu qu'un procés-verbal dressé le 12 février 1859, par 
le garde champêtre de la commune de RufTec^ constatait qu*UD chemin pu- 
blic conduisant de Monziéres à Beauregard, avait été intercepté sur la limite 
des communes de Ruffec et de Bernac par la construction d'un mur élevé par 
les ordres de Rochard ; — Que cité à raison de ce fait devant le tribunal 
de simple police du canton de Ruffec, le sieur Rochard a soulevé Texception 
préjudicielle de propriété relativement au sol du chemin dont il s*agit ; qu'un 
jugement du 5 mars dernier, rendu par le tribunal de simple police de Ruffec^ 
a admis cette exception et fixé un délai pour y faire statuer par les juges com- 
pétents ; — Que, par suite de celte décision, Rochard a fait citer le maire de 
Ruffec et celui de Bernac devant le juge de paix du canton de Villefagnan, au- 
auquel appartient la commune de Bernac, pour se faire maintenir dans la pos- 
session par lui alléguée du terrain servant aassîette au mur par lui construit ; 
~ Que, sur cette instance civile, le juge de paix de Villefagnan, par jugement du 
24 juin 1859, confirmé sur anpel, le 27 décembre suivant, par le tribunal civil 
de première instance de Ruffec, s'estdéclaré incompétent à l'égard du maire de 
Ruffec et a rejeté Taction possessoire en ce qui concerne le maire de Bernac ; 
— Que, par suite de cette décision, la poursuite de la contravention imputée 
à Rochard ayant repris son cours devant le tribunal de simple police de 
Ruffec et donné lieu contre Tinculpé à un jugement de défaut rendu le 2() jan- 
vier 1860, Rochard, sur l'opposition par lui faite à ce jugement, a justifié de- 
vant le juge de police d'un recours en cassation par lui formé contre le ju^ 
gement susvisé du tribunal civil de Ruffec. et réclamé subsidiairement un 
nouveau sursis jusqu'à décision définitive de Texceplion de propriété par lui 
soulevée ; — Que le juge de police, faisant droit à cette demande, a renvoyé 
Taffiiire au 13 avril 1860, pour la production de la décision de la Cour de 
cassation, sauf à être ensuite statué sur la prévention, ainsi quMl appartien- 
drait ; ' 

Attendu aue ce sursis était motivé et commandé par le recours en cassa- 
tion, dont 1 existence était établie par Rochard ; que ce recours, dirigé contre 
les deux maires de Ruffec et de Bernac, frappe daus son ensemble le jugement 
rendu par le tribunal civil de Ruffec, le 27 décembre 1859; que toutes les 
" * ' * * .... ^^^ 

lest 



dispositions de ce jugement seraient remises en question s'il venait à êl 
cassé, et que^ dans cet état de choses, Faction civile au sort de laquelle < 



(1) Jugé que le tribunal saisi de la conuaissance d'un délit commis dans une 
foiêl ne pourrait surseoir ^ statuer sur l'allocation des dommages-intérêts 
dus au propriétaire sur le motif qirune instance relative à la propriété de cette 
forêt serait pendante devant la Cour de cassation, si d'ailleurs le prévenu était 
étranger à cette instance. Grim. rejet, Si juillet 1M3, aff. Jacquinot, ci-aprês, 
n« S93.' 
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lubordonné la contravention reprochée à Rochard, n'étant pas déflnitîve- 
ment jugée, il y avait pour le juge de police nécessité d'accorder le sursis 
réclamé avant de statuer sur la poursuite en contravention ; — Rejette. 

Du 26 avril 1860. — (MM. Vaisse, pr. ; Caussin de Perceval, rapp. ; Guyho, 
av. gén. ; Rendu^ av.) 



N** 293. — Cour de cassation (Ch.crim.). — 24 juillet 1863. 

Bélil forectîer^ exception préjodiolelle> pourvoi en oatsation, turiis, dom- 
magei- intérêts. — Instruction orîaiinelle, règle* et maximes de droit, 
violation. — Cassation^ moyen tardif, qualité des parties. — Chose jugée^ 
violation. 

Le tribunal correctionnel saisi de la connaissance d'un délit forestier ne 
doit point surseoir à statuer sur les dommages-intérêts dus au pro- 
priétaire, par application de l'article 204 du Code forestier, sous le 
prétexte que l'arrêt qui consacre les droits de ce propriétaire serait 
r objet d'un pourvoi en cassation de la part d'un tiers,,,, le pourvoi^ 
en matière civile ^ n'étant fm suspensif {{), 

Il n^y a violation ni de la règle « electa una via, non datur recursus 
ad alteram », ni de la maxime « non bis in idem )), de la part du 
propriétaire de bois qui, en même temps qu'il actionne un délinquant 
en police correctionnelle, introduit , devant le juge des référés, une 
demande tendant à faire ordonner les mesures nécessaires pour empê- 
cher la continuation du délit, et à faire statuer provisoirement sur la 
disposition des bois abattus. 

Le moyen tiré du défaut de qualité de la partie aux poursuit la répara- 
tion d'un délit n'est pas recevable devant la Cour de cassation, lors- 
qu'il n'a point été proposé devant les juges du fond. 

La violation de la chose jugée ne saurait résulter que de la contradiction 
existant entre les dispositifs de deux jugements ayant un caractère 
définitif ("i). 
. Spécialement la violation de la chose jugée ne résulte pas de la contra- 
diction existant entre le dispositif d'un jugement définitif et les motifs 
dun premier jugement ayant un caractère purement préparatoire. 

(Jacquinot c. Compagnie Nigliacciaro.) 

Le sieur Jacauinot a été poursuivi devant le tribunal correctionnel de Gorte, 
sur la plainte au sieur Péan, gérant de la compagnie Migliacciaro, pour avoir 
abattu des bois sans autorisation dans une forêt appartenant à cette compagnie, 
sur le lerriloire d'îsolaccio. — Par jugemeul dn 27 juin 1862, le tribnnal a 
mis en cause les sieurs Paoli et Pieri, sur le motif que le prévenu justifiait n'a- 
voir agi que comme acquéreur et sur Tordre de ce dernier. — Puis, par un nou- 

(1) Il en serait autrement û le litige relatif à la propriété de la forêt s^agitait 
entre le plaignant et le prévenu. Il a été jugé, en effet, qu'encore bien que le 
pourvoi en cassation ne soit pas suspensif en matière civile, le tribunal de ré- 
pression doit surseoir de nouveau à statuer sur le délit, si le prévenu s'est pourvu 
en cassation contre la décision rendue par la juridiction civile sur l'exception 
préjudicielle qu'il a soulevée et qui a donné lieu à un premier sursis. Crlm. cass., 
96 avril 1860> aff. Rochard, ci-dessus, no 392. 

(a) Gonf. civ. rej., ai décembre 1830, aff. Drouet. D. P., 31^ 1, 325. 



166 EAUX ET FORÊTS. 

veau jugement, le tribunal a condamné Jacquinot.par application de Fart. i92 
du Code foreslier.à4,287 fr. d'amende, etc., et anxdôpens. — Ce jugement a été 
confirmé en appel par un arrêt de la cour impériale deBaslia du 27 mnrs 1863, 
contre lequel le sieur Jacquinot s'est pourvu en cassation : — i<> Pour tIo- 
talion de la chose jugée et des arlicies 1351 du Code Napoléon et 350 du 
Code d^inslruction criminelle, en ce qu'il y aurait conlradklion entre le juge- 
ment du tribunal correctionnel du 27 juin 1862, qui se fonde, pouf meure 
en cause les sieurs Paoli et Pieri, sur ce que Jacquinot n'a justiiié avoir agi 
que comme acquéreur et sur l'ordre de Pieri, curé de la paroisse, et le juge- 
ment définitif au même tribunal, confirmé par l'arrêt attaqué, qui condamne 
Jacquinot comme ayant fait une coupe de bois sans permission du proprié- 
taire, ce qui constitue le délit préyu et puni par l'article 192 du Code fo- 
restier ; 

2® Pour défaut de qualité de Péan pour poursuivre Taction correctionnelle, 
en ce qu'au moment du prétendu délit la compagnie qu'il représentait n'était 
pas en possession des bois dans lesquels la coupe aurait eu lieu ; 

30 Pour violation de la régie elecla una via, non dalur recursus ad alte- 
ram, et de la maxime non bïs in idem, en ce que le sieur Péan aurait tout à 
la fois pris la voie civile, en actionnant Jacquinot en référé, et la voie correc- 
tionnelle en dirigeant des poursuites contre lui en raison du même fait; 

4° Enfin le siêur Jacquinot a produit un moyen subsidiaire, fondé sur ce 
qn'â tort l'arrêt a ordonné l'adjudication des dommages-intérêts au profit de 
la compagnie Migliacciaro, au lieu de surseoir à statuer jusqu'à ce que la 

Question de propriété entre cette compagnie et la commune d'isolaccio fût 
éfiuitivement vidée. 

ARRÊT. 

La Cour ; — Sur le premier moyen fondé sur une violation de la chose jugée 
et des articles 1351 au Code Napoléon et 360 du Code d'instruction crimi- 
nelle; — Attendu, en droit, que la violation de la chose jugée ne saurait ré- 
sulter que de la contradiction existant entre les dispositifs ae deux jugements 
ayant un caractère définitif; — Et attendu, en fait, que, d'une part, la pré- 
tendue coatradiction entre les deux décisions ne résulterait que de Tun des 
motifs du ju||[ement du 27 juin 1862, et que, de l'autre^ ce juf^ement^ qui par 
son dispositif ne faisait que mettre en cause les sieurs Paoli cl Pieri sur la 
demande de Jacquinot, avait un caractère purement préparatoire ; — D'dù il 
suit que le moyen n'est fondé ni en fait ni en droit ; 

Sur le moyen fondé sur le défaut de qualité de Péan : — Attendu qu'il 
n'appert d'aucune des pièces judiciaires ni d'aucune des constatations des ju- 
gement et arrêt que le défaut de qualité de Péan, tiré de ce que la compagnie 
n'aurait pas été en possession des bois, ait été régulièrement produit devant 
les juges du fait, et que l'eût-il été, les dommages-intérêts étant dus non 
au simple possesseur, mais au propriétaire,, aux termes de l'article 201 du 
Gode forestier, cette exception n'aurait pu être accueillie par le juge qui 
constatait en fait que le propriétaire des bois appartenait à la compagnie 
Migliacciaro ; 

En ce qui concerne le moyen tiré de la violation de la régie electa una 
via, non datur recursus ad alteram, et de la maxime non bis in idf^m; — 
Attendu que les deux actions avaient un objet essentiellement différent; 
que, tandis aue l'action correctionnelle avait pour but la réparation du délit 
consommé, 1 action en référé tendait à faire ordonner des mesures conserva- 
toires propres â empêcher la continuation du délit et a faire statuer provi- 
soirement sur la disposition des bois coupés, sauf à tenir compte^ au profit 
de qui de droit, de la sojnme versée à titre de caution ; 

£0 ce qui concerne le moyeu subsidiaire ; — Attendu qu'au moment où 
larrêt correcliennel intervenait, un arrêt définitif rendu au civil et contra- 
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dictoirement entre la compagnie et la commune avait déclaré la première 
propriétaire du bois en litige, el (^ue cet arrêt a force exécutoire aussi long- 
temps qu'il n'aura pas été annule par la Cour de cassation ; — D'où il suit 
qu'aucun doute ne pouvait exister dans Tesprit du juge criminel sur la partie 
à laquelle les dommages- intérêts devaient être adjugés ; — Par ces motifs, 
Rejette. 

Du 24 juillet 4863. — (MM. Foucher, rapp.; Savary^ av. gén.; Clément et 
Larnac, av.) 



N"» 294. — Cour impériale db Nîmes (Ch. corr.). — 30 jtilllet i863. 

Bélit foreitSer, action publiqne^ pretoripUoiii «utpentîon^ 
ezeeption préjudicielle, «nriit, ezperttvc. 

Lorsque^ sur la poursuite d*un délit forestier, le tribunal correctionnel 
surseoit à statuer jusqu'à Vissue d'une expertise ayant pour objet de 
vérifier si la forêt oit le prétendu délit a été commis appartient au 
prévenu^ la prescnption ae faction en réparation du délit se trouve 
suspendue pendant tout le temps que dure le sursis (1). 

En conséquence, la poursuite peut être reprise alors même que plus de 
trois années se seraient écoulées depuis la date du jugement qui a pro- 
noncé le sursis (2). 

Toutefois la partie poursuivante ne serait pas recevable à demander la 

(l-a) Cest là une application de la maxime : Contra non valeniem agere non 
eurrxi prœscriptio^ maxime dunt rapplication en matière criminelle esi admise 
par la jurisprudence et par la doetrin», malKré ropinion de Dlangin, Act. pM., 
n^* 334 et 335. Voir Dallez, Jur. gén.^ v'* Phrscbipt. crih., no* 153 et 8uiv. ; 
Meaume, Comment, du Code forest,^ no I3i0. 

La Chambre criminelle de la Cour de cassation a jugé en ce sens, le 30 Janvier 
1830, que, lorMiue sur la poursuite d'un délit foresiier. un tribunal correctionnel 
déclare qu^il n^y a liêu à statuer quant à présent^ par la raison que la propriété 
de la forêt est réclamée, par voie civile, par les prévenus, la prescription de ce 
délit est suspendue jusqu au jugement sur la propriété. — Cet an et, qui ne Se 
trouve dans aucun recueil de jurisprudence forestière, est ainsi conçu : 

ff La Codr; — Sur le premier moyen tiré de la prescription du délit foresiier 
objet des poursuites; — Attendu que par son jugement du 18 décembre 1818, le 
tribunal correctionnel de Bagnères, au lieu de se déclarer incompétent et de 
condamner Larroque aux dépens, comme y concluaient les prévenus, a déclaré 
simplement n'y avoir lieu à statuer Qiian^ àprésent^ sauf aux parties à se pour-^ 
voir ainsi qu'elles aviseraient et n'a rien prononcé sur les dépens ; -^ Que ce 
tribunal ne s'est donc pas dessaisi réellement; et qu'ainsi la prescription inter- 
rompue par cet état de choses n'a pu courir t:int que la question préjudicielle 
n'avait pas été jugée définitivement par Tautorité compétente; — Par ces moiifs, 
lOvexTE le premier moyen. » — (Du 80 janvier 1830, Cn. crim.; MM. de Basiard, 
prés.; de Chantereyne, rapp.; Odillon Barrot et Bucliot, av.) 

Il a été jugé également par trois arrêts de la Chambre criminelle, en date des 
19 octobre 1842 (alf. Delalonde], S7 mai 18i3 (aCf. Décante) et 29 août 1846, 
(aff . Delafosse), que la prescription des coniraveniions de police est suspendue 
pendant tout le temps que l'action publique se trouve arrêtée pour le jugement 
d'une question préjudicielle renvoyée devant une autre juriaiction. — Suit le 
texte du premier de ces arrêts, dont les deux autres reproduisent les princi|>ales 
dispositions : 

« La Cour; — Attendu, en droii> que l'article 640 du Gode d'instruction cri- 
minelle ne déroge pas à ce principe du droit commun suivant lequel la pres- 
cription ne court pas contre celui qui est empêché d'agir; ~ Que ce priucipe est 
surtout applicable au cas où, comme dans l'espèce, l'empêchement d'agir provient 
du fait même de la partie qui, profitant d'une suspension forcée et par elle pro- 
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condamnatian immédiate du prévenu, avant d'avoir fait modifier ce 
jugement et déterminer un délai dans lequel Vinculpé serait tenu de 
faire juger V exception de propriété par lui soulevée (1). 

(Forêts c. PourcÎD.) 

En suite de procès-verbaux réguliers en date des 30-31 août et 2 septembre 
i847, les sieurs Julien et autres'furent traduits devant le tribunal correction- 
nel de Carpentras pour avoir coupé des arbres en délit dans la forêt commu- 
nale de Saint-Christol. — Le sieur Pourcin intervint dans Tinstance, prit fait 
et cause pour les sieurs Julien, ses fermiers^ et soutint que la portion de forêt 
dans laquelle les arbres avaient été coupés formait une dépendance de son 
domaine. — Par jugement du 24 février 1848, le tribunal commit d*ofQce un 
expert k l'effet de verifler l'exactitude de l'allégation du sieur Pourcin, et sursit 
à statuer sur la prévention jusqu'à Tissue de'Pexpertise^ sans d'ailleurs indi- 
quer le délai dans lequel il serait procédé à cette opération. 

Quinze années s'étant passées sans que le sieur Pourcin eût fait aucune 
diligence pour l'exécution de ce jugement, l'administration des forêts reprit 
les poursuites devant le tribunal correctionnel, et conclut û la condamnation 
des prévenus et dudit sieur Pourcin aux amendes^ restitutions, dommages- 
intérêts et frais par eux encourus. — Par jugement du 25 avril 1863, le tri- 
bunal débouta Tadministration de sa demande, par le motif que l'action en 
réparation des délits constatés par les procès -verbaux des 30 août et 2 sep- 
tembre 1847 était prescrite. — L'administration a interjeté appel de cette 

voquée, veut néanmoins puiser dans cette suspension une exception de pres- 
cription; — Qu*il sérail absurde de penser que l'action du ministère public^ en 
matière de simple police, est éteinte parce que le juge n^aura pas prononcé défl- 
niiivemcnt et aii fond, dans un délai déterminé, alors que sur la demande du 
prévenu il avait sursis à statuer au fond jusqu^à ce que rautoriic administrative 
eût prononcé sur une question essentiellement préjudicielle '; ^ QuMI importe 
peu que le demandeur ait, eu cette matière, la faculté de faire Gxer au défendeur 
Don-seulement le délai dans lequel il devra saisir Tautorité administrative, mais 
aussi le délai dans lequel ce dérendeur devra rapporter la décision réclamée; — 

gue rien n^oblige le demandeur à user de celte faculté; que Pexercice de cetle 
icullé pourrait même devenir illusoire ou conduire à d'injustes conséquences, 
puisque la Itxaiion de ce délai ne serait pas un motif déterminant, n'engendrerait 
pas pour l'autorité administrative l'obligation de prononcer dans le délai Uxé; -— 
Par ces motifs, cassb. i — (Du 19 octobre 1842 ; Gh. crim. ; MM. Romiguières, 
rapp. ; QuénauU, av. gén.) 

Lorsqu'un délai a été imparti au prévenu pour faire juger l'exception préjudi- 
cielle qu'il a élevée, la prescription du délit court de plein droit du jour de Pex- 
piration de ce délai. Crim. rej., !«' déc. 1848^ aff. Petit, A. P. B., 4, p. 419. 



prescription i 

qu'il soit né( 

air. Rodière, Sirey, 35, 1, 387; Dalioz, Jur, gén., v^ Pbbscript. 'crim., n« 109; 

Meaume, Code foresl., n» I3i0. 

(1) Lorsque le tribunal a omis de fixer, ainsi que le prescrit l'article 189 du 
Gode forestier, le délai dans lequel l'action civile devra être intentée par le pré- 
veuu^ ce dernier ne peut ni èire poursuivi de nouveau, ni èire condamné sous le 
prétexte qu'il est présumé, par son inaction, avoir renoncé à son exception. Crim. 
cass., 10 août 1831, affaire BézucbeL — En ce cas, la partie poursuivante doit 
faire citera nouveau le prévenu devant le tribunal correctionnel pour faire répa- 
rer l'omission commise dans le premier jugement. Crim. cass., 15 décembre 1897^ 
aff. Grandjean^ et 19 juin 1859, aff. Dommanget; crim. rej.^ 17 juillet 1829, 
aff. Mairie; Mangin, Âct. puW., no291; Meaume, Code forest., n<» 1996. — Si, 
contrairement aux conclusions de la partie poursuivante, les juges du fond re> 
fusaient de fixer un bref délai au prévenu pour l'introduction de Pi n&lance civile, 
il y aurait lieu de se pourvoir contre leur décision. 
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décision, en se fondant sur ce yae le jugement du 24 février i848, bien que 
non encore exécuté, était toujours susceptible d'exécution en vertu de la 
maxime : Semel inclwœ injudicio actiones non pereunt; que dés lors> Fac- 
tion publique, suspendue jusqu'à solution de questions préjudicielles dans 
lesqqelies radminîstratîon forestière n'avait point de qualité pour intervenir, 
se trouvait à Tabri de la prescription établie par l'article 637 du Gode d'in- 
struction criminelle. 

ARRÊT. 

La Cour; — Attendu en fait que le jugement du 24 février i848 nomme 
d'ofBce un expert et le charge de rapporter si les délits constatés par les 
procès -verbaux des 30-31 août et 2 septembre 1847 ont été commis dans la 
forêt communale de Saint-Christol ou dans une partie de bois appartenant au 
sieur Pourcin ; — Que depuis cette époque aucune suite n'a été donnée à ce 
jugement jusqu'au jour où l'administration forestière a cité de nouveau les 
prévenus et Pourcin devant le tribunal de Carpentras, aux uns de voir pro- 
noncer contre eux les condamnations requises ; 

Attendu que la Cour n'a point à examiner au fond le mérite du jugement 
du 24 février qui n'est point attaqué par la voie de l'appel, et qu^elle doit se 
borner à examiner si ce jugement n'a point eu pour effet d'interrompre la 
prescription. 

Attendu, à cet égard, qu^il impoile peu que le jugement de 1848 n'ordonne 
pas en propres termes un sursis indéfini, si d^ailleurs il surseoit à statuer jus- 
qu'à une époque indéterminée ; — Que tels sont bien le sens et la portée de ce 
jugement, puisqu'il ajourne la décision jusqu'après une expertise dont l'ad- 
ministration des forêts ne pouvait être tenue de poursuivre l'exécution ; — 
Que, sans doute, l'administration avait la faculté d'attaquer ce jugement par 
la voie de l'appel ou même de faire impartir un délai par un nouveau juge- 
ment, mais que rien ne l'obligeait à user de cette faculté ; 

Attendu que le jugement non attaqué du 24 février, interdisant tou^e pour- 
suite directe jusqu'après l'expertise et paralysant Faction de l'administration 
forestière, a, par une conséquence nécessaire, interrompu à son égard la pres- 
cription invoquée par les intimés ; — Attendu, dès lors, que le jugement dont 
est appel déclarant l'action prescrite doit être réformé; 

Mais attendu que le jujKement de 1848 n'a pu interrompre la prescription 
one parce qu'il interdisait à l'administration de poursuivre en l'état une con- 
damnation ; — Que c'est donc mal à propos que, sans avoir préalablement 
. fait déterminer un délai dans lequel Pourcin établirait ses prétendus droits 
de propriété, l'administration a saisi le tribunal d'une nouvelle demande en 
condamnation ; — Que la Cour, à ce point de vue, n'est pas plus régulière- 
ment saisie que le tribunal, aucune condamnatioli ne pouvant être prononcée 
tant que le jugement de 1848 ne sera ni réformé ni modifié par une décision 
ultérieure ; 

Par ces motifs, la Cour, disant droit à l'appel de l'administration, réfor- 
mant le jugement rendu le 25 avril.1863^ dit et déclare qu'aucune prescrip- 
tion n'a pu courir à rencontre de l'administration forestière depuis le 24 fé- 
vrier 1848; — Relaxe néanmoins en l'état les intimés de toutes les fins et 
conclusions contre eux prises ; — Réserve d l'administration tous les droits 
etactions pour les exercer comme .elle jugera utile ; condamne les intimés aux 
dépens etc 

Du 30 juillet 1863. — (MM. Vitalis, f. f. de pr.; Fabre, rapp.; Mestre, 
i^ av. gén., c. conf. ; Ralmelle, av.) 



rc 
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N®i95. — CouRMPÉRiALE DE NiMBS (Ch. corr.). — 4 juin 1863. 

Délit foreilier^ eonstatationv procèi-verbal, aotion en réparatioa, 
preacription, point de départ. 

Lorsqu'une infraction au Code forestier a été constatée par procès- 
verbal avant Vexpiration des délais fixés par le Code a instruction 
criminelle (art. 637, 638 et 640), la prescription de l'action en répa- 
ration de cette infraction ne court que de la date du procès verbal^ 
alors même, qu'en fait, les agents de V administration des forêts au- 
raient eu connaissance de rin fraction antérieurement à sa constatation 
régulière {[). 

En f absence de procès-verbal, l'action en réparation des infractions à 
la loi forestière, se prescrit conformément aux articles 637, 638 et 
640 du Code d'instruction criminelle (2). 

(Forêts c. Assaud.) 

Il a été constaté par procés-verbal régulier du 3 février 1863, dressé par 
un préposé de radiniDislralion des forêts, que le sieur Assaud avait coupé 
*iD aune eu délit dans un bois soumis au régime forestier. A raison de ce fnit, 
e sieur Assaud a été cité le 11 mars suivant, n comparaître devant le tri- 
bunal correctionnel d'Uzès, pour s'entendre condamner aux peines édictées 
par les articles 192, 198 et 202 du Code forestier. — Devant le tribunal, le 
prévenu a soutenu que Tadministration des forêts avait eu connaissance du 
délit plus de trois mois avant la date de la citation, que ce fait résultait d*une 
mention inscrite sur le livret du garde rapporteur ; que dès lors, l'action de 
l'administration des forêts se trouvait prescrite faute d'avoir été intentée dans 
le délai flxé par l'article 185 du Code forestier. 

Cette Gu de non-reccvoir a été accueillie par un jugement de relaxe, en 
date du 27 mars 1863, dont l'administration des forêts a interjeté appel. 

ARRÊT. 

La GouR ; ~ Attendu que Tarticle 185 du Code forestier ne régie la dorée 
de la prescription de l'action que dans un cas spécial, celui où rinfraclion 
A la loi forestière a été constatée par un procés-verbal ; que toutes les fois 

(t) La Cour de cassation s^est prononcée en ce sens par arrêt du 23 juin 1827, 
doni exlfalt suit : 

« La Cour | — Attendu qlie, «i^apr^s les termes de l'article 8, titre IX, de la 
loi du 29 septembre 1791, la prescription ne peut courir que du jour où le délit 
a été lô(;alemcnt connu ;~ Qu'il n'est légalement <onnu qiu* par le proct>s- verbal 

3ui le constate; — Qu'il importe peu que les agents de radminisirailon eussent, 
e fait, cuonaissance du délit avant qu'il tut tMê légalement constaté; qu*nne 
telle connaissance ne fait point courir la prescription de Paction; — Que néan- 
moins, U Cour de Montpellier, sur le motif que le délit de défrichement œmmis 
dans les buis de réserve de la commune de Gigcan, par Jacques Ferrier, avait été 
eonnu par les agents de radmhiislraiion plus d'un an avant le procès- verbal du 
98 novembre 1825« a jugé, par arrêt du 9 octobre I8i6, que l'action en répara- 
tion, quoique intentée dans le délai de troi^ mois depuis le procès- verbal, était 
éteinte et prescrite ; — Attendu que cet arrêt a expressément violé rariicle 8, 
titre IX, de la loi du 29 septembre 1791, Casse. » 
Voir, dans le même sens, M. Meaume, Code forest,, nol3l5. 
(2) Voir, eu ce sens, crim. cass., 15 décembre 1849, affaire Jacquelin; crim. 
rej., 24 mai 1850, même affaire; crim. cass., 28 août 1851. affaire Dufau; Meaume, 
Cocia forest., n^ 1316 ; Curasson, Code forest., t. II, p. U3 ; Mangin, Action fuL., 
n« 333; Le Sellyer, Droit crim,, n» 2365. 



L^GISLATlOlf ET JDRISPRUDBNCB. 1T4 

cKie eétte condition Tient é manquer, on rentre dans la règle oofnmtine et le 
aélai de la presc/iplion est déterminé suivant la gravité de Pinfraction par 
les articles 637/638 et 640 du Code dlnstruction criminelle; 

Attendu nue la mention faite parle garde, sur sou registre particulier, du 
délit ou de la conirnveution dont s'agit, ne peut équivaloir à une constatation 
résuliant d'un procès-verbal régulier; qne rien ne prouve que Padminislra- 
tion forestière ait eu connaissance du fait poursuivi aujourd'hui autrement 
que par le procès-verbal dressé le 3 février 1863; — Attendu d'ailleurs, 
qu'an délit forestier n^est réputé légalement connu, à Teffet de faire courir 
la prescription que parle procès-verbal qui le constate, bien une les agents 
de l'administration aient connu le délit longtemps avant d'en dresser le' pro- 
cès* verbal : 

Attendu, en fait, que le procès-verbal a été dressé le 5 février 1863, et que 
la citation a été donnée le H mars suivant, ; qu^à cette époque le délit oii la 
contravention n'était pas prescrit, et que c'est mal à propos que le tribunal 
d'Uzés a admis le moyen de prescription invoqué, et relaxé le prévenu ; — 
Farces motifs, réforme le jugement, et condamne le prévenu é trois francs 
vingt-cinq centimes d'amende, etc. 

Du 4 juin 1863. — (MM. Goirand de la Baume^ prés.; Yitalis, rapp. ; 
Roussel, subst. du proc. gén.^ c. conf ; Piéchegut, av.) 



N° 296. — Cour impériale db M^tz (Ch. civ.). — 24 août 1803. 

AfFouage, «eotion de commune, maitoni èparte», droiU d'u«ag6t oon- 
oesiion à feux oroiMants, oantoniiemenl, prodaiti , répartîtioii, oontlrao- 
tSon» nouvelles. 

Les règles établies par V article 105 du Code forestier sont applicables 
à la délivrance de ^affouage dans les bois appartenant aux sections de 
communes. 

En conséquence^ le partage des bois d'affouage doit, s'il n'y a titre ou 
usage contraire^ être fait par feu, cest-à-dire par chef de famille ou 
de maison ayant domicile réel et fixe dans la section propriétaire. 

En cas de contestation sur le point de savoir à quelle section appartiens- 
nent des maisons éparses sur le territoire d'une commune, tes juges 
doivent non s'attacher à la distance respective de ces maiéons pttr rap- 
port aux centres d'agglomération de la commune et de ses sections, 
mais consulter les limites anciennes et nouvelles des circonscriptions 
territoriales, et les documents administratifs ou autres dont l'examen 
est de nature à élucider la question ( I ) . 

£n cas de cantonnement de droits d'usage en bois constitués à feux crois- 
sants au profit d'un hameau formant aujourd'hui une section de com- 
mune, les habitants des maisons existant à tépoque de la concession 
ne seraient pas fondés à exclure de la jouissance des produits de ce 

(I) La division territoriale des communes, désignées avant 1789 suus le nom 
de viUes, bourgs, paroisses ou communautés, a été maintenue implicitement telle 
qu^elle existail par la loi du U décembre 1789. — En générai, la réunion des 
communes ne porie aucune atteinte à leurs droits respeciifs de propriété. D*où il 
suit que, dans le cas où plusieurs villages ou hameaux, ayant des in (érèts distincts, 
sont réunis en une seule et même municipalité, ch'acuu de ces villages forme une 
secUon de commune et oenserve la possession et jouisB&oce exclusive des bois, 
pâturages et autres biens qui lui appartiennent. 
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cantonnement les habitants des maisons nouvellement construites sur 
des terrains compris dans V ancien ban de ce hameau (1 ) . 
Les droits d'usage concédés aux habitants (Tun hameau doivent^ dans le 
le silence du titre, être considérés comme constitués à feux croissants j 
au profit de tous les habitants anciens et nouveaux de ce hameau (2). 

(Talit et autres habitants d'Edange c. Person.) 

Le hameau d'Ëdanj^e, qui forme un section de la commune de Fameck, a 
obtenu en cantonnement de ses droits d'usage dans le bois domanial des Fous, 
une portion de huit hectares dans laquelle on fait annuellement une coupe 
affouagère dont les produits sont distribués eo nature aux habitants de ce 
hameau. 

En 1858, le sieur Person construisit une maison d'habitation sur un ter- 
rain désigné au plan cadastral comme dépendant de la section d'Edange. La 
construction achevée^ le sieur Person, qui avait été inscrit sur les rôles des 
impositions et des prestations comme habitant d'Edange, forma une demande 
à l'effet d'être admis à la participation de Taffouage dans le bois des Fous. 
— Malgré l'avis favorable émis par le conseil municipal de Pameck, cette 
demancie fut repoussée par les habitants d'Edange, sur le motif que la maison 
du réclamant était située hors du territoire de la section. — Le sieur Person 
actionna en conséquence la sectioa d'Ëdange, en la personne du maire de 
Fameck, devant le tribunal civil de Thion ville qui, par jugement du 20 
avril 1862, rendu par défaut, reconnut la légitimité des prétentions du de- 
mandeur. 

Opposition fut faite n ce jugement par le sieur Talit et vingt-sept autres ha- 
bitants d'Edange, qui avaient obtenu du Conseil de préfecture, en exécution 
de l'article 49 de la loi du 18 juillet 1837, l'autorisation d'exercer à leurs frais 
et risques les droits et actions appartenant à leur .section. — Le 20 mars 
1863^ il intervint un jugement dont suit la teneur: 

a Le Tribunal ; — Attendu que la section d'Ëdange est propriétaire d'une 
forêt connue sous le nom de Bois-des-Fous^ dans laquelle elle fait annuelle- 
ment une coupe affouagère dont elle distribue le bois aux habitants de ce vil- 
lage; — Attendu que Person, habitant d'Ëdange, où il est propriétaire d'une 
maison qu'il occupe, soutient avoir droit à un lot d'affouage, selon l'article 105 
du Code forestier;— Attendu que le jugement frappé d'opposition s'est 
fondé sur cet article pour condamner par défaut, le 20 août dernier, la sec- 
tion d^Edange à délivrer é Person annuellement un lot d'affouage, et à lui 

(1) Il résulte implicitement de cet arrêt que la jouissance des produits du can- 
tonnement appariiendrait exclusivement aux habitants des maisons anciennes, 
si le droit d^usage n'avait pas été constitué à feux croissants, et l'on pourrait in- 
voquer^ en ce sens, une lettre *flu ministre de l'intérieur, du 13 mars 1858, citée 
dans le BtiUetin des Annales forestières^ t. VII, p. 473. — Il semble toutefois que du 
moment où les droits d'usage ont été concédés aux habitants du hameau ut uni- 
versi, tous les hat)itan(s de ce hameau, sans distinction, ont droit à la jouissance 
des produits du cantonnement, encore bien qu'on ait pris pour base de ce canton- 
nement le nombre de maisons existant soit à l'époque de la concession^ soit au 
i août 1789. En effet, si le cantonnement eût été fait à Tune de ces époques, la 
portion de forêt attribuée à la communauté usagère eût été sans contestation 
affectée à la jouissance de ses habitants présents et futurs. Or^ cette siluallon n'a 
pu être modiûée par suiie du retard apporté au cantonnement. Telle est sur cette 

âuestion l'avis de l'administration des lorêls (lettre du 4 juin 1864, n» 1592, rela< 
ve au cantonnement du bameau de Berchlgranges^ usager dans les forêts doma- 
niales de Granges et Cbampdray (Vosges), 

(a) La question est controversée. Voir, dans le sens de l'arrêt, req. rej., l«r fé- 
vrier 1837, corn» de Mollkircb. et 14 juillet 1858, aflf. Rœderer; Dalloz^^ur. ffén,, 

Vl* USAAB F0RB8T., O^* 416 Ct 437. 
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payer la somme de AO francs poar lui tenir lieu de celui de 1861 ; — Attendu 
que cette opposition n'est pas fondée ; — Attendu, en effet, que le mode de 
partage des bois d'affouage prescrit par Tarlicle 105 du Code forestier doit 
être suivi toutes les fois ^u*il n'existe pas de titre contraire ; qu*on n'en pro- 
duit aucun qui puisse faire écarter Tapplication de cet article ; — Déclare 
Taiit et consorts recevables, mais mal rondes dans leur opposition au juge- 
ment par défaut rendu le 20 août 1862 ; les en déboute, et les condamne aux 
dépens pour tous dommages-intérêts, i»" 

Les sieurs Talit et consorts ont interjeté appel de ce jugement. — A Tappui 
de cet appel ils ont soutenu, en fait, que rnabitation du sieur Person était 
située hors du territoire delà section d'Edange, et, endroit, que TarticlelOS 
du Gode forestier n^éuit pas applicable à raffouage dans le Bois-des-Fous, et 
qu'eu raison de la provenance de ce bois, les produits en devaient être exclu- 
sivement réservés ^ceuz des habitants de cette section qui représenuient 
les anciens usagers. : ..i 

abbAt. 

La Coim ; — Attendu qu'aux termes de l'article 103 du Code forestier, le 
partage des bois d^affouage doit se faire par feu, c'est-à-dire par chef de fa- 
mille ou de maison ayant domicile réel et fixe dans la commune, à moins qu'il 
n'y ait titre ou usage contraire; — Que cette règle, faite pour la commune, 
s'applique évidemment aux annexes ou sections de commune, quand la com- 
mune est divisée en plusieurs sections ; — Que, dans ce cas, s'il arrive qu'une 
section ait, indépendamment des droits d'affouage concédés à tous les habi- 
tants d'une commune, quelques droits particuliers distincts de ceux apparte- 
nant à la communauté tout entière, le partage des bois provenant de cet af- 
fouage spécial doit aussi, s'il n'y a titre ou usage contraire, se faire par feu, 
c'est-à-dire par chef de famille ou de maison ayant domicile réel et fixe dans 
la section qui jouit de l'avantage fait séparément à celle fraction delà com- 

Attendu que Edange formant une section de la commune de Fameck, reçoit 
•comme faisant partie de cette commune dans la forêt dite les Bâtis un affouage 
dont l'origine remonte à un titre datant de l'année 13-il ; mais que cet an- 
cien hameau possède, en outre, dans une portion de forêt dite le Bois-des- 
Fous, eu vertu d'un acte du 25 avril 158*, un droit particulier d'affouage 
dont'la concession a été faite spécialement à Edange, à raison de l'existence 
d'un four banal établi dans cette localité; que la délivrance de cet affouage 
spécial doit évidemment se faire aux seuls habitants d'Edange à l'exclusion de 
ceux de Fameck et de ses autres annexes, ainsi que cela résulte d'ailleurs des 
termes de l'arlicle précité, et que le partage en doit être opéré par chef de 
famille ou de maison ayant domicile à Edange, s'il n'y a titre ou usage con- 
traire: — Attendu qu'il n'y a ni titre ni usage contraire; que par conséquent 
le partage dudit affouage doit se faire par feu entre tous les habitants d'fi- 

dan&re * 

Attendu que les appelants, pour dénier à l'intimé son droit à l'affouage dans 
le Bois-des-Fous soutiennent qu'il ne peut être classé parmi les chefs de mai- 
sons d'Edange, et se fondent sur ce que la maison d habitation qu il a con- 
struite en 1858 serait placée à une distance de 519™,i0 d'Edange, Undis 
qu'elle ne serait éloignée de Fameck que de 17 mètres seulement; — 
Attendu que la classification des habitante appartenant à une commune com- 
posée de plusieurs sections ne dépend pas de la disUnce respective des mai- 
sons par rapport aux centres d'agglomération de la commune et de ses sec- 
tions- qu'il faut, pour rattacher les habitations éparses sur le territoire d une 
commune à chacune des agglomérations composant la commune ou ses sec- 
tions, consulter, non la disUnce, qui serait un moyen d'aporéciation incertain 
ou trompeur, mais les limites anciennes ou nouvelles des circonscriptions 
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territoriales, et les docnments administratifs ov autres dont rezam^n est de 

nature é élucider la question; 

Attendu que la concession d'afTouage dans le Bois-des^Pous, faite en 1584 
aux hAbitants d'Edange, ne pouvait se restreindre aux chefs de maisons 
existant A celte époque; qu'elle devait s'étendre à ceux qui viendraient à 
constrnire dans la suite d'autres habitations placées dans des conditions ana- 
logues, c'esté'dire f^ur la portion du territoire de la commune qui consti* 
tuait alors Tagglomération à laquelle était donné le nom d'Bdange; qu'il est 
certain que ce nom d^Ëdange ne s'appliquait pas uniquement aux maisons alors 
existantes, mais au terrain sur lequel ces maisons étaient bâties, aux jardins 
qui y étaient joints, et nux terres qui les entouraient à une distance plus ou 
moins grande, c'est-à-dire à ce que, dans le langage du temps, on appelait le 
finage mi le ban dfEdange; que c'est donc non pas seulement à ceux qui y 
étaient établis, mais il ceux qui s'établiraient un jour sûr le territoire d'fi* 
dange que devait proGter la concession d'affouage faite aux premiers bénéfi- 
ciaires ; d^où il suit, que pour déterminer le droit de Person, la seule question 
â examiner est celle de savoir si le terrain sur lequel il a bâti sa maison fait 
ou non partie de Vancien territoire qui, dans l'acte de i584, portait le nom , 
d'Edange ; 

Attendu que les appelants, pas plus que l'intimé, ne produisent dans la 
cause aucun plan, ou autre document, ou rien qui fasse connaître l'étendue 
et les limites que pouvait avoir à l'époque précitée le territoire dont i] s'agit; 
— Qu'il résulte pourtant du plan cadastral de la commune de Fameck, fait en 
1811, que le terrain où Person a construit sa maison en 1858 est compris 
sous les numéros 355 et 356 dans la section B, dite d'Edange ; que cette cir* 
constance est de nature li faire penser qu'il y a lieu de considérer les parcelles 
delà section B du cadastre de 1811 comme taisant partie de l'ancien territoire 
d'Edange, tel qu'il était constitué an moment de la concession d'affouage de 
1584; qu'il a pu arriver sans doute que les ingénieurs chargés de la confeo- 
tion du cadastre aient, pour la détermination des limites des diverses sec- 
tions du territoire d'une commune, consulté leurs convenances, c'est-à-dire 
les nécessités ou la plus grande facilité de leurs travaux graphir|ues, plutôlque- 
les divisions anciennes des fractions de territoire qu'ils avaient à mesurer; 
qu'il est constant néanmoins que dans la mise à exécution de celte grande opé- 
ration les délimitations des cantons Gxées par une culture séculaire, aussi 
bien que les vieilles dénominations de ces cantons, et des bans ou territoires 
qui en étaient composés ont été généralement respectées, de telle sorte que 
les confins des sections actuelles correspondent aux limites des anciens bans 
et en reproduisent exactement le périmètre; 

Attendu qu'il n'est nullement établi qu'on se soit écarté de cette règle en 
ce qui concerne l'ancien territoire d'Edange, dont la dénomination et lesli«- 
mites ont dû être conservées et adoptées pour les circonscriptions nouvelles ; 
que tel a été le sentiment de tous les agents de l'administration qui, à un 
titre quelconque, ont eu à se mellre en rapport avec Person depuis la con- 
struction de la maison qu'il habite; que c'est ainsi qu'à partir de 1859 les 
pièces oflicielles qui lui sont adressées pour le payement de ses contributions 
de toute nature et des charges communales, de même aue les rôles de presta- 
tion pour les travaux de réparation et d'entretien des cliemins vicinaux, l'ont 
toujours qualifié d'habitant d'Edange; qu'enfin une délibération du conseil 
municipal de la commune de Fameck, en date du S6 mal 1861, lui a défini- 
tivement et irrévocablement maintenu cette qualification qui lui était contes- 
tée, et lui en a attribué et restitué les avantages, en décidant qu'il serait com- 
pris à l'avenir sur le rôle d'affouage pour la section d'Edange, et qu'il lui serait 
payé une indemnité pécuniaire tant pour la valeur des lots de bois dont il 
avait été privé pendant les deux exercices précédeuts, que pour les frais Judi- 
ciaires nécessités par sa réclamation $ 



3; 
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Attendu que, dans ces circonstances, s'il n'est pas complètement prouvé 
que Person habite un des points du sol composant, en 1^84, le territoire sur 
lequel était placée Pagrcgalion spécialement affouagère d'Edanp^e, il est du 
moins trés-vraisemblable <|ue son habitation, construite dans les limites de 
la section ainsi dénommée, doit être comprise dans Tancienne agglomération 
ui portait ce nom; que d'ailleurs Person aérant été maintenu en possession 
e son titre d'habitant d'Edange par une délibération du conseil municipal 
qui lui en attribue les bénéfices, ce serait n la section d'Ëdange, représentée 
nnr son maire, ou ii ceux de ses habitants qui ont été autorisés à plaider dans 
rintérét de ladite section, à prouver que Person ne doit pas jouir de la qua- 
lification qui lui a été donnée et des avantages ^ui y sont attachés, parce que 
la maison dont il est le chef ne serait pas située sur le territoire d'Ëdange; 
que cette preuve n*est pas f;Mte par les appelants ; que c'est donc le cas de 
confirmer le jugement ; — Par ces motifs, donne acte au maire de la com- 
mune de Fameck de ce que, sur Pappel, il s'en rapporte à prudence de jus- 
tice, et met ledit appel à néant, avec amende et dépens. 

Du 24 aoi^t 1863. — (MM. Serot, pr. ; Paris, subst. du pr. gén, c. conf. ; 
Limbourg, Remond et LeneTeux^ av.) 



N" 297. — CofNSEïL d'Etat (Sect. du content.). — 27 mai 1863. 

Béeret an eontentievs, interprétation » minittrey ezoèt de ponvoir. 

Les ministres nont pas qualité pour interpréter les décrets rendus au 
contentieux : ils doivent se borner à les exécuter. 

( Pensa c. min. de la guerre). — Déçut. 

Napolkow, etc.;— Vu notred'écretrendu au contentieux, le27 février 1862;... 
Considérant qu'il n^appartient pas à nos ministres de déterminer le sens et le 
portée des décrets rendus au contentieux ; qu'ils doivent se borner à les exé- 
cuter; que, dès lors, le sieur Pensa était fondé à refuser le mandat qui lui 
était offert, au nom de notre ministre de la guerre, pour le payement aes iu- 
demuilés qui lui sont dues, et que notre ministre n'a pu par sn décision atta- 
quée subordonner ce payement à Facceptation du mandat ci-dossus visé tel 
qu'il était motivé : 

Art. i<^'. La décision ci-dessus visée de notre ministre de la guerre est 
annulée! 

Du !^7. mai 1863. — (M31. Gaslonde, rapp.; L'Hôpital, c. du g.; Ghopplo, 
av.) 

N« 298. — Conseil d'Etat (Sect. du content.). — 6 juillet 1863. 

Vente adminittretive, rormalités, biens eommananx» préfet, 
approbaiioDy esoës de pouveir. 

Une vente de biens communaux opérée aux enchères y en vertu d'une de-- 
libération du conseil municipal approuvée par le préfet, constitue un 
contrat de droit civil dont l exécution ne peut être subordonnée à une 
nouvelle approbation de raut07^ité préfectorale (i). 

En conséquence, est entaché d'excès de pouvoir l'arrêté par lequel un pré- 

(I) Depuis la promulKaiioo de la toi de 1837, l'administration supérieure a 
cru devoir prescrire, â plusieurs reprises^aux préfets, de n^auioriser la vente des 
biens communaux qu'à la condition que les procès-verbaux d'adjudication seraient 
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fet annule en tout m en partie une vente de Fespèce et ordonne la re- 
mise en adjudication de l'un des lotSy,. et cela oiors même quune des 
clauses du cahier des charges aurait stipulé que la vente serait sou- 
mise à Fapprohalion de ce magistrat. 

(Delrial c. commaoe de Prats-de-Garluz.) — DicBCT. 

Napolion, etc.; — Vu le cahier des charges de la vente des biens commu- 
naux appartenant à la commune de Prats-de-Garluz, ledit cahier des charges 
approuvé par le préfet du département de la Dordogne le 11 mars 1862, no- 
tamment l-art. 3, portant : € L'adjudicataire sera propriétaire de Timmeuble 
« par lui acquis à compter du jour de l'approbation de l'adjudication par le 
« préfet ; » — Vu le procés-verbal de l'adjudication à laquelle il a été procédé 
par-devaitt notaire, les 11, 18 et 25 mai 1862, et le procés-verbal de la nou- 
velle adjudication qui a eu lieu le 3 août suivant ; — Vu les lois des 16- 

24 août 1790, 7-U octobre 1790 et du 18 juillet 1837 ; 

Considérant que, par un arrêté en date du 21 janvier 1862, pris en conseil 
de préfecture^ le préfet du département de la Dordogne, statuant en vertu des 
dispositions de l'article 20 de la loi du 18 juillet 1837 et de l'article 1«' (tar 
bleau A, n° 41] du décret du 25 mars 1852, a approuvé la délibération par 
laquelle le conseil municipal de la commune de Prats-de-Garlux avait voté 
raiiénatiou, aux enchères publiques, de diverses parcelles de terrains commu- 
naux, sur la mise à prix de 6,308 francs ; (ju'en exécution de cette délibéra- 
tion et de l'arrêté du préfet, il a été procédé devant notaire, les 11, 18 et 

25 mai 1862, à la vente aux enchères publiques desdits terrains, notamment 
du communal dit le Pech-de-Lhomond, qui a été adjugé au sieur Delrial ; 

Considérant qu'aucune disposition de loi ne subordonnait l'exécution de 
cet acte de vente à l'approbation du préfet, et que la disposition ci-dessus vi- 
sée de l'article 3 du cahier des charges n'a pu avoir pour résultat d'attribuer 
au préfet le pouvoir d'annuler en tout ou en partie un contrat de droit civil ; 
— (Jue^ dés lors, le préfet du département de la Dordogne a excédé la limite 
de ses pouvoirs en décidant, par l'arrêté attaqué, que Pacte d'adjudication n'é- 
tait pas approuvé en ce qui concernait le lot adjugé au sieur Delrial, et qu'il 
serait procédé pour ce lot k une nouvelle adjudication sur une nouvelle mise 
à prix : 

Art. 1*'. Est annulée, uour excès de pouvoir, la disposition de l'arrêté du 
préfet du département de la Dordogne, en date du 19 juin- 1862^ qui porte que 
radjudication du communal dit le Pech-de-Lhomond n'est pas approuvée, et 
qu'il sera procédé pour ce communal à une nouvelle adjudication sur une nou- 
velle mise Â prix. 

Du 6 juillet 1863. — (MM. Aucoq, rapp.; Ghamblain, c. du g.; Diard, av.) 

soumis à une approbation ultérieure ; voir notamment deux circulaires du mi- 
nistre de Tintérieur des 3t juillet 18$9 et 6 mars 1840. Cette pratique administra- 
tive était contraire à la loi, et le présent décret aura sans doute pour effet d*y 
mettre Un. 



ERRATUM. 
Page 125, ligne S2, au Iku de public, litez publique. 
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N« 299. — Circulàirb db l'administration des forêts. — 27 août 1864. 

Bîeni doosaniaux utnrpéfy révélationf, réoompentefy suppreitioDy 
ÎDfttaocei engagées, abandon. 

Notification (Tun décret et d'une décision ministérielle concernant les 
révélations de biens provenant du domaine de l'Etat et des anciens 
établissements ecclésiastiques (i) . 

Monsieur le conservateur, il est intervenu, le 27 juillet dernier, un décret 
impérial dont Tarlicle i^' est ainsi conçu : 

« Ne seront plus autorisées : i° Les révélations de biens et rentes prove- 
nant du domaine de TËtat et des anciens établissements ecclésiastiques ; — 
2® les allocations â titre de récompense, accordées aux révélateurs par Tar- 
ticle3 de l'ordonnance du 21 août 1816. » 

Pour compléter celte mesure, S. Exe. le ministre des finances a décidé^ le 
28 du même mois, sur la proposition conforme de Tadministration des forêts 
et de l'administration des domaines, « qu^il ne sera pas donné suite aux de- 
mandes en revendication de bois intentées à la suite de révélations, et sur 
ies((oelles il n'a pas été statué par des jugements passés en force de chose 
jugée. » 

Veuillez concourir* en ce qui vous concerne, à Texéculion de ces disposi- 
tions, et votis concerter, s'il y a Heu, avec MM. les directeurs des domaines 
Sour le payement des frais des instances domaniales forestières dont Taban- 
on doit être effectué par application de la décision qui précède. — Rece- 
vez, etc. 

Du 27 août 1864. Signé : Cbrtbs. 



N* 300. — CoNSBiL d'Etat (Sect. du content.). — 30 juillet 1863. 

Bois de particalier» travaux pabliosy extraolions^ formalitéiy 
reeoorf au oonlentieuz. 

*i^ propriétaire d'un bois n'est pas recevable à se pourvoir, par la voie 
contentieusCj contre la désignation qui a été faite de ceboiSy par les 
agents des ponts et chaussées^ comme lieu d'extraction de matériaux 
pour l'exécution de travaux publics. 

Les articles iQ9 et suivants de P ordonnance réglementaire du !•' aoUtt 
1827, portant que les agents forestiers doivent être consultés sur les 
extractions de matériaux dans les bois^ ne sont applicables qu'aux 
extracti&ns ordonnées dans les bois soumis au régime forestier (2). 

(Mauté c. Lefort.) 

Le sieur Lefort, entrepreneur des travaux d'entretien d'une route départe- 
mentale a été autorisé par l'administration des ponts et chaussées à prendre 
ses matériaux dans le oois de Thivernon, appartenant au sieur Mauté. Ce 
dernier a considéré comme illégale la désignation qui avait été faite de son 
bois comme lieu d'extraction de matériaux : il a en conséquence réclamé le 
retrait devant le conseil de préfecture de Seine-et-Oise qui, par deux arrêtés 

(1) Voir, ci-dessus, n<»i91, le texte du décret duS7 juillet 1861. 

(2) Voir M. Chrlsiophle, Trav, puW., t. II, n» 143; et J. Pal,, Rép. gén,, et 
fiupp., vo FonftTB, Q«* 1613 et sulv., et vi* Travaux publics^ n«> 951 et saiv. 

BBPBRT. DR LÈOIBL. FORBST. — OCTOBRE 186i. T. 11. — 1< 
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(\U 17 dt'x. 1861 et 4 fév. 1862, a confirmé le droit du tieur Leforl, et fixé 
à 15 francs par are de terrain occupé l'indemnité dne au propriétaire. 

Le tieur Maulé s'est pourvu devant le Conseil d'Etat contre ces deux déci- 
sions. Il a soutenu 1° que Foccupation du bois de Thivernon par le sieur 
Lefort avait eu lieu contrairement aux prescriptions de l'arlicle 2 de Tarrêt 
eu (^nseil du 7 septembre 175fJ, suivant lequel les ingénieurs doivent s'abs- 
tenir, aulant que possible^ de faire prendre des matêrintix dans les bois 
pour l'extraction des travaux publics ; 2» qu'on ne s'clnit pas conforme, 
dans l'instruction, aux disposilious des arlicle? 109 et suivants de Pordon- 
nance du l"août 18i7, rendue pour rcxécnlion du Code forestier, d'après 
lesquels les agents forestiers doivent être consultés lorsqu'il y a lieu d'ex- 
traire des matériaux dans les bois ; 5° que, dans tous les cas, l'indemnité 
qui lui avait été allouée était insuffisante. 

OBCRBT. 

NAPOLioK, etc; -— Vn les arrêts du Conseil en date des 7 septembre 175& 
et 30 mars 1780; ^ Vu la loi du 28 pluviôse an Vlil, la loi du 18 septembre 
1807, et les articles 109 et suivants de l'ordonnance du 1*' août 1827; 

Sur le moyen tiré de ce que l'administration aurait autorisé l'extraction 
àen matériaux dans les bois de Thivernon, contrairement aux dispositions de 
l'article 2 de l'arrêt du Conseil du 7 septembre 1755 et sans observer les for- 
malités prescrites par les articles 169 et suivants de l'ordonnance royale du 
!•' aoât 1827 ; — Considérant, d'une part, que le sîeur Mauté n'est pas rece- 
vablo n réclamer par la voie conteutiense contre la désignation que 1 adminis- 
tration a faite du bois de Thivernon comme lieu d'extraction des matériaux, 
conformément aux prescriptions de l'article 2 de l'arrêt du Conseil du 7 sep- 
tembre 17IS5 ; d'autre part, que les articles 169 et suivants de l'ordonnance 
royale du 1" août ne sont applicables qu'aux bois soumis au régime forestier; 
^UG, dès lors, c'est avec raison q[ue le conseil de préfecture a maintenu le 
sieur lefort dans le droit d'extraire des matériaux dans le bois de Thivernon : 

Au fond : — Considérant que les experts ont. été d'accord pour Oxer û 
15 fr. 50 c. par are, Tindemnitédue au sieur Mante, etc., etc. 

Art. 1*^ 11 est accordé au sieur Mauté une indemnité de 15 fr. 50 c. par 
are, à raison de l'occupation temporaire de sa propriété dite le bois delhi- 
vtroon. — Anr. 2. Le surplus des conclusions du sieur Mauté est rejeté. — 

Du 30 juillet 1865. -^ (UM. Walkenaer, rapp. ; Robert, c. du gouv. ; Mime- 
rtl, «▼.) 

N» 301 . — CoWBiL d'Etat (Sect. du content.). — 30 Juillet 1863. 

Peni(oo oîvîte, «ervicet effeotifit ooogé iive« •ppmiemeiilt^ 
di«po«îlwli|^ s«as |r«it«B[i«nl. 

Dans la durée des services effectifs dont un fonctionnaire doit justifier 
pour obtenir une pension de retraite^ Hy a lieu de comprendre le temps 
pendant lequel il a joui d'un congé avec appointements (1) ; 

.. . Mais on ne doit pas tenir compte du temps qu'il a passé en disponi^ 
bilité sans traitement (2). 

(Hayband e. min. des finances.) 

Le sieur Raybaud, payeur en Algérie, a été mis en disponibilité le 13 no- 
vembre I8i6, pour cause d'iofirraités résultant de l'exçrcice de ses fonctions. 

(t-t) Voir /. Pal., Rép. gén., v« Pbriio^, n^ 370 et suiv. 
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A cette épo((ae, il réanissait quinze ans et un mois de services, parmi les- 
quels figuraient trois mois et six jours de congé avec traitement. Les infirmi- 
tés du sieur Bayband ayant persisté, il a, dans le cours de Tannée 1862, 
adressé au ministre des finances une demande tendant à oblenir une pension 
de retraite ; mais cette demande a été rejetée par une décision ministérietle 
du 10 décembre de la même année. 

Le sieur Raybaud s'est pourvu devant le Conseil d'Etat contre cette déci- 
sion. Il a soutenu q^ue, pendant tout le jtemps qu'il avait passé dans la situa- 
tion de disponibilité, il n>vait pas cessé d'apparM»nir â radmiiûstration, ei 
que dès lors, il était fondé à réclamer une pension à litre e^^ptionnel, en 
vertu de rartlcle 1 1 , § 3, de la loi du 9 juin 1853, comme comptant plus de 
cinquvinte ans d'âge et plus de vingt ans de services; que. du moins, pour 
le cas où le temps de disponibilité ne lui serait pas compté, il avait lé droit 
d'invoquer le bénéfice de Tarticle 8, $ 2, de l'ordonnance royaledu 12 janvier 
1825, qui permet d'accorder une pension, en eas d'infirmités, a l'agent 
du département des finances qui réunit quarante-cinq ans d'âge et plus de 
quinze ans de services dans ce département. -* Le ministre des finances a 
conclu au rejet du pourvoi par le motif que, si Ton retranchait de la durée 
des services du demandeur le temps pendant lequel il avait été en confjé^ 
on ne trouvait plus les quinze ans de services exigés, en cas d'infirmités, 
par Tordonnance du 12 j(invier1825; que, d'un autre côté, le sieur Rnybaud 
ne pouvait se prévaloir du temps pendant lequel II s'était trouvé en disponi- 
bilité sans traitement ; que, dés lors, il n'avait aucun droit d oblenir pension. 

PiCSST. 

Nâpolboh, etc. ; — Vu l'ordonnance royale du ^2 janvier 1825 sur les pen- 
sions du ministère des finances, article 8, g 2; — Vu la loi du 9 juin 1853 
sur les pensions civiles ; 

Considérant que le sieur Raybaud est âgé de clnauante-six ans : qu*en sus 
des quatorze ans neuf mois vingt-quatre jours de services civils q^i spnt 
admis par notre ministre des finances, il justifie de troi*; mois six Jours d^ 
congé avec traitement, qui doivent lui être comptés comme tempsd\ictiviié: 
qufi lesdits services, s'élevant ensemble «i quinze ans un mois ont été rendue 
par lui dans Tadministralion des finances, antérieurement au 1*' janvier 1854; 

Considérant qu'il est établi iiar rinstruction et qu'il est réconnu par npljre 
ministre des finances que le sieur Raybaud a été mis en disponibilité pour 
cause d'infirmités provenant notoirement de l'exercice de ses fonctions, et 
que, é raison de ces mêmes infirmités, il est dans Timposslbilité de rentre)r 
en aciivité ; — Que dès lors il est fondé â réclamer rnpplic«ilion en sa faveur 
de Tarticle 8, $ 2, de l'ordonnance royale du 12 janvier 1825, qui pernjel 
exceptionnellement d'accorder une pension, après quinze années de service 
dans Tadministration des finances, aux agents âgés de quarante-cinq ans au 
moins et notoirement devenus iuflrmes par le résultat de Texercice de leurs 
fonctions -, 

Sur les conclusions du requérant tendant â faire compter dans la liquida- 
tion de sa pension le temps passé par lui en disponibilité sans trailemeul de- 
puis le 13 novembre I849jusqu'au 18 novembre 1862 : — Considérant qu'aux 
termes, tant de Tordonnance précitée du 12 janvier 1825 que de la loi du 
9 juin 1853^ les services rétribués sont seuls admissibles pour ta pension : 

Art. 1«^ La décision de notre ministre des finances en date du 19 décem- 
bre 1862 est annulée. —Art. 2. Le sieur Raybaud est renvoyé devant noire 
dit ministre, pour être procédé â la liquidation de la pension à laquelle H a 
droit pour cause d'infirmités. — Art. 3. Le surplus des conclusions du sieur 
Raybaud est rejeté. 

Bu 30 juillet 1863. — (MM. Pascalis, rapp. ; Robert, c. du gouv. ; Four- 
nier, av.) 
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^N<> 302. — Cour de cassation (Gh. civ.). — 29 juillet 1863. 

Droitt d'usage, prescription extiootive, oomnianiatet, potteMÎon. 

Un droit d'usage appartenant à plusieurs et consistant, par exemple, 
dans le droit de communer dans des bois et dans des landes, est con- 
servé au profit de tous les usayers par l'exercice ou la possession de 
ce droit de la part de l'un ou de quelques-uns d'entre eux (1). 

En conséquence, on ne saurait opposer aux usagers qui n'' auraient point 
exercé personnellement le droit dont il s'agit, un moyen de prescrip- 
tion qui ne pourrait pas être utilement invoqué contre les autres com- 
munistes (2); 

... A moins toutefois qu'une volonté d^ exclusion individuelle ne se soit 
manifestée par des actes réguliers, 

(Androuin c. corn® de la Bouexière.) — Arrêt. 

La Cour ; — Vu Tarlicle 10 de U loi du 28 août 4792; — Attendu qu'il est 
reconnu, en fait, par Tarrêt interlocutoire du 29 mars 18^9 et par Tarrét atta- 
qué, 1** que la vassalité entière du fief de Ghevré était inféodée du droit de 
communer sur les landes du fief, et 2* qu'elle était en possession de ce droit 
au moment de la promulgation de la loi du 28 août 1792 ; — Qu'il est con- 
staté, en outre, par l'arrêt attaqué, que, postérieurement au jugement inter- 
locutoire, il a été produit un acte d*aveu de 1747, duquel il résulte que les 
propriétaires du gué de Servau étaient formellement inféodés de ce droit de 
communer tant dans les landes que dans les bois, et qu'il n'était plus possible 
de se prévaloir contre ces vassaux de ce qu'un acte de 1745, parlant de leur 
droit de communer dans les bois, se taisait sur le droit de communer dans les 
landes; — Que ce droit, attribué aux vassaux du gué de Servao par l'usement 
général du fief de,Ghevré et en outre par l'acte d'aveu de 1747, pouvait être mo- 
difié, restreint et même révoqué par une convention postérieure à l'acte de 
1747, par la prescription, ou même par un changement qui serait survenu 
dans Tétat des lieux et qui aurait rendu définitivement impossible l'exercice 
du droit concédé ; 

Mais attendu que l'arrêt attaqué n'excipe d'aucune convention postérieure 
à 1747; qu'il ne dit pas non plus qu'il y a eu libération par prescription ; — 
Que, néanmoins, se fondant sur la distance considérable qui existe entre le 
gué de Servan et la lande de Ghevré, dislance qui n'a pu changer depuis 1747; 
sur l'état des lieux, sans dire qu'ils eussent été modifiés postérieurement à 
l'acte d'aveu de 1747; sur les signes encore existants d'une clôture qui avait 
séparé autrefois la lande des bois de Ghevré, sans expliquer d'ailleurs par qui, 
en quel temps, dans quel but celte clôture avait été établie ; enfin sur une 
enquête faite par la commune, l'arrêt attaqué déclare qu'en 1792^ ou du moins 
â une époque Irès-rapprochée, « c'était exclusivement sur une clairière du 
bois de Ghevré que les vassaux de Servan exerçaient leur droit de communer; 
qu'il n'existe au procès aucun indice tendant â établir que les vassaux de Ser- 
van eussent jamais commune sur la lande de Ghevré; » — Que, par ce seul 
motif, l'arrêt attaqué refuse au représentant des vassaux de Servan le droit 

(t-8) Cette décision eslconTornie à la règle éiabiie par les articles 1206 et 8249 du 
Gode Napoléon, que tout acte qui inlerromiit la prescription au profit de l'un des 
créanciers solidaires interrompt au profit de tous. Voir Dallez, Jur. gén., 
vto Prescbipt. civ,n«»« 167 et 637 et Usage forbst., n«« I5i et 175; J. Pal.^ Rép,^ 
v]* Prbscript, n» Mt et Usagb forest., n» 982; voir aussi req. rej., a mars 1853, 
com« de fieaujeux, D. P., 54, 5, 770, et A. F. B., 6, p. 304. 
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de prendre part aii partaee de la lande de (Ihevré opéré en vertu de la loi de 
1792; 

Mais attendu que ce motif était insuffisant; — Qu'en effet, le droit decom- 
rouner était établi; que toute la communauté le possédait; que ceux des 
communistes qui en usaient, en usaient conformément à leur titre, s'il n'y 
avait d'interversion ; qu'en conséquence, ils possédaient pour tous et pour 
chacun, ne prescrivant pas les uns contre les autres, et par la possession com- 
mune rendant impossible la prescription ou possession du seigneur contre 
l'un ou l'autre des communistes, alors qu'aucune volonté d'exclusion indivi- 
duelle n'était manifestée; qu'en pareille circonstance l'exercice du droit, 
restreint suivant les convenances du communiste, ne suffisait pas pour res- 
treindre le droit lui-même; — - Qu'ainsi, en jugeant, dans l'état du procès, 
ou'un droit de communer dont l'existence était prouvée était perdu pour l'un 
aes communistes, par cela seul qu'il n'en avait jamais usé, alors que les au- 
tres communistes l'exerçaient personnellement, l'arrêt attaqué a violé Jes rè- 
gles de la possession et rarticle iO de la loi du 28 août 1792; — Gassb l'arrêt 
(le la Cour de Rennes, du 24 juillet 1861 , etc. 

Du 29 juillet 1863. — (MM. Pascalis, prés.; Bayle-Mouillard, rapp,; de 
Raynal, av. gén., c. conf.; Rendu et Monod, av.) 



N« 303.— Cour de cassation (Ch. crim.). — 8 janv. et 14 août 1863. 

Bnchèret, entraves, complicité^ abstentîoD. 

Les peines édictées par (^article 412 du Code pénal contre ceux qui, par 
dons ou par promesses, écartent d'une adjudication un enchérisseur^ 
atteignent également, en vertu du principe général de la complicité, 
l'enchéf^isseur qui a vendu sa retraite (1) ; 

... Mais non l'enchérisseur qui s'est retiré spontanément et gratuitement 
(motifs des deux arrêts) (2). 

l*"' affaire, — (Min. public c. Rigot.) — Abrét. 

LaGodr ; — Vu les articles 59, 60 et 412 du Gode pénal ; — Attendu que 
tout individu qui commet un crime ou un délit peut être aidé dans son acte 

(1-2) La question est controversée. La solution adoptée par la Cour de cassa- 
tion, dans les deux arrêts que nous reproduisons, est du resie coufornie à celle 
qui a prévalu dans la jurisprudence. Voir, comme blatuani d'une manière for- 
melle oir impliciic dans le même sens, les arrêts suivants : Crim. cass.^ 12 mars 
18il, aff. Rigal (D. P.. il, 1, 243); crim. rej., 19 novembre 1841 (aiï. Lé- 
cher, D. P., 42^ 1, 87); 16 octobre 1844 (aff. Conlamln, D. P.> 45« 1, 25) ; 15 mai 
1857 (aff. Gouyer, D. P., 57, 1, 313); Limoges, 3 juin, lS4l (aff. N. , 
D. P.^42, 2^ 87) ; Pau, 18 mai 1855 (aff. barioge, D. P., .57, 2, 67) ; Aix, 31 août 
1858^ (aff. Dâulhier, D., D. P., 60, 5,137); Grenoble, 3 juillet 1862 (aff. Galland, 
D.P.,63, 2, 156). — On oppose à cette jurisprudence un arrêt do la Cour de Bor- 
deaux, du 17 novembre 1854 (affaire Dupouy, D. P., 55, 2, 109), portant qu'il n'y 
a pas délit d'entraves à la liberté des enchères de la pari du créancier inscrit qui 
renonce à former une surenchère, à la coudiiîon que radjudieataire lui payera le 
montant intégral de sa créance. M. Dalioz est d'avis que cet arrêt ne contredit 
qu'en apparence la doctrine des décisions précitées^ attendu que la difficulté qu'il 
avait à résoudre n'était pas absolument la même que celle à laquelle se rapporte 
le sommaire ci-dessiis. — Parmi les auteurs, voir Conf, Morin, Hép. de dr. crïm., 
v« EMCHfeRES, u" 3; Beruard, Rev. crit., t. XV (1859), p. 141 ; — Conirà, Carnol, 
Comment. C. pén., sur Tariicle 412; Chauvenu et F. Hélie, Thëor. Ç. pén,, 4" édit., 
t. V, no 2128; Rauter, Dr. crim,, t. Il, p. 540 et 542. — Voir aussi Dalloz, Jur. 
gén,, v» YeivTE publ. d'imm., n»' 2230 et 2231. 



432 BAUX BT FORETS. 

coupable ; que celte assistanee est mise par la loi pénale sur la même ligne, 
frappée de la même peine que la perpétration de l'acte; d'où il suit que, ce 

Ï principe étant général, l'exception, pour être admise, doit être écrite dans la 
oi ; — Attendu que, si Tarticle 412 du Code pénal, oui punit ceux qui, par 
dons ou promesses, écartent d'une adjudication un enchérisseur, ne prononce 
aucune peine contre celui qui vend ainsi sa retraite, ce silence ne peut proGter 
é ce dernier que si son acte ne constitue pas par lui-même une coopération 
au délit principal, et par suite une complicité ; — Attendu que lo délit prévu 

Car l'article précité ne peut se commettre qu'autant aue celui qui veut entra- 
ër la liberté des enchères et obtenir ainsi un gain Illicite, trouve un enché- 
risseur qui se laisse écarter; que cette complaisance intéressée n'est passeu- 
lemetitune assistance apportée à Tauteur principal du délit, et dont celui-ci 
aunlit pu se passer, mais plutôt une sorte de coopérnllon nécessaire sans la- 
tibellece délit ne pouvhit f^'ac^omplir; — Que Timportance que prend, dans 
1 espèce, le rôle de complice, et qui tient <^ la nature du fait même, ne peut 
amener cette conséquence immorale d'effacer sa culpabilité et d'affranchir de 
(bdte peitae celui qui A t-cndu le délit possible et qui pouvait l'empêcher eu 
dV adnérant pas; — Attendu aue In retraite de l'enchérisseur, innocente si 
felie estgratnile et spofltàiiée, n est pas simplement un acte négatif quand elle 
devient l'objet d'un pacte illicite^ et produit, de la part des deux parties, ta 
violation commune de la loi; 

' Attendu que l'arrêt attaqué constate, en fait, que les habitants de deux 
eQmipunes, voulant, dana une vente publique de biens communaux, devenir 
adjudicataires des héritages dépendant de leurs sections^ ^l craignant la con- 
currence du sieur Rigot, lui offrirent une somme d'arfrent, à condition qu'il 
ne se présenterait pas aux enchères ; quo Rigot, d'après son propre aveu, a 
âtï^epté cette offre, qu'il a IbiicHé la somme convenue et s'est abstenu d'en- 
chérir; -— Attendu que, dans les faits ainsi établis, la convention des par- 
lies^ l'argent offert et reçu pour ae retirer de l'eiichérc, l'arrêt, eu ne recon- 
naissant pas la complicité de l'enchérisseur et ne voyant dans son abstention 
qu'un nctei\^gatif qui ne la soumettait à aucune^eine, a formellement violé, 
par non-application, les articles 59 et 60 du Code pénal; «» Casse. 

Du 8 janvier 1863. — (\IM. Waïsse, prés. ; Plougoulm, rapp.; Guyho, av. 
gén.) 



±^ affaire. — (Min. publiée. Poitier.) — Arrêt. 

La Cour ; «- Vu les articles 59, 60 et 412 du Code pénal ; — Attendu qu'il 
est constaté, en fait, par l'arrêt attaqué qui s'est approprié les motifs du ju- 
gement confirmé, que les nommes Jean Poitier et Félix Poitier, ont participé 
aux faits imputés aux auteurs principaux du délit, en consentant n recevoir 
et en recevant, en effet, leur portion dans les 100 francs rcnus par les trois au- 
teurs du délii en mains tierces, pour prix de leur abstention de suren- 
chérir ; 

Attendu que l'abstention d'enchérir, innocentn lorsqu'elle est gratuite et 
spontanée, n'est pas simplement un délit négatif, quand elle est le résultat 
et l'exécution d'un pacte illicite; que le concours reconnu par l'arrêt des 
frères Poitier à une convention de cette nature et la remise acceptée par eux 
d'unç somme d'argent, prix de leur reiioucialion à enchérir, sont de leur part 
des actes directs et positifs de coopération et d\'issistance, sans lesquels lo 
délit n'aurait pu être consommé; que ces actes caractérisent à leur charge la 
complicité prévue et définie par les articles 59 et 60 du Code pénal ; d'oq il 
suit qu'en les relaxant des fins de la poursuite, par le motif que leur partici- 
pation avait été toute négative, rien n^obllgeanl les inculpés à enchérir, Tarrêl 
ctt&qud (r^indu pftr la Cour Impériale d« Foitierfl» Ch. corr«» le M novcinbrfl 
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i862) a violé, en ne les appliquant pas, les articles 59» 60 et4i2 du Code pé- 
nal; — Gassb. 

Du ié août 1863. ~ (MM, Yaîsse, prés,; Gaussin de Percevais rapp. ; Sa* 
vary, av. gén.,c. conf.) 

Nota. — La Cour impériale de Bordeau!(> saisie de ces deux affaires, sur 1q 
renvoi qui lui en a élé fait par la Cour de cassation, a décidé pnr deux arrêts eu 
date Tun du 20 août 1863 (aff. Rigola et l'autre du 18 novembre 1863 (aff. Poilier), 
que celui qui s'a bsMent d'enchérir, moyennant remise ou promesse d'une somme 
pour prix de son abstention, se rend parla complice du délii d'entraves à (a liberté 
des eDchères {J. Pal., 64, p. 59i). 



N» 30*. — Cour mpértaib db Paris (Gh. corr.). — 25 jaillel 1863. 

Ohaise, olôtorey gibier vivant, capture, engin! prohibéf» toanapori, 
avtoritatloD, bonne foi. 

L^autori$ation de transporter, après la clôture de la chasse^ des che* 
vreuils destinés au repeuplement d'un parc (1), ne confère pat à celui 
qui t'a obtenue le droit de se livrer, en vue de s'emparer du nombre 
de chevreuils vivants gui lui sont nécessaires^ à des actes de chasse 
interdits par loi du 3 mai \SA^. 

On ne pourrait notamment se prévaloir dune semblable autorisation 
pour chasser, en ttmps prohibé et à l'aide de panneaux ou autres en- 
gitis dont Vusaae est défendu, le gibier dont on voudrait s'emparer 
vivant dans le but de repeupler un parc (2). 

(Lebatard, Rimberl, etc., c. Ministère public.) 

M Servan, désireux de repeupler en gibier un parc dont H est propriétaire 
aux environs de Tlsle-Adam, a sollicité l'autorisation d'y transporter, après 
la clôture de la chasse, quelques chevreuils à prendre dans une forêt sise A 
Grande-Paroisse (Seine-et-Marne) et dont la chasse est affermée à M. Leduc. 

Cette demande a été accueillie par une décision ministérielle du 49 mars 
1863 dont le texte suit : — « Le ministre, secrétaire d'Eut ad département 
de Tintérieur, autorise M. Servan â faire transporter de sa propriété prés 
Melun (Seine-et-Marne) à TIsle-Adam (Seine-et-Oise) six chevreuils vivants 
destinés à la reproduction. — Les agents des diverses autorités dans les loca- 
lités à traverser sont invités d laisser effectuer librement ce transport et a 
prêter, au besoin, aide et protection au porteur du présent permis. » 

(i) Le minisire de Tinlérieur, consulté sur la sens de rarllcte i do la loi du 
3 mai 1844 qui prohibe le transport du gibier après lu clôture de la fchasse. a émis 
ravis que ce serait interpréter cet article d*nne manière trop t^évôre ta mêmu con- 
traire à '■on esprit, (|ue de la considérer comme formant obstacle an transport dû 
Kibier vivaut destiné à la reproduction. (Voir UuU. off, du min, de l'intérieur, 
1846, p. 81, et cire, du «juillet 1851. même recuuil, 1851, p. 303.) y- Ulte in- 
leri)rétalion a prévalu; bien qu'elle ne soit pas conforme à la di>cussion de la loi 
à la Chauibre des pairs, et des autorisations sont rréquenunenl accordées par le 
ministre de riniérieur ou par les préfets pour le transport du «ibn-r desluiè aux 
reDeiiulements des parcs et forêts. - Voir aus>l, ci-dossus, m» 108, une décisioti 
ministérielle du ao novembre 1860. relative au transport du gibier exotique. 

(S) Il a été juge déjà que l'emploi de liteis ou punueaui destinés a enceindre 
an canton de forêt pnur prendre vivant le gibier (\m s'y trouve cl 1« transporter 
dans un parc que l'on voudrait repeupler, constitue uu fait de cliasae prohibe 
auquel rintealiou des ohaiMuri/enlève pas le îjraf'l«"'Jy^t'tl»';,*'li""» îî»«* 
veuibM il46| affaire Kobart du Oarolvri D. P.» ie» «» Of «i A. F. 0.| i, p. Mi. 
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Dans la pensée que celte autorisation lui donnait implicitement le droit de 
capturer les six cnevreuils. M. Servan chargea le sieur Lebatard, fabricant 
d'nstensiles de chasse, de faire le nécessaire pour s'emparer de ces animaux. 

A la date des il et 23 mars, Lebalard, assisté de son Gis et des sieurs Ga- 
rette et Rimbert^ piqueurs de N. Servan^ et d'un certain nombre de rabatteurs, 
tendit des panneaux et procéda n une battue. Trois chevrettes furent prises et 
enfermées dans des paniers destinés au transport du gibier, tiette battue fut 
efTectuce sous les yeux des autorités locales qui, au vu de la décision du mi- 
nistre de l'intérieur, se gardèrent d*y apporter aucune entrave. — Quelques 
jours après, le procureur impérial de Fontainebleau crut devoir, sur la plainte 
du garae d'un propriétaire voisin, prescrire une enquête à la suite de laquelle 
les sieurs Lebatard père et fils, Rimbert et Garette furent traduits devant le 
tribunal de police correctionnelle sous la prévention de délit de chasse en 
temps prohibé et avec engins défendus. — Par jugement du 26 juin 1863, le 
tribunal a statué en ces termes : 

fl Le Tbibukal; — Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats la 
preuve que, le 22 mars 1863, alors (^ue la chasse était close dans le dépar- 
tement de Seine-et-Marne, Garette dit Laverdure et Rimbert, piqueurs de 
M. Servan, assisté de Lebatard père et fils, qui avaient été charges de dresser 
les filets ou panneaux, ont, sur le territoire de la commune de la Grande- 
Paroisse, poursuivi et capturé, avec le concours de traqueurs, trois chevrettes 
dans les bois dont la chasse est louée au sieur Leduc^ et ce avec l'autorisa- 
tion de ce dernier; — Que le lendemain. Gnreltc, Rimbert et le sieur Leba- 
tard ont, à Taide des mêmes moyens, poursuivi des chevreuils, celte fois sans 
pouvoir les atteindre; — Attendu (]ue les inculpés représentent une autori- 
sation de M. le ministre de l'intérieur en date du 19 mars 1863, permettant 
au sieur Servan de faire transporter de sa propriété prés Melun â TIsle-Adam 
six chevreuils vivants destinés à la reproduction ; — Attendu que ce docu- 
ment, applicable au transport et non à la capture du gibier dans les condi- 
tions où elle s'est opérée, est seulement de nature à établir la bonne foi des 
prévenus ; — Mais qu'il est de jurisprudence que les infractions â la loi sur 
la police de la chasse ont le caractère de contravention et ne comportent pas 
l'excuse tirée de la bonne foi (1) ; — Attendu, en outre, qu'en présence des 
termes généraux de la loi du 3 mai 1844, il n y a pas lieu de distinguer si le 
gibier appréhendé après la clôture de la chasse ou â l'aide d'instruments de 
chasse prohibés, tels que filets ou panneaux, est destiné h la consommation 
ou s'il est destiné à la reproduction ; — Qu'il résulte, d'ailleurs, d'une lettre 
du sieur Leduc, en date du 15 avril dernier, qu'en faisant capturer des che- 
vreuils pour les transporter vivants, le sieur Servan avait eu en vue, non leur 
reproduction, mais de terminer sa saison de chasse à courre dans la forêt de 
risle-Adam ; — Que, dans ces circonstances, il y a lieu de reconnaître que les 
sieurs Garette, Rimbert, Lebatard père et fils ont, les 22 et 23 mars dernier, 
commis le double délit de chasse en temps prohibé et à l'aide d'engins prohi- 
bés, prévu et puni par l'article 12 de la loi du 3 mai 1844 ; — Par ces motifs, 
les condamne chacun et solidairement â 50 francs d'amende, et prononce la 
confiscation des filets^ panneaux, etc. » 

Les sieurs Lebatard et consorts ont interjeté appel de ce jugement. Les 
faits incriminés, a-t-on dit, ne peuvent tomber sous l'application des dispo- 
sitions pénales de la loi du 3 mai 1844, puisque cette loi n'a eu en vue que 
de prévenir la destruction du gibier, et que les actes de chasse reprochés aux 
prévenus avaient précisément pour but de favoriser la multiplication du che- 
vreuil dans une localité où la pénurie s'en faisait sentir. — On objecte nue 
l'autorisation invoquée par les appelants leur donne le droit de transporter 

(1) Grhn. cass., 6 mars ei 17 juillet 1857, affaire Méric, et Plancard, A. F. B., 
7, p. 300 et 329. 
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des chevreuils et non celui de les capturer à Taide de panneaux. Cette objec- 
tion n'est que spécieuse. Gomment, en effet, transporter du gibier sans le 
prendre auparavant et comment prendre un chevreuil sans le panneauter? 
L'autorisation de transporter le gibier vivant emporte évidemment le droit de 
le capturer. — II n'y a pas lieu de s'arrêter non plus à Tobjection tirée d'une 
lettre, par laquelle M. Leduc déclare que le but de M. Servan était de s'assurer 
du gibier pour finir sa saison de chasse. Cette objection ne peut être opposée 
qu''é M. Servan lui-même^ qui soutient d'ailleurs qu'il y a eu erreur de la 
part de M. l^educ. En tout cas, elle ne saurait être invoquée contre les sieurs 
Lebastard cl consorts, qui n^ont vu que la permission ministérielle autorisant 
le transport de chevreuils dans un but de reproduction. 

ARRÊT. 

La Cour ; — Vu toutes les pièces du procès, et après eu avoir délibéré ; — 
Considérant qu^il résulte de l'instruction et des débats qu^aux dates des 22 et 
23 mars 1863, les prévenus se sont transportés porteurs de panneaux, engins 

arohibés, dans les bois situés commune de la Grande -Paroisse (Seine-et- 
larne); — Que \h^ bien qu'à cette époque la chasse fût prohibée dans le dé- 
f)artement de Seine-et-Marne, ils ont poursuivi et pris trois chevrettes, d 
'aide de rabatteurs et desdits engins prohibés; — Qu ils ont donc chassé en 
temps prohibé et à Taide d'engins prohibés ; 

Considérant que les prévenus cherchent vainement é s'abriter derrière une 
.autorisation, qu'à la date du 19 mars dernier le ministre de Tinlérieur leur 
avait délivrée aux fins de transporter six chevreuils destinés à la reproduc- 
tion; — Que cette autorisation, qui ne s'appliquait qu'à un fait de transport* 
ne pouvait en aucune façon, et quelaue étendue qu'on veuille lui donner, 
constituer au profit des prévenus un aroit de chasse; — Qu'ils ne peuvent 
sas même, dans cette autorisation, puiser une exception de bonne foi, puisque 
es termes en étaient parfaitement précis et déterminés et n'autorisaient en 
aucune façon Textension qu'ils lui ont donnée ; — Adoptant, au surplus, les 
motifs des premiers juges, met les ai^pellations au néant; ordonne que ce 
dont est appel sortira son plein et entier effet, etc., etc. 

Du 25 juillet 1863. -^ (MM. de Gaujal, prés.; Dupré-Lasalle, av. gén., 
c. conf.; Sorel, av.) 






N"" 305. -—Cour impériale db Hbnnbs (Ch. corr.). — 17 août 1863. 

OhaM«y terrain olos. Ile, rivière navîgeblet ohemîo de halege, habitalioti, 
aBaifon de garde. 

On ne peut considérer comme un terrain clos dam le sens de Vartick 2 

^ie la loi du 3 mai 1844, wne île située dans une rivière navigable , et 
sur laquelle existe un chemin de halage pour le service de la naviga- 
tion [i). 

On ne peut, twn plus, considérer comme une habitation^ dans le sens du 
même article, une maison çccupéepar un garde et sa famille : le mot 
habitation devant ici s'entendre de l'habitation propre du propriétaire 
ou possesseur (2). 

En conséquence^ le fait de chas$er, en temps prohibé, dans une île lon^ 
gée par un chemin de halage, et sur laquelle il n'existe qu'une maison 

, de garde, donne lieu à l'application des peines édictées par l'ar- 

(1-8-3) Voir les observations placées à la suite de Parrèi. 
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ticle 12, n? l, de la loi du 3 mai 1844, sans que le délinquant puisse 
se prévaloir des dispositions exceptionnelles de P article 2 de la même 
loi (3). 

(Ministère public c. Biaise.) 

fin suite d'an procès-verbal dresgé par la ^gendarmerie, le 15 mai J863^ le 
sieur Biaise a été traduit devant le tribunal correctionnel de Nantes, pour 
avoir chassé en temps prohibé dans ujie île de la Loire, dite le Grand-Banc, 
dans laquelle existe une maison habitée parle ^arde et sa famille. Le prévenu, 
qui juslîGait d'une permission de chasse délivrée par les sieurs Grandjouan, 
fermiers de cette île, a invoqué le bénéfice de Pnrticle 2 de la loi du 3 mai 1844, 
qui autorise les propriétaires ou possesseurs à chasser ou à faire chasser en 
tout temps, et sans permis de chasse, dans leurs possessions attenant â une 
habitation, et entourées d'une clôture continue faisant obstacle à toute com- 
munication avec les héritages riverains. — Ce moyen de défense a été accueilli 
par un jugement du 17 juillet 1863, dont suit la teneur : 

« L« TaiBffiiAL ; -^ Attendu quMl est constant que le 15 mai dernier, c*est-il- 
dire en temps prohibé. Biaise qui, du reste, avait un permis de chasse tlélivré 
par Tautorité, a chassé avec un fusil dans Tile du 6rand>Banc, d'une superfi- 
cie d'environ 4 ou 5 hectares, où se trouve une maison dMiabitalion, et, y at- 
tenant, des prairies bornées partout par des bras de la Loire, lesquels ne sont 
jamais A sec, et présentent d'un côté une largeur d'environ 15 mètres, et des 
autres côtés des largeurs mesurant 500 et niême 1.000 mètres ; — Qu'il est- 
constant encore que les fermiers de la totalité de ladite île avaient donné à 
Biaise l'autorisation d'y chasser ; que, suivant rarlicle 3 de la loi du 3 mai 
1844, ff le propriétaire ou possesseur peut chasser ou faire chasser en tout 
temps, sans permis de chasse, dans ses possessions attenant k une habitation 
et entourées d'une clôture continue faisant obstacle à toute communication 
avec les héritages voisins ; » — Que l'existence de la première condition mise 
parla loi A l'exercice du droit qu'elle confère, à savoir que le lieu où Ton 
chasse soit attenant à une habitation, n'est pas contestée au procès ; que la 
seule difficulté est donc de savoir si les lieux où Biaise a chassé peuvent être 
considérés comme entourés d'une clôture continue faisant obstacle n toute 
communication avec les héritages voisins; — Attendu que l'article 13 du 
décret du 30 avril 1790 avait déjà permis au propriétaire et au fermier de 
chasser et de faire chasser en tout temps dans ses possessions séparées par 
des murs ou des haies vives d'avec les héritages d'autrui ; — Que le législa- 
teur de 1790 n'exigeait point que le lieu où Ton chassait fut attenant à une 
habitation ; çiu'il avait prescrit une clôture déterminée, afin de préserver les 
héritages voisins des dommages aue le fait de chasse pourrait occasionner ; 
que le texte de la disposition sur la clôture de Tarlicle è^de la loi de 1814 se 
rapporte aussi manifestement â la préservation des héritages voisins ; que le 
but du législateur semble atteint lorsque le terrain où l'oii chasse est séparé 
des héritages voisins par les bras d'un lleuve; qu'alors il y a pour la défense 
desdits héritages un obstacle continu à toute communication dommageable, 
bien plus sûrement qu'au cas où la clôture consisterait en douves ou fossés ; 
que ce dernier genre de clôture est admis par la jurisprudence sous la loi de 
1844, qui, à la différence de la loi de 1790^ ne détermine plus le mode de la 
clôture exigée, mais s'attache seulement à son efficacité ; — Qu'on objecte 
que l'article 2 de la loi de 1844 a innové ; qu'il repose uniquement sur le res- 
pect dû au domicile et à ses dépendances, «t que, pour justifier l'application 
audit article, il faut une clôture proprement dite, donnant un caractère privé 
à la dépendance du domicile sur leauel on a chassé ; qu'en réalité il n'y a pas 
d'habitation et de dépendances oui soient plus séparées/ mieux isolées des 
héritagei voisins qu'uni tU de la loirs ; qu'on renoontri U uni habitation et 
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un domaine à part s'il eu fut jamais ; nue les franchises du domicile et de ses 
dépendances peuvent donc Ôtre revendiauées dans la cause actuelle; que^ de 
plus, s1l est vrai qu'en 1844 on ait voulu restreindre la permission donnée 

f)ar l'article 13 du décret de 1790, et si pour cela on a exigé que le terrain ou 
'on chassait fût attenant à une habitation, il ne s'ensuit point que la confor- 
mité â l'article 2 de la loi de 1844 de la clôture d'un terrain ne doive pas être 
jugée en raison de la préservation qu'elle procure aux héritages voisins ; que 
le texte de la loi rend évident le but que le législateur n'a pas cessé de se pro- 

f)o.ser; qu'en fait, le vœu de la loi est pleinement satisfait quand la chasse a 
ieu dans une île comme celle où le prévenu a chassé ; — Qu'en vain on op- 
pose un arrêt de la Cour de cassation, du 12 février 1830 ; que, dans cet ar- 
rêt, le délit de chasse est reconnu» l'aide de divers moyens subsidiaires, soit 
parce que les chasseurs n'étaient pas nropriétaires du bois où ils chassaient, 
soit pnrcc qu'une île dépendant d'un fleuve, assimilé par la loi du 29 iloréal 
au X à une grande route, ne peut être considiVée comme une possession sépa- 
rée par des murs et des haies vives d'avec les héritages voisins, et enfin parce 
3ue le fait de chasse, eût-il été licite en soi, devenait, par le défaut de port 
'armes, un véritable délit ; que cet arrêt est fondé : 1° sur des faits diffcreuls 
de ceux de la cause actuelle, puisaueles chasseurs n'étaient pas autorisés par 
tous les propriétaires de l'ile, ei'b sur des moyens de droit que ne consacre 

Î>lus l'article 2 de la loi de 1844, dont le texte n'exige pas le port d'armes ni 
a clôture par des murs ou des hoies vives, comme le faisait l'article 13 de la 
loi de 1790 ; que si daus les motifs de l'arrêt il est dit incidemment qu'une 
rivière navigable est assimilée â une grande route par la loi du 29 Iloréal 
an X, il est permis d'observer que celte loi, dans l'intérêt de la conservation 
des voies de transport, dispose, article 1*' : «c[ue les détériorations de toute 
espèce commises sur les grandes routes et les rivières navigables, seront cons- 
tatées et réprimées par voie administrative ; )) — Que celle loi de compétence, 
appartenant à un tout autre ordre d'idées qu'une loi sur la chasse, ne peut 
servir de règle pour son interprétation ; que déférera la même juridiction les 
détériorations commises sur les grandes roules et sur les rivières navigables, 
ce n'est point assimiler la grande route et la rivière mianl n la clôture qui 
peul résulter de Tune ou de l'autre ; qu'on <i encore cite un jugement de Ver- 
sailles, du 12 janvier 1847 ; mais que, daus Tespèce de ce jugement, le terrain 
on l'on avait chassé était clos par une rivière d'un côté^ et,* ce qui est surtout 
à noter, il appartenait â plusieurs propriétaires dont quelques-uos avaient 
porté plainte contre les chasseurs ; — Par ces motifs, acquitte le prévenu. » 
Le ministère public a interjeté appel de ce jugement. 

ARBér. 

LaCoor; — Considérant qu'il est constant que Biaise, muni d'un permis 
de chasse, mais en temps prohibé, a chassé avec un fusil dans l'île du Grand- 
Banc, d'une superlicie de 4 ou 5 hectares de prairies, et environnée de tous cô- 
tés par des bras de la Loire, mais sur laquelle se trouve un chemin de halage 
pour le service de la navigation du lleuve ; ^ Considérant qu'il est encore 
établi que les fermiers de rile, les frères Grandjouan, qui ont donné au pré- 
venu la permission d'y chasser, n'y avaient, pas plus que le^ propriétaires, 
ni leur maison, ni leur domicile, mais seulement une maison de carde ; 

Considérant que la tolérance accordée par l'articleSdela loidu3roai1844, 
au propriétaire ou possesseur, de chasser en tout temps dans son domaine 
entoure d'une clôture continue et attenant â une habitation, est un privilège 
exorbitant du droit commun, qui, comme toutes les exceptions, est de droit 
étroit, et doit se renfermer dans les limites tracées autour d'elles par la loi 
qui les a créées ; ^ Considérant qu'il résulte tant de l'exposé des motifs que 
des opinions des rapporteurs rapprochera pour réalairer, du teit« do la loi, 
qu«c« pflvlliga ui ni do rimpoiaibllllé do ooniUlor un délit do ohaiio «ani 
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violer le domicile du propriétaire ou possesseur; que c'est moins le 
délit qu'on a voulu couvrir, que l'intcgrité absolue du domicile qu'on a pris 
soin d assurer contre les investigations de la police de la chasse, et que c'est 
la principale raison d'être de ce sacrifice fait d'un principe d'égalité devant 
la loi ;i ce double intérêt d'une habiiniion effective dans un domaine clos ; — 
Considérant qu'il faut, pour caractériser cette exception de la loi, que le do* 
maine soit tellement attaché à l'habitation, quMl ne fusse qu'un avec elle, et 
qu'il constitue de telle sorte le domicile du maître, que, sans le violer, on 
n'y puisse pénétrer du dehors ; qu'il faut, par conséquent, que le propriétaire 
ou possesseur ait son habitation propre dans la possession close, condition 
corrélatives qu'on ne peut séparer, et qui doivent être réunies dans la même 
main ; 

Considérant que, dans l'espèce, on ne rencontre point ces caractères essen- 
tiels en faveur au privilège invoqué; que l'île du Grand-Danc appartient, pour 
la propriété, d'une part, pour la jouissance, de l'autre^ à deux individus diffé- 
rents qui nV ont m leur habitation, ni leur domicile ; qu'elle est composée 
de prairies dont ne jouit à aucun titre rhabilanl de la seule maison qui s'y 
trouve, et qui n'est qu'un garde préposé à sa surveillance, et qu'elle échappe 
même, par un côté décisif, à l'impossibilité d'y constater un délit sans violer 
un domicile, puisqu'elle est accessible à tous, et principalement par le che- 
min de hainge, lequel détruirait, au besoin, toute idée de clôture; — Consi- 
dérant qu'ainsi Biaise ne se trouve, ni par lui, ni par délégation utile^ en si- 
tuation de profiter du bénéfice de l'article 2 de la loi du 3 mai 1844 ; 

Par ces motifs, déclare Biaise convaincu d'avoir chassé en temos prohibé 
le 15 mai 1863, et le condamne en 50 francs d'amende, à la confiscation de 
l'arme, etc. 

Du 17 août 1863. — (MM. Tarot, pr. ; Poulizac, av/gén.) 



Observations. 



La loi du 28 avril 1790 (art. 13 et 14) permettait au propriétaire ou posses- 
seur de chasser ou faire chasser en tout temps dans ses bois et forêts, et dans 
celles de ses possessions qui étaient séparées par des murs ou des haies viv^ 
de l'héritage d'autrui. L'article âde la loi du 3 mai 1844 restreint cette faculté 
aux possessions attenant aune habitation et entourées d'une clôture continue 
faisant obstacle à toute communication avec les héritages voisins. Ainsi, deux 
conditions sont aujourd'hui nécessaires pour enlever au fait de chasse en temps 
prohibé le caractère de délit. 11 faut : !<" que le domaine sur lequel le fait a eu 
lieu soit attenant é une habitation ; 2» que ce domaine soit une propriété close. 
Cette double condition se trouvait-elle remplie dans l'espèce? C'est ce qu'il 
faut examiner. 

1. — Et d'abord que faut- il entendre par habUalion?— La question futposée 
à la Chi^mbre des députés, lors de la discussion de la loi, et la commission 
refusa de préciser par une définition le sens de ce mot. « On nous demande, 
dit M. Bessigeac, l'un des membres de celte commission , de définir exacte- 
ment le sens du mot habitation ; le mot habitation ne figure pas pour la pre- 
mière fois dans nos lois : il se trouve dans le Code pénal et dans le Code 
forestier. C'est aux tribunaux, lorsque dans certains cas particuliers il peut 
se présenter des difficultés «i cet égard, c'est aux tribunaux de décider s'il 
y a ou non véritable habitation. » Il ne faudrait pas conclure de ces paroles 
que le mot habitation ait dans l'article dont il s'agit un sens aussi étendu que 
dans le Code pénal, dont l'article 390 répute maison habitée tout bâtiment, 
loge^ cabane, même mobile, qui, sans être acttLellement habité, est destiné à 
Vhabitation, La Cour de cassation a formellement décidé que la définition de 
la maison habitée donnée par l'article 390 du Gode pénal n'est point appli- 
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cable aui matières de chasse, et qu'ainsi on ne saurait'res[arder comme maison 
habitée ni une cabane en feniilage servant d'abri ou de poste au chasseur pour 
epier le gibier et pour l'abattre en lui tirant des coups de fusil de l'inlérieur 
(Cnm. cass,, 7 mars 1823, D. A. 2.450), ni une cabane en pierres sèches 
pouvant seulement servir d'abri ou d'affût au chasseur (Cass., 13 avril 1833, 
p. P. 33. 1.206). Bieu que ces arrêts aient été rendus antérieurement à la 
loi du 3 mai 1844, nous pensons qu'ils peuvent encore être invoqués pour 
rintcrpréUlion de Tarticle 2 de celte loi. Ce qu'il faut entendre ici par habi- 
tation, c'est une construction adhérente au sol, une maison qui soit, sinon 
actuellement habitée, du moins destinée à l'habitation, ainsi que Ta décidé 
la Cour suprême (Cass., 3 mai 1845, aff. Mercier, D. P. 45. 1. 303). 

Mais un domaine doit-il être considéré comme attenant à une habitation, 
dans le sens de rarlicle2 de la loi du 3 mai 1814, par cela seul qu'il s'y trouve 
une maison de garde? — Dans ses noies sur le présent arrêt, M. Dalioz, tout 
en reconnaissant que l'affirmative semble résulter du texte de l'article 2 de la 

I ,^." •? ?** ^^^» ^™6t l'avis que la négative est plus conforme à l'esprit de 
la loi. Suivant ce jurisconsulte, il existe une grande différence entre la mai- 
son du maître et celle de son garde. Lorsqu'il s'agit de la première, on a pu 
dire avec vérité (M. Pascalis) que la clôture attenant à l'habitation, c'est la 
continuation du domicite, parce que tout le terrain compris dans cette clô- 
ture est une dépendance de l'habitation. Maison n'en peut dire autant de la 
maison du garde. Bien loin que le domaiue soit une dépendance de celle mai- 
son, c'est la maison, au contraire, qui est une dépendance, un accessoire du 
domaine. Le propriétaire est chez lui dans loule l'élendue (lePenclos ; il n'en 
est pas de même du garde ; il n'est chez lui que dans la maison affectée à son 
habitation ; c'est la seulement qu'on ne peut pénétrer contre sa volonté sans 
commettre une violation de domicile (D. P. 64, 2, 201 ad notam). 

L'opinion dé M. Dalioz estçpntraire à celle de la plupart des auteurs (jui 
enseignent qu'il importe peu que l'habitation exislanl dans l'enclos soit oc- 
cupée parle fermier ou colon, ou par le garde du propriélaire, la proteolion 
et le respect du domicile étant dus dans l'un et l'aulre cas (Dufour, Loi du 
3 mai 1844, n° 2; Camusal-Busserolles, Code de la chasse^ p. 41 ; Berryat- 
Saint-Prix, Lég, de la chasse, p. 21 ; Gillon, Code des chasses, n° 44 ; Sorel, 
observ. insérées dans le Journal des Chasseurs, juillet 1864). L'avis de ces 
jurisconsultes se fonde au surplus sur la discussion de la loi à la Chambre des 
députés. « On a prétendu, a dit M. Luneau, que par habitation on n'entendait 
que rhabitalion du propriélaire dans ce sens. Il est bien entendu que c'est de 
toute habitation qu'il s'agit. » Et le rapporteur de la loi d'ajouter : a C'est l'ha- 
bitation existant sur le terrain. » [Monit. univ. du 13 février 1844, p. 288). 

II résulte de là que Thabitaliou dans le sens de l'article 2, doit s'entendre de 
tout bâtiment ou se réunit la famille, sans distinguer si cette famille est celle 
du propriélaire ou possesseur du terrain, ou de tout autre. Il est à remar- 
quer, au surplus, qu'un des arguments invoqués à l'appui de l'opinion con- 
traire, pèche par la base. Le projet primitif de la loi portait : Possessions dé- 
pendant d'une habitation. Le mot dépendant a été remplacé par attenant à, 
afin d'ôter au sens de la loi toute équivoque. 

il. — Reste à examiner si une île doit être considérée comme un terrain 
clos dans le sens de l'article 2 de la loi du 3 mai 1844. La question s'est pré- 
sentée sous l'empire de la loi de 1790, et un arrêt a décidé qu'une île envi- 
ronnée d'une rivière navigable ne doit pas être considérée comme une pro- 
priété close, attendu que les rivières sont assimilées, par la loi du 29 lloréal 
an X, aux grandes routes (Crim. cass., 12 février 1830, aff. Schmidt, D. P. 50. 
1. 123). — Mais M. Duvergier, dans ses notes sur l'article 2 de la loi du 
3 mai 1844 [Collect. des lois, 1844, p. 105), fait à ce sujet les observations 
suivantes; « Les rivières navigables sont des voies publiques, je le reconnais ; 
mais on doit convenir qu'elles ne sont pas praticables comme les routes de 
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terre^ et que, dans la réalité, elles forment à la communication avec les hé- 
ritages voisins un obstacle tout aussi difGcile à surmonter qu'un mur ou 
qu'une haie. Il est vrai qu^avec un bateau on peut aisément passer ae l'île sijr 
le continent et réciproquement; mais avec une échelle ou peut aussi franchir 
un mur. En se plaçant au point de vue du législateur, il faut donc se deman- 
der si une rivière tait obstacle à toute communication avec les hérita{çes voi- 
sins, el il semble bien que la réponse doit être affirmative. Dira-t-on qu'il y a 
celle différence entre la clôture formée par un mur et celle qu'établit la ri- 
vière, que celui qui franchit la première commet une action illicite, tandis 
que celui qui passe sur )a voie publique use d'un droit? Celle distinction est 
juste; mais 11 ne s*a£;it pas ici d'apprécier le fait à l'aide duquel l'obstacle qui 
empêche la communication est surmonté^ il est seulement question de savoir 
si Pobstacle existe. Or, la rivière empêche aussi bien et même mieux d'entrer 
dans le champ qu'elle entoure qu'un mur ou qu'une haie. » 

Cette opinion est combattue en ces termes par M. Dalloz {loc, ciL) : 

« Nous reconnaissons, avec M. Duvergier, que la rivière qui entoure l'île 
forme un obstacle aux communications, non pas seulement aussi efficace, ipais 
même plus efficace qu'un igur ou qu'une haie ; mais à nos yeux la question 
n'est pas là. .Quand un homme enclôt d*un mur ou d'ime haie le terrain qui 
entoure son habitation, il recule jusqu'A celte clôture les limites de celte ha* 
bllation, il manifeste la volonté d'en interdire l'accès a toute personne étran- 
gère; en sorte que nul ne peut y pénétrer malgré lui sans commettre une 
violation de domicile. Il n'en est pas de même du terrain auquel une rivière 
forme comme une clôture naturelle. Le propriétaire n'a point manifesté la 
volonté d'en interdire l'accès, et dés lors, quelle que soit la difficulté natu- 
relle des communications, ce terrain se trouve légalement dans la situation 
des propriétés rurales qu'aucune barrière artificielle n'a soustraites au libre 
parcours. Ainsi une personne peut, au moyen d'un bateau, pénétrer dans cette 
île sans violer le domicile du propriétaire, alors môme que ce propriétaire y 
aurait son habitation. — Reportons-nous maintenant à 1 article 2 de la loi du 
3 mai 1844. Quelle a été la pensée du législateur lorsqu'il a autorisé le pro- 
priétaire à chasser ou faire chasser dans le terrain clos attenant à une habi- 
tation? Nous l'avons déjà dit, en nous appuyant sur les déclarations faites lors 
de la discussion de cet article, il a voulu maintenir l'inviolabililé du domicile, 
il a voulu empêcher que, pour constater un délit de chasse, les agents de 
l'autorité ne pénètrent, contre la volonté du propriétaire, dans l'enceinte de 
son habitation. Il faut donc, pour savoir si l'article 2 est applicable, exami- 
ner jusqu'où s'étend le domicile du propriétaire ou du possesseur. 

a Lorsque la clôture est formée d'un mur ou d'une haie, le domicile s'étend 
jusque-là ; mais dans une île nous ne croyons pas qu'il s'étende jusqu'à la 
rivière, à moins qu'une clôture artificielle bordant la rive n'atteste, de la 
part du propriétaire, la volonté de reculer jusque-là les limites de son habi- 
tation. » — Conf. Berryat Saint-Prix, n°20, et llogron, Code de lâcheuse^ sous 
l'article 2; Chardon, /?roî7 de chasse, p. 40 

Sans méconnaître la valeur de ces considérations, nous n'hésitons pas a 
nous ranger à l'opinion de M. Duvergier, comme l'ont fait déjà MM. Gillon, 
n° 55, etSorel, (loc. cil,). Dans le premier supplément à son ouvrage, p. 4, 
M. Gillon invoque en ce sens un arrêt de la Cour de Metz, du 2â mai 1845, 
rapporlé par Dalloz, Jur, gén., v» Chasse, n° 98. — Mais M. Duvergier, dans 
ses annotations, n'a pas prévu le cas où la servitude de halage rendrait l'île 
accessible au public : c'est l'hypothèse dans laquelle s'est placée la Cour de 
Rennes, et il ne nous semble pas douteux qu'en raison de cette circonstance 
celte île ne pouvait plus être considérée comme une propriété close. Tel est 
aussi le sentiment de M. Sorel : « Une seule circonstance établit le délit à mes 
yeux, dit-il [loe. ciï.)," c'est que l'Ile était traversée par un chemin de halage, 
car l'existence de ce chemin détruit la continuité de la clôture, d 
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Nous croyons devoir mentionner, pour compléter ces observations, i^opi- 
nion professée par M. le président Petit, dans la 3« édition de son Traité du 
droii de chasse. Ce jurisconsulte approuve la doctrine de Tarrél de la Cour de 
cassation du 1S février 1830, portant qu'une île située dans une rivière navi- 
gable ne peut être considérée comme un terrain clos, et il pense que la ques- 
tion devrait recevoir la même solution sousTempire de la loi du 3 mai 1844, 
par ce motif que la rivière n'est pas plus une clôture faisant obstacle à toute 
communication que ne peut l'être une grande route longeant une propriété, 
M. Petit eslime toutefois qu'il en serait autrement si la rivière n'était pai li- 
vrée a la navigation, car alors n^élanl plus fréquentée, et n'étant plus assi- 
milée si une grande route, elle n'est plus qu'un cours d'eau qui, eeriainement 
fait obstacle d toute communication avec les héritages voisins. 



N" 306. — Cour impériale db Toulouse (Ch. corr.). — 14 janvier 1864. 

GhaMe, délit» faits oontlituiifty note prèpariiloire. 

Le fait de planter des piquets destinés à supporter des nappes et filets 
pour prendre les oiseaux ne constitue pas un fait de chasse, mais simr 
plement un acte préparatoire qui ne saurait tomber sous l'application 
des dispositions pénales de la loi du 3 mai 1864 

(Ministère public c. Gayrard.) — AaaiT. 

La Couk; -^ Attendu qu'au moment où les gendarmes ont déclaré prooè»- 
verbal au prévenu, il n'était point en chasse ; que seulement il aidaii son ca- 
marade Londios, muni d'un permis, à planter des piquets destinés à suppor- 
ter des nappes et filets dont ou se sert pour la chasse aux oiseaux ; — Attendu 
que ces fiHts constituent des actes préi)aratoires de la chasse, et ne sauraient 
être considérés comme des éléments légaux du délit lui-môme) — CoRriHMi. 

Du 14 janvier 1864, — (MM. Gaze, prés. ; de Vaulx, av. géa.) 



No 307. — Cour impériale de Toulouse (Ch. corr.).— 21 janvier 1864. 

chasse, perniU, durée, jour terma. 

Le jour de la délivrance d'un permis de chasse n'est pas compris dans 
le délai d'une année fixé pour sa durée (1). 

(Ministère public c. Port.) — Arbêt. 

La Comi; — Attendu qu'à s'en tenir au principe général d'après lequel le 
jour qui sert de point de départ (dies à quo) n'est pas compte dans la sup- 
putation du temps fixé pour l'exercice d'un droit ou d'une action, il faut re- 
connaître que le permis de chasse dont Fort était porteur, et qui lui avait été 
délivré le 30 novembre 1862, n'était point périmé lorsqu'il a été trouvé eu 
chasse le 30 novembre 1863, puisque cette journée tout entière devait être 
comprise dans le délai d'un an; , » ., 

Attendu que la même conséquence résulte du texte de 1 article 5, g 3 de 
la loi du 3 mai 1844, portant que les permis de chasse sont valables pour un 
an ; — Que Tinculpé n'ayant, en effet, obtenu la délivrance du permis que le 

(I) Voir, en ce sens, Ntmes, 30 janvier 1868, aff. Martinon, et les annotations ci- 
dessus, no 87. 
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30 novembre 4862, il s'ensint évidemmenl que la période annale n'était pas 
accomplie le 29 novembre 1865, et qu'ainsi la chasse ne pouvait lui être in- 
terdite le 30, sans qu'il Tut porté atteinte â Timmunilé qui lui était acquise 
pnr les dispositions de l'article 5 de la loi précitée ; — Démet le ministère 
public de son appel, etc. 
Du 21 janvier 1864. — (MM. Caze, prés. ; de Yaulx, av. gén.) 



N° 308. — Cour impériale d'Agbn (Ch.,corr.). — 13 janvier i864. 

OhaitCy aMeaux de p«st«g«, engins prohîbéty peinai. 

Celui qui se livre à la chaise des oiseaux de passage au moyen de lacets 
ou autres engins non autorisés par le préfet, se rend passible des peines 
portées par l'article 1 2, numéro 2, de la loi du 3 mai i 844, contre ceux 
oui ckassen$ à l'aide (/'engins prohibés, et non de celles édictées par 
V article a, numéros, contre ceux qui contreviennent aux arrêtés 
préfectoraux concernant la chasse des oiseaux de passage^. 

(Ministère public c. Baluteau.) 

Un arrêté du préfet de Lot-et-Garonne, du 24 juillet 1862, rendu d la suite 
d'observations du ministre de Tintérieur, a autorisé les porteurs de permis 
de chasse à chasser les becs-fins et autres oiseaux de passage ou de vendange, 
à l'aide de certains procédés spécialement désignés, et sans pouvoir faire 
usage des lacets qui avaient été jusqu'alors tolérés. — Eu suite d^un procès- 
verbal régulier du 4 octobre suivant, le »ieur Baluteau fut traduit devant le tri- 
bunal correctionnel de iMarmande, pour avoir, sans d'ailleurs être muni de 
permis, tendu le long d'une haie des lacets destinés A prendre des becs-fins^ 
ce nui constituait le double délit de chasse sans permis et A Taide d^engins 

Ëronibés, prévu par les articles li, n<*l, et 12, n^ 2, de la loi du 3 mai 1844. 
l comme, d'après l'article 17 de la même loi, In peine la plus^forle doit seule 
être prononcée, les conclusions prises contre le prévenu tendaient à le faire 
condamner A 50 francs d'amende, par application de Tarticle 12, u° 2. •— Le 
tribunal, sans s^occuper du délit decnasse d l'aide d'engins prohibés, ne con- 
damna le sieur Baluteau qu'a 46 francs d'amende, pour infraction à la défense 
de chasser sans permis. 
Le ministère public a interjeté appel de ce jugement, 

abrAt. 

La Cour ; — Attendu que, quant au fait concomitant, il s'élève, pour cor- 
respondre atfx réquisitions du ministère public, une question secondaire ; que 
cette question consiste à savoir qu'elle est, entre deux pénalités édictées par 
le numéro 3 de l'article 11 et le numéro 2 de l'article 12, celle qui est ici 
applicable : cette question provenant de ce aue, dans le susdit fait concomi- 
tant, il s'agit de lacets tendus le long d'une naie, au mois d'octobre dernier, 
époque et procédés en effet connus et longtemps pratiqués pour la chasse 
des oiseaux prémentionnés ; de ce que, dans le droit, le premier de ces deux 
textes, abaissant le minimum de Tamende à 16 francs, s'occupant de a ceux qui 
contreviennent aux arrêts des préfets concernant la chasse aux oiseaux ie 
passage, » pourrait sembler avoir compris ce fait dans la généralité de ses 
termes, et de ce que le deu;^iéme, ne concédant ce minimum qu'au degré de 
50 francs, s'adresse à ceux qui auraient a chassé à l'aide d'engins ou instru- 
ments prohibés, ou par d'autres moyens que ceux autorisés dans Tarticle 9 ; o 

Attendu, d'abord, que ces deux dfispositioDS se distinguent Tuoe de l'autre 
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par leur classement aulajit que par leur graduation, et que jusque-là la con- 
clusion est qu*OQ peut d^aulant moins les attribuer à une méprise, qu'elles 
sont plus rapf)rochées ; — Attendu que, la première étant générale, ainsi qu*il 
vient d'être dit, et la deutiéme élant spéciale, il s'ensuit, selon la règle, que 
celle-ci doit être tenue comme plus particulièrement appropriée au cas dont 
s^agit : m totojurey aeneri per speciem derogalur; — Attendu, sous un autre 
rapport, que cette nécessité s'impose ici dés que l'on considère, avec la Guur 
de cassation, que le numéro ^ de l'article 12 a pour objet les infractions à la 
loi elle-même, tandis que le numéro 3 de l'article il n'a pour objet que celles 
faites aux arrêtés préfectoraux ; qu'en effet, si l'article 9 a laisse aux préfets 
la faculté d'admettre exceptionnellement certains modes ou procédés de chasse 
pour les oiseaux de passade, il a, en même temps, déclaré cjue tous ceux non 
directement admis par lui ou par les préfets, au'il a limila|ivemcnt délégués, 
étaient, de règle et iucommutablement, interdits ; que cette vérité est écrite 
dans les deux premiers paragraphes de cet article ; que, du reste, elle s'en in- 
duit, non-seulement pour les faits sur lesquels les arrêtés préfectoraux sont 
muets ou même non encore survenus, mais encore et surtout pour ceux aux- 

3uels ont été retirées les tolérances précédemment accordées ; qu'ainsi, user 
'un moyen jion exceptionnellement octroyé ou d'un mo}[en révoqué, c'est 
enfreindre non l'arrêté du préfet, qui s'efface devant la loi, mais la loi, qui 
seule se montre; — Attendu que si, avant comme après l'arrêté réglementaire 
du 30 avril 1858, il a été licite, tantl^t sans permis de chasse, tantôt avec per- 
mis, de prendre à certaines époques, au moyen de lacets ou autres engins^ 
les oiseaux dits de vendanges, il a cessé d'eu être de même, conformément 
d'ailleurs aux instructions très-expresses de M. le ministre de l'intérieur, de- 
puis l'arrêté du 24 juillet 1862; — Attendu, dés lors, qu'en omettant d'ac- 
cueillir les réquisitions du ministère public tendantes à l'application du nu- 
méro 2 ^ l'article 12, cumulé par l'article 17 avec le numéro 1 de l'article 11 , 
les premiers juges ont fait une omission qui, vu l'appel utilement relevé dans 
ce sens, doit être réparée par la Cour ; — Par ces motifs, etc. 

Du 15 janvier 1864. — (MM. Joly, prés. ; Dubernet de Bosc, rapp. ; Donno- 
dévie, av. gcu.) 



N» 309. — CiRCtILAlRB DK l'aDMIN. DBS PORfiTS,!!» 850. — 48 oct. 1864. 

Bois de l'Butf entrepreneurs de trevenxi mandats de payement, 
pièces A produire, timbre. 

Les pièces à produire aux payeurs à l'appui des mandais délivrés aux 
entrepreneurs de travaux dans le%, forêts domaniales sont assujetties 
au timbre, conformément aux dispositions du règlement ministériel 
du^6 janvier 1846. 

Monsieur le conservateur, par deux décisions en date du 29 décembre 1863 
et du 30 septembre 1864, S. £xc. M. le Ministre des finances a rapporté 
l'arrêté ministériel du 1«' décembre 1856, en ce qu'il exemptait du timbre les 
pièces à produire à l'appui des mandats de payement délivrés aux entrepre- 
neurs des travaux dans les forêts de l'Etat, et a ordonné que ces pièces soient 
«assujetties à l'impôt du timbre, à partir de l'exercice 1865, suivant la dis- 
« tinction établie par le règlement du 26 janvier 1846 sur la comptabilité du 
< département des finances, d — Je vous prie de prendre immédiatement les 
mesures nécessaires pour l'application de ces décisions. 

Le cahier des charges approuvé le 9 décembre 1863 et actuellement en 

RRPKRT. DR LËOIBL. FOREST. — NOYBIIBRB 186i. T. 11.-13 
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vi'^ueur n'imposant pas aux enirepreneurs l'oblignlion de supporter les frais 
de"limbre des pièces de comptabilité, vous devrez faire de celle obligation 
J'obiel d'une disposition additionnelle dans le cahier des clauses spéciales. 

Je n'ai pas besoin de vous faire observer que les décisions des 29 decem • 
bre 4863 et 30 septembre 1864 ne sont pas applicables aux travaux de rcxer- 
cîce courant dont le solde sera payé Tannée prochaine, m à ceux de I exer- 
cice 4865 dont les marchés seraient déjà passés, et qu'elles assujellissent au 
timbre seulement les copies ou extraits des devis et les pièces qui sont dési- 
gnées dans la nomenclature annexée au règlement mînisienel du 2G jan- 
vier 1846. — Recevez, etc. 

Du 18 octobre 1864. Signe H. ViCAia». 



' Ji^ 310. — Cour impériale de Rouen (Ch. corf.). — 7 août 1862. 

Ohasie» «nîmaas moirAUAntsi bètet fauvei, pifeons, oorbeaux, 
daiiruotionp fuftîlf «hamp «Dtemenoé. 

Le propriétaire ou fermier qui, au temps des semailles, se place dans sa 
cour, armé d'un fusil^ pour tirer sur les bandes de corbeaux ou de 
pigeons gui viennent s'abattre, soit dans son champ ensemencé, soit 
dans un champ contigu, également ensemencé, dont la garde lui a été 
confiée, et y commettent des dégâts, ne fait quuser du droit de légi^ 
time défense; dès Içrs il ne peut être poursuivi pour avoir chassé^ 
soit sans permis, soit en temps prohibé (1). 
.. Peu importe d'ailleurs que les corbeaux et les pigeons n'aient pas été 
classés par le préfet parmi les animaux malfaisants (2). 

(Ministère public c. Lemarchand.) — Arbét. ' 

La Cour ; — En ce qui touche les délits de chasse au teinns prohibé et sans 
permis; — Considérant qu'aux termes de l'art. 9, $ 3, do la loi du 3 mai 
1844, il est permis à tout propriétaire, possesseur ou fermier, de repousser 
et de détruire, avec des armes à feu, les animaux malfaisants ou nuisibles ; 
qu'il importe peu que les corbeaux et pigeons n'aient pas élé classés, par 
l'arrêté du préfet, parmi les animaux malfaisants et nuisibles, si le proprié- 

(l-a) Cette inierprélalion de rarilcle 0, § 3, de la loi du 3 mai 18li esi con- 
forme a b pensée du Iêi;isl3ieur. Voicl^ en effet, en quels termes s'exprimait à ce 
sujet, à la séance do la Chambre des pairs du 23 mars IBii, M. Franck-Carré, rap- 
porteur du projet de loi : « En imposairt aux préfets le devoir d« prendre des ar- 
i^lés pour déterminer les espèces d*animaux mallatsants ou nuisibles que le pro- 
priétaire, Tormier ou possesseur pourra eu loui temps détruire sur ses terres (ri 
pour régler Texercicede celte fjicultê, vousn*avez pas entendu priver le fermier 
du droit incoolestable de repousser et de détruire les bètes fauves qui porieraifnt 
dommafçe à ses propriétés. La Ctiambre des dépuiés a voulu que ce droit fAt écrit 
dans ta loi. Nous ne pouvons qu'adopter celle disposition. Ainsi les animaux nui- 
sibles ou maifaisants ue pourront être détruits que suivant les conditions déter- 
miaées (>ar les arrêtés des préfets, iaufle cas où Us porteraient dommage aux 
propriétés; ce sera donc au propriétaire ou fermier, s'il se place en dehors des 
conditions de l*arrêlé, à prouver le fait dommageable, puisque ce rail seul Tauto- 
rise à enfreindre ces conditions. p~ Voir, en ce sens, Rouen, U février 1845, aiï. 
Fournier (D. P., 45, 2, 57, et A. F. B., 9, p. 501); Agen, 21 juillet 1853, aff. Ba- 
chère (D. P., 53, S, 10, et A. F. B., 6, p. 91). C'est éi^alemenl eu ce sens que l'on 
doit entendre un arrêt de la Cour de Rouen, du 18 février 1864, aff. Bourel, rap- 
porté k la suite du présent arrêt. 
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taire n'a fait qne les détruire avec des armes à feu dans le temps des semailles 
et pendant qu ils dévastaient ses champs ensemencés ; qu'un acte de cette na- 
ture ne saurait constituer le fiit de chasse, puisau'il se rattache â Texercice 
du droit de défeni^e, d\ine défense nécessaire et légitime, ayant pour objet, 
Don pas seulement Pintérét particulier du propriétaire, mais aussi riotôrét 
général de la conservation des récoltes; 

Considérant qn*en fait, le 8 juin 186:2/Lemarchnnd, nrnié d'un fusil et placé 
dans sa cour, près de la maison qu'il habile, surveillait les bandes de pigeons 
et de corbeaux qui fusaient des dommages sur le terrain qu'il exploite, en 
même temps que sur un autre champ contigu, également ensemencé,.dont le 
propriétaire lui avait donné le mandat de préserver les récoUes contre les 
aé}>als que ces animaux y commettent journellement; que, dans ces circon- 
stances, il a tiré à plusieurs reprises sur des pigeons et des corbeaux qui s*é* 
taienl abattus, plusieurs fois, dans cette même journée, sur son terrain et 
sur celui qui avait été confié à sa garde et queLemarchand en a tué plusieurs 
pendant quMis y continuaient leurs dégâts; — D'où il suit que Lemarchaud 
s'est renferme dans une défense aussi naturelle ^ue légitime et que, n'ayant 
point commis un fait de chasse, il n'avait point à se munir d'un permis, ni â 
considérer si la chasse était ouverte ; — Par ces motifs, dit qu il a été mal 
jugé et renvoie Lemarchaud de la poursuite sans dépens. 

l)u 7 août i^^, — (MM. Dumolîn, pr. ; Martin^ av. gén.) 



N^ 3 1 1 . — CocR iMPÉBiALB DE Roc»N (Ch. corr,). — IS.février 1864, 

chaise, animAux DUisiblet, lapîniy bêiet faavefp desIruolîoBf 
moya^t et procédétp temps prohibé. 

// y a contravention aux dispositions des article^ i\,n^ {^ et 12^ n^ 2» 
de la loi du 3 mat 1^4^, de la part des propriétaires, fermiers ou pos" 
sesseurs qui, sans être munis de permis, se livrent, pendant la nuit, 
à la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles, à taide de 
procédés non autorisés par les arrêtés pré feçtoraux rendus en exécution 
de l'article d, n® 3, de la même loi (î). 

E réadmettant d'ailleurs^que les propriétaires, fermiers ou possesseurs puis- 
sent user, à l'égard des animaux nuisibles, tels que les lapins, du droit 
que leur accorde cet article de repousser et de détruire, même avec des 
armes à feu, les bêles fauves qui portent dommage à leui's propriétés, 

(t) Voir, en ce sens, Paris, 18 avril 1859, aff. Picard, ci-dessus, n*» 189. — Voir 
aussi Paii>, 21 février 1861, alf. Logry, ci-dessus, n« 16. 

Dans ses noies sur le nouvel arrêt que nous rapportons, M. Dalioz combat 
avec raison l'opinion exprimée par laCourqueles propriéiaires ou possesseurs ne 
peuvent, sans commeilre un délii, employer pour la destruction des animaux 
nuisibles d'autres procédés que ceux qui ont ôlé autorisés par les arrêtés préfec- 
toraux, même dans le cas où ces animaux causetU du dommage à leur propriété» 
L'arrêt ([ui précède a consacré au contraire la distinction suivante^ qui est conforme 
ù Tesprildelu loi: — ioTS{{u'en l'absence d'un dommage actuel^ le propriétaire ou 
possesseur veut user du droit de détruire sur ses terres les animaux malfaisants 
ou nuisibles, il esi oi>ligé de se contormer à Tarrèté du préfet^ soit quant à la 
désignation des animaux, soii quant au mode de dcj^truciion; — mais, lorsque 
vayant ses récolles ou ses semences attaquées par un animal quelcon(]^uo, il use 
contre cei animal du droit de légitime drfen>e, il peut employer indislmctement 
tous les moyens nécessaires pour atteindre son but.— Il y a là deux situations dis* 
tinctes soumises à des règles différentes. 
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ce droit ne pourrait être exercé par eux qu'au moment même ou le 
dommage est commis ( 1 ) . 

tère public c. Bourel.) — Arrêt. 



La Cour ; — Alleinlu que dans leur procés-verbal comme dans leurs dépo- 
silionSj les gardes forestiers Beaugranael Bénard déclarenl que, le 20 novem* 
bre dernier^ à licuf heures du soir, ils ont aperçu, au clair de lune, Bourel 
qui, muni d'un fusil à deux coups, chargé et armé, était monté dans un pom- 
mier sous lequel se trouvaient des pommes ; qu'interpellé de dire ce qu'il fai- 
sait l;\ dans une semblable attitude et à pareille heure^ il leur a dit qu*il était 
venu pour tuer des lapins de la forêtqui venaient, selon lui,manger ses pommes ; 
que les gardes Tout considéré en action de chasse et lui ont déclare procès- 
verbal; — Attendu que le prévenu a soutenu devant les premiers juges qui 
Ton l relaxé de la poursuite, et aue, sur l'appel du procureur impérial, il 
soutient qu'il ne se livrait pas a la chasse, mais quMl usait d*un droit anté- 
rieur à toutes lois, lequel permet au propriétaire'de défendre sa propriété en 
détruisant les animaux q^ui ^ porteraient dommage ; que, au surplus, la loi 
sur la chasse lui reconnaissait ce droit dans son article 9, paragraphe 3; 

Attendu que ce droit antérieur, eu le supposant, ne pourrait être reconnu 
qu'autant qu'il serait exercé au moment même où le dommage serait causé ; 
qu'en fait, il n'en était pas ainsi, puisqu'il est certain qu'au moTnent où Bourel 
a été trouvé sur le pommier, les lapins n'attaquaient pas ses pommes; qu'au 
contraire, il y était dans l'attitude d'un chasseur qui, armé d'un fusil prêt 
à tirer, attend les lapins pour les tuer avec son arme et non pour détruire 
ceux qui y causent actuellement dommage, et qu'ainsi ce moyen lui échappe ; 

Attendu que, d'après le texte du paragraphe 3 de l'article 9 de la loi de 1844, 
comme d'après la discussion dont il a été l'objet devant les Chambres législatives, 
il faut distinguer, quant aux moyens à employer pour protéger les propriétés 
des dommages que peuvent leur causer les animaux sauvages, entre ceux de 
ces animaux qui sont déclarés malfaisants et nuisibles parles arrêtés préfec- 
toraux, et ceux qui sont qualifiés de bêtes fauves ; qu'à la différence des bêtes 
fauves, qui peuvent être repoussées ou détruites par tous les moyens, même 
par le fusil, les lapins, qu'il est impossible de ranger dans cette catégorie, 
mais qui sont des animaux malfaisants et nuisibles, ne peuvent être détruits auc 
par des mesures spécialement indiquées dans les arrêtés des préfets ; qu un 

(1) Voir, en ce sens, Orléans, 25 juillet 1861, aff. Dubreuil, ci-dessus, n» Ci, et 
lesannola tiens. — Voir aussi Agen,2l juillet 1852, alT. Bachère, A. F. B.^6, p. SI. 

Le (Iroii de légitime défense ue peut s*exurcer (|u'en présence d'un dommage 
actuel. Ici s'élève une difficulté : il peut arriver, en effet, qu'un propriétaire, ayant 
eu à souffrir déjà d'un dommage, s'arme d'un fusil et se mette en surveillanco 
près de sa pièce de terre, pour tirer sur les animaux qui viendraient y renouveler 
leurs dégâts. S'il est surpris dans celle situation, avant que le retour des animaux 
dévastateurs vienne rendre son droit manifeste, pourra-t-il être poursuivi et con- 
damne comme ayant clé trouvé en chasse sans permis, ou eu temps prohibé. On 
peut dire, d'un côié, que si le prupriéiaire était obligé d'attendri', pour s'armer, 
l'existence du dommage, s'il lui éuii interdit de se metire d'avance en état de 
détensu contre le renouvellement prochain et probable de dégùls qu'il aurait déjà 
éprouvés, le droit qu'on lui reconnati serait le plus souvent illusoire; admis en 
principe, lise trouverait presque toujours annihilé dans la pratique. Maison peut 
dire aussi, dVin autre côte, que si ce droit de défense était trop facilement admis, 
en l'absence d'un dommage actuel, il pourrait être souvent invoqué comme un 
prétexte, destiné, en réalité, à couvrir de véritables délits de chasse. Pour nous, 
nous pensons, avec M. Dalioz, qu'il y a là une quesiion de fait, une question de 




droit de défense n'était invoqué que comme prétexte, ils le condamneront. 
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arrêté du préfet de la Seine-Itiférieure a bien déclaré les lapins animaux mal- 
faisants et nuisibles, mais n'en a permis la destruction aux propriétaires (\u'A 
l*aide de furets et de poches ; que remploi du fusil non indienne daus cet arrêté 
constitue, dès lors, un fait de chasse punissable, s'il a eli lieu sans permis de 
chasse et en temps prohibé ; — Attendu que Bourel n'avait pas un pareil 
permis, qu'il a chassé la nuit, c'est-à-dire en temps prohibé; qu'il s'est donc 
rendu coupable du délit prévu et puui par les articles 1'% 11, 46 et 17 de la 
loi sur la chasse; d'où suit que Fapnel du procureur impérial est bien fondé, 
et que le jugement dont est; appel aoit être réformé ; — Réforme et déclare 
Bourel coupable d*avoir chasse en la commune de la Feuillie^ sans permis de 
chasse, en temps prohibé, etc. 

Du 18 février 1864.^ (MM. Forestier, prés. 4 Couvet^ subst. ; Penaudeau- 
d'Arc, av.) 

N" 312. — Cour impériale de Lyon (!'• Chambre). ■— 25 mars 1862, 

Droits d'usage^ usagers ni singuliy oantoDuemealf répartîtîon. 

Ijorsque des droits d*usage en bois ont été concédés à des particuliers ut 
sipguli, pour eux et pour leurs héritiers et successeurs à perpétuité, 
la portion de forêt attribuée en cantonnement aux descendants des an^ 
ciens usagers doit être répartie entre eux par portions égales et non 
dans la proportion des besoins actuels de chacun des ayants droit (1). 

(Maugier et consorts c. Julliard et consorts.) 

Par acte public du 2 octobre 1128, les religieux de l'abbaye de Meyrint 
...,A — . ^» -u .: D^-.K„. n^..rp .: t»ierre Goyffou, SOU fils, une 

us, soit â eux, soit à leurs 



donnèrent en albcrgeage à Berthel Goyffou et à Pierre Goyffou^ son fils/ une 
grange appelée le Gnevril ; ils concédèrent de pi 



(I) Les motifs sur lesquels la Cour impériale de Lyon se fonde, dans Tespëce, 
pour justifier cette proposition, nous semblent pêrcm|>loires. Le tribunal (to Nan> 
tua, dans le jugement frappé d'appel, s'ciaii prononcé en sens contraire; il avait 
décidé (|uc la rèprtilion devait se faire entre les usagers suivant une proportion 
corri'spondantc a la pari quMIs prenaient dans 1# jouissance, c/esl-à-dire corres- 
pondante à leurs besoins. Cette solution de la difnculiô séduit au jtremier abord. 
li semble en effet conforme tout à la fois à la raison et ù lYquitô de suivre daus 
\i (iistribution du* capital la proportionnalité qui existe dans la jouissance. Un y 
réfléchissant, toutefois, on s'aperçoit bientôt qu'il n*y a là qu'une fausse lueur 
d'équité et qu'au fond le mode de répartition adopté par le tribunal de Nantua 
serait souverainement injuste. En effet, les besoins qui servent de mesure à la 
joul»sance usagëre n'ont rien de fixe, de permanent, d'inimual)le; ils varient, 
croissent et dccroisscnl incessamment avec les cîrcon&ianccs qui, eu motJiliant lu 
composition et la situation de la famille, augmentent ou diminuent l'étendue do 
ses besoins, comme les mariages, les naissances et décès, les achats et ventes do 
maisons ou b&timcnts, les constructions nouvelles et les déniulitlons. Ainsi, tel 
qui aujourd'hui a droit à plus, demain peut-être aura droit à moins, et vice versa. 
Or serait-il juste, serait-il rationnel de prendre on fait passager, un état de choses 
soumis à d'mcessantes fluctuations, pour règle d'une attribution qui doit être dé- 
linitlveet irrévocable? Evidemment non. Et comme, dans Tincertitude qui plane 
sur l'avenir, il n'existe pas de raison pour attribuer à l'un des ayants droit une part 
plus forte qu'aux autres, la conclusion à laquelle on arrive naturellement, c'est 
que la répartition doit se faire par portions égales. 

Ici toutefois on fait une objection spécieuse. Lorsqu'il est procédé au cantonne- 
ment, dit-on, révaluaiîon de la jonisi^ance usagère se fait, pour déterminer le 
capital qui doit en être la représentation^ d'après l'état actuel des besoins des 
a}'ants droit. Par conséquent, cbacun d'eux contribue ù la formation du capital 
commun pour une part proportionnelle à ses besoins. Ne semble-t-il pas dès lors 
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héritiers et successeurs à perpétuité, le droit de prendre du bois pour leurs 
usages dans leurs foréls. (r Itetn^ porte le texte, magis actum, locutum et 
eonventum intei* dictas partes ^ hinc et inde, quod iiaem albergatorii et sui 
hœredes et sucoessores ex nunc et in perpetuum haberent eorum usum ca- 

piendi de iiemore et joribus dictorum religiosorum videlicet pro usu, 

charfa^oque et dûmificationibuSy contradictione aliqua non obstanle. » U 
coDcession fut faite pour le prix nne fois payé de 250 florins d'or, et en outre 
une redevance annuelle et perpétuelle de 5 llorios d'or, une livre de cire et 
six quartaux de froment. 

L%tat,aux droits des Chartreux de Meyrîat, assigna les habitants du hameau 
du Ghevril en cantonnement de leurs droits d'usage, le 26 mai 1851. Cette 
assignation fut donnée aux habitants du hameau du Chevril, considérés xU 
communi, en la personne du maire de la commune de Vieu d'Izenave, dont 
le Chevril dépend; mais les consorts Goyffou et autres habitants dudit ha- 
meau, agissant ut singuliy intervinrent dans l'instance par requête du 30 no- 
vembre 1852, soutenant qu'ils étaient les représentants de Berlbet et de 
Pierre Goyffou, les deux albergataires du 2 octobre 1428; qu'eux seuls, par 
conséquent, avaient qualité pour défendre à l'action en cantonnement intro- 
duite par TElat, et que le hameau du Chevril ut universitas devait être rayé 
des qualités. 

Le 15 décembre 1852, le tribunal de Nanlua rendit un jugement qui déclara 
régulière et fondée l'intervention formée par les usagers dû Chevril en leur 
nom personnel, et attribua à ces usagers un canton de bois pour tenir lieu de 
leurs droits d'usage sur la forêt de Meyriat, ledit canton llxé â la valeur de 
27,000 francs. Le 28 juillet 1854, la cour impériale de Lyon confirma le juge- 
ment de Nantua sur appel de l'Etat, mais fixa la valeur du lot attribué en 
cantonnement aux usagers du Chevril â la somme de 30,000 francs. 

Deux des usagers assignèrent les autres en partage du lot à eux attribué 
en cantonnement. Devant le tribunal de Nantua, saisi de Tinstance en partage, 
s'éleva la question de savoir si le partage devait avoir lieu par égales parts 
entre eux, ou dans des proportions correspondantes à leurs besoins tels qu'ils 
existaient en 1843, lors de l'expertise faite administrativement pour l'assiette 
du cantonnement. — Le tribunal de Nantua, parjugemeutdu 12 février 1861, 
résolut la question qui lui était soumise dans le sens du partage proportion- 
nel aux besoins des usagers en 1813. Ce jugement est ainsi conçu : 

« Attendu que si un cantontiement n'est autre chose que le rachat d'une 
servitude d'usage, il faut aussi reconnaître : 1° que la somme Offerte pour ce 
rachat doit être plus ou moins élevée selon que la servitude d'usage est plus, 
ou moins grande; 2^ que cette servitude peut être calculée proportionnelle- 
ment aux besoins de l'usager tels qu'ils existent au moment de l'offre, et non, 
ainsi qu'on l'a soutenu, sur des éventualités plus ou moins probables, telles, 
par exemple, que l'agrandissement de la famille de l'usager ou uneconstruc- 
tioa qu'il se propose d'élever ; 3^ que, pour Ûxer le capital du remboursement 
dû à chaque usager, les experts ont dû nécessairement évaluer ces besoins et 
les faire entrer dans la somme totale pour un chiffre correspondant â leur im- 

qu'il soit fondé à réclamer celte part? A cette objection la Cour de Lyon fait une 
réponse qui nous paraii très-judicieuse. Il faut distinguer, dil-elle, entre lu mode 
de procéder dans les rapports dos usagers avec le propi-iélaire^ ei le mode de 
procéder des usagers enire eux. Que vis-à-vis du propriéiairo on réunis>e en un 
seul groupe tous les besoins individuels^ rion de mieux ! Alors, en effet, il s'éta- 
blit une compensation entre les exrtgOraiions en plus ei les exagérations en moius; 
les divers éléments du groupe se corrigent les uns les autres, ut la moyenne qui 
en résulte exprime la situation juste. Mais lorsqu'il s'agit dt^s rapports d'usager à 
usager, riuégalité actuelle de Tun |)ar rapport à l'autre n'est corrigée par aucune 
compeosaiiOQ ; par conséquent elle constituerait, si on la consacrait^ une souve-- 
raine injustice. 
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portance; qu'ainsi ie canton forestier alloué parla cour nourie rembourse* 
ment de ces divers usagera n'est en réalité qu'un immeuble mis en distribu- 
tion entre divers créanciers; que si ces créanciers puisent leurs droits dans 
un titre commun, ils ne peuvent pour autant réclamer une égalité parfaite 
dans In division de Timmeuble, puisqu'ils n'ont conservé entre eux ni les 
mêmes besoins, ni les mêmes grandeurs dans leurs bAliments, ni en un mot 
les mêmes droits é une même délivrance; — Attendu, nu surplus, que c'est 
ainsi que Tont entendu et expliqué les habitants du Chevril lorsque, dans leurs 
conclusions, soit en instance, soit en appel, ils repoussent le cantonnement 
ut communi offert par TEtat et demandent que ce même cantonnement leur 
soit attribué ut tinguli, sauf à eux, disent-ils, à en faire le partage entre eux 
dans In proportion de leurs droits respectifs : — Attendu encore qu'un par- 
tage jiar égales parts aurait pour résultat de dépouiller le père de famille, le 
propriétaire de bestiaux et de bâtiments importants, au nroiit du célibataire 
qui pourrait n'avoir ni bétail ni bâtiments ; qu'une pareille décision violerait 
réqnité et s'écarterait de l'intention des donataires de 1428, qui ont accordé 
aux concessionnaires et à leurs descendants des droits d'usage, c'est-à-dire 
des droits proportionnés à leurs besoins ; — Attendu dès lors que c'est le cas 
d'ordonner le partage dont s'agit proportionnellement aux droits de chacun 
des usagers tels qu'ils ont été stipulés par l'expertise du 19 mai 1843, niodi* 
fiée par le jugement du Ift décembre 1852 et par l'arrêt de 1854; — Attendu 
que si, ainsi qu'il a été plaidé, ce rapport ne contient aucune indication pré- 
cise à ce sujet; que si les experts se sont contentés d'établir une moyenne 
calculée sur des délivrances antérieures, ce mode de procéder, suffisant pour 
liquider la dette de l'Etal, devient à la vérité insuffisant pour opérer un partage 
proportionnel entre les divers propriétaires de servitude ; — Attendu qu'en 
admettant 1 hypothèse ci-dessus les nouveaux experts auront alors à s'en- 
quérir d'indicateurs ainsi que de tous autres documents qu'ils pourront 
recueillir, aux fins de constater : l^'quelleétait au 19 mai 1843 retendue et 
la consistance des bâtiments^ sans faire aucune acception du mode de leur 
conversion, puisque le trîbunal de Nanlua les a rangés sur la même ligne par 
son jugement du 15 décembre 1852; ^ quels étaient les besoins de chaque 
usager^ soit en bois de construction, soit en bois de chauffage; — Par ces 
motifs, ordonne qu'il sera procédé au partage du canton forestier cédé à titre 
de cantonnement aux habitants du Chevrii; qu'il sera en conséquence vérifié 
par experts si ledit canton peut, sans dépréciation, subir une division en 
onze lou re(lrésenUnt chacun la valeur proportionnelle des droits d'usage 
dus é chaque usager, à quel effet lesdits experts s'entoureront d'indicateurs 
et de tous documenu propres à leur faire connaître : 1<^ quelles étaient, au 19 
mai 1843, la consistance et l'étendue des bâtiments, sans établir de distinc- 
tion entre les habitations couvertes en bois ou en chaume et celles couvertes 
en tuiles; 2» quelle était d cette époque la somme représentant les besoins 
dus à chaque usager, soit eu bois de chauffage, soit en bois de construction ; 
et dans le cas où cette division proportionnelle en nature serait impossible on 
préjudiciable aux intérêts des copartageants, lesdits experts s'expliqueront sur 
le mode delicilation qu'il convient d^adopter, c'est-à-dire sur la quantité de 



la licitation ; nomme pour procéder à ladite expertise, etc., etc. » 
Les sieurs Maugier et consorts ont interjeté appel de ce jugement 

AnKÉT. 

LaGoqb; — GoDsidéraGt que, en suite de la demande en cantonnement 
formée par l'Etat, propriétaire des forêu dépendantes de l'ancienne char- 
treuse de Meyriiit, la Cour, par ses arrêts de 1854, 1858 et 1860, a attribué à 
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lilre de canlonnemenl nux habitants de la commune de firénod, considérés 
ul univerii^ et aux habitants du hameau du Ghevril, considérés ut singuli^ 
divers cantons de ces mêmes forêts, pour tenir lieu aux uns et aux an- 
tres des droits d'usage qu'ils y exerçaient ; — Considérant que le canton de 
forêt de la valeur de 30,000 francs attribué individuellement aux onze habi- 
tants du Chevril a clé mis, n la requête de quelques-uns d'eux, en voie de 
Îartage ou licilation ; — Mais qu'il s'est élevé entre les coparlageants une 
ifficullé qui fait le sujet principal du procès actuel, et qui consiste â sa.voir 
si le partage doit être fait par portions égales entre les copronriétaircs, ou 
s'il doit avoir lieu proporlionnellement aux besoins actuels de chacun d'eux ; 

Considérant que, pour résoudre cette question, il importe avant tout 
d'être fixé sur Torigineet la nature du droit d'usage dont l'immeuble à par- 
tager est la représentation; —Considérant que la concession usagére dont il 
s'agit prend son origine dans un acle d'albergeage , du 2 octobra1428, où 
l'on voit que les chartreux de Meyrîat cèdent indivisément à Bcrlhet tioyffou 
et à Pierre Goyffou, ainsi qu'à leurs descendants, le droit de prendre dans leur 
forêt tout le bois nécessaire aux besoins actuels et futurs de leurs personnes 
et de leurs maisons ; que ce droit, de nature réelle ou mixie, est concédé aux 
deux albergalaires, moyennant une somme unique de 250 florins d'or une 
fois payée, et certaines redevances annuelles et perpétuelles : — Considérant 
que, le contrat ne stipulant point dans quelle proportion sera pnyé par cha- 
cun des deux albcrgataires le prix du droit d'usage qui leur est conféré en 
commun, la présomption est que la mise de fonds des deux communistes a été 
payée par portions égales, suivant la maxime : si soctetati partes non sunt 
adjectœ, œifuas eas esse constat ; — Considérant que de ce mode de constitu- 
tion du droit il résulte que, les mises de fonds étant égales, le droit dont elles 
étaient le prix s'est fixé dans une proportion égale sur la tête de chacun des 
bénéGciaires ; —Qu'il est en effet de principe qu'à moins de stipulation con- 
traire, le droit de chaque communiste se mesure sur la mise de fonds qu'il a 
apportée ; — Considérant qu'il suit de ces principes que,le droit étant égal en- 
tre les bénéficiaires de l'usage, la propriété oui représente aujourd'hui ce droit 
leur appartient par portions égales ; — Qu il est bien vrai que, les produits 
du droit d'usage étant proportionnés aux besoins de chaque usager, ces pro- 
duits ont dû être différents pour les uns et pour les autres ; — Mais qu'il faut 
distinguer entre le droit lui-même, qui est immuable, et les produits du 
droit, qui seuls sont variables ; — Que si les produits ont varij, le droit en 
Ini^ême est resté égal chez tous les usagers ; — Que cela est si vrai, que 
ce droit chez tous les usagers, s'il est place sous l'empire des mêmes circon- 
stances, produit les mêmes effets ; que cela est si vrai encore que, si le prix 
primitif représentatif du droit était encore à payer aujourd'hui, nul doute 
qu'il ne dût être payé également par tous les usagers ; 

Considérant qu'à ces raisons fondamentales établissant l'égalité des droits 
des copropriétaires de l'usage s'en ajoutent d'autres qui concourent à la même - 
démonstration ; — Que, d'une part, il y a à observer que la chose donnée en 
cantonnement n'a pas pour but de remplacer l'usage considéré seulement dans 
son état présent ; qu'elle a pour but de remplacer l'usage considéré dans sa 
véritable valeur, c est-à-dire dans l'ensemble de ses avantages actuels ou 
futurs, réalisés ou possibles ; que la valeur de l'usage n'est pas seulement dans 
ce qu'il donne, mais ce qu'il peut donner ; que tel usager, qui par accident 
ne prend aujourd'hui que comme un, pourra prendre demain comme dix; que 
cette possibilité est un avantage dont il y a à tenir compte, et qu'ainsi appré- 
cier 1 usage uniquement dans son actualité, en faisant abstraction de ses trans- 
formations possibles, c'est faire du droit d'usage une application incomplète 
et fautive ; -- Que, d'autre part, quand les mises de fonds ont été égales, 
quand la différence des produits n'a dépendu que des circonstances extérieures 
et variables, décider que tel usager^ par la seule raison qu'il, reçoit plus au- 
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jourd^hai, sera doté h perpétuité du droit d'avoir plus dans Tayenir, et que 
tel autre usager, par la seule raison qu'il reçoit moins en ce moment, sera 
condamné S per])étuité k avoir moins dans ravenir, ce serait consacrer un 
résultat aussi injuste qu'irrationnel, ce serait donner pour base à une déci- 
sion de liLJustice, au lieu du 4][oit, un fait accidentel et passager, et investir 
le hasard, qui a fait la situation présente, du pouvoir de se substituer au 
droit pour régir l'avenir; 

Considérant toutefois qu'à ces raisons on oppose une objection grave^ tirée 
du mode de procéder qui 8*emploie dans l'opération du cantonnement ;-~Qu'il 
est vrai que, pour procéder au cantonnement, on commence pas constater 
séparément les besoins individuels de chaque usager, qu'on les additionne 
ensuite, et que la somme qui en résulte est prise pour mesure du droit et du 
prix quidoitle racheter ; d'où Ton conclutque l'usager dont les besoins actuels 
se trouvent plus grands, ayant apporté an contingent commun une plus 
grande part, doit aussi prendre dans le partage une part plus grande ; -— Mais 
que cette objection, quelque spécieuse qu'elle soit, n'est fondée ni en droit 
ni en équité; — Que d'abord, en droit, il est manifeste qu'on n'est pas fondé 
à réclamer, pour le règlement des rapports entre usagers, des régies qui 
n'ont été faites que pour le règlement aes rapports du propriétaire avec les 
usagers; — Mais qu'il y a plus; — Que le simple examen démontre que les 
règles qui président au cantonnement, justes dans le règlement des rapports 
du propriétaire avec les usagers, seraient profondément' injustes dans le rè- 
glement des rapports des usagers entre eux; qu'en effet, dans le cantonne- 
ment, lorsqu'on réunit en un seul groupe tons les besoins individuels, il est 
sensible qu il s'établit une compensation entre les exagérations en plus et les 
exagérations en moins ; que les divers éléments du groupe se corrigent les 
uns les autres, et que la moyenne qui en résulte exprime, entre le proprié- 
taire d'une part etrensemble des usagers de l'autre^ la situation juste; mais 
3u'au contraire, quand il s'agit de régler isolément la situation individuelle 
'usager a usager, l'inégalitéactuelle de Tun par rapport à l'autre, n'étant ici 
corrigée par aucune compensation, constituerait, si on la consacrait, une fla- 
grante et souveraine injustice ; que, si l'on veut éclairer la cause par des 
raisons d'analogie, il faut chercher cette analogie, non dans des principes se 
référant h des hypothèses toutes différentes, mais dans les principes qui ré- 
gissent un cas SI voisin du nôtre^ qu'il est presque identique avec lui, c'est-â- 
aire dans les principes qui règlent le mode de partage des biens communaux 
entre les habitants de la commune ; — Qu'on sait qu'aux termes de la loi ces 
partages s'opèrent, sans prendre égard aux possessions passées, par feux et 
par portions égales'; — Considérant que Tune des circonstances de la cause 
vient même, dans l'espèce, rendre l'analogie plus particulièrement frappante ; 
qu'on sait que les habitants de la commune de Brénod avaient, comme les 
habitants du hameau du Chevril^ leur droit d'usage dans la forêt de Meyriat ; 
qu'ils en usaient de la même manière, et que les mêmes arrêts ont attribué, 
è titre de cantonnement^ une portion de la forêt aux habitants de la commune 
de Brénod, ut ontverst, et une autre portion de la forêt aux habitants du ha- 
meau du Chevril, ut singuli; — Qu'il serait étrange que^ quand la situation 
est au fond identique, le partage des deux cantons dût se faire sur des bases 
entièrement différentes, celui du Chevril par portions proportionnelles, celui 
de Brénod par portions égales ; — Qu'ainsi, dans la cause, des raisons d'ana- 
logie viennent B'ajouter aux raisons tirées du fond de la cause pour motiver 
un partage par portions égales ; 

Adoptant sur les autres chefs des premiers juges; — Reçoit l'appel, et y 
faisant droit, etc., etc., meta néant le jugement dont est appel au chef qui 
ordonne que le ténementde forêt dont il sWit sera partagé par portions pro- 
portionnelles ; — Emendant quant à ce et faisant ce queues premiers juges 
auraient dû faire^ ordonne que, soit que le partage ait lieu en nature, soit 
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qu'il ait lien par la voie de la licitation, il y sera procédé en ouz^ paris éga- 
lesy et ce par-devnnt le tribunal de première instance, investi, en mnlière'de 
partage, d une juridiction spéciale; ordonne que, dans toutes ses autres dis- 
positions, le jugement dont est appel sortira son plein et entier effet. 

Du 25 mars 1862. — (MM. Durieu, pr. ; de Lagrévol, subst. pr. gén. ; 
Guerrier et Leroyer^ av.). 



N<> 3i3. — ■ Coca db cassation (Gh. des req.). — 4 avril 186i. 

TùtéUf droit» d'usage, étendue , quarts en réserve, futaie, 
législation lorraine, ohose jugée. 

Dans Vancienne Lorraine, comme en France^ l'apposition d'un quart en 
réserve dans une forêt grevée de droits d'usage en dois, avait pour ef- 
fet d'affranchir de la servitude usagère In portion de forêt sur laquelle 
ce ^art en réserve était établi, les usagers étant présumés trouver la 
satisfaction complète de leurs besoins dans le surplus de la forêt (i|. 

Le jugement qui reconnaît à une commune, d'une manière générale, la 
qualité d*usagère dans une forêt, ne peut, en l'absence de toute con- 
clusion prise à ce sujet devant le tribunal^ être invoqué comme ayant 
résolu^ au profit de la commune, la question de savoir si le droit d'u- 
sage doit s'' exercer sur la partie de forêt réservée pour croître en fu- 
taie ("à). 

(Commune de Doraèvrcrsur-Aviére c. préfet des Vosges.) 

Par arrêt du iS décembre (et non 18 nov.) 1862, rapporté au tome I*"" (le 
ce recueil, p. 382, la Cour impériale de Nnncy a décinrc que les droits d'usage 
de la commune de Domévre-sur-Avière dans les forêts domaniales des Rnpp'es 
d'Aucourtne pouvaient s*exercer sur le quart en réserve établi dans ces forêts, 
en exécution de Tordoonance de Lorraine de 1707. — La commune de Do- 
mévre s'est pourvue en cassation contre cet arrêt: 1** pour violation de Tor- 
donnance de 1707 et des arrêts du conseil des finances de Lorraine de 1749, 
1753 et 1779; 2« pour violation de la chose jugée résultant d'un jugement du 
tribunal d'Epinal, du 29 décembre 1840, qui a reconnu h celle commune la 
qualité d'usagére dans la forêt dont il s*agit, sans restriction^ ni limitation. 

ARRÊT. 

La Cour ; — Sur le premier moyen développé au mémoire amplialif : — 
Attendu qu'il était généralement admis en France, sous Tcmpire de l'ordon- 
nance forestière de 1Q69, que les droits d'usage ne devaient plus s'exercer sur 
la part de forêt mise en réserve pour croître en futaie ; 

Attendu au'il n'en était pas autrement en Lorraine, où les<lispositions de 
la coutume aédnîssaient Tusage de la même manière que les coutumes fran- 
çaises, et où l'ordonnance de novembre 1707 prescrivait rétablissement des 
quarts en réserve sur des bases analogues à ce qui se praliquait en France ; 

Attendu que sous le régime de ces coutumes et ordonnances, la cessation 
de l'usage sur la partie de forêt mise en réserve était, à moins de stipulation 

(1) Voir, en ce sens, Nancy, 11 août 185S, corn» de Fribourg, A. F. B., 6, 
p. 1S3. 

(8) Voir, en ce sens, Tarrêt cité à la note première ; req. rej., S4 juin 1851, aff. 
Dupont, A. F. B., p. 883 ; et Pau, It août 1854, corn* de Barousse, op. cit., 6, 
p. 967. 
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contraire, une conséquence légale et nécessaire de Tapposition de Cette ré* 
serve, puisque, d^une part, le but qu'on se proposait par cette apposition était 
inconciliable avec l'exercice quotidien du droit des usagers sur la partie réser 
vée, et que, d'autre part, Tusa^ife se limitait toujours par les besoins, et les 
usagers étant consultés avant rétablissement de la réserve, il était nature! de 

Ï présumer c|ue les besoins de ces usagers devaient trouver désormais leur satis- 
àction légitime dans la seule jouissance de la partie de forêt non réservée ; 

Attendu que, quand même Pusager, après rétablissement de la réserve, 
aurait eu, dans des cas exceptionnels, la faculté de présenter au roi des de- 
mandes en délivrance applicables à la partie de forêt réservée, ces demandes 
soumises au bon plaisir du prince, qui pouvait toujours refuser de les accueil- 
lir, ne dérivaient plus d'un droit certain et positif comme le droit réel qui ne 
continuait de subsister que sur la partie non réservée de la forêt usa gère ; 

Attendu que l'application de ces règles en matière d'usage a été faite à Tu- 
sage de la commune de Domèvre, par les arrêts du Conseil des finances de Lor- 
raine rendus en 1749, 1753 et 1779, que la Cour de Nancy a décidé juste- 
ment quer ces arrêts avaient eu pour objet et pour résultat de fermer aux 
usagers la part de forêt désignée pour former le quart en réserve; 

Attendu que cette exclusion des usagers devait être considérée comme écrite 
dans les arrêts avec d'autant plus de raison qu'il était établi par les documents 
du procès que ces arrêts avaient toujours été exécutés dans ce sens restrictif, 
et que les usagers eux-mêmes avaient accepté une conclusion à laquelle ils 
s'étaient soumis sans réclamation depuis 1781, d'où il suit ({uedans ces cir- 
constances, l'arrêt attaqué a interprété sainement la législation lorraine el les 
arrêts du conseil des finances qui en ont ordonné l'application ; 
^ Sur le deuxième moyen : — Attendu queraïUorUé de la chose jugée ne 
s'attache qu'à ce qui a fait l'objet du jugement; qu'il ne s'afrissait dans leju- 
f^ement du 29 décembre 1840 que de résoudre la question générale de savoir 
si la commune de Domëvre était propriétaire ou simple usa{?ère de la forêt 
litigieuse; que personne ne songeait alors à la question spéciale qui pouvait 
résulter de l'apposition du quart en réserve; qu'aucune des parties ne pre- 
nait de conclusions à cet égard, et que cette question n'a pas non plus été 
jugée, ni préjugée ; — Rkjkttb. 

Du 4 avril 1864. — (MM. Nicias-6aillard,pré8. ; Woirluye, rappi ; Savary, 
av. gén. c. conf. ; Mimerel,av.) 



No 3U. — Cour impériale db Lton (Ch. coït.). —4 avril i864. 

Boîi de parlîoulîeri défrîohemenl temporaire, aatoriiation, 
oondiiioDt impoiéei, inex^eution, délit, pretorîption. 

L^ propriétaire qui a été autorisé à défricher ses bois et à les mettre en 
culture sous la condition (Ten opérer le reboisement dans un délai de 
deux années y est passible des peines portées par l'article 221 du Code 
forestier, si les travaux de reboisement ne sont pas tetminés à Cexpi- 
ration de ce délai (1 ). 

En cas (t inexécution de la condition sous laquelle un propriétaire a été 

(I) C'est pour la première fois, à notre connaissance, qirela question se présente 
devant les tribunaux.— L'autorisation conditionnelle dont la violation adonné 
lieu aui poursuites, a été accordée au sieur Maisonseule, conformément à un avis 
de la section des linaoci's du Conseil d'Eiat, du 13 novembre 1860, portant qu'a- 
près avoir formé opposition au défrichement des bois qui se trouvent dans l'un 
des cas de prohibition prévus par la loi, Tadininistration peut admettre les pro- 
priétaires à entreprendre les opérations d'arrachage des arbres et de culture 
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autorisé à défricher ses bois, la prescription de l'action en réparation 
du délit court non de la date de t autorisation ^ mais de l'époque où le 
défrichement a été consommé (i). 

(Forêts c. MaÎBODseule.) 

A la date du 5 octobre 1861, le sieur Maîsonseule, propriétaire d'un bois 
situé dans l'arrondissement de Montbrison, a été autorisé à le défricher et à 
le cultiver en céréales, h charge de le reboiser avant Texpiration d'un délai 
de deux années. —En suite d'un procès-verbal régulier du 5 octobre 1863, 
consUtant qu'à cette date le reboisement n'avait pas encoi*e été opéré, le sieur 
Maisonseule a été traduit , à la requête de l'administration des forêts, devant 
le tribunal correctionnel de Montbrison, qui, par jugement du 28 décembre 
suivant, a statué en ces termes : , . . . • 

« Attendu que Maisonseule a défriché avec autorisation de 1 administration 
forestière; —Qu'il explique que l'autorisation qu'il a obtenue à la charge de 
reboiser dans le délai de deux ans, lui a donné à croire aue l'administration 
forestière lui accordait la faculté de pouvoir percevoir deux récoltes sur le 
terrain défriché, que sans cela il n'aurait pas défriché, parce qu'une seule 
récolte ne pouvait pas l'indemniser de ses frais ; qu'il n'a pu percevoir qu'une 
seule récolte, que son terrain est actuelleînent ensemencé, et qu'aussilôt sa 
récolte levée, il offre de reboiser immédiatement; — Que d'ailleurs radmi- 
nistralion n'excipe pas des dispositions de l'article 222 du Code forestier et 
ne demande pas à reboiser aux frais du propriétaire ; — Par ces motifs, le 
tribunal surseoit à prononcer le jugement pendant le délai de six mois à 
compter de ce jour, en donnant acte a Maisonseule de son offre de reboiser à 
ses frais le terrain dont il s*agit. » 

Sur l'appel de l'administration des forêts, ce jugement a ele mflrrae pa» 
un arrêt de la Cour impériale de Lyon du 7 mars 1864, Cet arrêt, rendu par 
défaut^ est ainsi conçu : „ . • . 

(( Attendu que les conditions et les formalités pour obtenir 1 autorisation de 
défricher les bois sont prescrites par l'article 219 du Code forestier, modifié 
parla loi du 18 juin 1859; — Que les autorisations temporaires que peut 
donner l'Administration de défricher, à la condition de reboiser dans un dé- 
lai fixé qui, dans la cause, éloit de deux années, est en môme lemps un acle 
de tolérance et un moyen de faciliter le reboisement en offrant aux graines 
un terrain ameubli ; 

« Attendu que, dans la permission qui lui a été donnée à la date du 5 oc- 
tobre 1861, Maisonseule a été averti qu'à défaut par lui de reboiser dans le 
délai de deux ans, il serait passible des peines portées dans l'article 221 du 
Code forestier ; — Attendu que le délai de deux ans est expiré le 5 octobre 1 863 
sans que la condition ait été remplie ; que l'autorisation est dés lors comme 
non avenue; — Attendu qu'il s'agit ici d'un acte administratif que le tribunal 
ne pouvait ni interpréter ni modifier; — Qu'il recevait d'ailleurs son inter- 
prétation toute naturelle de l'article 225 du Code forestier, et que l'adminis- 
tration agissait prudemment en évitant que la prescription ne pût s'acquérir 
contre elle ; — Qu'indépendamment de ce motif, le délai fixé par un acte ad- 
ministratif ne pouvait être changé par le tribunal, sans violation du principe 
de la séparation des deux pouvoirs ; — Attendu que le moyen tiré de l'ar- 
ticle 222 du Code forestier tombe devant celte observation que le reboisement 

momentanée du sol qui auraient en vue la CQnservation du sol à l'état boisé, en 
prenant toutefois les précautions nécessaires pour que l'opération ne dégénère 
pas en un véritable défrichement. . 

(1) La poursuite a, en effet, pour objet le défrichement illicite et non 1 inexécu- 
tion des conditions de la décision ministérielle. 
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A la charge du délinquant, aux ternies do Tartide S2i, et que radministralion 
a la faculté de faire dans le cas de Tarlicle iââ, est sant pr^udice de la peine 
du délit; 

a Attendu qu'il est constaté aue Maisonseule a défriché 70 ares de bois, ce 
qui, sur le pied de 500 francs I heclnre. fait une amende de 350 francs ; — 
Par ces motifs, la Cour, procédant par défaut faute de comparution, déclare 
qu'il a été mal jugé ; émendant, déclare Maisonseuie coupable du délit prévu 
par l'article 219 el |)uni par l'article S2I du Gode forestier (loi du 18 juin 1859), 
et, lui faisant l'application desdits articles, le condamne à 350 francs d'amende 
et aux dépens, s 

Le sieur Naisonseule a fait opposition à cet arrêt. Devant la Cour, il a soutenu 
qu'il avait été bien jugé par le tribunal correctionnel, et, qu'en tout cas, le 
prétendu délit se trouvait prescrit. 

ARRÊT. 

La Cour ; — Sur le moyen de prescription : — Attendu que le défrichement 
est postérieur au 5 octobre 1861 ; que le procès- verbal est du 5 octobre 1863 : 
que dés lors deux ans ne s'étaient pas écoulés entre la contravention et la 
poursuite ; 

Au fond, par les motifs de l'arrêt par défaut du 7 mars dernier; —Sans 
s'arrêter à Pexception de prescription, laquelle est rejetée, non plus qu'à Top- 
position de Naisonseule dont il est débouté, dit et prononce que son arrêt au 
7 mars 1864 sera exécuté suivant sa forme et teneur; condamne l'opposant 
aux dépens de l'incident. 

Du 4 avril 1864. — (MM. Desprez, prés. ; de Lagrévol, rapp. ; Theveniil, 
av. gén. c. conf. ; Bonnet, av.) 



N*» 315. — Cour de cassation (Ch. crim.). — 14 avril 1804. 

Boif toamîf mu régime foreiliery délit de ohasie, poursuite, quAlttè, 
adminîftration forestière. -^ Preieription, interruption^ oitation, juge 
Inoompétenti megittrat. — Droit de transeetion. 

Les délits de chasse commis dans les bois soumis au régime forestier sont 
assimilés aux délits forestiers^ et rentrent ainsi dans les attributions 
de r administration des forêts ^ qui a qualité pour en poursuivre la ré- 
pression (C. for. 159, 171 el 185) (1). 

La citation donnée même devant un juge incompétent est interruptive de 
la prescription en matière de délits de chasse , comme, en matière de dé- 
lits de droit commun (C. Nap., 2246, el G. instr. criin., 637 el 638). 

Spécialement la citation devant un tribunal correctionnel à la requête de 
l'administration des forêts, interrompt, à l'égard d'un prévenu ayant 
la qualité de magistrat, la prescription d'un délit de chasse à lui im-^ 
puté dans un bois spumis au régime forestier^ bien qu'en raison de 

(1) L'assimilation aux délits forestiers des délits de chasse commis dans les 
bois soumis au régime forestier et le droit qui en résulte pour radministralion 
des forêts de déférer directement ces délits au tribunal correctionnel, ne sont 
plus contestés aujourd'hui. Dans Tespèce, l'arrêt attaqué admettait seulement qu*à 
raison de la qualité du délinquant, te droit reconnu à Tadministration forestière 
ne pouvait trouver à s'exercer. Voir, sur la question de principe, Orléans, 10 juin 
1861, aff. Jarry, et Crim.cass., S avril Id6î,alf. Garnier, ci-dessus, n^'SS et 1«5, et 
les autorités citées en note. Voir aussi Dalioz, Jur. gén,, v» FoBftTS, n» 419, et 
Ta blk db QUinxB ans, tod, vwh.^ n» 151. 
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cette qualité, le prévenu ait le privilège de ne pouvoir être Jugé que 
par la première chambre de la Cour impériale et sur la poursuite ex- 
clusive du procureur général (C. inslr. crim., 479 et 483 (1). 

Lorsqu'un prévenu a été cité devant un juge incompétent^ y a-t-il néces- 
sité, avant de saisir la juridiction dans les attributions de laquelle 
rentre le jugement du fait poursuivi, de laisser vider faction déjà 
introduitcsoii par un désistement dont il serait donné acte, soit par 
un jugement dincompétence (non résoin) (i) ? 

Le droit de r administration des forêts de transiger sur la poursuite des 
délits forestiers s'applique aux délits de chasse commis dans les bois 
soumis à sa surveillance (Motifs de Tarrêl de la Cour de Nancy (3). 

(Ministère public c. Boudier.) 

Suivant acte du 19 août 1863, le sieur Boudier, qualifié de propriétaire à Va- 
rennes, s'est rendu adjudicataire du droit de chasse dans la forêt communale 
de Froides, aux clauses et conditions contenues dans le cahier des charges, 
dont Tarlicle 16 interdit aux fermiers et cofermiers de chasser sans avoir 
obtenu un permis spécial de Tinspecteur forestier local. 

11 a été constaté, par procès-verbal régulier du 3 octobre suivant, que le 
sieur Boudier s'était livré à Texercice de la chasse dans ladite forêt sans avoir 
rempli cette dernière formalité. A raison de ce fait, cet adjudicataire a été cité, 
à la date du 29 novembre suivant, devant le tribunal correctionnel de Verdun, 
à la requête de Tadministration des forêts, pour s'entendre condamner aux* 
peines édictées par l'article 11, n° 5, de la loi du 3 mai 1844. — Avant le 
jour fixé pour la comparution du prévenu, Tinspecteur des forêts à Verdun^ 
apprit que le sieur Boudier nvait, comme suppléant de justice de paix de Va- 
rennes, la qualité de magistrat, ce qui le rendait directement justiciable de la 
Cour impériale, par application de Particle 479 du Code d'instruction crimi- 
. nelle. Il retira en conséquence l'affaire du rôle, et transmit, le 21 décembre» 
le procès-verbal et les acles d'instruction au procureur général à Nancy, par 
l'intermédiaire du procureur impérial à Verdun. Le 2 février 1864, citation 

(1) Voir, en ce sens, crim. rej., IB janvier 1822, afT. Cristinacce; crim. cass., 
13 janvier 1837, aff. Davoust, et 10 mai 1838. aff. Clemenceau ; ciim. rej., 5 juin 
I8il, aff. Yideau ; crim. cass., 18 avril 1810, aff. Murleaii; 7 seplimbro 1850. aff. 
Baré (A. F. B., 3, p. 302, et 6, p. 23); chm. cass.^ 3 avril 1862, aff. Garnior, ci- 
dessus^ uo 125, et les aulorilés citées en note. Voir également Buinguiguon. Codes 
crim,^ i. II, p. 544; Mangin, Aciion ijul., n» 35G; le Sellier, Traité du dr. crim., 
n» 2261; Fauslin Hélio, Inst. crim,, \. ill, p. 728; Rauler, Droit Cfim. franc,, 
n« 854, tiole 3 ; Hoorebeke, Prescript. en mat. pénale, \\. 1 19 et suiv., et Brun de 
Villeri'l. Prescript. crim,, n^ 224 ei 225; Dalioz, Jur., gén., vt* Phbscript. crim., 
u» 145, et Chassb, no 483. — Voir Contra, Cousiurier, Prescript. crim., n*» 36; ce 
dernier auieur objecte que la citation devant le juge incompétent ne peutavoir effet 
que dans le c^is où le magistrat duquel elle émane» est inve:^ii du droit de pour- 
suivre les personnes ayant la qualité.dnDl excipe le prévenu. A cela on répond 
que, dans la hiiiiaiiou dont il s'a^^ii ici, il est seulement question de savoir si la 
citation devant le ju((e Incompétent peut valoir comme simple acte conservatoire, 
ce qui stiHit pour tprelle ait l'effet d'interrompre la prescription de l'aciion pu- 
blique; or il est difficile de contester, dans res|)èce, à la partie qui avait donné 
la C}taiion,le droit de faire des actes conservatoires. Voir anal., en matière civile, 
Caen, 24 mars 1862, D. P., 63, 2, 182, et Daiioz, Jur, gén,, v^ Fresckipt. civ., 
no.SiO. 

(2) Voir, sur cette question, Dalioz, op. cit., v* Cohpèt. cbim., n» 494, et IifSTR. 
CRIM., n(» 129 et suiv. 

(3) Voir, en ce sens, avis du Cons. d*Elat,du 26 novembre 1860, circul. de Padm. 
des forftis, da 12 mars 1861, \i^ 801, etTrib. de Loobans, 28 février 1863, aff. 
Seyniour, ci-dessus, p. 74. 
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fut donnée nu sieur Boudier, à la requêle du procureur eénérnl, à l'efTet de 
comparnître le H du même mois devant la 1'^ chambre de la Cour impériale, 
pour repondre du fait constaté parle procés-verbal dressé contre Ini. 

Contrairement aux réquisilions de M. Tavocat général Liffort de Buffévenl, 
la Cour, par arrêt du 5 mars 1864, déclara l'action publique prescrite. — Cet 
arrêt est ainsi conçu : 

La Coub ; — Considérant, en fait, que le 3 octobre 1863, Tadministralion 
des eaux et forêts a dressé contre le sieur Boudier (Jules-Marcelin) de Varenoes^ 
un procès-verbal co'islatant (ju'il avait chassé sans le permis spécial qu'il de- 
vait obtenir de l'agent forestier, en sa qualité d'adjudicataire, conformément 
à l'article 16 de son cahier des charges ; — Considérant que le sieur Boudier 
était suppléant de juge de paix, cl que radminislratlon des eaux et forêts, 
saisie du procès -verbal^ ne devait pas ignorer celte qualité, puisque Boudier, 
loin d'être un inconnu, avait été accepté par elle comme adjudicataire de la 
chasse dont elle avait la surveillance ; — Considérant que le 29 novembre, elle 
n'en fit pas moins donner citation «i Boudier à comparaître devant le tribunal 
correctionnel de Verdun, malgré les termes de rnrlicle479 du Code d'instruc- 
tion criminelle, qui attribuait au procureur général seul le droit de faire ci- 
ter le prévenu devant la 1'" chambre de la Cour impériale ; — Mais, considé- 
rant qu'ayant reconnu son défaut de aualité et le vice de la citation, cette 
administration, au lieu de poursuivre rinstance et de se présenter devant le 
tribunal, s'empressa d'abanaonner la procédure 'et de se dessaisir de la pour- 
suite, en adressant le procès-verbal au procureur général qui, seul, avaîl qua- 
lité pour intenter celte action contre un magistrat ; -^ Que sa lettre à M. le 
procureur général est du 21 décembre, et qu'elle avait soin de le prévenir 
que le procès -verbal, remontant au 3 octobre, il serait utile de faire assigner 
avant le 3 janvier pour éviter l'exception de prescription résultant de I ar- 
ticle 20 de la loi de 1Ki4 ; mais que Tassignation à comparaître devan lia Cour 
n'a été donnée à Boudier que le 2 février 1864 ; 

a Considérant, endroit, que plus de trois mois s'élant écoulés entre la date 




et forêts avait-fait donner, dès le 20 novembre, une citation «i Boudier à com- 
paraître devant le tribunal correctionnel, et qu'en vertu des articles 637 et 
638 du Code d'instruction criminelle, et 2246 du Code Napoléon combinés, la 
citation donnée, même devant un tribunal incompétent interrompt la prescrip- 
tion ; — Mais, considérant que pour que la citation produise cet effet, deux 
conditions sont indispensables : — La première, que la personne qui la donne 
ait qualité pour le taire; car, si elle n'a pas qualité, la citation est viciée 
dans sa substance, elle est nulle el ne saurait produire aucun effet ; — La 
deuxième, c'est que la citation subsiste encore ; car, si elle a été annulée ou 
abandonnée, elle n'existe plus, il n'y a plus d'instance, elles parties sont re- 
mises au même et semblable étatqu avant la poursuite ; 

« Considérant, sur le premier moyen, que si, aux termes des lois sur la ma- 
tière, radminislration des eaux et forêts est compétente, en général, pour 
constater el poursuivre par ses agents, dans une circonscription, les délits 
commis dans les bois soumis au régime forestier, celte compétence reçoit 
une cxceplion en ce qui louche la poursuite, lorsqu'il s'agit d un magistrat ; 
— Que l'adminislrotion est alors sans qualité, puisque au procureur général 
seul appartient le droit de faire citer le prévenu devant la Cour, aux termes de 
rarlicle 470 du Code d'instruction criminelle; — Qu'il importe peu que ce 
défaut de qualité existe seulement raiione personœ^ et dérive du caractère de 
la personne poursuivie, qu'il est aussi péremptoire que si on le déduisait du 
lieu ou de la matière, raiione loci, raiione maieriœ; — Que cette attribution 
spéciale de la poursuite contre un magistrat, donnée au procureur général, à 
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Texclusion de Ions autre:), protège la fonction; cju'elle est d'ordre public» 
qn'elle est aussi respectablec^ue celle qui limite les juridictions, en les renfer- 
mant dans leurs circonscriptions respectives; -- Qu'il suit de lé qu'en pour* 
suivant un magistrat, contrairement aux prescriptions deTarticle 479, 1 agent 
forestier était aussi bien sans aualité que s'il avait exercé la poursuite en 
dehors de sa circonscription ou dans une matière qui n'était pas de sa com- 
pétence; que la citation donnée par lui, nulle d'une nullité d'ordre public, ne 
pouvait produire aucun effet, et par conséquent interrompre la prescription, 
puisqu'elle était donnée par un incapable ; 

(( Considérant, sur le aeuxiéme moyen, que l'administralion des eaux et 
forêts, après avoir cité le sieur Boudier à comparaître devant le tribunal cor- 
rectionnel, a reconnu son erreur et son défaut de qualité : — Qu'au lieu de 
se présenter alors en première instance et de s'exposer é Tannulation d'une 
procédure qui pouvait être demandée par le prévenu, elle a abandonné l'in- 
stauce, s'est dessaisie de la poursuite, et a transmis le procès-verbal à M. le 
procureur général qui, seul, avait qualité pour citer Boudier devant la Cour ; 
— Considérant que la citation donnée devant la Cour par le chef du parquet 
et Texercice de son action consacraient le dessaisissement complet de l'admi- 
nistralion des eaux et forêts, et l'abandon de l'instance mal à propos engagée 
par elle ; — Qu^il n'existait plus, dès lors, qu'une seule action, celle delU. le 
procureur général, substituée à la poursuite de l'administration, les denx ac- 
tions ne pouvant coexister sans établir immédiatement une véritable lilisnen- 
dance, ce qui est inadmissible dans Tespèce; — Considérant que si Tadminis- 
tration des eaux et forêts s'est dessaisie de la poursuite et si elle a abandoiné 
son instance, celte instance n'existant plus ne saurait produire aucun eli^t 
et par conséquent interrompre la prescription ; que l'administration fores- 
tière, toujours considérée comme partie civile, pouvant non seulement se 
désistep de son action, mais encore transiger sur les délits commis dans 
les forêts, avait incontestablement le droit de se désister d'une procédure 
reconnue illégale, et que le prévenu avait, de son côté, celui de déduire les 
conséquences de ce désistement, et d'invoquer les disposilions du $ 2 de l'ar- 
ticle 2247 du Code Napoléon ; — Par ces motifs, la Cour déclare l'aclion du 
ministère public prescrite^ et renvoie le prévenu des poursuites dirigées 
contre lui. » 

Le ministère public s'est pourvu en cassation contre cet arrêt. 

On a dit à l'appui de ce pourvoi : — Par l'arrêt attaqué, la Cour de Nancy 
reconnaît à l'anministralion forestière le droit de déférer directement aux 
tribunaux correctionnels les délits de chasse commis dans les bois soumis à 
sa surveillance ; seulement elle soutient que dans l'espèce ce droit ne pouvait 
s^exercer à raison delà qualité du délinquant qui, étant magistral, ne pouvait 
être jugé que par la i'« chambre de la Cour impériale, sur la poursuite du 
procureur général ; que, par suite, la citation donnée au prévenu par l'in- 
specteur des forêts de Verdun était nulle, et n^avait pu avoir pour effet d'in- 
.terrompre la prescription , alors surtout que l'administration s'était désistée 
de la poursuite, sans attendre le jugement d'incompétence qui eût été rendu 
par le tribunal correctionnel. 

Cela pourrait être vrai si le tribunal saisi ou le fonctionnaire qui a dirigé 
la poursuite se trouvait incompétent raliane loci, c'est-à-dire à raison du lieu 
où le fait incriminé a été accompli (Mangin, Act. pu6/., t. II, n° 110) ; mais 
il en est autrement lorsque l'incompétence provient de la qualité du prévenu 
{raliane personœ) (1). 

(1) La prescriplion est également interrompue par la citation dans le cas où le 
iribunal se trouve Incompétent à rai^'on de la nature du délit (ratiom maUriœ)^ 
lorsque, par exemple, un Tait ayant le caractère de délit de chasse a été pour- 
suivi par erreur devant le tribunal de simple police (crim. cass., 10 mai 18M, 
aff. Clemenceau). 
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La raison de celte différence est facile û saisir. — Dans le premier cas, le 
fonctionnaire qui a dirigé les poursuites agit en dehors de ses attributions ; 
tous les actes qu'il accomplit sont dès lors entachés de nullité. — Dans le se- 
cond cas, au contraire, le fonctionnaire a qualité pour instruire et poursuivre 
sur le fait du délit considéré en lui-même; les actes qu'il accomplit ont consé- 
quemment un véritable caractère judiciaire, quel que puisse être d'ailleurs le 
tribunal qui, en raison de la qualité du prévenu (circonstance presque tou- 
jours ignorée de la partie poursuivante) soit appelé à statuer sur la préven- 
tion. Ces actes établissent donc légalement que l'action de la justice a éternise 
en mouvement ; par conséquent s'ils ont été accomplis avant que la prescrip- 
tion soit acquise, ils en arrêtent le cours. — L'annulation de la citation ne 
peut être prononcée qu'en vertu d'une disposition spéciale de la loi : or, le Code 
d'instruction criminelle (art. 191) n'autorise Tannulation de cet acte que dans 
le cas où le fait qui donne lieu aux poursuites ne constitue ni crime, ni délits 
ni contravention, circonstance qui ne se présente point dans l'espèce. Cette 
disposition est fort sage : en effet, si les lois criminelles doivent veiller aux 
intérêts des prévenus,'maintenir l'ordre des juridictions^ il ne faut pas cepen* 
dant qu'elles soient faites en haine de la répression des délits et de la puni- 
tion des coupables. Or, telle serait bien certainement une loi qui ferait cou- 
rir la prescription pendant que le fonctionnaire compétent pour poursuivre, 
en raison de la nature du délit et du lieu où il a été commis, a saisi de son 
action un tribunal dont la compétence existerait au même titre, si la position 
personnelle du prévenu ne le soumettait à une juridiction exceptionnelle. Sou- 
vent les questions d'incompétence sont d'une solution difficile; souvent elles 
ne s'élèvent qu'à l'occasion des débats qui ont lieu devant le tribunal correc- 
tionnel ; peut-on, dès lors^ soutenir raisonnablement que la prescription doit 
courir pendant qu'on les discute, pendant que Ton rassemble et que l'on ap- 
précie les éléments qui servent à les éclairer et à les résoudre? 
On prétend qu^ l'administration forestière s'est désistée de l'instance, 
u'elle a abandonné la poursuite, parce qu'après avoir reconnu l'incompétence 
u tribunal correctionnel, elle a transmis le dossier à l'autorité compétente 
pour poursuivre ? Mais, on doit voir, au contraire, dans le fait de cette trans- 
mission^ la preuve que l'administration maintenait la validité du premier acte 
de poursuite, en mettant le ministère public en mesure d'en profiter. 
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ARRÊT. 

LaCooh ; — Vu les articles 159, 171, 185 du Code forestier; 637,§2, 638 
du Code dMnstruclion criminelle et 2246 du Code Napoléon ; — Attendu, en 
fait, que, par citation en date du 29 novembre dernier^ l'administration des 
forêts a appelé Jules-^larcelin Boudier devant le tribunal correctionnel de Ver- 
dun, sous l'inculpation d*un délit de chasse, commis par ce dernier, le 3 oc- 
tobre précédent, dans les bois de la commune de Froides, bois soumis au ré- 
gime forestier; — Attendu que l'administration des forêts ayant appris que 
le prévenu était suppléant de la justice de paix du canton de Varennes, crut ne 
~ias devoir suivre sur la citation, et que considérant Boudier comme justiciable 
le la première chambre civile de la Cour impériale, aux termes des articles 479, 
485 du Gode d'instruction criminelle et 4 du décret organique du 6 juillet 1810, 
elle transmit au procureur général prés ladite Cour le procés-verbal et les 
pièces de la procédure; — Attendu qu'à la suite, et par exploit signifié à la 
requête de ce magistrat, le 2 février, Boudier fut traduit devant la chambre 
civile qui décida, en premier lieu, que l'administration des forêts avait été sans 
qualité pour exercer des poursuites contre lui ; en second lieu, que la citation 
par elle délivrée devait être considérée comme non avenue et sans effet inter- 
ruptif de prescription ; en troisième lieu, et par voie de conséquence, que le 
délit imputé à Boudier était prescrit, plus de trois mois s'étant écoulés entre 
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le jour où il avait été commis et coDStaté, at la date de la citation notiOée i la 
requête du procureur général ; 

Attendu, en droit, que, dans le silence de la loi du 3 mai 1844 et du Code 
forestier sur les interruptions de prescription, les règles posées par les articles 
du Gode d'instruction criminelle et du Code Napoléon ci-dessus visés devien- 
nent applicables aux délits prévus par ces lois ; que, notamment^ la cilAlioii 
donnée, même devant un juge incompétent, est intcrruplive de la prescrip- 
tion; — Attendu que les dcliis de chasse dans les bois soumis au régime fo- 
restier sont assimilés aux délits forestiers oar les arrêtés des 28 vendémiaire 
an V et 19 ventôse an X, et rentrent dans les attributions de T administra lion 
des forêts, qui a compétence pour les faire réprimer ; — Attendu que ctHie 
compétence résulte de la nalure du fait et du lieu où le délit a été commis ; 
qu'elle suffisait pour que la cilalion notifiée à la requête de ladministration 
chargée du soin de veiller à la conservation des forets, et appelant, le délin- 
quant devant la juridiction de droit commun instituée pour connaître du dé- 
lit, interrompit la prescription, bien qu'à cause de sa qualité de magistrat 
l'inculpé dût jouir du privilège personnel de n'être jugé que par la chambre 
civile ae la Cour impériale, et de n'y être traduit qu'à la requête du procureur 
général ; 

Attendu qu'il convient d'autant plus de le décider ainsi que le délai de la pre- 
scription est plus court, et que la qualité du prévenu pouvant, dans beaucoup 
de cas, nêlre connue qu'après la citation et pendant les débats, 11 se pourrait, 
dans le système contraire, que la prescription fut acquise forcément, quoique 
l'administration forestière eût fait tout ce qui était possible pour arriver à la 
répression ; — Attendu qu'eu jugeant le contraire et en déclarant la prescrip- 
tion acquise, par l'unique motif que l'assignation notifiée par l'administration 
des forêts ne l'avait pas interrompue, l'arrêt attaqué a faussement interprété 
et, par suite^ violé les articles précités, et notamment l'article ^46 du Code 
Napoléon ; 

Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin d'eiaminer s'il n'était pas nécessaire 
de laisser vider la première action, soit par un désistement régulier, dont il 
aurait été donné acte, soit par un jugement d'incompétence ; — Cassa. 

Du 14 avril 18t)4. — (MM. Vaïsse, pr.; Nouguier, rapp.; Bédarrides, av. gén., 
c. conf.) 

N^ 316. — Cour d£ cassation (Ch. crini.). — 21 janvier 1864. 

X»î«ateiianl de loMveteriei ballaei aaz •angliers^ foraaalilèfi 
boU de parlioMlien. 

Les battues auxquelles les lieutenants de louveterie ont te droit de pro- 
céder dans les bois des particuliers en vertu d'une autoîHsation du pré- 
fet, peuvent avoir pour objet même la destruction des sangliers, mal- 
gré leur caractère de gibier, si, à raison de leur multiplication ou 
a autres circonstances particulières, ils ont été classés dans le départe- 
ment parmi les animaux nuisibles, et si leur destruction a été décidée 
sur les plaintes des habitants (L. 3 mai 1844^ art. 9 ; arr. du gouv. 
19pluv. an V, art. 2) (1). 

(1) Le sanglier est-il un uninial nuûtditf dans lésons de Tarrèté du 10 pluviOie 
an V? Ce qui peut faire clouie, c'e^t U^abord qu'il n'est pas mentionué liaus les 
anciens cUiis sur la louveterie. L'airèléUu 19 pluviôse an V prescrit des chasses 
et battues générales «aux loups, renards, blaireaux et autres animaux nuisibles; » 
celte énuméraiion, il convient de le remarquer» ne comprend que des animaux 
qui n'ont pas le caractôre de gibier proprement dit, en ce sens que leur ebalr n'est 
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J/ arrêté préfectoral exigé pour la régularité des battues des lieutenants 
de louveterie^ a un caractère suffisamment spécial^ lorsqu'il autorise 
un lieutenant de fouveierie à faire^ dans un délai déterminé^ un cer- 

pas comeslible, et qui de nias s^altaquent, comme animaux carnivores, aux ani- 
maux ilomesltques et parfois même à Thomnie. Le san$(ller difltère des animaux 
cités par Tarrèié du 19 pluvidae an v, en ce quil est plutôt nuisible aux recolles 
qu*aux animaux domestiques et à Pfaomme; très-rechercbé comme {{ibier, il n'est 
pas à craindre que Tiacurie' des habitants le laisse se multiplier au point de devenir 
un danger public. En second lieu, il est à noter que le réellement du SOaoïH 18U, 
eu anlorlsapi les lieutenants de louveierie, pour tenir leurs chiens en baleine, à 
chasser à courre, dans les bois de l'Etat, môme des espèces ayant le caractère de 
gibier, y met celle resiriclion Ique la chasse n'aura pas pour objei la destruclion 
de ces animaux : « Il leur est expressément défendu, y est-il dit, de tirer sur le 
chevreuil et le lièvre ; le sanglier est excepté de cette disposition dans le cas seu- 
lement où il tieadrait'aux chiens. • Si le règlement de 1814 apporte des restric- 
tions audroitdes lieutenants de loiiveterie do détruire le sanglier daps les chasses 
qui leur sont permises pour lenir leurs chiens en baleine, ft plus forte raison celte 
restriction sembie-l-elle applicable à l'exécution des bftitues aux animaux nuisi- 
bles eCTectuées dans les bois des pariicuiiers. Ces raisons, doit-on ajouter, avaient 
élé autrefois accueillies par Tadministration des forêts (Voir le compte rendu 
d'un arrêt de la Cour de Poitiers, du 10 décembre 1836^ aff. de Plumartin, 
Palloz, Jur. gén., v» Cbassb, n* 511). — Néanmoins, la multiplication des san- 
gliers peut devenir un fléau dans une localité, lorsque les propriétaires de hois 
apportent de hi négligence à les détruire, ta il semble, ainsi que le décide Tarrêt 
ci^dessus, que le sauglier doit, en effet, être compris parmi les animaux nuisi- 
bleifà la destruction desquels Tarrèté de Tan V a voulu pourvoir (Voir Conf., 
Dallox,i/ur. gén., 0od. %<>, n^ 510). C'est aussi l'opinion qu'a soutenue M. l'avocat 
général Flandin en donnant ses conclusions dans raÛTaire précitée. — Il est vrai 
qu'un arrêt de cassation du 3 janvier 1840 (aff. Grasset et Poiré, I)., eod., n^ 5ia, 
et D. P., 40^ 1^ 39Â) a déclaré coupable de délit de chasse un oCBcIcr de louve- 
ierie qui, sans aulorisaiion, avait procédé à une battue aux sangliers sur les terres 
d'un particulier, el qu'il se fonde notamment sur ce que le sanglier n'est pas de 
sa nature un animal essentiellement nuisible, dont la desiruciiou importe à la 
généralité des habiunls. Mais il reconnaît cependant qu'il peut le devenir lors- 
qu'il s'est trop muliiplié; et il se concilie ainsi avec la décision ci-desbU:$, en ce 
qu'il se préoci'upe surtout de réhcrver ati préfet, et non ap lieutenant de luuve- 
terie, l'appréciation du pointde savoir si les circonstances exigent que des battues 
soient dirigées contre les sangliers. Dans l'espèce, les règles indiquées par cet 
arrêt avaient été observées. 

Si le sanglier peut exceptionnellement être compris dans les battues faites sous la 
direction des lieutenants de louveierie^ il n'en rfestepas moins vrai que l'expression 
animaux nuisibles n'a pas^ dans l'arrêté de Pan V^ une signiticaiion aussi étendue 
que dans l'article 9 de ta loi du 3 mai 18i4 sur la chasse. On ne devrait donc pas 
admettre^ par exemple, que les lieutenants de louveierie soient autorisés à chasser 
le lapin et le lièvre, lorsque ces animaux ont été classés dans le département 
parmi les animaux nuisibles que le propriéuire peut détruire en tout temps sur 
ses possessions. Et même, quant à la destruction du sanglier, les préfets devraient 
peut-être n'autoriser les lieutenants de louveierie à y procéder, que sur le refus 
des propriétaires de donner à cet égard satisfaction aux réclamations dt^s cultiva- 
teurs; il a été Jugé que le préfet peut, en vertu des pouvoirs que lui donne l'arrêté 
de l'an V, autoriser le propriétaire lui-même à faire sur ses terres des battues 
aux animaux nuisibles, et notamment des battues aux sangliers, lorsque la miilii- 
plication de ceux-ci donne lieu à des plaintes de la part des habitants (Poitiers, 
10 décembre 1830, aff. Plumartin^ Daiioz, Jur. gén.,r» Chassb^u* 51 1). Il est d'au- 
tant moins à craindre que les propriétaires s'abstiennent d'obtempérer à l'invita- 
lion du préfet, que leur refus pourrait les exposer à une action en dommage;»- 
iniérêis de la part de leurs voisins, et peut-^tre motiver la répétition contre eux 
des frais auxquels donnerait lieu l'exécution des battues prescrites ou autorisées 
par l'administration pour faire cesser les dommages occasionnés par l'incurie de 
ces propriétaires. — Voir, sur cette question de responsabilité, req., 10 juin 1863 
(aff. Nau de Sainte-Marie, ci-deasus, p. 146, et D. P., 63, 1, 309), et la jurispru- 
deoce indiquée en note de cet arrêt. 
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tain nombre de battues dans les forêts de l'arrondissement ^ pour la 
destruction des animaux nuisibles, notamment des sangliers ; on sou-- 
tiendrait à tort que chaque battue doit faire l'objet d^une autorisation 
distincte (arr. du gouv., 19 pluv. an V, art. 3) (4). 

(1) Il parait hors de doute que le lieutenant de loaveterie qui opère une battue 
en exécution d*un arrêté préfectoral est à Tabri de toute poursuite fondée sur 
rirré^ularité 'dont cet arrêté pourrait être entaché. Sous ce rapport la poursuite 
dirigée dans l'espèce contre M. d'Egremont ne pouvait aboutir qu'à un acquit- 
tement. (Voir Paris, 20 décembre 1851, a (T. La Tour du Pin, A. P. B., 5, p. 433. ) 

Reste à examiner si Tarrêté préfectoral qui a autorisé la battue incriminée est 
conforme aux règlements sur la louveierieet à Tesprit de la législation concernant 
la chasse et la destruction des animaux nuisibles. — La négative ne semble pas 
douteuse. — Le droit de chasse est un attribut du droit de^propriété placé sous la 
protection spéciale de la loi (Loi du 3 mai 1844, art. 1").' Cette protection doit 
être d'autant plus sérieuse et efficace, que ce droit a pris, depuis un certain nom- 
bre d'années, une importance ei une valeur plus considérables. Le haut prix des 
amodiations du droit de chasse dans les bois de TEtat eu fait foi. — Le droit de 
cbassç est certainement, comme tous les autres droits, subordonné à rînlérêt gé- 
néral de la société, mais pour qu'il puisseyètre porté légitimement atteinte, il faut 
qu'il existe des motifs impérieux d'utilité publique, constituant en quelque sorte 
un cas de force majeure. C*est ce qui a lieu notamment quand la si^curité publique 
est compromise par une irruption d'animaux dangereux, tels qu^ les loups. Quel- 
ques jurisconsultes pensent qu'il n'en est pas de même lorsqu'il s'agit de simples 
dégâts commis par le gibier et spécialement par les sangliers, par la raison que le 
préjudice résultant de ces dég&is n'atteint que des intérêts privés, et que les ^ro- 
priéiaires de bois eu sont responsables dans une certaine mesure (Voir la note !'•). 
Les jurisconsultes estiment que, dans ce cas, on ne doit recourir aux battues 
qu'après une mise en demeure adressée sans succès aux propriétaires de bois ou 
à. leurs ayants droit. (Joum. des chass,, 1864, p. 429.) 

Sans aller aussi loin et tout en admettant que les préfets puissent, lorsqu'il y a 
urgence, ordonner des battues aux sangliers, sans qu'aucuue mise en demeure 
ait été préalablement adressée aux propriétaires de bois ou fermiers de la chasse, 
nous pensons que celte faculté, tout exceptionnelle, doit être restreint» dans 
les plus étroites limites, pour ne point froisser, sans nécessité absolue, les intérêts 
de ces propriétaires ou de leurs ayants droit. Au cas particulier, trente battues 
ont été autorisées pour être exécutées dans un délai de cinq mois. Ainsi que le 
font observer les rédacteurs du Journal des chasseurs (loc, cit.), trente battues 
exécutées en cinq mois, à grand renfort de tireurs elde rabatteurs, ne soni-elles 
pas faites pour convertir en désert la forêt la mieux peuplée de fauve? Après de 
telles etécutious, que restera-t-il au propriétaire dé la forêt ou à Tadjudica- 
talrc de la chiisse? C'est pour éviter les justes réclamations des parties intéres- 
sées, que Tadministration des forêts, se fondant sur une instruction du ministre 
de riniérieur, du 13 décembre 1860, a rappelé aux conservateurs, par sa circu- 
laire du 18 novembre 1S61, n» 809, « que les autorisations de battues doivent faire 

l'objet d'arrêtés spéciaux^ et que les préfets ne peuvent, par des arrêtés de 

principe, autoriser les lieutenants de louveterie à détruire les loups et autres ani- 
maux nuisibles en tout temps et en tout lieu, sans être astreints à recourir, chaque 
fois, à l'autorlsaiion administrative. » — Ces prescriptions sont fort sages. — 
D'une part, eu effet, le but que l'on se propose peut être complètement atteint 
par la première battue. D'une, autre part, il est présumable qu'afin d'é- 
chapper à cette sorte d'expropriation sans indemnité, les propriétaires de bois 
ou les fermiers de la chasse s'empresseront de prendrt^ tes mesures nécessaires 
pour donner une légitime satisfaction aux plaintes des populations riveraines et 
qu'ils rendront ainsi inutiles les battues qui pourraient être entreprises ultérieu- 
rement par les lieutenants de louveterie. — Il est évident que, dans le doute, il 
y a lieu d'attendre le résultat d'une battue avant d'en prescrire une nouvelle. 

De ce qui précède l\ résulte qu'il n'est nullement nécessaire de règlements 
nouveaux pour assurer aux inléréu des propriétaires de bois et aux fermiers de 
la cbasse nue protection efficace. Il suffit d'appliquer les règlements en vigueur 
aux termes desquels chaque battue doit faire l'objet d'un arrêté spécial. 

Comme les arrêtés pris en cette matière par les préfets sont des actes d*admi- 
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Les lieutenants de louveterie^ pour Pexécution dfis battues autorisées par 
le préfet, ne sont tenus de se concerter quavec l'administration fores^ 
tière sous la surveillance de laquelle ces battues doivent être effectuées 
(arr, gouv., 19 pluv. an V, art. 3 et 4) (1). 

Jls n'ont point à se concerter^ en outre, avec les autorités locales, le soin 
d'établir une entente avec ces autorités étant imposé par les règlements 
à l'administration des forêts ; et, d'ailleurs, ce conceiH n'est nullement 
nécessaire si le lieutenant de loùvelerie se pourvoit d'auxiliaires en 
nombre tel qu'il ri y ait pas lieu de faire appel au droit de Vauto- 
' rite municipale de requérir des habitants pour servir de tireurs ou de 
traqueurs (2). 

V arrêté préfectoral qui prescrit au lieutenant de huveterie de se con- 
certer avec les maires aussi bien qu'avec les agents forestiers pour 
régler les détails de t exécution d'une battue, n'a pas pour effet de 
lui imposer une obligation extra-légale ; il doit être interprété en ce 
sens qu'il a seulement voulu réserver, pour le cas où ce concert serait 
nécessaire, l'observation des dispositions édictées à ce sujet par les 
règlements (3). 

(Comtesse d'Hoffelize c. d'Egremont). 

Dans les premiers jours du mois de décembre 1862, le maire de Flabas 
écrivit au sous-préfet de Mootmédy, pour se plaindre des dégâts causés aux 
propriétés de ses administrés, par les nombreux sangliers qui s'éiaient réfu- 
giés dans les forêts communales et particulières avoisinanles. Le sous-préfet 
transmit cette lettrée M. d'Ëgremoht, lieutenant de louveterie de rarrondis> 
sèment, en l'invitant à prendre les mesures qui pouvaient être nécessaires. 
M. d'Egremont s'adressa en conséquence au préfet de la Meuse« qui^ par 
arrêté du 17 du même mois, conforme à Tavis du conservateur des forets, 
l'autorisa à faire, à dater de ce jour jusqu'au i*'^ mai 1863, trente battues suc- 
cessives ayant pour objet la destruction des sangliers et autres animaux mal- 
faisants ou nuisibles, dans les bois de l'arrondissement de Montmédy. 

Le 12 mars 1863, une battue fut organisée de concert entre les agents fores- 
tiers, le maire de Flabas, et le lieutenant de louveterie, qui réunit à cet eiTet 
trente^-cinq chasseurs et plusieurs rabatteurs. La battue» commencée dans les 
bois communaux de Flabas, fut poussée dans les forêts communales voisines 
et enfin dans le bois des Gaures, situé sur le territoire d'Haumont et apparte- 
nant à M"*^ la comtesse d'Hoiïelize. Là, procès-verbal fut dressé contre M. d'E- 
gremont pour fait de chasse dans un bois particulier sans la permission du 
propriétaire^ délit prévu par Tarticle 11, de la loi du 3 mai 1844. 

Devant le tribunal correctionnel de Montmédy, où M"^ d*IIoffelize avait 
fait directement citer' M. d'Egremont, une seule question a été soulevée^ 

nist ration pure, sans aucun caractère contentieux. c*est devant le minisire de 
rintérieuri et non devant le Conseil d*Etal, que doiveni être dirigés les recours 
des parties intéressées contre ceux de ces arrêtés qui porteraient atteinte à leurs 
droits. 

(1-2-3) Si une entente préalable avec les autorités locales n*est pas toujours 
nécessaire, il n*en est pas de même du concours des agents forestiers, dont le 
- lieutenant de louveterie ne doit jamais se passer, qu'il s'agisse de battues géné- 
rales ou de chasses dans les hois de PEiat pour tenir en baleine la meute qu il est 
obligé d'entretenir. Voir, à cet égard^ crim. cass.'^ 6 juillet 1861, aff. Poupart-Du- 
plessis(D. P., 61^ 1, 353, et A. F. B., 8^ p. 3U) ; Angers, S7 septembre 1859 (même 
affaire, ci-dessus, n» 79); circulaire de l'administration forestière, du 18 novem- 
bre 1861 (ci-dessus, n« 41). Voir aussi Loiseau et Vergé, Codé de la chasse f' 
p. 104, et Dalioz, /ur. gén.y v» Chassb, n»* 5iâ etsuiv. 
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celle de savoir si l'article 2 de Tarrélé du gouvernement^ du 19 pluviôse an V, 
portant c qu'il sera fait dans les forêts nationales et dans les campagnes des 
chasses et battues générales ou particulières aux loups, renards, blaireaux 
et autres nnimaux nuisibles, » comprenait par le mot eampagneê les bois des 
particuliers. 

Celte question nyanl été, suivaât la jurisprudence, résolue affirmative- 
ment, M. d'Egremont fut renvoyé de la poursuite par un jugement dont 
M™" d^lloffelize a interjeté appel devant la Cour impériale de Nancy. 

On reconnaissait, au nom de Tappelflute, que la loi du 10 pluviôse an V 
autorise la poursuite des animaux nuisibles, non-seulement dans les bois 
de r£tat, mais agssi dans les bois des particuliers. Mais on ajoutait que 




sauvegarde des intérêts privés et la conservation des propriétés eussent été 
observées. — Or, suivant M"' d'Ooffelize, une première infraction résultait 
de ce que les chasses ou bail ues générales ne pouvaient avoir lieuqu*en vertu 
d'arrêtés spéciaux, pris pour chacune desdites chasses, et déterminant, d*après 
les besoins et les circonstances, le temps cl le lieu précis où chacune d'elles 
devait êlre exécutée, et de ce nue cette condition ne pouvait être réputée 
remplie par Tarrêté préfectoral du il décembre 1862, prescrivant trente 
batlues du jour de l'arrêté au 1'' mai suivant, dans les bois et forêts de Tar- 
rondissemeot de Montmédy, sans autre spécification de temps et de lien. 

Une seconde infraction avait été commise en ce que le jour, l'heure et le 
lieu du rendez -vous n'avaient pas été concertés avec le maire de la commune 
d'Unumont' ou le bois de M"* d'Iioffelize était situé. — On soutenait enfin 

3ue le sanglier ne mouvait êlre rangé parmi les animaux nuisibles^ pour la 
eslruclion desquels la loi du 19 pluviôse an V ordonne des chasses générales 
ou particulières ; nue si un arrêté du 29 janvier 1862 avait classé, dans le 
département de la Meuse, le sanglier parmi les animaux nuisibles, cet arrêté, 
pris en exécution de la loi du 3 mai 1844, autorisait seulement les proprié- 
taires il détruire sur leur terrain ces animaux, mais ne pouvait autoriser les 
officiers de louveterie à les détruire sur le terrain d'autrui, le sanglier ne devant 
pas êlre considéré comme un animal nuisible au point de vue de l'arrêté de 
pluviôse an V. 

M. d'Ëgremonta.produit pour sa défense : 1^ l'arrêté préfectoral du i7 dé<- 
cembre t86i ; —2° un certificat du maire de t'iabas, attestant que la battue du 
12 mars 1863 avait été organisée avec son concours; — 3^ un certificat du 

f[arde général de Damvillers, constatant qu'elle avait eu lien sous la sarveiU 
ance de quatre gardes forestiers délégués é cet effet. 

La loi sur la chasse du 3 mai I84i, a-t-il dit, n'a pas abrogé les lois 
et règlements relatifs n la destruction des animaux nuisibles. -^ Ce point a 
été expressément reconnu par M. Franck Carré, rapporteur de la loi de 1844 à 
la Chambre des pairs. — L'article l^'de cette loi ne peut donc mettre obstacle 
à ce que les officiersde louveterie détruisent les animaux nuisibles et malfaisants 
sur le terrain d'autrui, s'ils en trouvent l'autorisation et même l'injonction 
dans la législalion spéciale. — Or, Tédit de janvier 1585 ordonnait aux agents 
forestiers de faire assembler un homme par feu de chacune paroisse de leur 
ressort, avec armes et chiens propres à chasser le loup, au temps plus propre 
et commode qu'ils aviseront pour le mieux. — Un arrêt du conseil, du 
!26 février 1697, portait qu'il serait fait des huées et chasses aux loups, et 
que les habitants des villes et villages situés aux environs des lieux où la cnasse 
serait faite seraient tenus de se trouver aux lieux, jours et henres indiqués, 
à peine de 10 livres d*amende contre chaque défaillanL— C'est en s'apnuyant 
•sur ces règlements que l'arrêté du gouvernement du 19 pluviôse an Y pres- 
crit, tt Art. 2 : Qu'il sera fait dans les forêts nationales et dans les campagnes 
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des chasses et battues générales^u particulières aux loups, renards, blaireaux 
et autres animaux nuisibles; — Art. 3: Que les chasses et battues seront 
ordonnées par les administrations centrales des départements, de concert avec 
les Agents forestiers de leur arrondissement, sur la demande de ces derniers 
et sur celles des administrations municipales de canton ; — Art. 4: Que les 
battues ordonnées seront exécutées sous la direction et la surveillance des 
agents forestiers qui régleront, de concert avec les administrations munici- 
pales de canton, les jours ou elles se feront et le nombre d'hommes qui y 
seront appelés, d 

La battue du 12 mars 1863 a-l-elle eu lieu en conformité des dispositions 
des articles précités? Oui, évidemment, puisqu'elle a été ordonnée par Tarrété 
préfecioral du 17 décembre 1d62, pris sur les propositions du conservateur 
des foréls du département de la Meuse, et par suite des plaintes des habitants 
dont les propriétés étaient ravagées. — On ne saurnil voir dans cet arrêté une 
mesure générale et réglementaire, puisqu'il détermine le nombre des battues 
. autorisées, le temps pendant lequel elles devront s'accomplir et la circon- 
scHpIion au territoire où elles seront exécutées. — Il est déraisonnable d'exiger 
que Parrété spécifie d^une manière plus précise encore le lieu, Theure et le 
jour de chaque battue, puisque ces indications pourraient être sans cesse dé* 
rangées par une infinité de circonstances, tels que le mauvais temps, l'émi- 
gration des animaux nuisibles d'une forêt dans une autre, etc. -, et qu'assujettir 
l'officier de louveterie à demander une autorisation nouvelle chaque fois qu'un 
incident de celte nature se présenterait, ce serait rendre tout A fait impos- 
sible l'accomplissement de sa mission, — L'arrêté du 17 décembre 1862 est 
rendu dans la forme constamment suivie par l'administration, sur une formule 
imprimée, émanée du ministère de l'intérieur; or, cette formule indique que 
les autorisations ne sont jamais accordées pour une seule battue à faire â jour 
fixe, mais pour un certain nombre de battues à faire dans un intervalle de temps, 
déterminé, mais dont il appartient à l'ofllcier de louveterie de régler le mo- 
ment précis. Cette formule fait donc voir de quelle manière l'administration 
interprète et exécute la loi. 

Les formalités exigées pirr Tarrété réglementaire du 19 pluviôse an V con- 
sistent uniquement, lorsque les chasses ou battues ont été ordonnées narles 
préfets, ci ce qu'elles soient, en outre, dirigées par les lieutenants de louve- 
terie, sous la surveillance des agents forestfers. — Les intérêts privés trou- 
vent leur garantie dans le caractère de l'officier de louveterie, qui exerce une 
véritable fonction publique, et dans celui des agents forestiers chargés de 
surveiller la chasse que cet officier dirige. — Au cas particulier, cette sur- 
veillance était assurée par un brigadier et trois gardes forestiers, et c'est vaine- 
ment qu'on objecte que ces quatre préposés n'avaient pas la qualité d'agents 
forestiers, qui n'apparftendralt nas à de simples gardes, puisqu'il est établi 
qu'ils agissaient en vertu d'une oélégatiôn de leurs supérieurs. — La battue 
ayant été concertée et organisée avec le maire de la commune de Flabas. sur 
le territoire de laquelle avait été fixé le lieu du rendez-vous, on ne peut faire 
résulter un délit de cette circonstance que les animaux malfaisants qu'il s'agis- 
sait de détruire auraient été poursuivis jusque dans les bois desCaures, contigus 
a celui de Flabas, mais situé sur le territoire d'flaumont, sans que le miiire 
d'flaumonl eût été préalablement prévenu ; la destruction des animaux nui- 
sibles serait impossible si la chasse devait être arrêtée toutes les fois que ces 
animaux passeraient du territoire de la commune où le rendez-vous a été pris 
sur le territoire d'une commune voisine. 

Aux termes de l'article 4 de l'arrêté du 19 pluviôse an V, ce sont les agents 
forestiers qui doivent régler, de concert avec les administrations municipales, 
les jours où se feront les battues et le nombre d'hommes qui y seront appe- 
lés. SI l'Infraction relevée par M"»* d'Hoffelize existait, elle ne serait donc 
point èfi tôuft cas imputable A M. d'Ëgremont. — Dans quel but^ d'ailleurs. 
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Particle A veut-il aue les agenls forestiers se concertent avec les administra- 
lions municipales ? C'est afin de déterminer avtc elles le nombre des Iraqueurs 
que la conmune devra fournir, et d'assigner aux habitants ainsi mis an réqui- 
sition le moment et le lieu où ils devront se trouver à la disposition du'direc- 
teur de la battue. 

Les administrations municipales ne sont, du reste, investies d'aucun 
droit de surveillance ou de direclion sur la chasse elle-même. — Dans Tin- 
slruction ministérielle du 9 juillet 1818, relative à la louveterie, après avoir 
rappelé aux préfets que les ordonnances de 1600, 1601 et 1669, qui obligeaient 
les habitants des campai^nes à prendre part aux battues générales, n'avaient 
pas été abrogées, le ministre de Tintérieur ajoute : « Les habitants des com- 
munes que vous désignerez et dont vous aurez soin de prévenir les maires à 
l'avance, sont tenus d!y assister ; votre prudence vous suggérera les ména- 
gements a apporter dans Pexercice de ces mesures, d'une part, pour que les 
battues ne soient pas tumultueuses, et> de l'autre, afin de ne pas fatiguer vos 
administrés par des appels trop fréijuents. u II résulte de cette instruction, 
l'ner aux maires u^est prescrit que pour Texercice du 



3 ue l'avertissement à donner aux maires u^est prescrit que pourl 
roit de réquisition, d'où il suit que cet avertissement n'est pas obligatoire, 
quand le concours des habitants à la battue n'est pas jugé nécessaire, — 
M. d'Egremont, en employant des traqueurs payés par lui, au lieu de tra- 
queurs auxquels cette corvée aurait été' imposée, n*a fait aue se conformer 
au vœu de l'instruction qui recommande de ménager les liabitants et de nt 
les détourner que le moins possible de leurs travaux agricoles. 

Enfin, si farrété du 19 pluviôse an Y ne mentionne pas expressément les 
sangliers, il ne leur est pas moins applicable. En eiïet, il n'est pas seulement 
relatif d la destruction des louus, il l'est encore à celle des autres animaux 
nuisibles. Son préambule indique qu'il s'étend aux loups, renards et 
autres animaux. Son article â ordonne des chasses aux loups, renards, blai- 
reaux et autres animaux nuisibles, ce qui doit comprendre les sangliers, qui 
sont au moins aussi nuisibles à l'agriculture que peuvent l'être les feuards et 
les blaireaux nominativement désignés dans farrêté. — La Gourde cassation 
a jugé, par arrêt du 3 janvier 1840, que le sançlier4)eut être considéré comme 
animal nuisible, lorsqu'il s'est trop multiplié et lorsque sa destruction a été 
déclarée nécessaire par l'autorité départementale. — Or, un arrêté réglemen- 
taire de M. le préfet de la Meuse, pris en exécution delà loi du 3mai1844y 
a rangé les sangliers parmi les animaux nuisibles qu'il est permis aux pro- 
priétaires de détruire sur leurs héritages. Et Târrété du 17 décembre 1862 
a ordonné trente battues à l'effet .de détraire les animaux nuisibles et 
malfaisants dont l'espèce est déterminée par Tarrêlé du 29 janvier précé- 
dent. 

La Cour, après avoir entendu le rapport de M. le conseiller Riston, et les 
plaidoiries de M'^'Volland et DoyeD,avocats des parties, a rendu, le 11 août18639 
sur les conclusions conformes de M. l'avocat général Liffort de Buffevent, 
l'arrêt dont suit la teneur : 

. <r La Coub ; — Considérant que, par suite d'une battue organisée pour la 
destruction des animanx malfaisants ou nuisibles dans les forêts voisines de 
la commune d'Haumoot, le sieur d'Egremont, lieutenant de louveterie, de- 
meurant à Fresnois, accompagné de trente-cinq chasseurs et de plusieurs 
rabatteurs, a, de son propre aveu, le 12 mars dernier, poursuivi cette chasse 
dans un bois sis sur le territoire de cette commune, sans le consentement de 
la comtesse d'HofTelize, qui en est propriétaire ; — Qu'il n'est point contesté 
que cette chasse n'a eu d'autre but que la recherche et la destruction des 
sangliers; — Que, par arrêté du 17 décembre 1S62, le sieur d'Egremont a, 
sur sa demande, été formellement autorisé par M. le préfet de la Meuse, à 
faire, à dater de ce jour jusqu^iu 1*"^ mai 1863, trente battues successives, 
ayant pour objet la destruction des sangliers et autres animaux nuisibles dans 
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les bois et forêts de Tarrondissement de Montmédy ; — Que cette mesure a 
été provoquée par les plaintes d*une partie delà population de cet arrondis- 
sement, victimes des dégâts considérables occasionnés par les sangliers, dont 
le nombre augmentait chaque année dans des proportions inquiétantes ; — 
Que ces plaintes ont plus spécialement été formulées par le maire de la com- 
mune la plus rapprochée du bois de la comtesse d*Hoffelize ; — Que c'est en 
vertu de cet arrêté que le sieur d'Egremont a pénétré, le 42 mars dernier, 
dans cette propriété, a Teffet d'y continuer la chasse commencée sur les pro- 
priétés voisines; 

<r Considérant qu*à bon droit le sieur d'Cgremont puise dans Tarrêté du 4 7 dé- 
cembre 186â la base de sa défense; — Oue cet arrêté a été pris conformé- 
ment aux prescriptions des règlements sur la louveterie; — Que, loin d'au- 
toriser en principe le sieur d*Egremont à chasser en tous temps et en tous 
lieux les sangliers et autres animaux nuisibles, il apporte certaines restric- 
tions à rétendue de ce droit de chasse, puisqu'il détermine Tintervalle de 
temps pendant lequel il sera permis an lieutenant de louveterie d'échelonner 
ses trente battues, et qu'il circonscrit â Tarrondissement de Montmédy le 
territoire sur lequel elles pourront s'étendre ; — Qu'en cela il ne s'écarte en 
aucune façon,, ni de Pesprit des règlements sur la louveterie, ni de la pensée 
qui a inspiré la circulaire de M. le directeur général des forêts, eu date du 
18 novembre 1861, qui rappelle, en l'invoquant, Tinstruction ministérielle 
du 13 décembre 1860; 

( Considérant que, dans l'exécution de la battue incriminée, le sieur d'Egre- 
mont s'est en tous points confori^é aux prescriplions des articles 3, 4, 5 de 
l'arrêté directorial du 19 pluviôse an V et de l'ordonnance du 20 août 1$U ; 
— Qu'il est notamment établi qu'il s* est concerté avec l'administration fores- 
tière, à l'effet de fixer le jour et de déterminer l'heure du rendez-vous ; — 
Que la battue s'est faite, de l'aveu m'ême de la partie civile, avec le concours 
et l'assistance de trois gardes forestiers placés sous les ordres d'un brigadier, 
tous délégués par le garde général du cantonnement de Damvilliers, à l'effet 
d'en surveiller Texécution ; 

« Considérant que les maires des communes n'ont, aux termes des lois et 
règlements sur la louveterie, aucun droit de surveillance à exercer sur les 
chasses destinées à la destruction des animaux nuisibles ; — Que les mesures 
prescrites pour la garantie des intérêts privés sont accomplies toutes les fois 

3ue ces chasses sont faites d'après l'autorisation régulière du préfet, sous la 
irection du lieutenant de louveterie et sous la surveillance de l'administra- 
tion forestière; — Que si Tarticle 4 de l'arrêté du 19 pluviôse, an V porte 
que les agents forestiers régleront, de concert avec les aaministrations muni- 
cipales, les jours où se feront les battues et le nombre d'hommes qui y 
seront appelés, cette formalité n'est imposée qu'aux agents forestiers seuls, 
sans qu'aucune obligation soit mise, par les règlements, à la charge du lieu- 
tenant de louveterie ; — Que, quelles que soient d'ailleurs les personnes à 
qui incombe celte obligation, il n'est nécessaire de la remplir que pour l'exer- 
cice du droit de réquisition, afin que le maire puisse convoquer au jour con- 
venu ceux des habitants qu'il y a lieu de requérir; — Que, dans l'espèce, le 
concours des habitants de la commune d'Uaumont n'ayant pas été jugé utile^ 
il n'y avait aucune raison de se mettre en rapport avec le maire de cette 
commune ; 

ff Considérant qu'aucune disposition des règlements sur la louveterie n'im- 
pose au sieur d'Egremont l'obligation de prévenir le propriétaire des forêts 
particulières dans lesquelles il est conduit par la chasse qu'il dirige ; — Que, 
dans l'espèce, l'arrêté du 17 décembre 1862 reste muet à cet égard ; — Que, 
le plus souvent d'ailleurs, toute obligation de ce genre rencontrerait dans la 
pratique les plus grandes difficultés, en raison de l'ignorance où l'on est d'or- 
dinaire, au début d'une chasse, des terrains sur lesquels elle se poursuivra ; 
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— Qu^ le sietir d'Ktfremont n'a dès lors commis aucun délit pouvant servir 
de Base à la demande en dommages- inléréls de la comtesse d'Hoffelize; 

a Sur la demande reconventionnelle; — Gonsidéranl qu'elle ne rrpose sur 
la justification d'aucun préjudice constaté en dehors des faits du procès ; 

« Par ces motifs, déclare la comtesse d'Hoffelize non recevnble en son 
appel, l'en déboute, et la condamne aux frais pour tous dommages- intérêts 
envers le sieur d'Egremont. a 

M*** d'Hoffelize a déféré cet arrêt A la censure delà Cour de cassation. 

LaCodr ; — Vu les mémoires produits par les défenseurs des parties; — 
Vu les articles ^«% 9 et 11 de In loi du 3 mai 184<i, ensemble l'arrêté du 
19 pluviôse an V, et le règlement sur l'organisation de la louvelerie, du 
âOaoûtiSU; 
' Sur le moyen tiré de ce que, le sanglier n'étant pas un animal essentielle- 
ment nuisible, la battue A laquelle le sieur d'Egremont s'est livré, le 
18 mars 1863, dans les bois de la dame d'Hoffelize, sans la permission de 
cette dame, aurait dû être autorisée d'une manière spécinle, et non en vertu 
de l'arrêté généraL pris le 29 janvier 1862, parle préfet de la Meuse ; 

Attendu que si le sanglier n'est pas un animal essentiellement nuisible, il 
peut le devenir par suite de circonstances particulières, notamment de sa trop 
grande multiplication dans un pavs; 

Attendu que rarrélé sus-vise du 29 janvier 1862, pris conformément aux 
dispositions de l'article 9 de la loi du 3 mai 1844, range le sanglier au nombre 
des animaux malfaisants ou nuisibles, du département de la Meuse, que les 
possesseurs ou fermiers peuvent détruire en tout temps sur leurs terres; ~ 
Que, par un autre arrêté du 17 décembr&1862, pris à la suite de plaintes éle- 
vées par les habitants de la commune de Plabas, le préfet de la Meuse a auto- 
risé le sieur d'Egremont, lieutenant de louveterie, à faire, dans nn délai déter* 
miné, un certain nombre de battues dans les forêts de Tarrondissemént de 
Montmédy, pour la destruction des animaux nuisibles, notamment des san- 
gliers; — Attendu que cet arrêtéspécial rentrait dans les attributions de l'au- 
torité préfectorale, et que, dès lors, c'est a bon droit que l'arrêt attaqué a dé- 
cidé que la battue opérée le 12 mars 1863 était régulièrement autorisée ; 

Sur le moyen tiré de la violation des articles 2, 3, et 4 de l'arrêté de |)lu- 
viôse an V, en ce que les formalités prescrites par ces articles pour valider 
la battue du 12 mars 1863^ n'auraient pas été observées ; 

Attendu ^ue l'al'rêt attaqué constate^ en fait : 1° que, conformément i^ l'ar- 
rêté du 29 janvier 1862^ le sanglier est, dans le département de la Meuse, un 
animal nuisible ; 2** que la battue du 12 mars a été autorisée par le préfet 
de la Meuse, de concert avec les agents forestiers ; 3" que cette battue avait 
été demandée, soit par les agents forestiers, soit par la municipalité de Plnhas ; 
4» qu'elle a été faite sous la surveillance de trois gardes forestiers et d'un 
brigadier; — Qu'à tous ces points de vue la battue était régulière ; 

Attendu que, si l'article 4 de l'arrêté du 19 pluviôse an V dispose que les 
agents forestiers régleront de concert avec les administrations municipales du 
canton, le iour où se fera la batluc et le nombre d'hommes qui j seront ap- 
pelés ; et si, en fait, ce concert n'a pas eu lieu avec la municipalité de la com- 
mune d'Uaumont, où sont situés les bois de la demanderesse, la disposition 
sus relatée a eu surtout pour objet de mettre les maires des communes en 
mesure de requérir le nombre de traaueurs et de tireurs nécessaires à la bat- 
tue ; — Que, dans l'espèce, le sieur d Egremont ayant amené avec lui et à ses 
frais un nombre d'hommes suffisant, n'a pas eu besoin de faire mettre-en ré- 
quisition les habitants de la commune d'Haumont ; 

Attendu ^ue cette interprétation deTafticle 4 de l'arrêté de pluviôse se Jus- 
tifie par les dispositions de Tartide S du même arrêté, qui permet aux parti- 
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cnlîers ayant des équipages de chasse de se livrer aux chasses énoncées dans 
les arlîelei précédents, avec rautorisation des préfets, sous Tinspeclion et la 
surveillance des agents forestiers et ne parle en aucuue façon de la nécessité 
de se concerter avec les ni un ici pâli tés : 

Attendu, d*ailleurs, qu^en l'an V la louveterie n'existait pas et que cette in- 
stitution a été "Seulement organisée parlerèj^lementduâOaoût i8l4(1), lequel 
olmpose aux officiers de louveterie, quand une battue est jugée nécessaire, 
d'autre obligation que celle d^oblenir Tautorisation du préfet et de se concerter 
tant avic lui qu*avec le conservateur des forêts pour Gxer le jour et déCer- 
miner les lieux el le nonnbre d'hommes ; — Que ce règlement, qui est aujour- 
d'hui le Code de la matière, n^oblige pas les ofSciers de louveterie à se con- 
certer avec les maires ; 

Attendu que, si Tarrété préfectoral du 17 décembre 1862, qui autorise la 
battue, porte, dans son article 3, que Tofficier de louveterie se concertera avec 
les agents forestiers et maires pour Tixor les jours, lieux et heures des rendez- 
vous, ainsi que le nombre des tirelirs et triqueiirs; cet arrêté n*a pas voulu 
créer à la charge du directeur de la battue une obligation extra-légale ; et n*a 
dû vouloir exiger ce concert que quand il était exigé par les lois et règlements ; 

D*où II suit qu'en reconnaissant ^ue la battue du 12 mars 1863 avait été ré* 
guliérement opérée, Tarrêt attaque n*a fait qu'une juste application dès lois 
el règlements sur la matière ; ^ 

Attendu d'ailleurs que Tarrét attaqué est régulier en la forme, — bbjktti. 

Du %\ janvier 1864, — (MM. Vaîsse, prés. ; Lascoux, rapp. ; Gharrins, av. 
gèn.y concl. couf. ; Mimerel et Michaux-Bellaire, av.). 



N« 317. — CooR mrfiRULB DB DiJON (Ch. corp,). — 29 janvier 1862. 

OlMttet tvrrain d'aotfoi, «ketnio publie tr«v«r«aiil niie forêt. — • Oibler, 
proptiétêy droit do fuUo. 

Cest faire acte de ehoêse dans une forêt que de tirer une pièee de gibw* 

sur un chemin public traversant cette forêt (2). 
Ce fait peut ^ en conséquence^ être poursuivi par le ministère public, sur 

ta plainte du ferjnier des ckûsses de ladite forêt (3). 
(fn lièvre chassé à chiens courants par le fermier des chasses d'une 



i\) G^est une erreur. La louveterie t été réorganisi^e par un décret du t fruc- 
tidor an XII, en exécution duquel est intervenu le règlement du t«' germinal 
un Xlll, dont le règlement du 20 août 18ti n^esi que la reproduction presque 
littérale. 

(2 3) Malgré Papprobollou donnée à ces proposilions par M. Vîllequez, profes- 
seur k la Faculté de droit de Dijon {Du droit du chasseur sur le gibier, n" 3 
el 93), il parait iînpossilde d'admettre qu'un chemin public puisse être considéré, 
sous le rupporl de Texercice de h ch;isse, comme une dêfienriance de la for<^t 
qu'il traverse. — Dégagé de (ouïe circonstance particulière, lo fait de chasser sur 
un terrain non clos appartenant à autrui nu constiiue un délit qn^auiani qiril a 
eu lieu sans le consentement du propriétaire ou de ses représentants, qui seuls 
oni qualité pour provoquer Ijes poursuites du mitiisière public. Or, le propriétaire 
d*un bois iraver^ par un chemin public n'en ni te propriétaire de ce chemin, 
ni le rcprésenianl de la commune dan:« le domaine public de laquelle se trouve 
le chemin. Il n*a donc auoune qualité pour so plaindre des actes de chasse qui 
ont Heu sur ledit chemin, à moins toutefois que te chasseur n'ait emplové des 
manœuvres frauduleuses pour attirer lei^ibierexisianidans la forêt. Il a été jugé, 
en effet, qa*il neut y avoir délit de chasse sur le terrain d'auirui. sans que le 
délinquant y aft personnellement ijénéirè j II suffit qu'il ail eu recours à des ma- 
nœuvres ou employé des kuxlliaires pour faire lever et ramener vers lui le gibier 
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forêt appartient'il au passant qui k tue sur un chemin public tra^ 
versant cette forêt ? — Peut-il être au contraire légitimement réclamé 
par le fermier? (Non résolu.) (4). 

(Ministère public c. Leliévant.) 

Le 2 décembre i861^ le sieur fietiévant, revenant de la chaise au chien 
d*arrét avec le sieiir Deschainlres, suivait le chemin vicinal deCharoIlesâ 
Chainplecy, dans la traversée du bois de Boulay, au moment où les fermiers 
de la chasse de ce bois étaient à la poursuite d*un lièvre mené de vNe voix 
par huit chiens courants. Le lièvre, ayant débouché sur le chemin vicinal, 
fut tiré et tué par le sieur Letiévant. Les chiens arrivèrent sur lui au même 
instant, mais Letiévant le leur prit, le mit dans son iCarnier, et s'éloigna pré- 
cipitamment. — Les fermiers de la chasse du bois de Boulav adressèrent n 
ce sujet une plainte au procureur impérial, qui lit traduire Letiévant devant 
le tribunal correctionnel de Gharolles, pour avoir chassé sur le terrain d*autrui 
sans la permission du propriétaire ou de ses ayants droit. Du reste, ces fer- 
miers ne jugèrent point à propos de se constituer parties civiles et de réclamer 
le payement de la valeur du lièvre qui avait été tué et pris devant leurs 
chiens. — Par jugement du 4 janvier 1862, le prévenu a été renvoyé des fins 
de la plainte, ences termes : 

ff Le Tribunal; — Attendu qu*il réstlte de instruction et des débats de 
Taffaire, que le 2 décembre fSGI, Letiévant, revenant de la chasse en compa- 
gnie de Deschaintres, vers quatre heures du soir, suivait le chemin vicinal de 
Charolles à Champlecy> lorsqu'un lièvre sortit du bois de Boulay, se présenta 
«i la portée de ces deux chasseurs, fut tiré et tué par Letiévant, qui le ramassa 
et le mit dans son cnrnier ; — Attendu que le gibier et le chasseur se trouvaient 

f)ar hasard sur ce chemin public, sur un terrain communal ; — Attendu ga*à 
a.même heure, plusieurs chasseurs, à Taide de chiens courants, poursuivaient 
dans le bois de Boulay un lièvre lancé qui probablement était le hévre tiré ; — 
Attendu c^ue Leliévant a dû entendre cette chasse, et, qu'en tirant et en empor- 
tant le lièvre* chassé sans attendre les chasseurs, il a commis un grave 
manquement aux convenances et politesses que les chasseurs se doivent ; 

i Attendu ^ue Leliévant est muni d'un permis de chasse régulier; que, de 
la part de Letiévant, il n'y a eu aucun acte ayant pour objet la recherche ou la 
poursuite du gibier sur le bois de Boulay, et que le lièvre 8*est présenté à 
rimproviste sur le chemin public, que le hasard seul Ta «mené à la portée du 
chasseur, qui n'a rien fait pour Tattirer; — Attendu que, d'après l'usage, on 
tolère la chasse sur les chemins publics et les terrains communaux par ceux 
qui sont munis de permis de chasse ; — Attendu qu'un fait de chasse exercé sur 
un chemin public en temps permis et par une personne pourvue d'un permis 
de chasse, ne constitue pas un délit de chasse ; -~ Par ces motifs, annule l'in- 

cxifilant sur ce terrain. (Crim. cass., 18 mars 1853, aff. Doussaux, A. F. B., 6, 
p. 79, et Orléans, 27 mai 1869, aff. Neverlée, ci-dessas, n» 274) ; mais rien de 
semblable n*a éié articulé au cas particulier, puisquMl est constant, en fait, que 
le sieur Leliévant passait accidentellement sur le chemin public qui traverse le 
bois de Boulay. lorsqu*est venu s'offrir à ses coups le lièvre lance et poursuivi 
par les chiens du fermier des chasses de ce bois. 

(1) Ces questions résuliaieni, d;ins Tcspèce, des faits de la cause, mais la Cour 
n*a pas eu à les résoudre, faute par radjudicatairc des chasses daus le bois de 
Boulay de s'être consiiiué partie civile et d'avoir posé des conclusions à ce sujet. 

Dans l'ouvrage ciié à la note qui précède, M. Villequez se prononce en faveur 
de radjudioataire, et soutient eu principe que le chasseur aux chiens courants a 
un droit de possession et un droit conditionnel de propriété sur la béte suivie 
par ses chiens (op. et/., n^* 59, 93 et 98). Cette opinion est controversée. Consuli. 
req. rej., 89 avril 1869, aff. Cooper ; Dijon, 2 août 1859, aff. Suscbetet, etTrib. de 
Villefranche, aff. Godard, et les annotations ci-dessus, n<» 159 k 154. 
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structioD, la citation et tout ce ^ui a été suivi contre Letiévant» et^ en consé- 
quence. Je renvoie de la prévention, sans dépens. » 

Le minisitère public a interjeté appel de ce jugement, en le fondant 1® sur 
ce que Je chemin aui traverse un bois dont la chnsse est afTerraée, est affermé 
lui-même à Tadjuaicataire qui y a un droit de chasse exclusif^ et 2<^ sui* ce 
qu'aux termes de Tarticle 1*' de la loi du 3 mai 4844, Letiévant ne pouvant 
chasser que sur le terrain où il avait le droit de chasse, avait commis le délit 
prévu parTarticle 11 , n"" 2, de la même loi ; que décider autrement, ce serait 
permettre à tout individu qui traverse un bois, d'attendre et de tuer le gibier 
chassé par l'adjudicataire. » 

ARSftT. 

La Coor ; — Considérant que soit que le lièvre ait été tué au moment Où 
il sortait du bois de Boulay, soit qu'il ait été tiré sur le chemin même qui 
traverse ce bois, cetacte n'en constitue pas moins, de la part de Letiévant, un 
fait de chasse commis dans le bois de Boulay, dont la chasse ne lui appartenait 
point; qu'ainsi il s'est rendu coupable d'un délit de chasse commis sur le 
terrain d'autrni, prévu par l'article M de la loi du 3 mai 1844, et que c*esr à 
tort que les premiers juges l'ont renvoyé de la poursuite dirigée contre lui ; 
— Par ces motifs, condamne, etc. 

Du 29 janvier 1862. — (Courimp. de Dijon, ch. corr.) 



N» 318. — Cour impériale de Paris (Ch. corr.). — ^D mars 4864. 

OhafM, bail, date oartaîne, délit, fermier de la chaife, plainte, 
poarsaite, qualité. 

Le fermier du droit de chasse sur un terrain n'est recevable à exercer 
des poursuites contre ceux qui chassent sur ce terrain sans son con- 
sentement qu'autant qu'il produit un bail ayant date certaine et an- 
térieure à celle des faits incriminés (art. 1328, et 4714 C. Nap..) (4). 

(Robillard c. Guillîen.) 

Le siour Guillien a été poursuivi^ à la requête du sieur Robillard, pour 
avoir chassé sans permission sur un terrain dont la chasse était affermée à ce 
dernier. Par jugement du 12 janvier 1864, le Tribunal correctionnel deMelun 
a statué en ces termes : 

« Le TaiioHAL : Attendu que le délit de chasse imputé à Guillien aurait été 
accompli le 8 novembre dernier, — Qu'à cette époque Robillard n'avait pas 
un bail ayant date certaine, qu'il est par conséquent sans qualité pour pour- 
suivre ; — Le déclare non recevable et le condamne aux dépens, i 

Le sieur Robillard a interjeté appel de ce jugement. 

Il souilentque par un bail verbal du 25octobre 1863, il estlocaUire delà chasse 
sur la terre où Guillien a été surpris ; qu'aux termes de l'article 1714 du Code 
Napoléou, on peut louer ou par écrit ou verbalement^ d'où il suit (]ue la mise 
en possession par uji bail du droit de chasse ou de tous autres droits peut être 
établie, en dehors même des preuves écrites, par tous les moyens qu autorise 
la loi civile en matière d'engagements verbalement contractés. 

ABfiÉT. 

La Cour ; — Considérant que le fait de chasse reproché i Guillien a été 
constaté à la date du 8 novemnre 1863, et qu'il est justifié qu'à cette époque 

(1) La question est controversée. Voir, dans le sens du nouvel arrêt, Amiens, 
2 mai 1863, aff. Hiiard, ci-dessus, n9 160 et les annotations. 
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ledit Guilliefi éUii «n poMessioa du drnii de cbeaie sqr le terrain où il a été 
trouvé par le {i^arde; qu'aiosi la prévention d'avoir ch'iflsé sur le terrain d'au* 
trui sans le consentement du propriétaire n'est pas établie; — Adoptant > au 
surplus les motifs des premiers juges ; -^ Cohpiimb. 

Du 10 mars 1864. -~( MM. Hatton de la Goupiliière» pr»; Bohault deFleury« 
rapp.; Armetde Lisle, subst.) Payen» av. ; Gibot, avoué.) 



N« 319. — Cour db CASiATioif (Ch. crim.)* «- 2 avril 186i. 

Bélit de oh«fte« triple SnFraotioD, «otion publique, Action eivilet 
jurîdîotion oorreetionoellp, oompétcaoe. 

La condamnation prononcée contre un délinquant^ à la requête du 
ministère public^ pour fait de chasse en temps et avec engins prohi* 
bés, ne met pas obstacle à ce que U tribunal correctionml statue^ 
par un nouveau fugement, sur Vaetion exercée séparément à ration 
du même fait par la partie civile, cette action relevant un délit de 
chasse sur le terrain d^autrui, qui ne pouvait être compris dans la 
poursuite dirigée d'office par le ministère public (1). 

(De Bethune c. Delaunay.} — abeét. 

La Cour; — Vu Tarlicle 26 de la loi du 3 mai 1844, et les articles 3, 182 
et 183 du Gode d'instruciion criminelle ; -^ Atleodu que« le 10 octobre der- 
nier, M. de Bethune assigna le sieur Delaunay devant le tribunal de police cor- 
reciiaunellede Beau vais, pour le raire condamner envers lui d des dommages- 
intérêts, à raison des délits de chasse commis sur son terrain, en temps et 
avec engins prohibés; — Attendu que, le 21 du même mois, le ministère 
public fit citer testeur Delounay, en vertu du même procès* ver bal, devant le 
même tribunal correctionnel, pour chasse en temps et avec engins prohibés, 
et qu'à l'audience du 23 octobre» le sieur Delaunay ayent été coodaroné é 
cin() jours de prison et à 50 francs d'amende, le tribunal déclara, par un 
second Jugement en date du 23 octobre, confirmé par un arrêt de la (îour 
d^Amiens, du 5 décembre suivaut, l'action de M. de Bethune non recevable, par 
le motif qu'ayant déjà statué sur l'action publique sans intervention de la 

Sartie civile, il était devenu désormais incompétent pour statuer sur la 
emande en dommages intérêts ; 

Mais attendu que, par la citation donnée h la requête de M. de Bettiune» 1« 
juridiction correctionnelle se trouvait saisie non-seulement des délits do chasse 
en temps et avec engins nrohibés, mais çncore du délit de chasse sur le 
terrain d'autrui; — Attendu que le premier jugement du tribunal deBeauveis 
n'ayant pas statué sur ce dernier délit, qui ne peut être poursuivi que »ur U 
plainte du propriétaire, ce n'est qu'en méoonaaissant les termel et les effets 

(1) 11 arrive parfois qu'un seul et même fait de chasse est constitutif rie plu- 
sieurs dèlils. Voircrim. cass., Il août 1859. aff* Du fié, A ^. B., e, p. is. Dans 
tVspèce, le fait relevé à la charge du sieur Delaunay tombait à la fois sous Pap-* 
plicution des ariicles M, d« %, el li, u«* 1 ut 9, de la loi du 8 mai 1844. 

Lorsque la poursuite émane de radminislraiion forestière» le trilHinal eorreo*> 
tionoel doit apprécier siinulianémeot le Fait au point de vue des diverses qualitt- 
catloiis qui lui sont ap|ilicables. (Voir l'arrêi Dutlé.) — Mais lorsque le délit a été 
commis 8ur lu terrain d'un particulier) oomme la question de violation du «Iroil 
de propriété ne peut être soulevée sur la fioursuite d'oflice du niiuistèrtt public, il 
en ré>ullc que Taction séparée du propriétaire est recevable après le Jugement in- 
tervenu sur celte iioursuiie, parce c|u^elle tend à ta répression d'un délit non en- 
core jugé. Ici ne s^appllque pas Tarticle 3 du Code d*înstruciion criminelle. 

Voir, en raison de Tanalogie, les décisions analyaéea par M. Dalloa, Table de 
qtmse ans, ▼« ChaséB) ii<v 188 et 186. 
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légaux de h citation et les régies de leur propre compéleucB» que le tribunal 
de Beau vais et la Cour impériale d*Amlens out déclaré raclion de M. de Belhnne ' 
non recevable ; — Par ce^ motifs, casse. 

Du â avril i864.— (MM. Va!sse, pr. ; Guyho, rapp.; Gharrins,af. géo.^ c. 
conr,; Mîmerel, av.) - 

N"» 3âO. — DfiCRiT DU d NovBMBRB 1864. — (Prom. le I i nov. suivant). 

CootcBtîeax admÎDi'ftratifr prooédura davAiit le Ooiifeil d'Htot, 
reflet à luîvre par les mînîfiret. 

Décret impérial relatif à la procédure devant le Conseil dEtat en ma • 
tière contentieuse, et aux règles d suivre par les ministres dans les 
affaires contentieuses (B. 1248, n° 12726). 

Napoléon, etc. ; — Vu les décrets des il juin et 22 juillet 4806; — Vu 
Tordonnance du 18 janvier 1826 ; -* Notre Cooseil d'Ëtat«eotendu, -^ Avons 
décrété et décrétons ce qui suit : 

Abt. l*r. Seront jugés sans autres frais que les droits de timbre et d*enre» 
gistrement : 

. Les recours portés devant le Conseil d*Etat, en vertu de la loi des 7-f4 octo- 
bre 1790» contre les actes des autorités administratives, pour incompétence 
ou excès de pouvoirs ; 

• Les recours contre les décisions portant refus de liquidation ou contre les 
liquidations de pension. 

Le pourvoi peut être formé sans Tintervention d*un avocat au Conseil d'E- 
tat, en se contormanl, d'ailleurs, aux prescriptions de Tarlicle 1*' du décret 
du 22 juillet 1806(1). 

Art. 2. Les articles 130 et 131 du Code de procédure civile ^2) sont appli- 
cables dans les contestations où Padministrntion agit comme représentant le 
domaine de l'Etat et dans celles qui sont relatives soit aux marchés de four- 
nitures, soit'fi l'exécution des travaux publics, aux cas prévus par l'article 4 
de la loi du 28 pluviôse an VIII (3) 

Ait. 3. t^s ordonnances de soit communiqué rendues sur des pourvois au 
Oooseil d'Etat, doivent être notifiées dans le délai de deux mois, sôus peine de 
déchéance. 

Art. 4. Doivent être formés dans le même délai : 

L't)ppo8ition aux décisions rendues par défaut, autorisée par Tarticle 29 du 
décret du 22 juillet 1806; 

Les recours autorisés par Tarticle 32 du même décret (4), et par l'article 20 
du décret du 30 janvier 1852 (5). 

(I) Aux termes de cet arlicUî, le recours des parties doit être formé par re- 
quête conifiiaiii l'eipufcé sommuiie des faiu et des moyens, les concluM'niiç, les 
noms et demeures des parlius, renonciation des pièces dont on entend se servir 
«tqui y seront joinle:f. 

(b) Lodb db phoc6dobrcivilr. —«Art. 130. Toute partie qui succombera 
sera condamnée aux dépens. — Art. 131. Pourront m^anmoins les dépt*ns être 
compenses eu tout ou en partie, entre conjoints, ascendants, descendants, frères 
«i sœurs, ou allies au même degré : les juives pourront aussi compenser les dépens 
en tout ou en partie, si les parties succombent respeclivement sur quelques 
chefs. • 

(3) L'article i de la lui du 28 pluvidie an Vlll règle les attributions do.4 Con- 
seils de prélecture. 

(4) L^article 'M du décret de 1806 défend de présenter requête en recours con- 
tre une décision contradictoire, si ce n*est en deux cas : — si elle a été rendue 
sur pièces fausses ; — si la partie a cté condamnée faute de représenter une pièce 
décisive qui était retenue par son adversaire. 

(5) Par son article 90, le décret du 30 Janvier 185f, portant règlement intérieur 
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Abt. 5. Les ministres font délivrer anx parties intéressées qui le deman- 
dent un récépissé constatant la date de la réception et de Tenregistrement nu 
ministère de leur réclamation . 

Art. 6. Le^ mini.«tres statuent par des décisions spéciales sur les affaires 
qui peuvent être l'objet d'un recours par la voie coolentieuse. 

Ces décisions sont notifiées administrativement aux parties intéressées. 

Art. 7. Lorsque les ministres statuent sur des recours contre les décisions 
d'autorités qui leur sont subordonnées, leur décision doit intervenir dans le 
délai de quatre mois «i dater de la réception de la réclamation au ministère. 
Si des pièces sont produites ultérieurement par le réclamant, le délai ne court 
qu'à dater de la réception de ces pièces. 

Après l'expiration de ce délai, s'il n'est intervenu aucune décision, les 
parties peuvent considérer leur réclamation comme rejetée et se pourvoir 
devant le Conseil d'Etat. 

Art. 8. Lorsque les ministres sont appelés é produire des défenses ou A 
présenter des observations sur des pourvois introduits devant le Conseil d'E- 
tat, la section du contentieux fixe, eu é^ard aux circonstances de raffaire, 
les délais dans lesquels les réponses et observation^ doivent être produites. 

Art. 9. Nos ministres, chacun en ce qui le concerne, sont cnargés de 
l'exécution du présent décret. 

Du 2 novembre 4864. Signé : Napoléon. 



N« 321, — Circulaire dk l^adhin. dbs forêts, n* 100. — 28 nov. 1864, 

Prépotéf forettierf, admiition à la rctraîlef propoaitionf. 

Formation de l'état annuel de proposition de mise à la retraite des 
préposés forestiers domaniaux et mixtes. 

Monsieur le conservateur, Tétat annuel de proposition de mise à la retraite 
prescrit par les instructions ne présente pas, dans l'ensemble des renseigne- 
ments qu'il doit fournir, toute l'uniformité désirable. Il se trouve, en outre, 
souvent modifié par des propositions spéciales que l'administration reçoit 
dans le courant de l'année, concernant des préposés qu'il n'avait pas paru 
utile d'y comprendre d'abord. — Le degré d'urgence de leur admission â la 
retraite devient dés lors difficile à apprécier, et u arrive que certains préposés 
sont retraités avant d'autres pour lesquels cette mesure eût été plus néces- 
saire. 

Afin de remédier à cet inconvénient, j'ai fait établir une formule spéciale 
dont je vous adresse ci joint un certain nombre d'exemplaires. — Les prépo- 
sés y seront inscrits sous un numéro d'ordre indiquant le degré d'urgence 
de leur admission à la retraite. La colonne d'observation ne mentionnera que 
très-sommairement les considérations du rapport spécial qui, pour chacun 
d'eux, devra toujours accompagner l'état dont il s^agit. — Dans le cas où par 
suite de circonstances fortuites, vous auriez A faire de nouvelles propositions 
pendant le cours de l'airnée, vous indiquerez dans le rapport spécial dont il 
vient d'être parlé, sous quel numéro d'ordre {bis) ils doivent être intercalés 
dans Tétat annuel de votre arrondissement. 

Je désire recevoir cet état chaque année, avant le l**^ décembre, et pour 1864, 
avant le 15 du mois prochain. — Recevez, etc. 

Du 28 novembre 1864. Signé : B. Vicaire. 

pour le Conseil d*Etat, autorise les recours en révision contre les décrets au con- 
tentieux rendus sans Taccomplissement des formalités prescrites par les arti- 
cles 17 à S4 du décret organique sur le Conseil d'Etat, du a5 janvier 185S. 
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N» 322. — Décret du \0 novembre 1864. — (Proin. le 1" déc. suiv.) 

Reboîsement et gaxonnement det montagnet. • 

Décret impérial Lortant règlement (T administration publique pour 
r exécution combinée des deux lois des ^S juillet 1860 et S juin 1864, 
sur le reboisement et le gazonnement des montagnes. . (H, 1251, 
nM2763.)(l). 

Napoléon, elc. ; — Sur la proposition de noire minisire des Giiances ; 

Vu la loi du 28 juillet 18G0 sur le reboisement des montagnes, notamment 
Tarlicle 13 de ladite loi, ainsi conçu: — Un règlement* d'administration 
publique déterminera : — 1° Les mesures ;i prendre pour la fixation du péri- 
mètre indiqué dans l'article 5 de la présente loi ; — 2** Les régies à observer 
pour Texécution et la conservation des travaux de reboisement ; — 3^ Le 
mode de constatation des avances faites par l'Ëlal, les mesures propres» 
en assurer le remboursement en principal et intérêts, et les régies à suivre 
pour l'abandon de terrains que rarticle 9 autorise les communes à faire à 
PElat ; 

Vu la loi du 8 juin 1864^ qui complète, en ce qui concerne le gazonne- 
ment, la loi sur le reboisement des montagnes, notamment Tarticle 6 de 
cette loi, ainsi conçu ; — Un règlement d'administration publique détermi- 
nera : — 1<> Les mesures à prendre pour la désignation des terrains indiqués 
dans Tarticle V'de la présente loi ; — 2° Les règles â observer pour l'éxecu- 
tion et la conservation des travaux de gazonnement ; — 3° Le mode de 
constatation des avances faites par TEtat, l'es mesures propres à en assurer le 
reihboursement en principal et intérêts, et les règles à suivre pour la cession 
ou l abandon de jouissance ou de propriété de terrains qui pourront être 
faits â l'Etat ; — 4^ Le mode de fixation et d'allocation des indemnités qui, 
suivant les circonstances^ pourront être allouées aux communes, en cas de 

{privation temporaire du pâturage sur les terrains communaux qui seront 
'objet de travaux de reboisement ou de gazonnement; 

Vu le code forestier et l'ordonnance réglementaire de ce code, en date du 
1'^ août 1827 ; — Vu la loi du 18 juillet 1837^ sur l'administration munici- 
pale ; — Vu le décret du 25 mars 1852, sur la décentralisation administrative ; 
— Notre Conseil d'Etat entendu, — Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

TITRE I"'. — RbBOISKMBNTS BT GAZOMBXBRTS FACOLTillFS. 

Art. 1^^. Les propriétaires de terrains situés sur le sommet ou la pente 
des .montagnes, qui désirent prendre part oux subventions à accorder par 
l'Etat, aux termes des articles 1 et 2 de la loi du 28 juillet 1860 et du para- 
graphe 1'^ de Tarticle 2 de la loi du 8 juin 186 i, doivent en adresser la 
demande au conservateur des forêts. — S'il s'agit d'une commune ou d'un 
établissement public, la demande doit être adressée au préfet^ qui la transmet 
au conservatenr avec son avis motivé. 

Art. 2. Les terrains appartenant aux communes ou établissements publics, 
sur lesquels des travaux de reboisement ou de gazonnement sont entrepris 
à Taide de subventions allouées par l'Etat, sont de plein droit soumis, savoir : 
les parties reboisées au régime forestier, et les parties gazonnées à la régle- 
mentation du pâturage prescrite par l'article 21 du présent décret. — Ces 

(1) Voir, ci-dessus, p. ISi, la loi «lu 9 juin 1864, sur le gazonnemenL Cette loi 
se trouve aussi dans les Codes de la Législation forestière (3« édition), à la suite de 
celle du 28 juillet 1860, sur le reboisement des montagnes. 

RiPKRT. DB LKOISL. FOHBST. — JANVIER 1865. T. 11.-15. 
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IrAvnnx, ainsi que ceux de conscrvnlion el d*enlreUen, sonl exécutés sous le 
conlrôlc el là anrveillnuce des ngenls forestiers. 

Art. 5. — Si les terrains apporliennent n plusieurs communes, et que le 
succès des reboisements ou dns ^azonneriieuts exl^e des travaux d'ensemlde,- 
il est créé, conformément nux arlicles 70, 71 et 7ide la loi du 18 juillet 1837, 
nue coniîtlission syndicale a reffct de poursuivre Texécution des travaux. — 
Bu c«'ts sdll d'inexécution des travaux^ soit de mauvaise exécution constatée 
par les asrenls forestiers, ou faute paries communes et par les ciabli«sompnts 
publics de se conformer aux décisions portant réglemenlntion dit parcours, 
le préfet prend un arrêté qui ordonne la restitution à l'Etal des subventions 
qui auraienl été allouées. 

Art. a, — Les primes en ar^ireni obtenues par des pftrticulierê sont priyécs 
après l'exécution des travaux, sur le vu d'un procès^verbal de réception des 
travaux, dressé pai* 1 agent forestier local, dans la formé des procès -verbaux 
de récoplion définitive des travaux d'améliorAiion dans les forêts domaniales, 
et sur les avis de rinspcctcur el du conservateur. «- Les subventions eu 
graines ou plants, délivrées aux particuliers avant rexéeuiiou des travaux, 
sont estimées en argent. L'estimation est notifiée nu propriétaire et acceptée 
par lui. Le moutunt peut en être tcpéié par TBtali eu ctis d'inexécution des 
travaux, de détournement d'une partie des graines ou plants et de mauvaise 
exécution constatée. 

Art. fi. — Il est statué par notre minislredes fiunnces sui* rnllocrtliou des 
subventions dépassant une valeur de 500 francs, et par le directeur (général 
des forêts sur rallocalion de celles d'une valeur de 500 francs el au-dessous. 

TITHË II. — Reuoisbubiits et gazonnembkts oblicatoiaks. 

FlXATlOK DU PÈniMÉThS OCS TBRRAIKS DAKS LESQUELS IL EST HKGKSSAIRB b'bXBCUTIR 
LB RBBOISBMBItT OU LB REOAZOHNBMBNT. 

Art. 6.— Lorsque l'administration des forêts estime q^iril y n lieu de |[)^océde^ 
é la fixation du périmètre des terrains dans lesqueH il est nécessaire d'èxé- 
euicr des Irnvaux de reboiseiiienl ou de gazonnemcnl, lé directeur générrti 
des fbréts fait contiailre au préfet les agents fol-estiers désij^nés poiir p^ép<1rél* 
le procès-verbal de rcconnaiss.iuee des terrains; le plnil des lieux et l'avitiU- 
projet des trtivaux. — Le préfet dpsigne Tingénieur des pdhts fet Chaussées 
ou des miuès chargé de concourir A l'opération. 

Art. 7. — Le procés-verbal de reconnaissance est accompagné d'uti mémoire 
descriptif indiquant le bul de rentreprisc et les avantages que Ton doit en 
attendre. — Le plan des lieux est dressé d'après le cadastre. Jl indique, pour 
chaque parcelle, le numéro de Iti matt-ice ctldastrale, la contenance, le nom 
du propriétaire, el, s'il s'agit d'une commune ou d'un élablissemenl public, 
la conlendnce totale des terrains appartenant à In cohimune ou à l'établisse- 
ment. — Le périmètre est tracé à l'cilde d'un liséré Continil de conleitr 
uniforme. Les terrains h regazonncr et les terraihs â rcboise^ sont repré- 
sentés par des teintes plates, de couleur différente pour chacune de ces cibux 
cntégorles. 

L'a vaut- projet des travaux indique les terrains destinés «i être ^ebôisés el 
ceux destinés â être regazonnés. 11 fixe les délais dans les({nels léâ travaux 
doivent être effectués et contient: — 1° L'évaluation npprdxln\atlve dé la 
dénense cl un nroiel de répartition de rfctte dépense entre les divers pro- 
priétaires ; -— i*" L'indication de In subvention qui pourra être oîïtHe à 
cha((nc propriétaire ; — 3' L'estimation du revenu actuel de chaque phrcellé 
et sa valeur en fonds et superilcie ; — 4° L'indication, s'il y a Ilëh, de 
l'indemnité qui pourra être allouée à chaque commune, en cas de privation 
temporaire du pâturage sur les terrains appartenant â cette commune com- 
pris dans le périmètre ; — 5<» El tous autres renseignements sUtistiques 
qu'il pourra être utile de connaître. 
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Abt. 8. — Les pièces ônoncêcs en l'nrlicle prccédenl sonl «dressées par 
radminMrntion des forèls an préfel, qui procède, dans oharjue comninne, à 
l'oiivertiire de Tenqucle prescrite par rarlicle 5 de la loi du 28 jiiillel 1860, 
el le p.iraiïrnphe l*^"^ de rarlicle 2 de 1« loi du 8 juin 1861 — Le projel resic 
déposé ii la mairie pendant un nnois; à Texiiiralion de ce délai, un commissaire 
désigné par le préfet rrçoil à In mairie, pendant trois jours consécutifs, les 
déclarations des liabilAnls aiir l'utilitc publique des travaux projetés. — Ce 
délai court n partir de rnvcrtissemenl donné par voie de publications et 
d'à niches. 

il est justifié deraccomplisscnienl de cette formalité, ainsi que de la publia 
cation de.rarrété du préfet qui proscrit l'ouveriure de l'enquête, par un 
certilical du maire. — Après avoir clos et sii^né le registre des déclarations, 
le commissaire le transaicl immédiatement ah prélVl, avec son avis motivé et 
les antres pièces de rinslrnclion qui ont servi de base à renipiôte. 

AnT. 9. — Le conseil municipal de chaque commune intéressée, convoqué 
à cet effet par arrêté préfectoral, examine les |)icces dé remiuôlc, el, dans le 
délai d'un mois, émet son avis par une délibération prise avec l'adjonction 
des plus imposés, en nombre égal à celui des conseillers municipaux en 
exercice. Cette délibération fait connaître, s*il y A lien, s) le conseil muni- 
cipal autorise les travaux de reboi5iemcnt sur une étendue |ilits cnnsid M-abie 
que celle déterminée par l'article 10 do la loi du 28 juillet IHOO, cl les tra- 
vaux de gazonnement et mises en défend» sur une étendue plus considérable 
que celle lîxée par l'arlicle ^ de la loi du 8 juin 1804. — Le procès verbal de 
cette délibération est joint aux pièces de rcnquêlc. 

Art. 10. — La commission instituée par le 2" para}»raphe de l'arllclt! l\ de 
la loi du 28 juillet 1860 et lo paragraphe \" de l'article 2 de la loi du 8 juin 
1804 est formée par le préfet dans chacun dos départements ((ne la ligne des 
travaux doit traverser. 

Celle commission se réunit aii lien indiqué par Tarrêlè préfectoral el dans 
la quinzaine de la date de cet ariélé. liille examine les pièces do rinslrnclion. 
les déclarations consignées an registre de renquêlc, et, après avoir recueilli 
auprès de toiitcs les personnes qu'elle juge utile de consulter Icn rcnsclgno- 
ments dont elle croit avoir besoin, elle donne son avis molivé, tant .sur 
ruliiilé de l'entreprise que sur les diverses (|uestions qui auraient éli |»osécs 
par l'administration. — Ces diverses opérations, dont il est driîssé pror.J's- 
verbal, doivent être terminées dans un nouveau délai d'un innls. 

Art. ii. — Le préfet, après avoir pris l'avis dn conseil d'arrondissomcnl 
et du conseil général, adrcs.sc toutes les pièces de Pinstruction, avec son avis 
molivé, à notre ministre des finances, qui, après avoir consnilé prcalnhle- 
menl noire ministre de ragricullurc, du commerce et des travau.^ ptiblics, bl 
notre minisire de rintérioiir, s'il y a lieu, nous soumet son rapport. — Il OM 
^ensuite statue par nous sur la ((uestion d'utilité publique des travaux, noire 
conseil d'Ëtut entendu. 

AnT. 12. — Amplialion du. décret qui déclare rulilité publi(|nc des travaux 
est transmise par le directeur général des forêts au préicl, qui resie chargé 
do Paccom plissement des formalités prescrites par l'article G de la loi du 
28 juillet 1860 elle paragraphe 1" de l'arlicle 2 de la loi du 8 jni>i 1801. — 
En même temps, l'administration des forêts fait connaître an préfiU, jmir 
chaque parcelle cadastrale, les travaux à effecluer, les conditions cl délais 
lixés pour leur exécution, les offres do subvenlion de l'adminislrulion on les 
avances qu'elle est disposée «1 consentir^ el entin^ s'il y a lien, les indiiuinités 
allouées pour privation temporaire de pÂlnrage. 
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TITRE lir. — Db l*bxêgotion et ds la cohsbrvatio:« dis TRAViox. 

Chapitre i*'. — Terrains compris dans les périmètres déterminés par les 
décrets déclaratifs de l'utilité publique et appartenant à des particuliers. 

Art. i3. — Dans le délai d'un mois, à compter de In noUGcah'on qui lui 
esl faile du décret déclaratif de Tutililé publique, le particulier propriétaire 
de terrains compris dans le périmètre déclare s'il entend effectuer lui-même 
les travaux ou en abandonner l'exéculion h Tadminislralion forestière. 

Celte déclaration est faite en double minute el remise à la sous-préfecture 
de la situation des lieux, où il en esl lenu registre. Oes minutes sont visées 
par le sous préfet, qui rend Tune au déclarant et transmet Tautre immédia- 
tement au préfet. — Si le particulier veut exécuter lui-même les travaux, sa 
déclaration contient, en outre, la justiiicalion des moyens d'exécution. 

Art. iA, — A défaut de déclaration dans le délai ci-dessus, le particulier 
est réputé avoir refusé de prendre les travaux à sa charge. 

Art. 15. — Les travaux effectués par le particulier, avec ou sans subven- 
tion, sont soumis âja surveillance de l'administration dés forêts. 

Art. 46. — I/administration des forêts procède à l'exécution des travaux à 
effectuer sur les terrains des propriétaires expropriés. — L'achèvement des 
travaux est notifié par l'administration des forêts au propriétaire exproprie : 
celte notificaiion contient en outre: — V Le compte détaillé, en principal 
el intérêts, du montant des travaux exécutes depuis l'époque de l'expropria- 
lion ; — â° L'évaluation de la dépense annuelle présumée nécessaire pour 
leur conservation cl leur entretien. 

Art. 17. —> Lors(|u'en exécution des articles 7 de la loi du 28 juillet 1860 
el5de la loi du 8 juin 1864, le propriétaire exproprié veut user du droit 
d'obtenir sa réintégration, il en fait la déclaration à la sous-préfecture, dans 
les cinq ans qui suivent la notification â lui faite, aux termes de l'article pré- 
cédent, et fail connaître par cet acte sUl entend obtenir sa réintégration en 
remboursant TElat de ses avances ou en lui abandonnant la moitié de sa pro- 
priété, s'il s*agil de reboisement, ou le quart, s'il s'agit de gazonnement. — 
11 esl tenu registre de ces déclarations, el il en esl donné acte. 

Art. 18. — Si le propriétaire opte uour le remboursement des avances 
faites par TEtat, il produit, â l'appui ae ces déclaralions, les justifications 
nécessaires pour établir qu'il esl en nriesure de rembourser Tindcmnilé d'ex- 
propriation et le prix des travaux, tant de premier établissement que d'en- 
tretien, en ))rincipal et intérêts. — La déclaration el les justifications â l'appui 
sont adressées, dans le délai d'un mois, à notre ministre des finances, qui 
statue et détermine les formes et les délais dans lesquels le propriétaire sera 
réintégré. 

Art. 19. — Si le propriétaire offre d'abandonner la moitié ou le quart de 
sa propriété, selon que les terrains ont été reboisés ou regazonnés, il est 
procédé par un agent forestier el par le propriétaire ou son délégué â la di- 
vision du terrain, savoir : s'il a été reboisé, en deux lots d'égale valeur, et s'il 
a été gazonné, en deux lots, équivalant, l'un aux trois quarts et l'autre au 
quart de la valeur totale. — En cas de contestation sur la formation des lots, 
il est proQlédé par un tiers expert nommé par le président du tribunal. 

Si une partie des travaux a été exécutée par le propriétaire, il lui en est 
lenu comûle dans le partage par une déduction proportionnelle sur le lot 
échu â l'Llat. — Pour les terrains reboisés, l'allribulion des lots a lieu par 
voie de tirage au sort, si les parties n'ont pu s'entendre à l'amiable. 



LEGISLATION ET JURISPRUDENCE. 229 

Chapitbv II. — Terrains compris dans les périmètres déterminés parles dé-- 
crets déclaratifs de Putilité publique et appartenant à des communes ou à 
des établissements publics. 

Srction i'*'. ~ Kxéciition dos travaux à efTcclnor sur les terrains 
des communes ou ôlablissemenis publics. 

AnT. 20. — Dans le délai d'un mois, â compter du décret déclaratif de l'u- 
tilité publique, les communes et établissements publics propriétaires de ter- 
rains compris dans les périmélres font connniire aux préfets, pnr une délibé- 
ration motivée, si leur intention est : — D*exéculer, avec leurs propres 
ressources, tout ou partie des travaux, aux conditions prescrites ;— Ou de 
laisser à TElat le soin de se charger des travaux «i ses frais, sauf rembourse- 
ment; — Ou, enfin, de céder à l'amiable à l'Etat toutou partie de leurs terrains 
compris dans le périmètre. 

Faute par les communes ou les établissements publics d'avoir fait connaître 
leurs intentions dans le délai susénoncé, l'Etat prend les travaux à sa charge, 
conformément aux dispositions de Tarticlc 8 de la loi du 28 juillet 1860 et du 
paragraphe l^'de l'article 2 de la loi du 8 juin 1804. 

Art. 21. — Les terrains reboisés ou à reboiser, appartenant aux communes 
ou aux établissements publics compris dans les périmélres fixés par les décrets 
déclaratifs de Tutililé publique sont de plein droit soumis au régime forestier. 

Les terrains gazonnés ou à gazonner compris dans les mêmes périmètres 
tombent sous l'application de celles des dispositions de la huitième section 
du litre III du Code forestier et de la neuvième section du titre H dc4'ordofl- 
nancedu i*^ août 1827, qui sont relatives à la réglementation des pâturages. 

Art. 22. — Lorsc^uela commune ou rétablissement public aura fait connaître 
son intention d'exécuter les travaux, le conseil municipal ou la commission 
administrative allouera, chaque année, les fonds jugés nécessaires tant pour 
rexécutioD des travaux neufs que pour Pentretien des travaux elTectués. 

Art. 23. — L'exécution des travaux a lieu sous la surveillance des Tigents 
forestiers. — En cas d'inexécution ou de mauvaise exécution constatée par le 
conservateur, une décision de notre ministre des finances ordonne, s'il y a 
lieu, que l'Etat prendra les travaux à sa charge, aux termes de Tarticle 8 de 
la loi du 28 juillet 1860 etdu §1«'de l'article 2 delà loi du 8 juin 1864. 

Lorsque les terrains appartiennent à plusieurs communes et que le succès 
des reboisements ou des gazonnemenls exige des travaux d'ensemble» il est 
créé, si tous les conseils municipaux déclarent se charger de ropération, une 
commission syndicale à l'effet de poursuivre l'exécution de ces travaux, con- 
formément aux articles 70, 74 et 72 de la loi du 18 juillet 1837. 

Section ii. ~ Constatation des avances faites par TEtat aux communes et 
aux établissements publics, et mesures propres à en assurer le rembour- 
sement. 

Art. 24. —Lorsque le^ communes ou établissements publics déclarent 
laisser les travaux à la charge de l'Etat, l'administration des forêts les fait 
exécuter, en suivant les formes usitées en matière de travaux d'amélioration 
dans les forêts domaniales. — Les états des dépenses sont dressés conformé- 
ment aux règles de la comptabilité de l'administration des forêts. — Il en est 
de même des états annuels des dépenses d'entretien. 

Art. 25. — Si les travaux intéressent plusieurs communes, la répartition 
de la dépense est faite dans la forme réglée par l'article 72 de la loi du 18 juillet 
1837. — Chaque année, il estdélivré'à chacune des parties intéressées un état 
des dépenses faites pour son compte par l'administration. 

Apres rachëvementdes travaux, le compte général delà dépense est arrêté 
par le ministre des finances ; il en est délivré copie aux parties intéressées. 
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Les sommes prîncipnles fonnanllc inonlant de ce compte portent <le |»Iciii 
droit inlcrct simple à 5 pour 10!), a partir de rachévemeitt des travaux. 

Ai.T. 2(i. — Les travaux efrccluos pnr l'El.it soûl entretenuii par les .soins 
de rndniinislralion des forôls. — l-.psavauces de l'Etal pour cet objcl, arrê- 
tées clinauc année par notre ministre des finances, porlenl également de plein 
droit intérêt simple à 5 pour 100 par an. — Copie de ce compte csl délivrée 
aux parties intéressées avec Tétai des dépenses antérieures. 

AnT. S7. — Les demandes en révision ou rcctilîcation des comptes annuels 
des dépenses d'établissement ou irentrclien des travaux doivent, à peine de 
déchéance, être portées devant les conseils de préfecture dans le délai de six 
mois, à partir de la nolificalion desdits comptes. — passé ce dcloi? ces comptes 
deviennent définitifs. 

Art. 28. — Le compte des produits et colui des dépenses sont faits et ar- 
rêtés ctiaque année pnr le ministre des linances; copie en est notinée aux 
parties intéressées. — Dans les six mois de cette notilicaliun, les parties inté- 
ressées peuvent, comme pour le compte des travaux, exercer le recours indi- 
qué dans l'article précédent. — l-.a valeur de ces produits est imptée sur les 
intérêts dus A l'Etat, et subsidiairemenl sur les dépensiBs principales faites tant 
jiour travaux de premier élablissenicnl (juc pour travaux d'entretien. 

AnT. 29. — Lorsque TEtat est entièrement renibonrsé de ses avances au 
moyen soit des produits qu'il a perçus, soit des payements faits par les parties 
intéressées^ celles-ci sont immcdiiitcmenl remises en possession des terrains 
administrés pour elles par l'Etat^ sous les réserves résultant de la .«ioumission 
au réj^ime forestier en ce qui concerne tes parties reboisées, et de Tapplicatiôn 
des dispositions rappelées dans Particle 21 du présent règlement eu cû qui 
touche les parties gazonnées. — Si les communes et les étaimssem.ents publics 
déckirent vouloir rembourser à TEtat le nionl^nt de ses avances, ils dpiveut 
justifier de leurs ressources et faire à TEtat telles jclégalions que de droi^. 

Si:cTi05 m. — Règles à sirivre pour i'atiaudoi) de joui.ssaucp ou de propriêié des 
terrains que les iiriicles 9 de In loi du 28 juillet 1860 el 3 du la loi du i jujn 
166i autorisent les communes cl ftis êiuhlissenicuts publies à Taire à PElal, 

Art. 30. — Si la commune ou l'établissenient public veut s*ej;onér^r de 
louie répétition de l'Etal, en abandonnant soit la propriété de la ipoitié des 
terrains reboisés^ soit de la jouissance de moitié au plus, pu la prppriétjé du 
i|iiart au plus des terrains paznnnés, Ip conseil municipal ou la cpmuiis^ioa 
udministrRtive prend une délibérnlfon motivée, nui est notifiée au préfet. 

Art. 81 . — Bn ce qui concerne les terrains reboisés, il est procédé, pqr \\i\ 
expert nomme par le préfet et un a ï^e ni forestier désigné par l'adminislralion 
des forets, a la division eu deux lots d'égale valeur. ^ L'at(ribulion de;; lots 
a lieu par voie de tirage au $;ort, sj les parliez Intéressées u'oui pu sVnteudre 
â ramuble à ce sujet. Il est procédé à cette opération devant le sous-préfet 
de l'arrondissenienl. ~ Si une partie des travaux a été exécutée par la co;n- 
ji]gu0Pi| rétjiblis^emenl public, il lui en est tenu Compte dans te partage par 
IMIP rciduplion proportionnelle sur le loi échu h TElat. 

^^t. 32» — Eu ce qui concerne les terrains gnzonnés, il est procédé, par 
un ^x|)eri nommé par le préfet et un agent désigné par radminislratton des 
(prêts, à réva|u«tion des IravauK utiles effectués par TËlal, ainsi qu'à )a dé- 
termination des portions de terrains a lui abandonner en jouissance ou en 
propriété. — Eu cas de contestation, il est procédé par un expert nommé par 
U président du tribunal. 

AftT. 33. — 11 est tenu, par les soins de radministralfon des forêts, uq 
compte annuel, par commune, du produit des terrains dont la iouissance apra 
cià ^b^n^oniiée é l'Etat. *^ Les dispositions de la section z, chapitre ii^ 
['lira 111 iIm présent règlement sont applicables é ce compte. 
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SECTion IV. — Mode de flxatlon cl d'allocation des îiulcmnliés qui pourrom ^Irc 
accordées aux communes, en cas de privaiion lejnpoiairc du pàlurage sur les 
terraiu!( communaux rpil seront rohjel de iravaux do reboisenient ou de gà-^ 
lun ne nient. 

AiiT. 34. *- Les indemnités, en cas de privotion temporaire du piUurnge 
sur les terrains communaux nui seront l'onjet (le travaux de reboisement ou 
de gazounement, sont accordées en ayant égard aux ressources ei aux sacri- 
Hces des communes, aux besoins des habitants nécessiteux, ainsi qu'aux som- 
mes allouées par l^s conseils généraux pour le reboisement ou le gazonnciT^enl, 
— 11 est tenu compte de rengagement (|ue peuvent p)*endre les commnues de 
'*$upfirin)er, en tout ou partie, le pâturage des chèvres. 

Art. 35. -I- Ces indemnités sont fixées par ieii décrets déclarotifs deTulililé 
publique. — Ëllcf courent à dater du jour de la «suppression du pâturage pt 
sont verséen dans la caisse communale à Texpiralion de chaque année. -^ 
B||e^ figurent parmi les recettes extraordinaires^ li titre de recette acoiden* 
t^lle, et l'einploi en 0>»t réglé par le conseil municipal, dans la forme 4^'s dé* 
penses fifcuUaiives. 

Chapitre III. — Dispositions générales. 

Art. 3G. — Avant de commencer les travaux dans Téienduedes pérmiélres 
Gxés par les décrets impériaux, il est procédé, aux Trais de l'Etal, à la dcli- 
niitation et, au besoin, au bornage desdits périmètres. 

Art. 37, — Est rapporté notre décret du 27 avril 186i, portant règlement 
d'administration publique pour l'exécution de la loi du S8 juillet 18()(), sur lé 
reboisement des monlagn,es. 

Art. 38. -— Nos ministres des finances, de l'intérieur, de l'agnculture, du 
commerce et des Iravaux publics sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de Texécution du présent décret. 

Du 10 novembre i 864. Signé : Napolbow. 



N" 323. — CmcuuiiiB DE l'Apum. des ypRfiTS,n« 85f .— 26 dcc. 1804. 

Reboiicmenl et |g;ozoDDeincnt âet montogpei, 

Notification d*un décret impérial portant règlement d'administration 
publique pour l exécution des lois du ^^ juillet 1860 et du 6 juin 1864, 
sur le reboisement et le gazonnement des montagnes. 

ftlonsieur 1q Conservateur, la loi du 8 juin 18G4 sur le gazonnement a Hiit 
cnlrcT den» une nouvelle phase 1 œuvre de la régénération des mont<ignc8. 
Des mesures nouvelles ont paru nécessaires pour que cette œuvre, commencée 
eu exécution de la loi du 28 juillet 18G0 avec un zélé et un succès auxqueU 
il est nniverselbsment rendu justice, pût être continuée avec le concours 
complet des sympathies publiques. 

La lui du S8 juillet 1860 bornait strictement son action aux travaux de 
reboisement proprement dits. — Ku vovant radminislralion des forêts s'oc* 
cuper exclusivement de travaux de reboisement, les habitants des régions 
)isslorales ont pu lui attribuer la pensée de tendre é la suppression progres- 
sive de la dépàissence. Il était nécessaire de faire disparailVe ces appréhen- 
sions sans fondement et de faire comprendre par des actes que le gouverne- 
ment, d'autant plus soucieux des intérêts des populations qu'elles sont fdus 
pauvres, n'a pu avoir l'intention de porter atteinte aux principaux moyens 
d'existeuc^e des habitants de la montaj^ne. — Partout où le gazonnentcnt sera 
suffisant pour réaliser robjet des jots du 28 juillet }8G0 et du 8 juiu 1864 
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c'est-n-dire la consolidation du sol, ce moyen de protection contre l'action 
des eaux torrentielles pourra élre désormais applique. 

Il est une autre difficulté que la loi nouvelle aura pour effet de résoudre. 

Certaines communes sont Irop pauvres pour pouvoir supporter, même tem- 
porairement, la privation dUine portion de leurs pàluraps. Le gouvernement 
a voulu qu'il fùl possible de leur venir en aide par l'allocation d'indemnités 
annuelles jusqu'aii moment où les terrains restaurés pourront être sans incon- 
vénient rendus à l'exercice du parcours. — Le but principal de la loi du 
8 juin 1864 est donc de faciliter, à l'aide de mesures de bienveillance envers 
les populations pastorales, raccomplissement de l'opération d'intérêt public 
prescrite par la loi du 28 juillet 4860. 

Il m'a paru opportun de remettre sous vos yeux l'objet de la loi nouvelle, 
en vous notifiant le décret d'administration publique du 10 novembre dernier, 
dont vous trouverez le texte à la suite de la présente circulaire. — La loi du 
8 juin 186i n'étant que le complément de celle du 28 juillet 1860, et ren- 
voyant à cette dernière loi pour un grand nombre de dispositions, les me- 
sures prescrites pour l'exécution de ces deux lois ont fait 1 objet d'un seul et 
même décret. — Je vais passer successivement en revue les dispositions de 
ce décret, en vous donnant sur chacune d'elles les explications et les instruc- 
tions nécessaires. 

TITRE I<'^ — Rbboisbmbrts bt gazoivsibmbkts facultatifs. 

Art. 1^^. — Je n'ai rien à ajouter aux instructions renfermées dans la 
circulaire du 1*'' juin 1861, u° 806, en ce qui concerne Tallocation de subven- 
tions pour reboisements faculLi tifs. 

Aux termes du paragraphe 1*^ de l'article 2 de la loi du 8 juin 1864, il peut 
être accordé des subventions aux communes, aux établissements publics et 
aux particuliers pour le gazonnement fia terrains situés sur le sommet ou 
sur la pente des montagnes. — Les demandes de subventions pour les travaux 
de cette nature devront élre l'objet de l'examen le plus attentif. ()n ne perdra 
pas de vue que la loi du gazonnement est, comme celle du reboisement, une 
loi d'intérêt publjc, et qu'il importe que les encouragements donnés à la pro- 
priété soient essentiellement subordonnés à l'objet de cette loi. Il sera donc 
nécessaire de mettre l'administration en mesure de constater si les fonds de 
l'État sont appliqués à des travaux d'intérêt général et non à l'amélioration de 
propriétés privées. 

Les demandes devront être produites sur des formules conformes aux mo- 
dèles n"* 1 et 2 ci -annexés. — Elles seront instruites dans la forme indiquée 
Îmr le modèle n*" 3. — Il sera donné avis de l'allocation des subventions sur 
es formules n°* 4, 5, 6 et 7. — Ces diverses formules, ainsi que celles qui 
seront mentionnées ci-après, sont disposées de manière à être employées, à 
l'aide d'une appropriation facile, soit en cas de reboisement, soit en cas de 
gazonnement (1). 

Art. 2 et 3. — Le règlement d'administration publique du 10 novembre 
dernier n'a point modifié les dispositions du décret du 27 avril 1861, rela- 
tives aux terrains des communes et des établissements publics reboisés facul- 
tativement. Ces terrains sont de plein droit soumis au régime forestier. 

Quant aux terrains gazon nés appartenant aux niêjnes catégories de pro- 
priétaires, ils tombent sous l'application de celles des dispositions de la viii* 
section du titre III du Code forestier et de la ix* section du titre II de l'or- 
donnance du l'^^août 1827, qui sont relatives n In réglementation des pâtu- 
rages. — L'instruction des demandes de subventions pour gazonnement for- 

(1) Les parties iniéressces. trouveront dans les bureaux des agents forestiers 
les formules dont elles pourront avoir besoin. 
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mées par les commiiDes ou les élablissemeDls publics devra donc contenir 
Texposé des rè$^les d'après lesauelles aura lieu^ l'exercice du parcours, et il 
sera stipulé dans les décisions allouant les subventions qu'elles ne sont accor- 
dées qu'à là condition de Tobservation des régies prescrites. 

La sanction de cette obligation consistera dans la restitution, prononcée 
par arrêté prérectoral, des subventions qui auront été allouées. — Il sera 
nécessaire aue vous tous assuriez, n l'aide de quelques visites des lieux que 
vous prescrirez aux agents locaux ou aux gardes, que les conditions imposées 
sont convenablement observées. 

Ln circulaire n^ 806 renferme, au sujet de la formation des commissions 
syndicales lorsqu'il y a lieu, des recommandations qui ne sont susceptibles 
d'aucun changement. 

Akt. 4. —Aux termes de la loi du 8 juin 4864, il peut être alloué aux 

Sarticuliers des primes pour travaux de gazonnement comme pour travaux 
e reboisement. Ces primes ne sont pa^rées qu'après l'exécution des travaux 
et sur le vu d'un procès-verbal de réception constatant leur réussite. 

La bonne exécution et le succès d'un reboisement peuvent être appréciés 
sans peine, et l'administration a eu l'occasion de payer à un certain nombre 
de ^particuliers des primes en argent pour des travaux de cette nature^ sans 
que l'application de cette mesure ait donné lieu à aucune difficulté. — Il sera 
moins facile de constater le succès d'un gazonnement pour Pexécution duquel 
une prime aura été accordée. Il y aura lien, dans ce cas, d'attendre^ avant de 
provoquer le payement de la prime, que le propriétaire ait donné des preuves 
non douteuses de son intention de maintenir en bon état le jrazonnemenl 
nouvellement créé. L'opprécialion de ces preuves étant susceptible de varier 
selon les circonstances, je ne puis vous tracer aucune règle précise. Il me 
sufDt d'appeler votre attention sur ce point. Il est à présumer, d'ailleurs, que 
le cas de l'allocation d'une prime à un particulier pour travaux de gazonne- 
ment facultatif ne se présentera pas fréquemment. 

L'article 3 du décret du 27 avril 1861 portail que le montant des subven- 
tions en graines ou plants délivrés aux particuliers serait répété par l'État en 
cas d'inexécution des travaux, de détournement d'une partie des graines ou 
plants, ou de mauvaise exécution constatée. L'expérience a prouvé que cette 
disposition avait pour effet de refroidir un certain nombre de particuliers dé- 
sireux de tenter des essais de, reboisement, mais qui, encore peu initiés aux 
travaux de cette nature^ craignent de s'exposera des répétitions onéreuses. 
L'article 4 du nouveau règlement a substitué à la disposition dont il s'agit une 
stipulation moins absolue, et l'administration n'usera de la faculté de répéti- 
tion ()u'en cas de négligence coupable ou de détournement frauduleux. 
Art. 5. — L'article 5 n'a besoin d'at^une explication. 

TITRE H.— Reboisembhts bt gazouvimbiits obligatoires. 
Fixation dd périmètre des trrraiiis dahs lesquels il est hécbssaire d'exécuter 

LE REBOISEMBKT OD LE GAZOUNEMENT. 

Art. 6. — En appelant votre attention, par la circulaire n<> 806, sur la 
nécessité de bien cnoisir les terrains à comprendre dans les périmètres obli- 
gatoires^ je vous ai exposé quelques considérations sur l'objet de la loi du 28 
juillet 1860 et sur la marche à suivre pour réaliser cet objet dans la mesure 
des ressources mises à la disposition de Tadministration des forêts. . — Ces 
considérations sont entièrement applicables à l'exécution de la loi du 8 juin 
iS6A, — Les projets de périmètres obligatoires pourront comprendre, suivant 
les besoins de l'intérêt public, des terrains snsceptibles d*être ou gazonnés 
sur toute leur étendue, ou en partie gazonnés et en partie reboisés, ou 
reboisés en totalité. * 

Il ne vous échappera pas que, dans la pensée qui a dicté la loi du 8 juin 
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1864, le gaionnemenln une grande importance, ei doit même, daos cerlaiui 
CDs, être préféré nu reboisement. — La préférence devra princi paiement élrc 
donnée an gaionnement sur le reboisement, lorsqu'il s'agira de terrains appar- 
tenant à des communes pauvres, tirant de l'exercice du parcours presque toutes 
leurs ressources, et que le gasonnement paraîtra concilier dans une mesure 
convenable It préservation du roI et so conservation à Télat de pAlurng^. 

Les études nombreuses auxquelles il a été procédé depuis la promulgation 
de la loi sur le reboisement des montagnes ont donné aux agents une con- 
naissance assez complète déjà des régions auxquelles s'appliquent les lois du 
reboisement et du gasonnement, des besoins des habitants, ainsi que des 
moyens les plus cfBcaces d'assurer, selon les circonstances, la consoliiialion 
du soi, pour mfil soit inutile d'insister davantage à cet égard. «— il vous 
appartiendra d^apprécier les points par lesquels il est le plus opportun de 
commencer, en prenant en considération à la fois l'urgence des travaux, les 
facilités de l'exécution, les chances de succès le plus prompt et le plus assuré, 
ainsi que les dispositions plus ou moins favorables des propriétaires du terrain. 

Akt. 7. -^ L^rttcle 7 contient l'indication des difiérentes parties dont se 
compose le projet de périmètre obligatoire. 

I«es projets de reboisement obligatoire, au nombre de trois cent vingt-deux, 
qui ont été jusqu'à ce jour préparés par les agents, ont été généralement 
présentés dans une forme très convenable. Les nouveaux projets qu'il pourra 
y avoir lieu d^eiïectuer devront être établis de la même manière, sauf toutefois 
les (lifTérences de détail mentionnées dans l'article 7 du décret du iO novem- 
bre 1864. Ces nouveaux projets devront notamment contenir c Tindicntion, 
s'il y i lieu, de l'indemnité qui pourra être allouée à chaque commune on cas 
de privation temporaire du pâturage sur les terrains appartenant a cette com- 
mune compris dans le périmètre, p — Des instructions au sujet de ces indem- 
nités vous seront données ct-aprés, A l'occasion des articles du décret qui les 
concernent spécialement. 

Art. 8, 9, iO, Il et 12. — Les dispositions contenues dans les articles 8, 
9, 10, 11 et 12 du décret du 10 novembre 1864 ne sont que ta reproduction 
desartieles portant les mêmes numéros dans le décret du 27 avril 1861. Elles 
sont relatives â l'accomplissement des formalités prescrites par les articles K 
et 6 de la loi du 28 juillet 1860 et par l'article 2. 8 4'S de la toi du 8 juin 
1864. — Ces dispositions ont été exécutées sa n s, di faculté pour tes deux cent 
quatre-vingts projets de reboisement obligatoire ^ni ont déjà suivi foutes tes 
phases de Tinslruction préliminaire de la déclaration de l'utilité publique. La 
marche adoptée jusqu'à ce jour a donc reçu la sanction de rcxpériencc^ et je 
n'ai aucune recommandation nouvelle à vous adresser à cet égard. 

TITRE m. — Db l'bXBCDTION et DB 1A COnSBRVATlOK DBS TRAVAUX. 

CnAPiTSB w. -^ Terrains eomprig dam les périmètres déierminés par les 
décrets déclaratifs de Inutilité publique et appartenant à des particuliers. 

Art. la, U, 1^, 16, 17, 18 et 19. ^ Les articles 13. 14, 15, 16, 17, 18 
et 19 cPHcarneMt les terrains compris dans les périmètres obligatoires et 
appartenant aux particuliers. -^ Ils sont la reproduction des articles portant 
les mêmes numéros dans le décret du 27 avril 1861, sauf toutefois les 
différences résultant des dispositions de Tariicle 5 de la loi du 8 juin 1864, 
relatives à rabanijoa à TËtot d'une partie des terrains expropriés, en cas de 
réintégration après le gasonnement. 

La déclaration des particuliers, en réponse à la notiûcation du décret 
déclaratif de l'utilité publique, aurft lisii dans la forme des mo<lèles n^* 8 et 
11 ci-annexés, et il leur sera donné avis des allocations de subventions, s'il y 
a lieu, dans la forme des modèles p""* 9 ni 10. 
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Alix recomniandntions coiUenues dans la circulaire n« 806, et qui sont 
eiiliârcmeiit applicables ù\\\ travaux de gazonnemei>(, je crois devoir en 
ajouter une dont rcxpêricnce in\i fait reconnaîli'e ropporlunitc et sur lariiielle 
j'appelle toute votre allenlioii. — Parmi les projets de reboisement obliga- 
toire qui m'ont été soumis, quelques-uns s'appliquent à des Icrrnins divisés 
en un «rand nombre de parcelles appartenant â des particuliers:. L'admiuis- 
Inilion D^a, contre les particuliers qui s'opposent A Topéralion, d'autre 
moyen coercitir que re.xprojirialion. Or, d'une part, r^dmlnistralion ne 
peut songer à employer ce moyen que dans des proportions irés-rcslreinles, 
hous peine d'être entraînée dans des dépenses trop considérables; cl, d'autro 
pa[1, vous n'ipfnorea pas que, dans la pensée du Icpislaleur, Texpropriation a 
été considérée comme une ressource extrême d'une application rare el 
exreiHionuelle. Les projets précités ont dû être laissés sans suite, tl en est 
résulté; outre une perte de temps toujours res^rettable, l'inconvénient plus 
grave de faire peser sur un certain nombre dé propriétés privées une sorte 
d'incertitude susceptible de les frapper de dépréciation. Les acents devront 
donc, dans leurs études, se placer, par prévision, en présence Je rexôrution 
pratique des projets qu'ils entreprennent, et ne proposer que ceux qui pré- 
senteront des chances de réalisation. Quelques projets conçus dans des con- 
ditions d'exécution certaine et facile valent mieux que des travaux multiplies 
et volumineux d'une application douteuse ou hérissée d'obstacles. 

CuAPiTBB 11. — Terrains compris dans les périmètres déterminés par les 
décrets déclaratifs de VutilUé publique et appartenant à des communes ou 
à des établissements publics, 

S6CII0N M». ^ Execution des travaux à effectuer sur les lorrains des communes 
ou des élahlissûuienu publics. 

Art. ^0, 21» 2S el 23. — Les articles 20, 21, 22 el 23 sont relatifs aiix 
terrains des communes ou des établissements publics compris dans les péri- 
mètres obligatoires. -— Les indications et les observations renfermées dans 
la circulaire n<^ 806, au sujet des terrains de cette catégorie, sont applicables 
aux gazonnements. 

Les déclarations des communes et des établissements publics, en exécutiop 
des dispositions de l'article 20 du décret du 10 novembre 18Q4, sont faîtes 
dans la forme des modèles n"^* 12, 4S et 16, et il leur est donné Avis des 
allocations de subventions, s'il y a lieu, dans la forme des modèles n" 13 et 14. 

L'article 21 porte que les terrain.^ gazon nés ou à gazon ner compris dans 
les périmètres obligatoires tombent sous l'application des dispositions du 
Code forestier pt oe l'ordonnance réglementaire relatives à l'exercice du 
]ulturage dans les bois soumis #u régime forestier. 

On sait que la dénudation des montagnes et les conséquences funestes qui 
en résultent proviennent en grande partie des abus de la dépaissance. — Le 
gazonnement se reconstituera souvent par le seul effet d'une sage réglemen- 
tation de Texercice du pâturage et d'une bonne surveillance, — Sur certains 
points, des tnsemencements de plantes fourragères et quelques travaux de 
barrage et d'irrigation viendront puissamment en aide à la nature. — Dans 
l'un el dans l'autre cas, il était indispensable aue l'administration fût armée 
des moyens d'action nécessaires pour assurer la reconstitution et la conser- 
vation des pâturages, et prévenir le retour des abus de jouissance dont les 
régions montagneuses portent si fréquemment les traces. . — Dés qu'un 
périmôlre obligatoire renfermant des terrains gazonnés ou à gazonncr aura 
été décrété d'utilité publique, Texercice du pâturage sur ces terrains ne 
pourra plus avoir lieu que conformément aux dispositions de la viu* section 
du litre 111 du Gqde forestier el de la u« section du litre 11 de l'ordonnance 
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réglemenlaire. — Des s^ardes domaniaux nommés on exécution des articles 
iï de la loi du 28 juillet 1860 et 2 de la loi du 8 juin 1864 surveilleront 
l'observation des régies prescrites. 

Je vous recommande d'apporter dans l'exercice de la faciiUé attribuée h 
l'Administration toute la modération et tout l'esnrit de couciliatioo néces- 
saires pour ménager la transition entre Télat de choses actuel et un mode de 
jouissance conservateur. Ainsi, dans In fixation du nombre de bestiaux à 
admettre au pAturnge, comme dans la désignation des terrains à abandonner 
au parcours, vous devrez éviter avec soin d'apnorter une trop grande per- 
turbation dans les conditions d'existence des hnhitanls des communes pasto- 
rales. — Je ne puis vous donner ici â cet égard que des indications générales, 
dont votre connaissance des pays de montagnes et votre esprit de conciliation 
vous permettront d'apprécier l'objet et la portée. — Vous n'hésiterez pas, 
d'ailleurs, à m'en référer toutes les fois que des difRcultés de quelque impor- 
tance surgiront à propos des questions de parcours. 

Srction II. — Conslatalion des avances f.iites par PEiat aux communes et 
aux éiablissemenls publics, et mesures propres à en assurer le rembour- 
sement. 

Art. 24, 25, 26, 27, 28 et 29. — Le compte des avances faites par rElol a 
été notifié à un certain nombre de communes à l'occasion de travaux de 
reboisement dans divers périmètres obligatoires. — Ce compte, préparé par 
les soins de TAdministration et transmi.^ par vous aux maires des communes 
intéressées, qui en ont accusé réception, n'a donné lieu à aucune demande 
en révision ou rectification. — Les documents de cette nature continueront à 
être établis dans la même forme, A l'aide des éléments puisés dans vos états 
périodiques de renseignements, jusqu'à ce que la pratique ait indiqué s'ils 
sont si^ceptibles de quelque modification. 

Section m. — Règles à suivre pour l'abandon de jouissance ou de propriété des 
terrains que les articles 9 de la loi du 38 juillet 1860 et 3 de la lof dn 8 Juin 
1864, autorisent les communes et les éiablissemenls publics à faire à PlSiat. 

Art. 30, 31, 32 et 33. — L'application des dispositions de l'article 9 de 
la loi du 28 juillet 1860 ne devant avoir lieu que dans un avenir assez 
éloigné, la circulaire n° 806 a ajourné les instructions relatives à cet objet. 
— Le moment d'appliquer ces dispositions, ainsi que celles de l'article 3 de 
la loi du 8 juin 1864, n'étant pas encore prochain, il n'y a pas à s'occuper, 
quanta présent, des règles qu'il pourra y avoir lieu de tracer à cet égard. 

« 
Section iv. — Mode de fixation et d'allocation des indemnités qui pourront être 

accordées aux communes en cas de privation temporaire de p&lurage sur les 

terrains communaux qui seront l'objet de travaux de reboisement ou de ga- 

zonnemeni. 

Art. 34 et 35. — La loi du 8 juin 1864 a établi le principe d'indemnités 
qui pourront être allouées aux communes en cas de privation temporaire de 
leurs p&turages. — Il est essentiel de bien définir le caractère de ces indem- 
nités. 

Les communes propriétaires de terrains sur lesquels ont lieu les travaux de 
reboisement ou de gazonnement subissent, dans les conditions actuelles de 
leur existence, une certaine perturbation. Bien que cette perturbation ne 
doive être q^uQ momentanée, puisque les terrains reboisés ou regazonnés 
seront ultérieurement rendus à la dépaissance, elle entraîne néanmoins 
quelques privations pour les communes dont il s'agit. 

On a fait observer à ce sujet que les communes ne sont pas les seules à 
profiter des résultats des travaux de préservation, et qu'il y aurait peut-être 
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lieu de faire narticiper les propriétaires des terrains inférieurs aux sacriGces 
imposés par rexcculion de ces travaux. — Mais il ne faut pas perdre de vue 
Que, d'une part, ramélioration des pâlurai^essur les terrains qui seront l'objet 
ue travaux de consolidation du sol proGtera directement et lar|i[ement aux 
propriétaires de ces terrains; et que, d'autre part^ les dangers auxquels sont 
exposés les terrains inférieurs résultent en grande partie des abus de jouissance 
commis par les pasteurs sur le sommet et sur les pentes des montagnes. 

Toutefois, le gouvernement^ dans sa sollicitude pour les communes pauvres 
dont le pAlnragc est la principale industrie, a voulu suppléer, à Taide d'allo- 
cations d'indemnités, aux ressources qui leur seront momentanément enle- 
vées. — Ces indemnités ne sont point admises par la loi comme la recon- 
naissance d'un droit ; elles ont le caractère d'un simple secours. 

LVlicie 34 pose d'une manière générale les bases sur lesquelles sera 
établie leur évaluation. — Deux cas peuvent se présenter: ou les terrains 
sont loués par la eommuue, ou ils sont livrés au parcours des habitants. — 
Dans le prehiier cas, le chiffre de l'indemnité sera eauivalentaudéllcit résul- 
tant pour la caisse communale delà suppression de la location du pâturage. 
— Dans le second cas, l'indemnité consistera dans Pensemble des secours 
susceptibles d'être distribués par les soins du conseil municipal aux habitants 
dont le pâturage est la principale ressource. 

On comprend sans peine que Tadministration ne pouvait entrer dans le 
détail de répartition de l'indemnité entre les habitants des communes pasto- 
rales. Il a paru que le conseil municipal est en position d'opérer cette répar- 
tition en toute connaissance de cause et dans les meilleures conditions possi- 
bles d'opportunité et d'équité. — Cest donc à l'administration communale 
qu'il appartiendra de régler l'emploi des ressonrces provenant des indemni- 
tés. —Je ne saurais trop vous recommander de veiller à ce que les agents s'en- 
tourent de tous les renseignements nécessaires lorsqu'ils auront à proposer 
l'allocation des indemnités dont il s'agit. 

Ghâpitrb III. — Dispositions générales. 

Art. 36. — Je n'ai rien à ajouter ni à changer aux observations contenues 
dans la circulaire n» 806, en ce qui concerne la délimitation et le bornage des 
terrains compris dans les périmètres. 

Art. 37 et 3S% — Les articles 37 et 38 n'ont besoin d'aucune explication. 

Les projets de reboisement obligatoire préparés jusqu'à ce jour sont au 
nombre de 322 et embrassent une contenance totale de 168^300 hectares. — 
Sur ce nombre, 280, comprenant 146,830 hectares, ont suivi toutes les phases 
de l'instruction préliminaire de la déclaration de l'utilité publique; et parmi 
ces derniers projets, 104, embrassant 61,814 heciares, ont déjà été décrétés 
d'utilité publique. — Il y aurait eu de sérieux inconvénients à faire recom- 
mencer l'instruction des S80 projets précités^ et il aurait été plus fâcheux 
encore de priver les communes dont ils comprennent les terrains du bénéfice 
des dispositions nouvelles sur le gazonnementet l'allocation d'indemnités.— 
L'article 2 de la loi du 8 juin 1864 porte qu'à l'égard des terrains compris 
dans des périmètres de reboisement obligatoire antérieurement à la promul- 
gation de celte loi^ l'administration des foréis est autorisée, après avis con- 
forme des conseils municipaux des communes intéressées^ à substituer des 
travaux de gazonnement aux travaux de reboisement, dans la mesure qu'elle 
jugera convenable. — Les communes, les établissements publics et les parti- 
culiers peuvent provoquer cette subslitutioa. 

Il sera nécessaire de passer en revue les projets qui ont suivi toutes les 
phases de l'instruction préliminaire jusques et y compris l'examen par le 
conseil général, ainsi que ceux qui ont été l'objet de décrets déclaratifs de 



238 BAUX ET forAts. 

rulililé publique, et d'examiner avec le pins ^rand soin quels sont cdnx qui 
parnilronl susceptibles de modificalious au iioint de rue de In loi du 8 juin 
•1864 — Lorsqu il y aura lieu d'opérer les modiOcations dont il s'n^il, vous 
ferez préparer, par les agents du service du rehoisemenl, des rapporis com- 
plémonlaires des projets primitifs pour In désignation des narcelles dans les- 
quelles le gazonnement paraîtra devoir être substitué au reboisemenl, — (les 
rapports contiendront, en outre, s'il y a lieu, Tindication des indemnliêsqui 
pourront être allouées en vertu des dispositions de l'article 6 de la loi du 
8 juin 1864. 

J'appelle toute votre attention sur cet important travail de révision. Kcs 
agents qui en seront chargés ne devront pas perdre de vue les dispositions 
bienveillantes de la loi nouvelle. Celte loi a iionr objet, je ne saurais trop in- 
sister sur ce point, de faciliter rexéculion de Tœuvre de la réiiénératioii d<'s 
montagnes. Les agents comprendront assurément oue les projets irimitifs, 
conçus dans Tespritulus restreint et plus exclusif de la loi du 28 Juillet IMîO, 
devront être modifles de telle sorte que les parties intéressées ne puissent se 
plaindre d'être exclues, en tout ou en partie, du bénéllce des dispositions de 
la loi nouvelle. — Vous veillerez n ce que les propositions des aG^ent^^ soient 
préparées dans l'esprit le plus pratique et le plus conciliant, et aW le désir 
bien arrêté de prévenir, autant que possible^ les obstacles susceptibles de 
s^opposerA rexécution des projets. 

La loi ayant donné aux parties intéressées la faculté de provoquer la substi- 
tution du gazonnement au reboisement, vous comprendrez combien il est es- 
sentiel que la révision des projets soit asscs complète pour qu*on ne soit pas 
exposé n voir surgir, lorsque les travaux seront entamés, des demandes cl des 
réclamations susceptibles d'en ralentir ou d'en entraver rexécution. — Lors- 

Ïiu'un projet aura été révisé, vous l'enverrez a M. le pféfet, en le priant de 
aire délibérer les communes sur les modifications proposées, et vous prierez 
ce magistrat de renvoyer ensuite le projet à l'administration des forêts avec 
les délibérations des conseils municipaux et son avis. — Vous intcrvieuiirez 
personnellement auprès de MM. les préfets pou^ que Celle instruction com- 
plémentaire ait lieu aussi rapidement que possible. 

Quant aux projets de reboisement obligatoire qui n'ont pas encore été sou- 
mis aux formalités préliminaires de la déclaration de l^UiliCé publii|uc, il y 
aura lieu de refondre entièrement ceux auxquels s'appliqueraient les disposi- 
tions de la loi du 8. juin 1804. Les agents trouveront, d'ailleurs, dans leurs 
travaux primitifs et dans leur connaissance des localités les principaux élé- 
ments des projets nouveaux. 

Aux termes de la circulaire n • 806, vous deviez faire parvenir à l'ailminis- 
trntion, aux mois de ^iiillcl el de janvier, des étals conformes aux moilî^lcs 
n*" 16 et 17 annexés a celte circulaire. — La forme de ces étals devant élrc 
modifiée par suite de la toi nouvelle, Vous ces.serez de me les adresser. Ils se* 
ronl remplacés par d'ailtres dolïl le modelé vous parviendra lorsque Tadmi- 
nislration aura à vous demander des renseignements sur la situation des tra- 
vaux. L'a forme définitive de ces états ne sera arrêtée que lorsque la prali(jue 
aura fourni des indications suffisamment complète.<i. — Quant aux tableaux 
annuels relatifs aux périmètres en cours d'exécution, que vous devez adresser 
à l'adminlslralion, conformément aux prescriptions de ma lettre du 26 juin 
dernier, vous continuerez à me les faire parvenir dans le courant du mois de 
ianvier. En attendant qu'une formule définitive ait été arrêtée nonr ces la* 
bleaux, vous emploierez celles dont vous avez fait usage jusqu'à ce jour, en 
les modifiant et en leâ annotant selon les exigences de Tupplicalion de la loi 
du 8 juin 1864. 

Depuis la promulgation de la loi du 28 juillet 1860, il rt été établi de nom- 
breuses pépinières susceptibles de fournir des à présent des ressources consi- 
dérables. Led agents but teuu A lioiineiit' de diHgereide surveiller avec beau- 
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coup de soin rexécution de ces împorlanti et inléressanls Iravnux. Ils ont 
génèr.ilement réiiRsi, etrodmînisiration se trouve désormnis affruncliie, en 
f^rnnde partie, de robligation de recourir au commerce pour l'achat des planta. 
— Mais les ressources des pépinières de chaque conservation ne correspon- 
detit pas toujours exactement à ses besoins. Il est nécessaire rfucr«idmiiiisira- 
tion soit mise en demeure de reporter, en temps opportun, sur les services 
dont les ressources sont insuffisantes, les excédants disponibles dans les ser- 
vices plus abondamment approvisionnés. — A cet effet, vous m'adresserez, 
dans la première quinzaine des mois de mars et de septembre de chaque 
année, un tableau conforme au n^ 17 ci-annexé, indiquant les ressources des 
pépinières de votre conservation, la portion de ces ressources nécessaire |)Our 
les besnins de votre service et la portion disponible. — Lorsque vous aurez 
à envoyer des plants dans les autres conservations, vous devrez les choisir 
avec tout le soin possible et ne faire expédier que ceux qui présenteront des 
chances suffisantes de reprise. , 

Il me reste n vous recommander de bien vous pénétrer des instructions ren- 
fermées dans la pré<:ente circulaire. Vous connaissez toute l'importance de 
rœuvreSe la régénération des montagnes. Les agents et les préposés ont fait 
preuve jusqu'à ce jour, dans Texécution de la loi du 28 juillet 1860, de benu- 
coup d'aciivitc et d'aptitude. Ils sauront, je n'en doute pas, redoubler de zèle 

Pour continuer, dans les conditions nouvelles créées par la loi du8juin18t)i, 
accomplissement de la grande opération dont radminlslralion forestière est 
chargée, et dont les résultats sont attendus avec conûance par le pays tout 
entier. — Vous trouverez ci-joint le texte des deux lois du 28 juillet 1860 et 
du 8 juin 1860, ainsi que le règlement d'administration publique du 10 no- 
vembre 1864. — Recevez, etc. 
Du 26 décembre 1864. Signé : H. Vicaire. 



N° 324. — CiRCOUIRH DB L'ADMIlf. DBS FORÊTS, n*" 101. — 27 (IcC. 1864. 
Reboisement et gaaonnement dei montegnei. 

Envoi (Tune circulaire ayant pour objet la notification dun décret im- 
périal portant règlement a administration publique pour rexécution 
des lois du ^S juillet 1860 e/ du S juin 4864, sur le reboisement et le 
gazonnement des montagnes. 

Monsieur le Préfet, — L'administration des forêts poursuit, depuis quatre 
ans, en exécution de la loi du 28 juillet 1860, Taccomplissemenl de la grande 
opération du reboisement des montagnes. ^ Les comptes rendus dos tra- 
vaux publiés chaque année^ «et dont j'ai eu l'honneur de vous faire adresser 
régulièrement des exemplaires, constatent que des résultats importants ont 
déjà été obtenus. — ^Ges résultats doivent être attribués en grande pariii*. je 
nie Tais Un devoir de le déclarer, à l'excellent concours que l'autorité préfec- 
torale a bien vnUlu prêter partout A l'administration des forêts, dms les dé- 
partements compris dans la région montagneuse. 

Un certain nombre d'habitants de cette région, voués entièrement A Tin- 
dustrie pastorale, n'ont pas vu sans appréhension les travaux du reboisement 
s'tffectuer sur des terrains cohsncrés au parcours. —Cette appréhension s'est 
manifestée par dés oppositions dont le gouvernement a voulu faire disparaî- 
tre, autant que pbssible, là cause ou le prétexte. — Tel est robjct de la loi 
du 8 juin 1864. — Aux termes de cette loi, le gazonnement pourra être sub- 
stitilé an reboisettiënt, partout où le premier de cei deux mode! de consolida- 
tion du sol pat-âtira sufflsani, et ces indemnités temportirei pourront être 
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accordées aux communes Irop pauvres pour «upporler la privation d'une 
parlie de leurs pâturatres, jusqu'au moment où le sol reconstitué et restauré 

Sourra être rendu sans inconvénient à Texercice du parcours. — Il y a lieu 
espérer que ces mesures de bienveillam-e envers les populations pastorales 
auront pour effet de faciliter l'accomplissement de Toeuvre d'intérêt public 
prescrite par la loi du 28 juillet 1860. 

La loi nouvelle n'étant que le complément de la loi sur le reboisement, il 
a paru que les mesures nécessaires pour l'exécution de ces deux lois devaient 
faire l objet d'un seul et même règlement d'administration publique. — Par 
la circulaire du 26 de ce mois, n° Soi, je notifie à MM. les conservateurs le 
décret rendu pour cet objet à la date du 10 novembre dernier. — J'ai Phon- 
neur de vous, adresser ci-joint un exemplaire de cette circulaire. — Je viens 
en même temps réclamer de votre sollicitude pour les inlcrêls des pays mon- 
tagneux la continuation du concours que vous avez bien voulu prêter à mon 
administration, eti!espère qu'avec votre aide, la grande opération de la régé- 
nération des montagnes fera chaque jour de nouveaux progrés dans les sym- 
pathies du pays. — Veuillez agréer, etc. 

Du 27 décembre 1864. Signé : 11. VicAfti. 



N° 325. — Décret du 28 novbmbrk 1864. — (Prom. le lOdéc. suiv.). 

Forêts limitrophes de la frontière franco-suîtse, ezploitattoa 
et sarveillanccy ooDventioo îniernotionale. 

Décret impérial portant pf^omulgatiori de la convention concernant les 

-rapports de voisinage et la sti7*veii lance des forêts limitrophes entre 

la France et la Suisse, conclue le 30 juin 4864. (B. 4253, n? 42789). 

Napolbon, etc. ; — Sur la proposition de notre ministre des affaires étran- 
gères ; — Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

ART. i«'. — Une convention concernant les rapports de voisinage 
et la surveillance des forêts limitrophes ayant été conclue, le 30 juin 
4864, entre la France et la Suisse, et les ratifications de cet acte 
ayant été échangées, le 24 novembre 4864, ladite convention, dont 
la teneur suit, recevra sa pleine et entière exécution. 

CONVENTION. 

Art. 4*^ — Pour faciliter l'exploitation des biens fonds et forêts limitro- 
phes des frontières, sont affranchis de tous droits d'importation, d'exporta- 
tion ou de circulation, les céréales en gerbes ou en épis, les foins, la paille 
et les fourrages verts, les produits bruts des forêts, bois, charbons ou potasse^ 
ainsi que les engrais, les semences, plantes, perches, échalas, animaux et 
instruments de toute sorte servant à la culture des propriétés situées dans 
une zone de 10 kilomètres, de chaque côté de la frontiere,tsous réserve du 
contrôle réglementaire existant dans chaque pays pour la répression de la 
fraude. 

Art. 2. — Dans le rayon et sous les garanties énoncées â Tarticle précé- 
dent, sont également affranchis de tous droits dMmportation, d'exportation 
ou de circulation, les grains ou bois envo]fés, par les habitants de Tun des 
deux pays, â un moulin ou à une scierie situés sur le territoire de Tautre, 
ainsi que les farines ou planches en provenant. — La même faculté est ac- 
cordée aux uationauxdes deux pays pour l'extraction de Thuile des semences 
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recueillies sur leurs biens fonds, le blanchiment des fils et toiles écrus, fa- 
briqués avec les produits de la terre qu'ils cultivent. 

Abt. 3. — Les produits agricoles ou forestiers seront transportés sur les 
chemins publies, sans autre indemnité que celles imposées par les lois du 
pays aux habitants de la localité. — Les chemins limitrophes aui suivent la 
irontière ou qui passent, suivant la configuration du terrain, d'un territoire 
à Tautre, ne pourront^ dans aucun cas, être barrés ou fermés â la circulation 
desdits produits. 

Art. 4. — Dans chacun des deux pays, lorsqu'une forêt, ou tout autre im- 
meuble exploité par un étranger, se trouvera à l'état d'enclave, un passage 
sera ouvert sur les propriétés voisines, à charge d'une indemnité qui sera 
réglée par les tribunaux, si les parties ne se sont pas entendues à Tamiable. 

Art. 5. — Les propriétaires ou cultivateurs français en Suisse, et récipro- 
quement, les propriétaires ou cultivateurs suisses en France, jouiront généra- 
lement^ quant à l'exploitalion de leurs biens, des mêmes avantages que les 
nationaux habitant la même localité, à la condition qu'ils se soumettront A 
tous les règlements administratifs ou de police applicables aux ressortissants 
du pays. 

Art. 6. — Les dispositions précédentes ne dérogent Â aucune des conven- 
tions" qui pourraient exister sur les divers points entre les municipalités fron- 
tières. 

Art. 7. — Lorsqu'une forêt appartenant soit à TEtat, soit à une commune^ 
soit à un établissement public, soit à un particulier suisse, sera située sur le 
territoire français^ ou réciproquement^ des gardes pourront être désignés par 
les propriétaires pour la surveillance desdiles forêts. — Ces gardes devront 
remplir les conditions de nationalité et de capacité exigées par les lois et 
règlements du pays où la forêt sera située ; ils seront commissionnés par 
Tautorité compétente de ce même pays et assermentés. — Leurs pouvoirs et 
leurs obligations seront les mêmes que ceux des gardes des forêts dont les 
propriétaires ne sont pas étrangers. — Les frais nécessités par leur nomina- 
tion et l'exercice de leurs fonctions seront à la charge des propriétaires des 
forêts. 

Art. 8. — Pour mieux assurer la répression des délits et contraventions 
qui se commettent dans les forêts, sur la frontière, les deux Hautes Parties 
s'engagent â poursuivre ceux de leurs ressortissants qui auraient commis ces 
infractions sur le territoire étranger, de la même manière et par application 
des mêmes lois que s'ils s'en étaient rendus coupables dans les forêts de leur 
pays même. — La poursuite aura lieu sous la condition qu'il n'y ait pas eu 
jugement rendu dans le pays où l'infraction a été commise, et sur transmis- 
sion officielle du procès- ver bal, par Taulorité compétente de ce pays, à celle 
du pays auquel appartient l'inculpé. — L'Etat où la condamnation sera pro- 
noncée percevra seul le montant aes amendes et des frais, mais les indemnités 
seront versées dans les caisses de l'Etat où les infractions auront été com- 
mises. — Les procès-verbaux dressés régulièrement par les gardes assermentés 
dans chaque pays feront foi, jusqu'à preuve contraire, devant les tribunaux 
étrangers. 

Art. 9. ^ Pour donner nlus d'efficacité à la surveillance des propriétés 
forestières, tous les gardes forestiers qui constateront un délit ou une contra- 
vention dans la circonscription confiée «i leur surveillance pourront suivre 
les objets enlevés, même de l'autre côté de la frontière, sur le territoire de 
l'Etat voisin, jusque dans les lieux où ils auraient été transportés, et en opérer 
la saisie. — Ils no pourront, toutefois, s'introduire dans les maisons, bAti- 
ments, cours adjacentes et enclos, si ce n'est en présence d'un fonctionnaire 

Îiublic, désigné à cet effet par les lois du pays dans lequel la perquisition aura 
ieu. 
Les autorités compétentes, chargées deTa police locale, sont tenues d'as- 

RftPBRT. DB LBOISL. FORBST. — FÈYRIBR 1865. T. II.~16. 



342 «AUX Bt ^ôttÊti. 

sisler le^ gardes dans leurs recherches, sans qu'il soit néceesaire de rdelamer 
la permission d'un fonclionoaire supérieur. *-» Les admiaisirallona comué- 
tenles de chacun des Etats se feront eonnailre réciproifueinent les noms des 
agents foresliers chargés de la surveillance des forêts limîtrophee. 

Art. 10 -^ Dans le cas où des modifications dans la législation crimineNo 
de Tun ou de Paulre Elal seraient jugées nécessaires pour assumer reséemioA 
des articles 8 et 9, les deux Hautes Parties contractantes s*ongaf(ttnt à pf«fldre, 
aussitôt que faire se pourra, les mesures nécessaires à reffei d^opérer cet 
réformes. 

Abt. 11. — La présente convention restera en vigueur pendant doute ans, 
a partir du jour de rechange des ratifications. Djids le cas on aueune des Hautes 
Parties contractantes n'aurait notifié, douze mois avant la fin de ladite période, 
son intention d'en faire cesser les effets, elle demeurera obligatoire jusqu'à 
Texpiration d'une année, à partir du jour où l'uue oo Tautre des ilauCee Par- 
ties contractantes l'aura dénoncée. — Les Hautes Parties eootra^a«ieii te 
réservent la faculté d'introduire, d'un commun accord, daus cette coo^ention, 
toutes modifications qui ne seraient pas en opposition avec son esprit ou oes 
principes, et dont l'utilité serait démontrée par l'expérience. 

Les dispositioug de l'article 7 du traité du 18 juiilel ifl$B sont et demeurent 
abrogées. 

Art. 12. — La présente convention recevra son application dans les dent 
pa vs en même temps que le traité de commerce eooelu soue Li date de ce Jour. 
Elfe sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées é Paris, dans le d4l«{ 
de six mois, ou plus tôt si faire se peut, et simultaDéraent avec collée di traité 
de commerce précité. 

Art. i. •— Notre ministre secrétaire d'Etat aa départetneiU de3 
affaires étrangères est chargé de i'exécutjpn du présent décret. 
Du 28 novembre 1864. Stgaé: Ilaroi.ioii. 



N'» 326. — Conseil d'Etat (Secl. du content.). — 25 février 4864. 

Foièi «lomaniale, iDOciidîCf défaut do •urirMlUiifOt r«fpooMU|îlé 
4m l'fitolf aoi»péfteBa«» déei«î«B wmm»%érimUm, 

Cest à fautoriU administrative qu'il appartient de connaître de taetiôm 
$n dommage$'trUérêl$ formée contre VEtat par radjudioëUkire de 
couffes d'une forêt domaniale, à raison du préjudice qu'il prétend 
avoir éprouvé par iuite d*un incendie ou il impute d (a négligence et 
au défaut de surveillance des agents forestiers (C. Nap., J38J et 
suiv.) (4). 

La décision par laquelle le ministre des finances rejette la demande en 
indemnité qui lui a été adressée par l'adjudicataire est un acte de 
pure administration, qui ne peut ni donner ouverture à un recours uu 
Conseil d'Etat^ par la voie contentieuse, ni faire obstacle à ce que la 
même demande soit ensuite portée devant l*autorité judiciaire. 

(llouault et C* c* Ministre des finaoces.) 

MM. RouauU et G% néjjociants â Paris, se sont pourvus devant le Conseil 
d'Etat contre ujae décision du 16 août 1862, par laquelle ^» le miaistre dëu» 

(1) Cette décision est en opposition avec la jurisprudence antérieure 'lu GoU'* 
seil a'fitai* Voir les obui^rvailoAS pAbées k la suito du déOML 
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finances a rejeté la demande en indemnité qu'ils avaient formée à rnison des 
pertes que leur a fail éprouver Tincendie des coupes de bois doql ils élaient 
•idjudicalaires, et d'une scierie qu'ils avaient fait construire dans la forêt dç 
Tarta£[inc, commune d'Almi-Capella (Corse), et a statué en outre que, dans le 
cas où ils introduiraient contre l'Etat une instance en dommages •intérêts, 
l'Etat formerait contre eux un0 action reconventlonnelle, 
^ La requête présentée par ces adjudicataires tendait à ce nue Tadministra- 
lion des finances fût condamnée à leur payer une indemnité de 62,192 francs, 
par ces motifs a que le feu avait pris dans une baraque ap^iartenant à l'admi- 
nistration et occupée par des bûcherons dont elle n'aurait pas dû tolérer la 
présence ; que Tadministration aurait donc mi prévenir le désastre en exer- 
çant dansées bots une surveillance plus conroiine à la loi forestière^ surveil- 
lance dont elle avait Implicitement contracté l'obligation vis-à-vis des adju- 
dicataires par le fait même de Tadjudication ; qu'ainsi on pouvait imputer 
A ladite administration l'inexécution d'un contrat, ce qui la plaçait sous le coup 
de la responsabilité prévue par les articles 1382 et 13B4 du Gode Napoléon. » 
lo réponse au mémoire des requérants, le ministre des finances, s'en ré- 
férant an rapport du directeur j*énéral des forêts et aux avis du Conseil 
d*admîoistrattoo et du directeur général des domaines, a conclu à ce que le 
pourvoi fût déclaré non recevable, par le m^tif que la décision du 16 4»oùt 186) 
n*étalt qu'un acte de pure admiaistratioUi uon susceptible d'être déféré au 
Conseil d^Etat par la voie contentieuse; et à ce que, en tout cas, le poui'voi 
nt rejeté comme mal fondé, attendu que la baraque dans laquelle le feu avait 

S ris naissance , bien qu'appartenant 4 Tadministration , était, depuis l^ 
août 1860; concédée au sieur Campi, adjudicataire au capton de Garacuto, 
qtil, A ce titre, aurait été tenu d*en construire une. si celle de Tadminislration 
n'avait pas existé; — pue les bûcherons dont l'imprudence aurait, suivant 
les requérants, déterminé l'incendie^ étaient ag service dudit sieur Campi, 
cl que, dès lors, l'administration ne pouvait encourir aucune responsabilité; 
— Que cette responsabilité retomberait, au contraire, sur les sieurs RouauU 
et G« eux-mêmes, en droit, aux termes de l'article 45 du Gode forestier, et, 
en fatt^ par ce que, par suite des néglio^cnces apportées par les rcclamanvi 
dans la vidange de leurs coupes et de 1 existence de leurs cUanliertf, qui au- 
raient dû être supprimés depuis longtemps à Tcpoque du sinistre^ uu aliment 
considérable a été donné «î 1 incendie et en a aggravé les conséquences, ce (|ui 
permet de retourner contre les requérants la demande qu'us poursuiveul 
devant l'administration. 

DÉCRIT. 

fÏAPOLÉoii, etc. ; *— Vu les articles 1382 et 13S4 du Code Napoléon et T^r- 
Ifde 45 du Code forestier; -^ Considérant que la demande adressée a notre 
ministre des finances par les sieurs Rouault et C'^ â l'efTel d'obteuir de TStAt 
une indemnité, était fondée sur ce que les produits des coupes de bois de la 
forêt domaniale de Tartadne, dont ils s'étaient rendus adjualcalaircs, et une 
scierie qu'ils avaient établie pour leur exploitation, auraient été consumés 
par un incendie qui serait le fait des ouvriers d'un autre exploitant, mais dont 
TEtat serait responsable vis-â-vis desdits sieurs Rouault et C*", attendu que, 
comme propriétaire de la forêt, il était tenu de garantir aux adjudicataires 
rutile exploitation des coupes par lui vendues, et que d'ailleurs Tiuccndie 
aurait été prévenu si les agents forestiers avaient exercé la surveillouce à 
laquelle ils étaient tenus ; «^ Considérant qn'en rejetant celte demande, 
notre ministre des finances ne s* est pas constitué juge des droits que les sieurs 
Bonaull et C* prétendaient exercer contre l'Etat, par application des arli^ 
clés 1382 et 1384; que dans l'espèce, l'appréciation de ces droits appartient 
il Tantorilé judiciaire i — Que la décisioa de notre ministre ne fait pas ob- 
stacle <i ce que les sietrrs Rouault et C", sUls s'y ctoicat fondés, portent de- 
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vant cette autorité leurs réclamations; — Que, déa lors, le recours qu'ils ont 
formé devaut nous par la voie conlentieuse contre cette décision n*esl pas 
recevable ; —Notre Conseil d'Etat au contentieux entendu ; — Avons décrété 
et décrétons ce qui suit : 
Art. 1*'. — La requête des sieurs Rouanlt et C* estrejelée. 
Du 25 février 1864. — (MM. Braun, rapp.; Favé, c. du g.; Ghoppin, av.). 

Observations, 

La question de savoir quelle est l'auloritc compétente pour statuer sur les 
actions en dommages- intérêts formées contre TEtat, d raison des butes im- 
putées à ses asents, a été diversement résolue par les différentes juridictions 
devant lesquelles elle a été portée. — Le Conseil d'Etat s'est constamment 
prononcé en faveur de la compétence de Tautorité administrative. D'après sa 
jurisprudence, cette autorité a seule qualité pour statuer sur toutes les actions 
qui tendent à constituer l'Etat débiteur et pour appliquer les régies spéciales 
auxquelles est soumise la responsabilité oui peut incomber à l'Etat a raison 
de fautes commises par ses agents. Cette aoctrine résulte surtout de ses plus 
récents arrêts. On v trouve énoncé : — « Qu'aux termes des lois des 
i6-24août 1790 et lë fructidor an III, les fonctions judicinires sont distinctes 
et doivent toujours demeurer distinctes des fonctions administratives ; que 
défenses sont faites aux tribunaux de troubler de quelque manière que ce 
soit les opérations des corps administratifs, et de connaître des actes d'od- 
minîstratiou de quelque nature qu'ils soient; — Qu'il résulte de ces lois 
qu'il n'appartient pas a l'autorité judiciaire de déterminer la responsabilité 
pécuniaire qui peut incomber à l'Etat, en cas de faute ou d'erreur commises 
par des agents de l'adminislrationp à moins que ce droit ne lui ait été conféré 
par des dispositions de lois particulières (6 août 1861, L'Iloumeau) ; 

< Que la responsabilité qui peut incomber à l'Etat pour les dommages 
causés aux particuliers par le fait des personnes qu'il emploie dans un ser- 
vice public, ne peut être régie par les principes qui sont établis dans le Gode 
Napoléon pour les rapports de particulier à particulier; que cette respon- 
sabilité a des règles spéciales qui ne sont pas les mêmes dans toutes les parties 
du service public (i<>^juin 1861, Baudry, et 7 mai 1862, Vincent); 

<r Qu'indépendamment de l'action qui est de l'essence de l'autorité adminis- 
trative^ la juridiction a été donnée a cette autorité en vue de constituer, en 
dehors de Tautorité judiciaire, des juges pour prononcer sur les litiges qui 
s'élèveraient entre TEtat et des particuliers à l'occasion des actes faits par 
l'administration pour l'exécution des services publics auxquels elle est char- 
gée de pourvoir ; qu'il suit de là que les contestations de cette nature doivent 
être portées devant la juridiction administrative, n moins qu'il n'en ail été 
autrement ordonné par la loi ; que vainement, pour contester ces règles fon- 
damentales, on objecte c[u'il est intervenu un grand nombre de lois pour 
attribuer à l'autorité administrative la connaissance des contestations concer- 
nant les services publics ; qu'en effet, les lois dont il s'agit ont eu moins pour 
but d'établir la compétence de l'autorité administrative, à l'exclusion de l'au- 
torité judiciaire, que de désigner les juges parmi les autorités administratives 
ayant juridiction (6 août 1861, De Keister). d — V. aussi 26 août 1835, 
Clamant-Zuntz ; 29 octobre 1839, de Venancourt; 9 février 1847, Laget; 
20 août 1847, de Beauremont ; 19 décembre 1852, Poullet ; 29 mars 1853, 
de Meilhiac; et 6 décembre 1855, Rolschild et Gloxin (A. F. B. 8, p. 22). 

La jurisprudence de la Cour de cassation est fixée dans un sens absolument 
opposé. A diverses reprises, elle a jugé que a les règles prises par les ar- 
ticles 1382, 1383 et 1384 du Code Napoléon sont applicables, sans exception, 
dans tous les cas où un fait quelconque de l'homme cause a autrui un dom- 
mage produit par la faute de son auteur : que l'Etat, représenté par les diffé- 
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rentes branches de radministralîon publique, est passible des condamnations 
auxquelles le dommage causé par le fait, la néxlîgence oujimprndence de ses 
agents, peut donner lieu (Civ. rej., 1®' avril 18-45, Depeyre, S.-V, 45, 1,563) ; 
que les administrations publiques ne sont pas à f abri des poursuites judi- 
ciaires qui ont pour objet de faire établir et déclarer celte respoosabililè, 
et de faire reconnaître les conséquences légales qui en découlent. » (Civ, rej. 
19 décembre 1854, Brun, A. F, B. 6, p. 282 ; V. aussi Req. rej., 22 novem- 
bre 1848, Normandin, S.-V. 1848, I, 700, et Crim. cass., 12 janvier 1849, 
Vaudermnrcu, S.-V. 1849, 1,43.) 

Le tribunal des conflits, pendant la durée de son existence, a été saisi plu- 
sieurs fois de la même question. Il a toujours évité de la résoudre en principe ; 
mais en parcourant sa jurisprudence, on voit qu'il a admis la compétence 
administrative, toutes les fois mie l'examen de In question de responsabilité 
nécessitait interprétation préalable ou la discussion d'actes ou de règlements 
administratifs (28 novembre 1850, Leclerc ; 20 tnai 1850, Manoury ; 
26 juin 1850, Lousls^an ; 17 juillet 1850, Leleiller ; 7 avril 1851, Caillaud) ; 
et qu'il s'est prononcé, au contraire, en faveur de la compétence judiciaire, 
lorsque la solution de la q^nestion ne dépendait que de l'application des règles 
du droit commun (22 mai 1851,.Lapeyre). 

En décidant que l'autorité judiciaire était compétente dans l'espèce, pour 
statuer sur la demande formée par M. Rouault, le Conseil d'Etat s'est évidem- 
roent départi des règles tracées par ses précédents arrêts. Les termes de sa 
décision permettent d'ailleurs difficilement, à raison de leur brièveté, d'ap- 

f)récier les motifs sur lesquels elle se fonde. Celle décision repose-t-elle sur 
a distioclioo établie entre les demandes formées contre rËtal considéré 
comme chef des admiaislralions publiqnes,-et TËlat envisagé comme simple 
propriétaire de son domaine? À l'appui de celte supposition, on pourrait 
alléguer que tel est 1& motif en vertu duquel l'administration des domaines, 
consultée sur le mérite du pourvoi formé par M. Rouault, s'est prononcée en 
faveur de la compétence judiciaire. [Voir au Recueil Lebon 1864, p. 193, un 
extrait de l'avis de cette administration.) — Celte distinction, légitime d'ail- 
leurs en elle-même, a été souvent admise par le Conseil d'Etat (12 juil- 
let 1855, Riausset; l""^ décembre 1859, Meusnier ; 16 février 1860, Ville de 
Paris; 20mars1862, commune de Gœtzenbrûck, ci dessus n<^143; V. aussi 
Civ. cass., 8 janvier 1861, Pradeau, S. V. 1861, I, 129} j mais elle n'est point 
applicable à Tespéce. En effet, la demande formée par M. Rouault était essen- 
tiellement dirigée contre Tadministration forestière^ dont les agents étaient 
accusés de n'avoir point exercé une surveillance suffisante sur la forêt incen- 
diée. 11 est évident que celte administration aurait été mise seule en cause, 
s'il se fût agi d'une coupe située dans une forêt appartenant à une commune 
ou à un établissement public. La demande de M. Rouault s'adressait donc moins 
à l'Etat propriétaire qu'à l'Etat représenté par une administration public|ue, 
et elle ne dilTérail,dès lors, en rien des recours formés contre l'Etat, à raison 
de préjudices résultant, par exemple, d'accidents causés par des chevaux de 
troupe, ou de fautes imputées à des agents de radministratioD des postes. 
Dans ces derniers cas, comme dans le cas actuel, il s'agissait bien de la res- 
ponsabilité incombant â l'Etat, à raison du dommage causé à un particulier 
par le fait de personnes employées dans un service public, de celle respon- 
sabilité qui, pour employer les termes mêmes des arrêts précités, est régie 
^ar des règles spéciales, dont Tapplication fait partie du domaine exclusif de 
a compétence administrative. 

On doit donc reconnaître, d'une part, que la décision rendue par le Conseil 
d'Etat dans l'affaire Rouault est en contradiction avec les principes consacrés 
par sa jurisprudence antérieure, et, d'autre part, que cette contradiction ne 
peut s'expliquer par ce motif que, dans l'espèce, il se serait agi d'une de- 
mande formée contre l'Etat propriétaire. Si la variation de jurisprudence, qui 
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vient d^êlre si{;na1ée, ne doit pas élre considérée comme te résultat d'une 
simple erreur, il farot y attribuer une portée plus significative, et admetlr» 
que le Conseil d'Etat» restreignant la généralité des principes posés par ses 
précédents arréls, tend â se rapprocher de ta jurisprudence du tribunal dcb 
conJlils cl à reconnaître l'autorité judiciaire comoétente pour statuer sur les 
demandes en dommages-intérêts formées contre l'Etat, lorsque la décision a 
rendre sur ces demandes n'est point subordonnée à Tinlerprétation d^actes ou 
de règlements administratifs, mais ne dépend que de la simple application des 
principes du droit commun. P. de WgaiiARiv. 

N'' 3S1. — Cour impériale de Paris (V* Chambre). — 4 mars 4864. 

Droits Rasage, <lélivranoe, preto^lptlon, iiiipeiitlonp eoflvcnttoB, 
demanda en juttioa. 

// peut être dérogé, par des conventions particulières à ta règle suivant 
laquelle les droits d'usage ne s'an'éragent pas : ici ne s* applique pas 
C article 2220 du Code Napoléon (1), 

En conséquence^ le propriétaire d'une forêt peut valablement consentir 
à une dérogation de l'espèce^ comme condition de la suspension cPtmê 
instance dirigée contre lui en reconnaissance de droits d'usage sur 
cette forêt, 

La demande en justice constitue d'ailleurs^ à Vêgard du propriétaire 
qui conteste Fexistence du droit d'usage, une mise en demeure perma- 
nente, dont les effets s'étendent à toutes les annuités échues pendant 
le cours du procès (2) . 

(Héritiers Roy c. héritiers d'Orléans]. 

En 1825, té comte Roy, agissant é titi'e de prot)Wétaîre dit domftiHë dé II 
Poultière, a formé contre la princesse de Bohah une action en délivrance dé 
bois d'arfoUage et de maronagé dans la forêt de Breteuil. M. LAffilté s'étant 
rendu sur ces entrefaites acquéreur de ladite forêt, N obtenu de M. Roy, 
en 182G, que l'instance serait suspendue, Jusqa'é la solution d'un proéés 
semblable relatif A In forêt de Gonchcs, et cela sous la condition que dans lé 
cas où le domaine de la Poultière serait reconnu Usager dans la forêt de Bre- 
teuil, lé propHétaire de celte foi'êt lui tietidrait compte de toutes les déli* 
vranccs arriérées. -- fin 1833-, M. LafBtte vendit la forêt de Bréleuil ati rot 

(1) Voir, en ce sens, Diilloz, Jur. gén,, v"» t*nEscRii».civ., n<* 50.— Voir aussi 
Troplong. Prescrip.^ n*»» iî, 723 el 724. 

(2) V. Dalioz, 00. ciL, v» Usage fori^st., n«* 3d0 el 371, qui elle ch cé sens uU 
eurtain nbiubre d arrêts. !l a éto jugé notamment que si le tt^opriéllure a refusé 
)a délivrance en (Ontesiani le fond ou Téiendue du droUi l'usager reconnu fondé 
flans ses préicniious esi recevable à réclamer, k ilire de donluiages-inlérôiS) Is 
valeur, soit des uniiuiiés échues pendant le procès (Nancy, 17 mars 1959, com« 
de Uemiremont, 1>. Pi, 50, S, 168, ei A. F. B., 8, p. Sii), soif ia diiférencc entre los 
délivrances effectui^es et celles qui auraient dû être l'aitos (Colmar^ 99 niars 1855. 
com* de Lauicnbach, D. P., 59, 2, 17d, et A. P. B., 7, p. 342);... qu*en pareil 
ras, la demande Tormée contre le propriétaire constitue une tni^e en dédleui'e 
permanente Jusqu^â la foIUiIou déllniUve du procès (Nancy, ut suprà). Ces ah-éts 
sont conrormes a t'opinlon de M. Meaume {Codeforést.y n^ 637). — Par un arrêt 
inédit du 17 Tévrior I8i2 (com« de neinlinrdmunsier), la Cour deColmara jugé, 
dans le mémo sens^ « ques*ilest vrai do dire que les droits d*usagc nes'arrérajïeot 
pas, ce principe général rt-çoit une exception nécessaire et forcée quand Ttser- 
cice de ces droits n*a été suspendu que par la litlspendance de la cause. » 
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Loui8-Phil{pt>e, qtiiprUft tes risques et péHis le pirocés intenté ed iSi$^ 
cdiiire ]é princesse de Rohan, et en inéroe temps renoutela vis-à-vis du 
eoftile RoY^ rengagement contracté par son vendeur, en 1826. 

La forêt de Brèteuil fut mise en vente en 1853, et achetée par MM. ttœderer, 
Viette et consorts. A cette époaue Tinstance commencée par M. Roy en iS^ 
ft'étaît pas encore vidée. — Reprise par ses hérilîers, vers I8b6, elle se 
termina^ le 50 avril 4860, par un arrêt de la Cour impériale de t^aris, qui 
reconnut aux demandeurs le droit à une délivrance annuelle de vingt-quatre 
cordes de bois de feu et déclara le droit de maronage éteint par la prescription. 

Les héritiers Rny ont en conséquence actionné les héritiers d*Orléaus devant 
le iribtinfti civil de la Sline, en payement de la valent* des délivrances échues 
depuis 1829, jusqu'en 1859. Ces derniers ont appelé en garantie MM. Rœderer. 
Vieite, etc., par application de Tune des clauses de la vente qui leur avait été 
consentie. — Devant le tribunal, les héritiers d'Orléans opposaient notamment 
aux héritiers Roy, queles arrérages étaient prescrits depuis 1833, par appll^ 
eation du principe que les droits d*usage ne s^arréragenl pas, principe auquel il 
n'uvaii pu être valablement dérogé (God. nap. art. 2220) ; qu'eu lous cas tés 
détivmbces t)*éiaient plus dues parles héritiers d'Orléans depuis 4855, époque 
é laquelle iN avaient cessé d'être propriétaires de la forêt de Brèteuil. 

Ou 16 janvier 1861, jugement ainsi conçu : 

« Li TaiBtmAL : — Attendu que la demande a pour objet la livraison des 
bois d'affounge qui seraient dus aux héritiers du comte Roy/ propriétaire du 
domaine de la Ponltière, pour les trente-quatre années de 1825 à 1859; — 
Attendu que de la Combiufttson des deux actes sous seings privés, enregistrés, 
en date des 3 novembre 1826 et 25 janvier 1833, Il résulte que le roi Louis- 
Philippe a valablement renoncé envers le comte Roy â se prévaloir d^aucucê 
fit! dé non-recevoir relativement aux redevances venues à exigibilité pendant 
le temps qui s'est écoulé entre ces deux actes; — Attendu, quani aux 
a&naites ultérieures, que les actes susénoncés n'ont pu avoir, d cet égard. 
aucun effet, l'article 2220 du Code Napoléon prohibant toute renonciation a 
Une prescriplioti non acquise ; — Attendu que le droit des demandeurs n'a 
pu être conservé par le Riit de Tlnslance mil a été vidée par Tarrêl du 30 
•Tril 1860, instance dans laquelle les défendeurs principaux étaient les 
héritiers de RohSU, et dans laquelle les héritiers d'Orléans n^onl figuré que 
comme appelés eh garantie ', 

t Attendu que le droit d'afîouflge, supposant de ta pari de l'usager un 
bMùxtï actuel, ne peut s'arrérager; — Que les héritiers Roy n'ont donc pu 
demander les redevances échues jusqu'en 1853, époque A laquelle les héri- 
tiers d'Orléans ont cessé d'être propriétaires ; — Que le caractère réel du 
droit a fait en outre obstacle 5 la délivrance des annuités postérieures & 
l'aliénation ; 

« Attendu que Rtederer. Viette et consorts doivent, aux termes du cahier 
des charges, sur lesquels ils se sont rendus adjudicataires, garantir les héri- 
tiers d'Orléans des condamnations qui seront prononcées contre ces derniers ; 

ff Attendu enfin que les documents de la cause autorisent A fixer le prix des 
bois i la somme de 15 francs par corde, soit, pour vingt-aualre cordes pen- 
dant huit années, à la somme de 2,880 Trancs ; — Coiiuarane les héritiers 
d'Orléans A psyer aux héritiers du comte Roy la somme de 2,880 francs, avec 
intérêt du jour de la demande ; — Condamne Rœderér, Viette et consorts à 
garantir les héritiers d^Orléans delà condamnation qui vient d'être prononcée, 
cbaenn dans la proportion de ses droits, etc. » 

Les héritiers Roy ont interjeté appel de ce jugement. — Après les plaidoi- 
ries, le premier avocat général a donné ses conclusions en ces termes : 

Les héritiers Roy ont fait reconnaître, en 1860, sur une reprise d'instance 
ouverte eu 1825, contre la princesse de Rohan, alors propriétaire de la forêt 
d« iretevU) ud droit d'AffoUage de Vingt-quatre cordes de bois, et dont 
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l'exercice avait cessé depuis le siècle dernier. Ils préteDdaient, en outre, à un 
droit de maronage^ éteint par la prescription. La princesse de Bohao a été 
condamnée à leur délivrer le bois des seules années 1925 et 1826, par ces 
deux raisons : que, pour les années antérieures à 1825, le droit d^affouage de 
sa nature ne s'arrérageait pas, et que, pour les années postérieures à 1820, 
ce droit étant un droit réel, et la princesse de Rohan ayant cessé d^êlre 
propriétaire dés 1826, il ne pouvait pas être exercé contre celle qui n'était 
plus en possession de Timmeuble débiteur. 

Entre ce jugement et votre arrêt de 1860, les héritiers Roy, armés du 
droit, édifiés sur son caractère et sur sa portée, ont assigné les héritiers 
d'Orléans, propriétaires alors de la forêt de Breteuil, en payement des trente- 
quatre années d'aflbuage courues de 1826 â 1859. — Il est clair qu'ils ne 
réclamaient pas les arrérages en vertu du droit commun. — Ils s'appuyaient 
sur deux conventions intervenues : la première avec M. Laffitte, en 1826; la 
seconde avec le roi Louis-Philippe, en 1833, et qui avaient eu pour objet de 
leur réserver, en cas de gain du procès pendant depuis 1825, les arrérages 
accumulés. — Le Tribunal a admis leur prétention pour les arrérages échus 
de 1826 à 1833, malgré la nature du droit nui, supposant un besoin annuel, 
s'éteint, quanta son exercice du moins, à défaut d'usage annuel ou de demande 
annuelle: c'était l'application du principe qu'on peut renoncer â une pres- 
cription acQuise, et tel avait été le but des conventions de 1826 et de 1833. 
Mais, en même temps, il a refusé les annuités de 1833 à 1852, par un motif 
tiré de l'article 2220 du Gode Napoléon : « On ne peut renoncer d'avance à la 

Srescriplîon. » — Quant aux annuités échues depuis 1852, les héritiers 
'Orléans ayant cessé, â cette époque, d'être propriétaires de la forêt de 
Breteuil, ils ne pouvaient en être débiteurs, et à cet égard Taction était mal 
dirigée. — La seule question de ce procès est donc celle-ci : L'article 2220 du 
Code Napoléon est-il applicable dans l'espèce ? — Le principe n'est pas dou- 
teux. La prescription est d'ordre public. On ne peut pas, par une convention, 
l'empêcher de patroner le genre humain, d'éteindre et ae créer des droits. 
Ainsi vous renoncez à toute espèce de prescription, soit acquisitive, soit 
libératoire : le temps n'en court pas moins et n'en produit pas moins son 
effet énergique de créer ou d'éteindre des droits, en dehors de vous, contre 
vous, maigre vous. — Ainsi donc, M. Roy aurait eu un droit d'affouage établi, 
incontesté ; le roi Louis-Philippe se serait engagé à renoncer â 1 avenir â 
toute prescription... L'engagement ne produirait aucun effet. — Mais telle 
n'était pas la situation des parties, tel n'est pas non plus le caractère de la 
convention. 

La situation des parties : — M. Roy avait en 1825 un droit contesté, il le 

Sorte devant les Triounaux et assigne M*"*^ de Rohan, puis ses cessionnaîres. 
evant le juge de paix se présente M. LafBtte, mais c'est pour engager 
M. Roy â suspendre l'instance, et il y avait alors, comme plus tard en 1833, 
intérêt â le faire, pour profiter, dans un sens ou dans un autre, des décisions 
judiciaires analogues qui allaient être rendues an sujet de la forêt de Gonches. 
i( Suspendez le procès, dit-il, attendez, et s'il y a pour vous urgence à le 
poursuivre, ù cause de la nature du droit qui ne s arrérage pas, convenons 
qu'il sera sursis, et que pendant cette trêve, armistice si on veut, les arré- 
rages ne seront acquis au propriétaire de la forêt de Breteuil que condition- 
nellemcnt. Si plus tard vous gagnez votre procès, nous ne vous opposerons 
ni la nature du droit ni le temps écoulé, puîsaue nous vous amenons à 
suspendre votre action. » Tel était le langage de M. Lnffitle, tel est le caractère, 
la portée de la convention dQ 1826. ifuè peut y avoir de doute â cet égard. 
— Gar, comment comprendre autrement l intérêt de M. Roy dans une con- 
vention qui eût gêné sa liberté d'action judiciaire sans le rassurer par contre 
à l'égard de la nature si précaire du droit d'affouage, sans le mettre â l'abri 
de ce résultat assez singulier pour que Roy^ par supposition, établissant son 
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droit deux ans après, ait nécessairement perdu Tannée d'affouage antérieure? 
Cette convention a donc voulu modiûer, d'abord et avant tout, la nature du 
droit quant à son exercice. II y a là, en réalité, une sorte de novation con- 
venlionnelle qu'aucune loi ne prohibe, car, s'il est vrai qu'en l'absence de 
toute convention, les droits d'afCouage ne s'arréragent pas, n'est-il pas évident 
qu'on a pu, par une convention, en modifier cet effet naturel et juridique, 
mais qui n'est pas d'ordre public ? L'article 2220 du Gode Napoléon n'est pas 
ici applicable, et rien n'empêche de substituer conventionnellement à un 
droit d^affouai^e, dont la nature est de ne point s'arrérager, un nouveau 
droit qui ne soit pas soumis à la nécessité, pour retenir les fruits, de s'exercer 
chaque année. Encore une fois, ce n'est pomt ici renoncer à une prescription 
non acquise, c'est modifier un droit qui, par nature et non par essence, 
s'exerce annuellement, et qui d'ailleurs n'est en aucune façon prescriptible, 
par un an. — M. Laffitte et le roi Louis-Philippe n'ont renoncé qu'à une 
chose : à se prévaloir du caractère particulier du droit d'affouage. — Si ce 
premier point est établi, la conséquence juridique immédiate est celle-ci : le 
droit d'aifouage ne périssant plus par le défaut d'exercice dans l'année, n'est 
plus soumis, comme toute redevance périodique, qu'à la prescription quin- 
quennale de l'article 2277 du Code Napoléon, et les héritiers Roy ont droit, à 
tout le moins, à cinq années d'affouage à partir de 1833. Il est évident qu'en 
ceci le jugement dont est appel doit être réformé. 

Celte première difficulté écartée, on se trouve en présence de l'article 2277 
du Code Napoléon, c'est-à-dire de la prescription quinquennale ; et il faut 
examiner si, malî^ré les circonstances particulières de la cause et nonobs- 
tant les conventions de 1826 et de 1833, cette prescription a pu atteindre 
une partie des arrérages du droit d'affouage, ne laissant subsister que ceux 
des cinq dernières années. Ici, allant plus loin, notre conviction est que 
cette prescription n'a pu atteindre aucune année d'affouage ; qu'en un mot, 
elle n'a pu agir dans l'espèce, et cela pour deux raisons : d'abord, à cause de 
cette instance ouverte en 1^25 et qui, prolongée" jusqu'en 1856, a conservé 
tous les droits qui y étaient engagés, non-seulement, ce qui est évident, 
contre la princesse de Rohan, mais encore, ce que j'établirai, contre M. Laf- 
fitte et le roi Louis-Philippe, puis encore et subsidiairement, par suite des 
conventions de 1826 et de 1833. — Et d'abord, quel a été l'effet juridique 
de cette instance introduite en 1826 contre la princesse de Rohan, et qui, 
après avoir évité les atteintes de la péremption, s'est close par votre arrêt de 
. 1860 ?— Ce qui faisait l'objet de cette instance, le voici : un droit de maronage 
et uu droit d'affouage avec toutes leurs conséquences. 

L'instance ne tendait pas seulement à faire reconnaître le droit par l'exa- 
men du titre et en écartant la prescription sur le fond du droit, elle avait 
aussi pour objet la délivrance des cordes de bois dues eu vertu du droit 
et non délivrées, les annuités affouagères en un mot, et non -seulement celles 
dues dans le passé, antérieurement à l'instance, mais encore celles oui vien- 
draient à échoir pendant le procès. Voici ce (|ui était inclus dans 1 instance 
de 1825, voici ce que cette instance, non périmée, a intégralement conservé 
en vertu de ce principe de droit et de raison : Actiones qaœ iempore pereunt 
semel inclusœ in judicio perpetuuntur ; principes que le Code Napoléon a 
consacrés dans son article 2244. Comment pourrait-on dire cela, en effet, 
que le créancier n'est pas diligent? Son instance interpelle tous les cinq ans, 
bien mieux, tous les jours, celui qui lui cojiteste le droit qu'il réclame. Celui 
qui a saisi la justice ne néglige pas son droit. — Telle est la doctrine de tous 
les auteurs, aussi bien (luant au fond du droit que quant à ses accessoires, 
aussi bien à l'égard de la prescription trentenaire que de la prescription 
quinquennale; telle est, plus spécialement et à l'égard des annuités afïbua- 

féres, l'opinion de Proudhon et de M. Meaume. Et cet effet juridique de 
instance de 1825 est ici d'autant plus énergique que les conventions de 
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162B et 1833 otil en qnê1(|ue softe organisé, convcntiontieltetnent entré le^ 
pArlies, une softe de iraditioti fictive oes annuités afTouagères, qui devait les 
diftpcn.^er d'Une demande expresse, distincte et annuelle. Il esl d\inieurs 
inutile de remarquer c^ue ces arfbuages ne sont pas des intérêts moratoires 
qui ne courent que du jour delà demande, mais un droit.qui s'ouvre par lui- 
môme, et que Pinslancc conservera par sa propre etticacilé. — Il esl done 
bien évident qUe si la question se posait aujourd'hui entre les héritiers Roy 
et la princesse de Rohan, le doute ne serait pas possible, et que vous auriez h 
condamner M»"^ de Rohan à la délivrance de rintégralité des alTouages cchul 
dé 1833 à 185^. Mais s'il esl vrai que les héritiers Roy sont aujourd'hui en 
présence des héritiers d'Orléans es nom, plus de M*»* ae Rohan, il est éj^ale- 
mëtittrai c|UeM. Latlilte, et après lui le roi Louis-Philippe, sont volontaire- 
flient entrés dans Tinslance de 1825, par suite des conventions de 1826 et dé 
1855, el que toutes les conséquences de cette instance se produisent Aussi 
énergiquement Contre eux que contre M*"* de Rohan elle-même. Gomment 
en esl-il ainsi? C'est cequMl nous reste A démontrer. 

Ici, le ministère public rappelle, en Tait, la présence spontanée dé M. Lftf- 
fltte devant M. le juge de paix, en 1826 ; la lettre et Tesprit des conventions 
de 1820 et dt! 1833, dans lesquelles M. Lnflltte, et plus tard le roi LouiS'^ 
Philippe, se considéraient si bien etl cause dans Tinstance, qu'ils renonçaient» 
à tort sans doute, mais qu'ils renonçaient .1 se prévaloir de toute péremption; 
ToiTre que M. Roy faisait au roi Louis-Philippe de lui faire connaître les dé- 
cisions judiciaires relatives ù la forêt de Gonclies, et qui suppose bien évî- 
demmcnl la p&rt que prend ce dernier au procès pendant, el sur lequel ces 
décisions pourraient avoir une iutluence d'nhalogië; enfin, celte clause 
invariablement ajoutée aiiX ventes successives de la forêt de Breteull, et qui 
meta )a charge des acquéreurs le procès commencé et toutes ses conséquences. 

En droit, ravocat général invoque Tarticle 185 du Gode de procédure ci- 
vile, relatif i\ la garantie foiindle. et d'après lequel les jugements sont //é 
.piano exécutoires contre le.s garantis, alors même qu'ils ont été mis hors de 
cause, ce nui n'esl pas dans l'espèce — Ge n'est pas seulement, par suito 
dés effets (le Tinslance non périmée de 1825 que les droits aux annuités af~ 
(btingères ont été conserve^ dans leur Intégrité, à l'encontre des héritlerii 
d'Orléans, c'est encore, quoique trés-subsidinirement, en vertu de la con- 
vention de 1833. Quel est donc le vrai caractère de celte convention? Le ju- 
gement dont e^il appel y a Vu une renonciation .i la prescription non acquise, 
tbinbitnt soUs \A nullité de raKicle 22i0. Il nous semble plus exact, plus con- 
forme n rinlenlion des parties, comme plus en harmonie avec les éirconstances 
Ali milieu desquelles elles étaient placées, d'y reconnaître une suspension 
temporaire du cours de la prescription. Et, en effet, les parties n'oht en aucune 
façon renoncé à ce droit protecteur el d'ordre public de se prévaloir de la 
prescription et de mettre désormais les droits d'affouage de la forêt de Bre- 
teull à rabri dd défaut d'exercice dans l'avenir. — Or/ si tel esl te caractère 
de la convention de 1833, il ne semble pas que Parlicle 2220 lui soit appli- 
cable. Si, eu effelj on ne peut renoncer par avance à la prescription, riett 
n'empêche d'en suspendre le cours par une convention. On peut suspendre le 
cours de là péremption, qui n'esl qu'une espèce particulière de prescription ; 
ce |)oiut n'esl pas iioutcux, aussi bien en doctrine qu'en Juris[irudénce. — 
« De même, dll M. balloz [Jur. (jcn., v" Pêrbmptiow, n» 257), que les pàrtieé 
peuvent, d'un éommun abcôrd, renoncer à la péremption commencée ol) 
même ftccoihplle, de même aussi elles pourraient en arrêter lé coûts ' et cela 
arrivera ioules les fois que les conveniions des parties auront produit une 
discontinnation forcée des poursuites. » Les parties le peuvent par un com- 
promis qui n'aboutit pas, par une transaction plus tard annulée; les tribu- 
naux le peuvent âtissl par un jugement de sursis (Cass , 8 inars 1831^ 6 fé* 
vHer 1844 et 22 juin 1853)< Or^ ce qui est incontestable de la t)éremptioti. 
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ne s*appl{que-t-il i)as avec autant de raison h ta suspension contentloutietle 
de la prescription? — Le silence de Tarticle 2220 du Code Napoléon 61 dd 
ceux qui ont organisé le système de la suspension de prescrîtition, la liberté 
des conventions, tout milite en faveur de cette opinion. M. Troplong semble 
ravoir adoptée dans son Traité de ta prescription (n<»* 723, îti et 47) : « Nous 
nous t>ccuperons, dit-il, des causes de suspension non personnelles dorU !ë 
Code na point parlé. Toutes se rattachent à Inapplication de la règle *. ûontra 
non valentem. . Et d'abord, il y a des impossibilités qui résultent d^une con- 
t)en/ton... i j^t M. Dalloz, accusant davantage cette doctrine, s'exprime ainsi 
[op. cfl., yi* Passes. CIT. n» 50) t « Lorsque deux parties qui se disputent 
un droit sont convenues de rester dans le statu quo jusqu'à ce que le litige 
ait été décidé, on a pu voir là un acte oui suspendait régulièrement la pres- 
cription. » Et il ajoute avec beaucoup de raison : « En elTct. le but direct de 
Pacte n'était pas de renoncer à wne prescription qui pouvait courir, mais Aê 
ci'éer un état de choses qui, tant(|tt il existait, empêchait les parties d*agii*^ 
et dè^ lors suspendait la prescription, o 

ARfifiT. 

La Cous*, — Considérant que les héritiers do comte Roy qui ont, comme 
propriétaires du domaine de la Poulliére, des droits à l'alTounge sur la forêt 
de Breteuil, réclament les arrérages échus de 1825 à 1859, et quMls fondent 
leur demande sur leur titre de concession combiné avec la convention du 25 

Janvier 1835; — Que cette demande n'est contestée, en principe, tii par les 
léritiers du roi Louis-Philippe, contre lesquels elle a été dirigée, ni par 
Rœderer, Vielte et consorts, nppelcs en garantie, mais qiic les défendeurs 
soutiennent: 1** que les arrcra{>es sn:U prescrits Jcnnis 1833 et, qu'eu tout 
cas, ils ne peuvent être dus par la famille d Orléans depuis Ti'poque où elle a 
cessé d'être propriétaire de la forêt de Breteuil * — ^ que les redevances ne 
sont plus aujourd'hui que de vingt-quatre cordes de bois par an au lietl 
de trente ; — et 3^ que le pt-ix de la corde ne saurait être évalué au-delà de 
15 francs; 

Cortsidérant que lorsque le roi Louis-Philippe est devenu propriétaire dé la 
forêt de Breteuil^ les droits d'usage afférents au domnine de la Poultièré 
étaient déjà, depuis 1825, l'objet du procès entamé par le comte Roy contre 
la princesse de Rohan ; — Que dans son contrat d'acquisition le roi Louis- 
i^hilippe avait expressément pris ce procès à ses risques et périls ; que par le 
pacte de183d> en convenant avec le comte Rey de 8ii^»endre les poursuites 
commencées, il s*est interdit en même temps d'user de la prescription non- 
seulement pour les arrérages échus, mais encore pour les arrérages à échoir 
pendant l'interruption de Tinslance, et que cet acte, qui avait pour résultat 
unique de surseoir provisoiremeht à la délivrance des droits contestés, n'a 
rien d'incompatible soit avec le régime des droits d'usage, soit avec les prin- 
cipes de la prescription $ 

Considérant qu'il est vrai, sans doute, que le droit d'nsSge laissé é son 
cours naturel ne s'arrérage pas et que chaque redevance doit être demandée 
dans l'année même à laquelle elle appartient, faute de quoi elle cesse d'être 
exigible, parce que le besoin qu'elle était destinée à satisfaire n'existe plus; 
mais que ce cours naturel du droit, ne reposant sur aucun motif d*ordre 
phblic, il s'ensuit que les parties qui seraient libres de nover la dette SObl 
maîtresses, à plus forte raison, de déroger aux conditions de payement et d'en 
stipuler de nouvelles, au gré de leurs intérêts ou de leurs convenances | — 
Considérant que c'est là précisément ce qui a eu lieu par la convention de 
1833, qui a voulu simplement substituer, pour un espace de temps délerroinéy 
ft Aai redevances successives des redevances cilmiilées; — Qu'il n'y A là 
qu'une disposition qui Ajourne les pfesUitions à fournir, et ^ttë difféf êr Tëxi- 
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gibilîté de la delte ce n^est point renoncer au droit de prescrire, mais seulement 
reculer le point de départ de la prescription ; 

Considérant, au surplus, que la citalion en justice interrompt la prescrip- 
tion ; — Que rinslance engagée en 1825, par le comte Roy ne s'est terminée 
qu'en 1860; — Qu'à la vérité, le roi Louis- Philippe n'y a pas figuré person- 
nellement, el que ses héritiers eux-mêmes n'y ont été appelés qu'en 1856; 
mais que^ du moment où le roi Louis-Pliilippe, nui avait pris rengagement de 
défendre aux poursuites, s'était enlendu avec Fauteur de la demande pour 
suspendre ta procédure, en sauvegardant de toute échéance les droits liti- 
gieux, il s'était ainsi approprié TiiKtance, et avait par là même accepté 
l'interruption de prescription qui en était la conséquence légale et né- 
cessaire; 

Considérant, toutefois, que s'il y a lieu à la délivrance des arrérages récla- 
més, sans distinction entre ceux qui ont précédé et ceux qui ont suivi la conven- 
tion de 1833, il faut reconnaître, néanmoins, ciue formant une charge de la pro • 
firiélé, ils ont cessé d'être dus parla famille d'Orléans du jour où elle a vendu 
'héritage grevé de la servitude; c^uUl est certain également, d'après l'arrêt de 
1860, rendu entre toutes les parties, que les redevances ne sont plus aujour- 
d'hui que de ai cordes de bois, et que, par suite, les arrérages à fournir se 
réduisant à vingt huit annuités, ces arrérages forment 672 cordes, lesquelles 

I)Ouvant s'évaluer d'après les documents du procès, à 20 francs l'une dans 
'autre, représentant une somme de 13,440 francs; — Considérant que les 
appelés en garantie reconnaissent qu'ils sont lenus de répondre des condam- 
nations à intervenir contre la famille, et qu'il devient dès lors sans objet 
d'examiner s'ils sont recevables dans leurs appels et leurs interventions ; — 
Met l'appellation et ce dont est appel au néant; — Ëmendant, — Condamne 
les héritiers du roi Louis-Philippe à délivrer aux héritiers du comte Roy 
672 cordes de bois, sinon et faute par eux de faire ladite délivrance en nature, 
dans le mois du présent arrêt, les condamne à payer la somme de 13,440 
ifrancs, ensemble les intérêts de cette somme depuis le jour de la demande; 
•^ Déboute les héritiers du comte Boy du surplus de leurs uns et conclu- 
sions, etc., etc. 

Du 4 mars 1864. — (MM. Devienne, pr. pr.; de Vallée, pr. av. gén. concl. 
conf.; Mathieu, Scribe, Templier et Allou, av.) 



N" 328. — Cour ihpériàle de Mbtz (Ch. corr.). — 8 juin 1864. 

Boit soumît au régime forestier^ construction 4 distance prohibée^ 
Bxoeptîony population agglomérée» preuve. 

Celui qui construit une maison à moins de 500 mètres (Vun bois soumis 
au régime forestier doit être puni des peines édictées par l'article 153 
du Code forestier, à moins qu'il ne prouve que cette maison fait 
partie d'un village ou hameau formant une population agglomérée 
(C. for., 156) (1). 

Une maison construite à 480 mètres des dernières habitations (Tun 
village ne peut être considérée comme rentrant dans l'exception pré- 
vue par l'article 156 du Code forestier, encore bien qu'elle ne soit se- 

(1) C'est au prévenu à prouver qu'il se trouve dans le cas exceptionnel dont il 
se prévaut. Nancy, S décembre 1861, aff. Remy, ci-dessus, n« 83. 
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parée que par un chemin d'une maison habitée et des débris d'une au- 
tre maison incendiée (1). 

(Forêts c. Paulel.) 

Le sieur Paulet a été poursuivi devant le Tribunal correctionnel de Roeroy, 
pour avoir construit une maison à moins de 50(K métrés de la forêt d'Har- 
gnies, indivise entre la commune de ce nom et TÉtat. — Le prévenu a invo- 
f^nè pour sa défense l'article 1S6 du Code forestier oui excepte des prohibi- 
tions de Tarticle 153 les maisons qui font partie (tune agglomération. Ce 
moyen de défense a été accueilli par un jugement du â7 avril 1864 dont suit 
la teneur : 

€ Le Tribunal; — Attendu que si, aux termes de l'article 153 du Gode 
forestier, aucune construction de tiaaison ou ferme ne peut être effectuée 
sans l'autorisation du gouvernement à la distance de 500 mètres des bois et 
forêts soumis nu régime forestier, sous peine de démolition, Tarlicle 156 du 
même Code excepte des dispositions de cet article, et des deux suivants, les 
maisons et usines c^ui font partie des villes, villages ou hameaux formant une 

f)opulatiou a{«glumerée, bien qu'elles se trouvent dans les distances ûxées par 
esdits articles; — Attendu que le prévenu soutient en fait que la maison 
dont il a commencé la construction fait partie, comme dépendance, de la 
commune de Uargnies, qui est une population agglomérée située dans la zone 
des servitudes de la forêt, circonstance de fait qui n'est pas déniée par les 
renseignements de Tadministration ; 

a Attendu (jue Tarlicle 156 a eu évidemment en vue de concilier Tintérêt 
delà propriété avec les diverses prescriptions du Gode forestier et d'en res- 
treindre l'application aux parties du territoire qui ne sont pas spécialement 
consacrées à l'habitation ; autrement ce serait chasser les habitants d'une 
commune ainsi placée et empêcher celle*ci de s'accroître et de iirospérer ; — 
Par ces motifs, aéclare le prévenu acquitté des poursuites de l'administration 
forestière, et le renvoie sans dépens, etc. » 

L'administration des forêts a interjeté appel de ce jugement. 

ARRÊT. 

La Gour ; — Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal régulier en la forme, 
que Henri-Joseph Paulet a commencé à construire en pierre et en bois une 
maison, destinée à son habilalion, «i la distance de 220 mètres de la forêt de 
Hargnies, appartenant pour un cinquième à l'Ëtat et pour quatre cinauièmes 
à la commune; — Que ce fait est prévu et réprimé par l'article 153 au Gode 
forestier ; 

Attendu que l'inculpé, qui ne comparaît pas, quoique régulièrement assi- 
gné, ne prouve pas, comme il le devrait, qu'il se trouve dans l'exception 

(I) Que doii-on entendre par poptito(ton agglomérée? C'est là une question de 
fait doni la solution est laissée à l'appréciation souveraine des tribunaux (Voir 
MM. Meaume, CommenL du Code forest., n« 1095, et Dallez, Jur. gén.,y<* Fokêts^ 
no 961). — Il a été jugé qu'on doit considérer comme faisant partie intégrante 
d'un village une maison qui sVn trouve â 167 mëires (Metz, 22 août 1839, aff. 
Lauer). — Décidé au contraire qu'une scierie, bien que située à une distance de 
cent n\ëtres seulement d'un hameau dont elle porte le nom, ne doit pas être 
réputée faire partie d'une population agglomérée (Grenoble, 5 mars 1835, 
atl'. Moulin). — L'administration foresUërc considère comme agglomérée 
« une population d'une certaine importance dont les habitants formeni un tout 
plus ou moins séparé et sont disposées dans un certain ordre, de manière que 
chaque habitant puisse exercer à son insu, et sans le vouloir, une sorte de sur- 
veillance de tous les instants sur les actions de ses voisins. » (Lettre du directeur 
général des forêts, du 3 juin 18S9, citée par M. Meaume, n» 1096.) 
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dçot f^'occapa r«rlicl« 156 du même Qode, et que le conlriire ressort d*une 
manière surabondante des rensein^nemenls joints %n dossier ; — Qu'on voit, 
en effet, que la construction de Paulet se trouve a 480 mètres des dernières 
maisons de la commune de Hargnies, et que |t elle n'est séparée, ainsi que 
Paulet l'a allégué, d'une maison habitée, et des débris d*une autre maison in- 
ceni^iée et ^ oela même sans habitants, que par le chemin vkioal d'IIar- 

Siies é Fuma?» on ne saurart voir dans celte maison el oes débris U popii-* 
tien agglomérée dont parle le législateur, et qu'il eonsidére comme nna 
girantitt de aanreiUanee Incessante el réciproque, en mémo temps qu'un 
obstacle sérieux â la perpétration des délits forestiers ; 

Par oes motif», donna défaut contre Panlat, non comparant, ni personne 
pour lui ; Et faisant droit à Tappel de Tadministration forestière, réforma la 
jvfpamaot qoî a éâdaré Panlat acquitté des pourauilaa, el l*a raiiwyé aana 
ma i Dit fuala CMialruelton cooimeiKsêa par T inculpé sur le terrHoira é% la 
CMiMVMda Hargnies constitue une contravention à Tarticle 153 du Code 
fiirestier; Et, vu ledit article, condamne ledit Henry -Joseph Paulet «l la dé» 
molition delà construction ci--dessu8 rappelée, etc. 

Du 8 juin 1864. — (U. Pidanoet, prés. ; Goujeon, rapp. ; Leclerc, premier 
af ^ géa., 0. coiif»). 

N^di9. — Cooa niFtauu di Bbsançoiv (Ch. réun.).--^' 15 juin 1861. 

UMgey forât, trftBflaetion, droit réel, «lioit J«S^» défri^bamavl. 

torsqu'une décision passée en force de chose jugée a reconnu gu'un^ 
transaction prescrivant au propriétaire d'une forêt de livrer annuel-* 
kment el à perpétuité une certaine quetntité de bois à une commune 
uâagèrty en représentation d'un ancien droit d'usage, ne lui impoeaii 
pas une simple obHgaHon personnelle, mais établissait une véritable 
servitude sur la forêt, ce propriétaire ne peut amoindrir par des 
défrichements les garanties réelles qui forment le gage de l'usager 
(C. Nap., 637, 686, 1134, 205», 530, 544, 700 et 701) (1) ; 

En supposant gu'un défrichement de minime importance ne doive pas 
être, malgré ttndivisibilité de fusage, considéré comme portant at- 
teinte aux droits de rusager, il n'en saurait être ainsi fun défricfie^ 
ment comprenant le cinquième du sol asservi, et effectué sans accord 
préalable du propriétaire avec la commune usagère et les propriiiaire$ 
des autres parties de la forêt (2). 

(Commune de Bourberajn o, Perriquet.) 

Suivant acte notarié, du 7 décembre 1832, le sieur Perriquet s'était rendu 
adjiMiîeataked*un lot de 80 hectares dans la forôt de Veloura, comprenant une 

(t) La Cour 4e cassation ayant rejeté, le 36 novembre laeo (D. P., 62, I, aoi, 
et A. F« B.. 7|,p. 3G1), lo pourvoi (ormô par le propriétaire, le sieur Perrkiuei, 
coatre rarcet dt* ta Gourd» Lyon, du 8 juillet 185K, |â principe du malmiuu ùq 
droit d'usage à tlire çte servitude, et non d'obligation personnelle, se trouvait ir^ 
révecableiueat coii.<acre Uan^ l'espèce. Ce principe reconuu, la Gour du BesançoR 
a décidé que le propriétaire no pouvait défricber sans porier aileinie à i*iiHlivisi<- 
bilité du droit U*usage grevant toulo la forêt. ^ On reconnati iiénéralemunt que 
des défrichements peuvent êlr«t pratiqués par le propriétaire, ik*il oVu doit ri^uttet 
aucun dommage pour Titsager (Voir HruUilhou, Usage, n» 150; Curassnu, Co4a 
tW98L^ t. U, p* 309; Meauiuc, Comui^it^, vfi USi; Dalloa, Jur, ffén., v° Usags^ 
n- 349 et suiv. ;. xoilr zvm laa arr^ «Uéa P. ?^ Qa> p, 994» «ota I). L^arr^t qu^ 



LEGISLATION ^T JURISPRUDENCE. 255 

étendue beaucoup phhs considérable de bois et appartenant à M*"* la duchés^ 
de SouU-Tnvannes Celle forôt était grevée, en faveur de la commune de Bour* 
berain, de divers droils d'usage, notamment d'un droit de paisselis (fourni* 
ture d'échalas) illimité dans le princine, aux termes de deux transactions des 
ii novembre 1573 et ^0 octobre 1683, mais qui avait été réduit par une 
troisième transaction, du 16 décembre 18^/â une pre$italion annuelle,^ 
perpétuité, de 320,000 paisseaux (échalas) à la commune, La part à la charge 

nous rapportons ne repousse pas celte exception, sans toutefois ^admettre for^ 
mcUement ; il se borne à di^eider que, dans rospëce, il ne s'agissait ims d'un dé- 
frii'hemeiii d*une minime importance (li hectares sur GO), et qn*un loi défriehe- 
inenl ètaii de nature à préjadicier à l'usager. 

La Cour do Besançon, sans le .déclarer expUcttemenl, seniblc adopter la 
docrrinodtf Tarrôi do la Chambrti civile de l;i Cour de cassation, du 17 mars 19fii 
(même affaire, yoirsuprà, n« 104, et D. P., 02, I, I9i). Cet arrëi con>acre en prin- 
ci|>e que les trbnnaux ne peuvent, à niuins d'y être autorisés par le> conventions, 
apporter aucnno limitation non -seulement à Pexercice^ mais encore à rassicKe 
des droits d'usage. 

Non< cpoyonSj an contraire, que Parlicle TOI donne à ret égard toute latitude 
aux trihiinanx, et nous n'hésitons pas à préférer la doctrine de la Conrde Lyon 
(arrêt du 8 juiUei 1859, cassé le 17 mars 186è, voir suprà, uo loi) à celle de la 
Cour suprême. La question est (oui entière dan$ rarticle 701 du Gode Napoléon » 
dont la Chambre civile applique le premier paragraphe à l'espèce, tandis que, ait 
contraire, elle esi gouvernée par le |)arat;raphe 2 du même article. Que dit, ou 
effet, le paragraphe 2 de rarticle 701? Si l'assignation de Tassiettcde la servitude 
est devenue trop onéreuse an propriétaire, il peut la Taire changer, pourvu qu'il 
offre au créancier de la servitude un endroit aussi commiKlo pour l'exercicu de 
son droit. Le principe est donc que si le propriétaire ae peut diminuer en rien le 
dioii du créancier de la servitude, il i)0ut en iiiodifler l'assioiie s'il y ironve son 
avantage", et si crite moditicaiion ne lèse pas Tusog-r aien de plus juste, et ii est 
clair que uette disposition si équitable s'applique à toutes les servltutes t personne 
ne le conteste» EU bien ! devant la Cour de Besançon, comme devant la Cour de 
Lyon, le sieur Perriquel offrait à l'usager, par ses conclusionp subsidiaires, de 
faire déterminer ta pos^IblUté de la forêt grevée, de telle sorte que ta perception 
ili'S 9i0,00ê iMkisseaux fût asKuréu à perpétuité. Eu quoi Tusager t)ouvail-rî être 
Utè i>ar eelia concentration de Texerelee de son droit qu'on g<)va>it lui assurer 
dans lealiam les plus commodes? Qne pouvait-il avoir à craindre 9 L'inoeiidle 
de la forèi; maison pouvait lui offrir de la faire assurer. Les dégradations du 
propriétaire ; mais il pouvait y mettre obstacle si elles se fusseui produilos. D'allé' 
leura ces dangers, quelque peu chimériques, existent toujours dans l'étal actuel. 
On ne voit donc pas pourquoi on veut faire prédominer ainsi le droit de l'usager 
sur celui du propriétaire, tandis que l'esprit de la lui est d'assurer équiiablement 
l'exercice de l'un et de l'autre. On admeUra sans doute que celui qui a un droit 
de passage sur tout un terrain ne peut empêcher le propriétaire de ce terrain de 
lu clore ou même d'y baiiP,ik la condition de lui réserver un passade roninuMie et 
suffisant pourquoi m permeitra-i-un pas à un propriétaire de défricher uiifi 
partie de sa f6rôt, si le surpins sufiit largement et commodément k rexereice de 
l'usage ? 

Cette espèce nio[)tre. une fols de plus, le danger des aervltuiles usagcres- SI, au 
Hea d'user d'un droit, légitime à notre avis, mais que iajuslice a déHnitivement 
pruscril. le pro|>riétuire eût cantonné l'usager, il eût évité l'énorunté des frais 
résultant de ipoie arrêts de Cours im[^Males et de trois arrêts d« la Cl»auihre ci- 
vile dans la màm» affaire A|>rès des procédures qui ont duré dix années, le iiro- 
priéiaire n'a plus d'autre res)>ource que lie recourir au cantonuemanl. Il aurait dft 
commencer par où il va s.ias i!oute U:iir, et l'exeroicd du caniouneHi^ni sera 
singulièrement nuisible à la commune usagère, puisqu'elle ne retrouvera itas^ 
après celle opération, la totalité des paisseaux auxquels elle a droit. Il y a plus : 
fous les produits de la forêt qui lui seront donnés en payi^menl ne pourront être 
ttlillaésà la satisfaction des liesolas des usagers. Le résultat flual de cette longue 
«éfie lie proeèa aura donc été de léser tout à hi fols les droils du propriétalpo ei 
mm (U l'uaager, iilio rarrfti de Lyon avait si équitablemant oaneillés. 

{Noté çommmiquÈé^ imt M* FawP9,) 
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de Perriquet avait été fixée par son acte d^adjudication a 43,800 paisseaux. •— 
Ce dernier ayant défriché 12 hectares sur son lot et ayant annoncé Tintentiou 
de continuer le défrichement, la commune s'opposa à cette opération et de- 
manda le reboisement de la parlie défrichée, en soutenant que la transaction 
de 1828 lui conférait un droit d'usage indivisible et (grevant toute In forêt. 
Perriquet soutenait que l'ancien droit d'usage avait été remplacé, en iSiS, 
par une obligation purement personnelle à la charge des propriétaires de la 
rorét. — Le 18 avril 1855, jugement du tribunal ae Dijon qui accueille ce 
dernier système et repousse l'action de la commune. — Le 7 avril 1855, arrêt 
infirmatif de la Gourde Dijon, qui déclare qu'ils'agit d'une|servilude .i laquelle 
Perriquet n*a pu porter atteinte, aux termes de Tariicle 701 du Code Napoléon. 
— Enfin le ±0 juillet 1857 (D. P. 57, I, 402), arrêt de la Cour de cassation 
ui casse, en se fondant sur ce que la Cour de Dijon, en consacrant l'existence 
'une servitude réelle, avait dénaturé les conditions de la transaction de T828 
et les conséquences légales qui en dérivaient. 

L'affaire ayant été renvoyée à la Cour de Lyon, il intervint^ le 8 juil- 
let 1858. un arrêt de cette Cour qui décida qu'il résultait de la transaction 
de 1848 un droit réel en faveur de la commune, et que ce droit faisait ob- 
stacle à un défrichement absoli>, mais quil y a lieu à concilier les droits 
des propriétaires et ceux de Tui^ager, et que le défrichement pouvait être 
autorisé dans certaines limites. — Cet arrêt a fait l'objet d'un double 
pourvoi quia donné lieu à deux arrêts distincts de la Cour de cassation. Le 
premier, à la date du 26 novembre 1860, rejette le pourvoi de Perriquet, en 
se fondant sur ce que la Cour de Lyon n'avait pas vu, comme celle de Dijon, 
dans la transaction de 1828, un droit nouveau susceptible de recevoir une 
qualification également nouvelle, indépendante de celle de Tancien droit de 
paisselis, et sur ce que cette Cour avait au contraire interprété cet acte par 
rintention des parties et avait reconnu qu'il avait eu pour objet, non de sup- 
primer l'ancien droit, mais d'établir un nouveau mode d'exercice de ce droit 
qui continuait à subsister. Le second arrêt de la Cour de cassation, rendu le 
17 mars 1862 (V. ci-dessus, n*" 104], a cassé le même arrêt de la Cour de 
Lyon, du 8 juillet 1858, mais seulement sur le pourvoi de la commune^ en ce 
que la Cour de Lyon avait autorisé le propriétaire à défricher, malgré l'indi- 
visibilité dn droit d'usage (art. 701 G. Nap.), et sans avoir reconnu que cette 
faculté de défrichement lui appartenait en vertu soit d'une loi spéciale^ soit 
d'une disposition de la transaction de 1828. C'est en cet état et après ces 
longues involulions de procédure que Paffaire a été renvoyée devant la Cour 
de Besançon. 

arbAt. 

La Coor; — Considérant qu^il est aujourd'hui reconnu par décision sou- 
veraine que la transaction authentique du 16 décembrcf 1828 n'^a eu ni pour 
but ni pour résultat de substituer aux droits d'usage, spécialement au droit de 
paisselis dont a été grevée la forêt de Velours, une simple obligation person- 
nelle consistant dans une prestation annuelle de 320 milliers d'échalas, et 
que cette transaction s'est bornée à régler le mode d'exercice de la servitude 
préexistante, en la maintenant à titre de droit réel ; — Qu'un droit ainsi ca- 
ractérisé est nécessairement soumis dans son exercice aux principe^ géné- 
raux en matière d'usage; qu'il est indivisible et affecte la forêt dans sa^otalité 
et dans toutes ses parties ; — Que l'article 701 interdit expressément au pro- 
priétaire du fonds asservi de changer l'état des lieux et de porter atteinte aux 
garanties réelles formant le gage de l'usaçer, en modifiant l'assiette et les 
conditions de la servitude ; que si ces principes ne font pas obstacle à uii dé- 
frichement de minime importance et de nature à ne pas compromettre sériea- 
ment les droits de l'usager, il n'en saurait être ainsi lorsqu'il est effectué 
dans de telles proportions que ces droits peuvent paraître atteints, comme 
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dans res)>èce, où il a été défriché sans aucun accord préalable, soit avec Tu* 
8a(|^er« soit avec les autres propriétaires de la forél, 13 hectares sur les 
60 hectares composant le lot do Perrir^uet ; 

Considérant que ce dernier ne peut invoquer la trausaclioii de 1828 i|ul ne 
lui a nullement conféré ce droit de défrichement, et que le silence de cet 
acte sur ce point est d'autant plus significatif que, d'après les transactions 
antérieures^ les propriétaires de la forêt avaient le droit absolu de la conver- 
tir en terres labourables, sans qu'il fût possible aux habitants de Tempècher 
sous prétexte de droit de paisselis ; que si les auteurs de Perriquet avaient 
entendu se réserver ce droit pour l'avenir^ la transaction de 1828 contiendrait 
à cet é^ard une clause formelle ; — Considérant que c'est donc indûment que 
rintinié a défriché 12 hectares de la forêt dont s'agit, et que. d'après les 
principes prérappelés, il est encore moins fondé à demander subsidiairement, 
comme il le fait en cause d'appel, n continuer ce défrichement à la charge 
de faire déterminer, avec les autres propriétaires et au besoin avec la com*< 
mune, la possibilité delà forêt; -* Considérant qu'il est équitable d'accorder 
à rintimé un délai assez long pour qu'il puisse procéder. au reboisement de la 
partie défrichée ; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel en suite d'un renvoi qui lui a été fait 
par Parrêt de la Cour de cassation, du 17 mars 1802, réforme le jugement du 
tribunal de Dijon ; dit que Uerriquet sera tenu de cesser tout détcichement 
dans la forêt de Velours, et de rétablir dans le délai de six ans en nature de 
bois la partie de la forêt d^â défrichée ; déclare qu'il devra opérer ce repeu- 
plement par fractions et en plantant chaque année au moins 2 hectares. 

Du 15 juin 1864. — (MM. Loiseau^ !«' pr., Bianc^ pr. gôii., c. conf., Perdrix 
(du barrean de Dijon), et Choffardet, av.) 



N^ 330. — Girgolàirb de l'àphin. des forêts^ n° 852. — 7 mars 1865. 

Oheffl d« «natoiinonianti {ndemnités de toarnëet. — Agents et prèpoiés 
forestierty frais de déplaoementi . 

Alloeatûm d'indemnités de tournées à divers portes de chefs de cantonne-^ 
ment, — Instructions au sujet des déplsicements dês agents et des 
préposés forestiers. 

Monsieur le Conservateur, comme tous en avez été prévenu sous la date 
"^*- *^ juin 1864, un crédit de 120,000 francs a été mis à la disposition de 
l'administration pour subvenir aux frais extraordinaires de tournée qu'ont à 
supporter certains chefn de cantonnement. Le tableau ci-joint en fait con- 
naître la répartition (1). -^ Les indemnités allouées sur le crédit dont il s'agît 

(I) Déjà, par une letlrc-circuiaire du 11 février 1805, signée de M. l'adminis- 
trateur chargé de i'iniértm de la direction générale, chaque conservateur avait 
reçu avis des aliocaiioiis afférentes aux chefs de cantonnemonls placés sous ses 
ordres. -^ Cette circulaire renferme diverses dispositions ré^lonieniaires dont ex- 
trait suit : 

« Les agents auxquels est imposée robligatiou d'êlrc montés^ jusli fieront de ia 
possession d'une monture par une simple déclaration au chet de service. Il n'a 
pas paru convenable d'exiger des agents des juslitications d'utie autre nature et 
l'administration aime A penser que cette marque de conUance ne donnera lieu à 
aucun abus. — En cas d'infraction constatée, la restitution de l'indemuiié sera 
prononcée, sans préjudice des peines disciplinaires qu'il pourra y avoir lieu d'a[>- 
pliquer selon les circonstances. — Lorsqu'un agent se sera défait de son cheval 
pour une cause quelconque, il lui sera donné un délai d'un mois pour s'en pro- 
curer un autre. Lorsque ce délai sera dépassé, rindeuiniiô cessera de courir à 
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seront payées par trimeRlre. Il en sera de même pour celles qui reç^oiyent 
actuellement quelques agents, en raison de retendue de leur circonscription. 

L'administration a déjà eu l'occasion de vous le faire remnrqner, les in- 
demnités de déplacement allouées aux chefs de cantonnement qui partici- 
pent, en dehors de leur circonscription, aux opérations de balivafi^e et de mar- 
telage, ont atteint un chiffre excessif. Afin de les réduire, je tous prie de 
charger les sous-inspecteurs, tontes les fois que les circonstances le permet- 
tront, de suppléer les inspecteurs dans toutes les opérations auxquelles 
ces derniers agents ne pourront pas assister, et je vous recommande expres- 
sément de combiner en conséquence les propositions que vous avez à me 
faire pour la campagne qui va s'ouvrir. 

Il ne sera plus accordé d'indemnités aux sous-inspecteurs pour leur con- 
cours aux opérations relatives i^ux coupes dans l'étendue de l inspection. La 
raison en est (qu'aux termes de la circulaire n° 532 ces opérations rentrent 
dans leurs attributions ordinaires. 

Il convient aussi de restreindre les frais de déplacement payés aux prépo- 
sés. — Des allocations ont été proposées au profit de sardes employés aux 
opérations dans le voisinage de leur triage et par le seul motif qu'ils étaient 
sortis des limites de leur circonscription. Elles ne seront dorénavant auto- 
risées qu'au cas de découcher. — Vous devrez, d'ailleurs, veiller avec le 
plus grand soin à ce que les gardes ne soient déplacés qu'en cas de nécessité 
réelle. 

Les travaux extérieurs constituent Toccupation principale des chefs de 
cantonnement; rindemnité annuelle qui vient d'être attribuée à ceux dont 
le service est le plus chargé les indemnisera d^ine partie des frais extraor- 
dinaires qu'ils ont à supporter. 

Les agents, je n'en doute pas, reconnaîtront, par un redoublement d'acti- 
vité, la bienveillante sollicitude dont l'administration vient de leur donner 
une nouvelle preuve. Je compte, à cet égard, sur leur zélé et sur votre vigi- 
lance. — Recevez, etc. 

Du 7 mars 1865. Signé: J. LATusna. 

N** 334. — CiRCDLAiRi DB L'ÀDviif. DBS FOBÊTS, n"» 853, — 9 oiars 4865. 

Bois f«9MBB*«9 ventep eahîer d«i cbargei. 

^ Envoi (fun nouveau cahier des charges pour la vente des bois façonnés 
dans les forêts de l'Etat^ des ctmimunes et des établissements pu-* 
blies.(i). 

Monsieur le Conservateur, un nouveau cahier des charges pour la vente 
des bois façonnés a été approuvé^ le 13 janvier 1865, par al. le ministre des 
finances. 

partir du jour où Tagenlaura discontinué d'être possesseur d'une monture. — 
L^indemuitc de cheval sera payée par trimestre. 




pas paru opportun d'exiger des agents la jusiilication de l'emploi de rindemnité 
en frais détournée. Il vous appartiendra de vous assurer, par les moyens ordi- 
ualres de véritication et de conirOle, que les agents font toutes les tournées né- 
cessaires ta utiles. » 

(I) Ce cahier des charges a été transmis aux préfets par une leUre-ciroulaire 
du 11 mars 1865, n« lOi. 

(') CeUe dlspotilion a été modifiée par la circulaire n« 8S3, qui porte quêtes iodeoiniléi 
feront payées par trimestre. 
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Aux termes de Tarticle 3 de ce cahier, les communes et les établissements 
publics propriétaires de forêts acquitteront à Tavenir les droits fixes de tim- 
bre et d'enregistrement du procès -verbal et des autres actes relatifs à l'adju- 
dication des bois façonnés, ainsi que les droits proportionnels d'enregistre- 
ment, sur le montant de la vente et sur les charges accessoires. — Toutefois, 
il A été stipulé que si la commune ou rétablissement public le demande, le 
procés-veroal d'adjudication contiendra Tobligation pour Tadjudicataire de 
payer comptant une partie du prix principal, suffisante pour Tacquittement 
de ces frais (1). 

^ Sauf un léger changement apporté à la rédaction du paragraphe 2 de Tar* 
ticle 11, le cahier des charges de 1863 n'a pas subi d'autre modification (2). 

Vous aurez soin de faire connaître par un bulletin spécial (modèle n^ 9 de 
la série 12 du catalogue des imprimes) le nombre exact d'exemplaires dn 
nouveau cahier des charges nécessaires pendant l'année 1865, pour les be- 
soins du service dans votre arrondissement. — Recevez, etc. 

Du 9 mars 1865. Signé : J. LAtonia. 



N» 332. *- Cour mPÉaiÀLB db Paris (5« Chambre). — 24 mai i8M. 

Aïoluit d« forèty ▼•nie à% prodahif aolai de eomnMroe. 

Si tachât et la revente habituels (Timmeubles dans un but de pure $pé^ 
culatwnf peuvent être considérés comme ayant un caractère com$ner* 
cialy il est certain, au contraire, que Cachât isolé d'un immeuble^ soit 
pour le revendre en détail^ soit pour en exploiter les produits et les 
livrer à la consommation^ sous quelque forme que ce soit, ne constitue 
pas un acte de commerce (3). 

Le traité par lequel Facquéreur d'une forêt s'engage à en abattre les 
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(1-9) Le cahier des charges de IMS a été inséré au tomel*' de ce Recueil, 

343. Nous croyons devoir nous bornera renvoyer à ce document, pourtout«*s 
les dispositions qui n'ont subi aucune modification, et à reproduire le texte des ar- 
ticles 3 et 1 1, § 8, du nouveau cahier des charges. 

«Art. 3. — Outre le prix prlncioal d'adjudication, Usera payé immédiatement^ 
entre les mains du receveur soit ae i'enregislrement, soit des domaines, pour les 
produits des bois de i'Eiat : — P Un ei demi pour cent de ce prix, tant pour les 
droits fixes de timbre et d'enregistrement des procès-verbaux et actes relatifs à 
l'adjudication . que pour tons autres frais; — 8* Les droits proportionnels d'en- 
registrement sur le monunt.de l'adjudication et sur les charges accessoires. 

« S'il s'agit de produits deforèisappartenanl à des communes ou à des établisse- 
ments publics, les droits de timbre et d'enregistrement énumérés ci -dessus seroot 
acquittés par les caisses municipales ou par celles des établissemenls publics. — 
Si la commune ou l'éiablissement propriétaire le demande, et si le procès-verbal 
de vente eu contient l'obligation, l'adjudicataire payera comptant une partie du 
prix principal, suffisante pour l'acquittement de ces frais. 

« Abt. 1 1. — § 8. 1^ permis ne lui sera délivré que sur la présenution des cer* 
tiflcats des receveurs chargés du recouvrement et, s'il y a lien, des gardes fores- 
tiers, constatant l'accouiplisscment des formalités prescrites par les articles %, 3 
et 9 ci-dessos, selon que la vente a lien au comptant ou à terme, et par l'ar- 
ticle 10 suivant. > 

(3) Il est généralement admis que l'achat isolé ô^nû immeuble pour le revendre 
en Jéiaii ou pour en exploiter les produits et les livrer à la consommation ne 
constitue pas un acte de commerce. Mais la question est controversée quand il 
s'agit iVacfuUs habituels^ Voir Dallox, Jur. gén,, y^ Actb dk commbbcb, n^ST 
etsttiv., et Société, n«« 108 et sniv.; J. Pal., Rép., v^ Actb ds comubbcb, n^sg 
et suiv.; et Sirey, Tab, géth., s^ Actb db comh., n«* 169 et suiv. 

Il a été Jugé notamment: — Qn'il suflBt que les denrées vendues par le.pro- 
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arbres, à les façonner en traverses de chemins de fer et à les trans- 
porter à ses risques et périls dans les ateliers de tacheteur^ ne con- 
stitue pas une entreprise de manufacture, de fournitures et de trans- 
ports, et n'a pas le caractère d*un acte de commerce. (C. comm., 632.) 

(Henqueville o. Jourde.) 

ARRET. 

La Coon ; — Considêranl que les frères Joiirde ont assigné devant le Tri- 
bunal de commerce de la Seine Tabbé Heuqneville, curé de Saint-Nicolas du 
Chardonnel, en exéciilion d'un traité verbal aux termes duquel il se serait 
engagé, conjolnlemenl avec Pnscalet, h fabriquer, vendre et transporteren leurs 
ateliers de Montrejean (Haute Garonne), une certaine quantité de traverses des- 
tinées aux chemins de fer français et esiiagnols;— Considérant que l'abbé fleu- 
queville a proposé l'incompétence du Tribunal, par le double motif qu'il n'est 
pas commerçant et que le traité passé entre les frères Jourde et Bouillot, son 
^roandalaire, n'a nullement, en ce qui le concerne, le caractère commercial; 
— Considérant que par ju&fcment du 12 septembre i863, dont est appel, le 
Tribunal a repoussé le doclinatoire en se ibndnnl sur ce qu'il résultait des 
débats et documents de la cause que Heuqneville, associé avec Pascalet, s'était 
rendu acquéreur de la forêt de BÀronsse-Mauléondans le but d'en transformer 
le produit eu marchandises commerciales destinées à être vendues avec profit,- 
et Qu'en agissant ainsi il avait fait acte de commerce et était justicable du 
Trioanalde commerce; ~- Considérant qu'il y a lieu par la Cour d'examiner 
si, en fait et en droit, celte décision peut être maintenue; 

Considérant^ en droit, que le Tribunal de commerce est une juridiction 
d'exception, et qu'il ne peut retenir que les liliges dont la conuaissaoce lui 
est formellement attribuée par les articles 6:{1, 632, 633 et 634 du Code de 
commerce; — Considérant que si l'achat et la revente habituels d'immeubles 
dans un but de pure spéculation ont pu être considérés comme avant le ca- 
ractère commercial, il est, au contraire^ de principe certain que l'achat isolé 
d'un immeuble, soit pour le revendre en détail, soit pour en exploiter les 
produits et les livrer à la consommation sous quelque forme que ce soit, ne 
constitue pos un acte de commerce; 

Considérant, en fait, que, par acte en date du 4 février 1862, reçu par Puig, 
notaire à rislcTourreins, rabbéHeuqueville, représenté par Bouillot, son man- 
dataire, et Pascalet, ont acquis conjointement et solidairement des demoiselles 
de Gcmit de Luscan les fonds, sol et superficie des bois, forêts et montagnes 
de Barousse d'une coulenauce de 1 ,882 hectares, 54 ares, 66 centiares, moyen- 
nant le prix principal de 280,000 francs ; — Considérant que la correspon- 
dance qui a frécédé la signature de ce contrat atteste qu'en faisant cette ac- 
Suisition et en se proposant d'en afTecler les bénéilces légitimes é désœuvrés 
e bienfaisance, l'abbé Heuc^ueville a toujours repoussé l'idée d'une spécu- 
lation commerciale incompatible avec la qualité dont il est revêtu ; — Gonsi* 
dérant (jue le caractère civil de cette opération résulte formellement des 
conventions particulières intervenues entre les coacquéreurs de l'immeuble 

prîétaire proviennent de son fonds, pour que la vente no soii pas commerciale, 
bien que U^a il leurs ces denrées aient été vendues, non telles qu'elles ont été ré- 
coltées, mais après avoir été travaillées et manufacturées, comme si, par exem- 
ple, des raisins ont été convertis en vin, des pommes en cidre, des betteraves en 
sucre, etc. (Douai, 32 juillet 1830, D. P., 81, s, 61); — Qu'on ne doit pas voir un 
acte de commerce dans le Taii du propriétaire d'une ardoisièVe qui l'exploite, bien 
qu'il façonne lui-même des arduises et qu'il ait pris patente (Metz, Si novembre 
1840, D. P., 51, 5, 8) ; non plus que dans le fuit du disiillaieur qui met en œuvre 
et livre au public des produits provenant exclusivement de son exploitation agri- 
cole (Tr. Bruxelles, 11 décembre 185S, D. P., 54, 5, 12i). 
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et aux termes desquelles les parties règlent entre elles les conditions d'admi- 
nistration de la forêt de Baron sse, et s'engagent « à rester dans l'indivision 
jusqu'à parfait payement du prix d'acquisition et jusqu'à la fin de l'exploitation 
de 150,000 pieds d'arbres â prendre dans la futaie^ après quoi la propriété 
devra être partagée ou licitce entre les parties ; » 

Considérant que par procuration passée en brevet devant M« Lavocat, 
notaire à Paris, le 15 mars 1862^ l'abbé Heuquevitle, en exécution desdites 
conventions^ a donné à Bouillot pouvjoîr d'ndnûnistrer en son lieu et place, 
conjointement avec Pascalet, et spécialement a de faire faire toutes coupes 
de bois ou chablis, et de les vendre, d'en fixer le prix, de traiter avec tous 
acquéreurs pour la vente desdites coupes ou chablis aux prix, clauses et con- 
ditions qu'il aviserait; recevoir toutes sommes pouvant être dues au con- 
stituant, et en donner bonne et valable quittance; }> — Considérant que c^est 
en vertu de cette procuration, dont les termes n'impliquent l'autorisation 
d'aucune opération commerciale, que Bouillot, conjointement avec Pascalet, 
ont^ le 5 juin 1862, passé avec les frères Jourde le traité dont ceux-ci de- 
mandent l'exécution ; — Considérant que la Cour n'a pas, quant à présent, 
â examiner si ce traité doit être maintenu ou s'il doit être annulé comme 
entaché de dol et de fraude au préjudice de l'abbé Heuqueville, et qu'il con- 
vient seulement de préciser quelle est sa portée et s'il se présente dans des 
conditions telles qu'il doive entraîner l'abbé Heuqueville devant la juridiction 
commerciale ; 

Considérant qu'aux termes de ce traité^ passé entre Pascalet, se disant 
propriétaire^ Bouillot, mandataire de Tabbé Heuqueville^ et les frères Jourde, 
négociants, les premiers vendent aux seconds 300,000 -traverses â prendre 
dans leur propriété, ayant les dimensions exigées par les compagnies de 
chemins de fer auxquelles les frères Jourde ont l'intention de les revendre, 
et devant être livrées^ aux risques et périls des vendeurs, à Montrejean, dans 
les ateliers des frères Jourde, et ce, dans certains délais et par quantités dé- 
terminées ; — Considérant que si ce traité constitue au premier chef un acte 
de commerce pour les frères Jourde, qui, fournisseurs soumissionnaires des 
compagnies de chemins de fer, achètent ces denrées ou marchandises pour 
les revendre, il n'en est pas de même pour les vendeurs, qui, en prenant 
l'obligation d'abattre eux-mêmes leurs arbres, de les façonner en traverses, 
et même de les transporter hors de leur propriété, n'ont fait qu'adopter le 
mode de vente qui leur a semblé le plus profitable à leurs intérêts, mais 
quMls ne se sont pas rendus entrepreneurs de manufactures, de fournitures 
ou de transports dans le sens des paragraphes 2 et 3 de l'article 632 du Code 
de commerce ; 

Considérant, il est vrai, qu'il est allégué que les 300,000 traverses vendues 
surpassent le nombre de celles aue peut produire la forêt de Barousse, et 

Î|u'elies ne pourraient être complétées qu'au moyen d'achats commerciaux, 
aits parles vendeurs, dans des bois autres que ceux qui leur appartiennent; 
— Considérant qu'eu supposant que ce fait soit judiciairement établi devant 
la Cour, il ne pouvait engager l'abbé Heuqueville, qui n'a jamais donné d'autre 
mandat que celui de vendre les bois existant sur sa propriété, et qui, par 
suite, serait fondé a réclamer l'application des dispositions de l'article 4908 
du Code Napoléon contre l'abus que son mandataire aurait fait de sa procu- 
ration ; 

Considérant, enfin, que ni les commandes d'instruments et d'outils néces- 
saire! à l'exploitation, ni la forme de la comptabilité adoptée par Pascalet et 
Bouillot, ni l'obtention d'une ouverture de crédit chez un bananier, ne con- 
stituent des actes de commerce et ne peuvent faire perdre à 1 opération en- 
treprise par l'abbé Heuqueville son caractère purement civil; — Considérant 
dès lors que c'est à tort que le Tribunal de commerce a repoussé le déclina- 
toire proposé par l'abbé Heuqueville ; — Â mis et met l'appellation et ce dont 
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est appel au néant ;— Emeudanl, décharge rappelant des dispositions et con- 
daninatioDS contenues dans la sentence dont est appel ; — Et statuant au 
principal, dit que le Tribunal de commerce était incompétent pour connailre 
de la demanda des frères Jourde contre Heuqueville, et renvoie la cause et 
les parties devant les juges qui doivent en connaître ; — Et condamne les 
frères Jourde aux dépens de^premiére instance et d'appel. 

Ou 24 mai 1864. — . (MM. Filhon, pr. ; Oescoutures, av. gén. c. couf. ; Ué* 
bert et Leblond» av.) 

N"" 333. — Cour db cassation (Ch. civ.). — 43 juia.1863. 

Oarda-porly boit pour l'approvîtionnement de Parliy terrain prîvé^ 
sarTeîUance obligatoire^ salaire. 

Les gardes-ports établis sur les rivières servant au transport des bois deS' 
tinés à l'approvisionnement de Paris, ont droit aux rétributions fixées 
par les articles 61 et 6^ du décret du 21 août 1852, à raison de la 
surveillance obligatoire qu'ils exercent sur les lieux de dépôts de bois, 
bien que ces dépôts ne soient pas effectués sur des emplacements réputés 
ports en vertu d^une décision administrative^ mais sur des propriétés 
privées, affectées accidentellement à des dépôts de bois et louées à des 
particuliers pour leur usage exclusif (i), 

(Bonneau c. Chambard et Cuillier.)'— aebét. 

La Cour;— Vu Tarticle 14, chapitre xvii, de Tordonnance du mois de 
décembre i672, sur le commerce des bois et Papprovisiohnement de Paris, et 
les articles 1, 61 et 62 du décret du 21 août 1852« concernant le service des 
ports sur les voies navigables et flottables de la Seine ; 

Attendu que, du rapprochement des deux premiers paragraf)hes de l'arti- 
clo i*' dudit décret, il résulte jfue, si les emplacements où s'opèrent le dépôt, 
l'embarquement ou le débarquement des marchandises, autres que les bois, 
ne sont réputés ports qu'en vertu de décisions dé Tadministration supérieure, 
rendues après enquêtes, il en est autrement des emplacements situés dans le 
bassin de la Seine, â proximité des rivières et canaux, et servant habituelle- 
ment ou accidentellement au dépôt des bois, soit à brûler, soit à ouvrer, 
lesc^uels sont de droit, et parle seul fait du dépôt de cette marchandise, ro* 
putes ports, et comme tels soumis dla surveillance des agents des ports ; 

Attendu que les circonstances relevées par le jugement attaqué, savoir : que 
remplacement contigu au bief du moulin, dit Milhau, occupe parles empile- 
ments des bois ou planches des défendeurs, ne serait point classé comme port 
et ne serait point un lieu ouvert au public, mais un terrain privé, loué pour 
servir au dépôt des planches provenant d^une usine de sciage, ne sont point 
de nature i enlèvera cet emplacement le caractère de port que lui imprime, 
é raison de son emploi, l'article 1" du décret, ni à le soustraire à la surveil- 
lance des agents des ports, à laquelle il est soumis par ledit décret ; — Attendu 

(t) Voir, en ce sens, civ. cass., S5 août 1857, aff. Aviat, D. P., 57, 1 , 335 ; S.-V. , 
58, 1, S15;y. Pal., 1858. p. 1030. 

Sous l'empire de Tordonnance de 1672, les emplaceroenis servant aux dépôts 
de bols ou de charbons de bois dans le bassin de la Seine pouvaient être qnahfiés 
ports, sans distinciion entre les lieux ouverts au public et les terrains privés; 
mais il fallait une décision admlnistraiive. La nécessité de cette décision a été 
supprimée par le décret du 91 août 185i. Voir Dalioz, Jur, gén,, v>« Bois bt Char- 
Bons, n«* 74 et 75. 
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que celle surveillance, éublie dans un intérêt généra), est obligatoire et non 
facultative pour les marchands de bois ou de planches, qui ne peuvent, en 
conséquence, se refuser au payement des rétributions allouées au garde-port 
par les articles 61 et 62 du décret du 22 août i852 ; 

Attendu qu'en déniant le caractère de port à l'emplacement occupé par les 
défendeurs pour le dépôt de leurs bois, en rejetant par voie de conséquence 
la demande du garde-port Bonneau en payement des rétributions allouées par 
les articles 61 et 62dfudit décret, et en ne lut accordant que la rémunération 
particulière autorisée ptr Tarlicle 66 pour service demandé dans un intérêt 

Î»rivé, le jugement attaqué (rendu par le Tribunal de commerce d'Auxerre, 
e 30 janvier 1863) a faussement appliqué ledit article 66, et formellement 
violé rarticle 14 de l'ordonnance de 1672, et les articles 1, 61 et 62 du dé- 
cret du 21 août 1852; — Par ces motifs, cassb. 

Du 13 juin 1864. — (MM. Troplong, pr. prés. ; Quénault, rapp. ; Blanche, 
av. gén. c. conf. ; Salveton, av.) 



N*" 334. — Cour db CASSATioif (Cb. des req.). — 31 mars 1862. 

ttroiU de pAiuragey esiînollon pariîelley imohaty privation de JooÎManoey 

indemnitét baaei. 

L/^ fait^ par le propriétaire (Tune forêi grevée de droits de pâturage^ d'en 
enclaver une parcelle dans un parc, et de la soustraire ainsi à V exercice 
de la servitude y donne ouverture à indemnité au- profit des usagers à par- 
tir du jour oit cette distraction à été définitivement opérée (1). 

Si les usagers n'exigent pas le rachat de leurs droits sur la parcelle dé- 
tachée de la forêt grevée^ les tribunaux doivent se borner à leur allouer 
des indemnités annuelles correspondant aux périodes pendant lesquelles 
ladite parcelle doit, d'après les titres, être soumise à l'exercice du 
pâturage. (Résolu par ta Cour impériale.) (2) 

Ces indemnités doivent être calculées^ non sur le droit absolu des usagers 
et sur les produits quil donnerait s'il était exercé dans sa plénitude, 
mais d'après la moyenne du nombre des bestiaux qui sont réelle- 
ment envoyés au parcours. (Idem.) (3) 

Décidé, en fait^ que Findemniti due aux usagers pour privation de Jouis- 

(l-S) Tout changement apporté à Tassiette de la propriété grevée et ayant pour 
résultat Taoéantissement même partiel de la servitude usagère, donne ouver- 
ture à indemnité au prottt des usagers. Voir, à ce sujet, les principes posés par 
M. Meaume, dans son Commentaire du Code forestier, n« 93i. 

A la différence des droits d*usage en bois qui, à raison de leur indivisibilité, ne 
peuvent faire Tobjet de cantonnements partiels, contre le gré des usagers (Besan- 
çon, 9 Juillet 1831, com* de Dournon ; Colmar, 19 mai 1847, com* de Mollkircb), 
les droits de pâturage, n*étant pas essentiellement indivisibles, sont sosceptiblÀ 
d*extinction pariieile (Rouen, i6 février 1841, usagers du Plessis-Groban). à 
moins que Texercice de ces droits ne soit devenu d'une absolue nécessité pour les 
habitants d*one ou de plusieurs communes (Dalioz, ytir. gén , y^ Usage forbst., 
n««50&,ei8etei8]. 

Dans l'espèce^ les usagers auraient pu évidemment contraindre le propriétaire 
au rachat de leurs droits de pâturage sur la parcelle qui avait été détachée de la 
forêt grevée ; mais du moment où ils se contentaient d'indemnités annuelles, les 
Juges out dû se borner à régler le chiffre de ces indemnités, eu égard aux cir-> 
constances. 

(3) Décidé toutefois que le droit de parcours doit être racheté tel qu*il se irouvo 
stipulé dans le titro et non d'après le nombre des bestiaux introduits^n forêt 
(N«ncy, iO juillet 1843, aff. de Ciincbampsi Dalloz, op. cil., q« 613) 
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sance du parcours^ devait être fixée^ déduction faite des charges, à 
25 fr. %\ c. par vache, pour chaque année de jouissance effective. 
(Idem.) {i) 

(RcBderer c. coin* de Bémécourt. ) 

Ed 1853, MM. Rœderer et consorts ont acheté la forêt de Breteiiil, qui se 
trouve grevée de droits de pâturage et de ramage au profit de diverses com - 
munes riveraines. Cette forêt est contlguë li un château et à un parc dont 
M. Rœderer s'est également rendu acquéreur. Ce propriétaire, voulant agran- 
dir son parc, y a englobé 31 hectares qu*il a détachés de la forêt grevée et 
qu'il a ainsi distraits de Texercice de la servitude usagére. A raison de ce fait, 
la commune de Bémécourt a dirigé contre lui, devant le tribunal d'Evreux, 
une demande te)idant à l'allocatioD d'une indemnité, à Gxer par année pro- 
portionnellement au préjudice causé. Celle commune a formé en outre 
contre lui une seconde demande en indemnité, pour privation de jouis- 
sance sur la forêt grevée pendant les années 48.K5, 1856 et 1857, demande 
réduite, en cours d'instance, aux deux dernières années seulement. — En 
réponse à ces demandes, M. Rœderer a soutenu sur le premier chef, que la 
demande était prématurée, par le motif que l'on n'était point encore arrivé d 
l'époque où les 31 hectares détachés de la forêt devraient être ouverts au par- 
cours, et que, d^ailleurs, le surplus de la forêt devait suffire largement à la 
satisfaction des besoins des usagers. Sur le deuxième chef, M, Roederer a re- 
connu qu'une indemnité était due à ces usagers pour privation de jouissance 
pendant les années 1856 et 1857, mais il a soutenu que celle qu'ils reclamaient 
était exagérée. 

A la suite d'une expertise, et au vu de ceriificala fournis par un certain 
nombre de conservateurs des forêts et produits par 51. Rœderer, le Tribunal^ 
sans s'arrêler à la fin de non-recevoir proposée par ce propriétaire, a déclare 
que la commune avait droit â la valeur capitalisée de la servilude de parcours 
sur les 31 hectares englobés dans le parc du défendeur, el en outre, pour dé- 
faut de jouissance sur la forêt grevée, en 1856 et 1857, à une Indemnité, cal- 
culée en portant à 4 hectares, au lieu de 3, la contenance de forêt néces- 
saire pour la nourriture d'une vache, et à 5 francs, au lieu de 7, la valeur 
de 100 bottes d'herbes ou de foin. 

Sur l'appel de M. Rœderer et de la commune de Bémécourt, il est intervenu, 
le 18 février 1851, un arrêt de la Cour impériale de Rouen [V* Ch.), dont 
suit la teneur : 

« La Cour; — En ce qui louche l'indemuité à raison du retranchement 
de 31 hectares; -rAllendu, sur la fin de non-recevoir, qu'il est constant en 
fait que Rœderer a détaché de la parlie de forêt dont il est propriétaire, pour 
les enfermer dans son parc, 31 hectares grevés des droits d usage de la com- 
mune de Bomécourt ; -— Que le retranchement fait avec fossés et clôtures con- 
tinus n'a pas été, dans rintention de son auteur, provisoire et temporaire, 
mais absolu el définitif; — Que cet acte de la part de Rœderer est la mani* 
festation la plus énergique de sa volonté d'afTranchlr cette partie de sa forêt 
des droits d'usage auxquels elle était soumise ; mais que cette volonté ne peut 
se légitimer que sous la condition d'une indemnité aux usagers, proportion- 
nelle au préjudice qu'ils en éprouvent; — Que les usagers, (|ui ne s'opposent 
pas à ce que Rœderer dispose ainsi qu'il l'a fait de sa propriété d'une manière 
plus conforme à ses goûu et â ses besoins, sont fondés a exiger yie Rcederer, 
qui s'est donné les avantages de cet affranchissement, en subisse aussi les 
charges; 

(1) Dans la plupart desrachaU opérés par l'BUt, la moyenne de l'éaiolament 
annuel d'un droit de parcours ne déplissait pas 6 francs par tête de bétail. 
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f AUeodtt qne le droit A une indemnité a été ouvert, pour les usaipers, le 
jour où g'e«t accompli le fait rolontaire du propriétaire qui a porté atleinte à 
leur droit ; «^ Qu'en effet, non-seulement le préjudice que les usagers éprou* 
▼ent, KO manifestera certainement à Fépoque très- prochaine où les 31 hectares 
qui devraient leur être délivrés ne pourront plus l'être^ mais que, dés â pré- 
sent, ces usa{(ers éprouvent un dommage actuel et permanent résultant de ce . 
que rétendue de leur droit étant réduite, la valeur de la maison usagère dé- 
croit dans la même proportion qne s'amoindrit le droit qu'elle conférait; — 
Que, sous tous ses rapports, la fin de non-recevoir proposée par Rcederer n'est 
pas fondée, ce que d'ailleurs lui-même parait avoir compris en employant tous 
ses efforts contre le mode et la quotité de l'indemnité allouée aux usagers ; 

(( Sur le mode de l'indemnité ; -<- Attendu que les premiers juges, dans une 
intention de conciliation, avaient capitalisé celte indemnité, bien que les usa* 
gers ne Teussent pas demandé ; — Que du moment où Rœderer n'accepte pas 
cette capitalisation, il faut nécessairement se renfermer dans les limites de la 
demande, à savoir : une indemnité annuelle correspondant aux douze années 

Sendant lesquelles le 31 hectares soustraits aux droits d'usage auraient dû être 
él ivres ; 

u Sur la quotité de cette indemnité; — Attendu qne les éléments d'appré« 
ciatîon admis par les experts sont : 1* la contenance de 3 hectares pour la 
nourriture d'une vache, en forêt ; â° le nombre de doux bottes de foin de 3 ki- 
logrammes par chaque jour de paisson, pendant neuf mois de l'année, soit 
540 bottes; 3<» et la valeur de ces bottes, 7 francs le cent; que les experts en 
ont conclu que le produit du pâturage pour chaque vache étant de 37 fr. 80 c. 
sur lesquels il convenait de déduire les charges portées à 1â fr. 49 c, le pro-» 
duil net devait être de 25 fr. 61 c. pour 3 hectares, ou 264 fr. 74 c. pour les 
31 hectares soustraits aux droits d'usage; — Attendu que ces données et ces 
appréciations sont conformes â celles de précédentes expertises faites dans les 
mêmes conditions, pour les mêmes causes, dans la même forêt et dans des 
forêts voisines, expertises qui ont reçu la sanction de nombreuses décisions 
judiciaires émanées du tribunal d'Evreux et de la Cour ; — Que les évaluations 
des experts doivent donc être acceptées préférablement A celles du Tribunal 
qui n'ont pas été consacrées par l'expérience, et qui semblent avoir été dé- 
terminées par des documents dont l'autorité est contestable; 

f Sur l'indemnité pour défaut de délivrance en 4855, 1856 et 1857. ou 
seulement en 1856 et 1857; — Attendu que les parties sont maintenant d'ac- 
cord sur ce point, qu'il n'y a lieu à l'indemnité que pour les années 1856 et 
1837 ; — Attendu que les experts, se fondant sur ce que les usagers reconnus 
étaient au nombre de 99. tous ayant le droit d'envover au pâturage une vache 
et sa suite, avaient calculé l'indemnité à raison de 99 vaches à 2,312 fr. 92 c. 
par chaque année; — Mais attendu qu'il s'agissait de fixer une indemnité, 
c'est-é-dire la rêpretion due pour un préjudice éprouvé; — Que cette in- 
demnité dès lors ne devait pas être calculée sur le droit absolu des usagers, 
et sur ce que ce droit aurait pu produire, s'ils l'avaient exercé dans sa plé- 
nitude, puisqu'il est constant en fait que beaucoup d'entre eux n'en usaient 
pas, mais qu'il fallait rechercher et reconnaître le nombre de vaches qui au- 
raient été vraisemblablement envoyées au pâturage, si les délivrances avaient 
été faites pour ces deux années ; — Attendu qu'il résulte du dépouillement 
des procès-verbaux de délivrance pour les années antérieures en remontant 
jusqu'à 1848, que la moyenne des vaches envoyées dans la forêt a été de 38; 
— Ou« c'est ce nombre qu'il convient de prendre pour base de l'indemnité, 
et qu'en le multipliant par 25 fr. 61 c, représentant la nourriture d'une va- 
che pendant les neuf mois de pâturage, il en résulte que le préjudice causé 
aux usagers pour le défaut de délivrance doit être fixé pour chacune des an- 
nées 1856 et 1857 à 973 fr. 18 c, et rindemnité conséquemment pour les 
deux années portée à 1,946 fr. 36 c. ; 
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a Sur les dépens d* appel ; — Aitendu que si Rodderer succombe sur le plus 
grand nombre de cbefs, il est vrai cependani que le jugement est» sur sou ap- 
pel, modiflé dans quelques parties et qu'il ne doit conséquemment pas sup- 
porter tous les dépens d*appel ; — Met Tappellation et ce dont est apf>el au 
néant, émendant et faisant droit sur les appels, principal et incident ; déclare 
mal fondée la fin de non-recevoir opposée par Rœderer è la demande en in- 
demnité des usagers de Bémécourl, motivée sur Tenclave dans son parc de 
31 hectares de la forêt, condamne en conséquence Rœderer à paver aux usa- 
{[ers de Bémécourt pendant douze années consécutives, à partir ae 1863, une 
indemnité annuelle de 264 fr. 74 c. pour leur tenir lieu du pâturage dû pen- 
dant douze années dans ces 31 hectares enclavés ; dit que cette indemnité sera 
suspendue et cessera d'être payée pendant la période de dix-huit ans, dans 
laquelle cette partie de la forêt ne devait point être soumise é Texercice des 
droits d'usage; condamne en outre Rœderer é payer aux mêmes usagers, â 
titre de dommages-intérêts, pour défaut de délivance en 1836 et 1857, par 
chaque année, 973 fr. 56 c, soit, pour les deux années, 1,947 fr. 12 c ; con- 
firme le jugement quant aux dépens de première instance ; dit qu'il sera fait 
masse des dépens d'appel pour un sixième être supporté par le maire de Bé- 
mécourt es noms et cinq sixièmes par Rœderer ; ordonne la restitution de l'a- 
mende et sur les autres fins et conclusions met les parties hors de cause. » 

M. RoBderer s'est pourvu en cassation contre cet arrêt notamment pour 
fausse application de l'article 1382 du Gode Napoléon, et violation des articles 
1146, 1149, et 701, $ 3, du même Gode,- et des articles 2, 119 et 120 du Code 
forestier, en ce que ledit arrêt l'avait condamné dès à présent a des dommages- 
intérêts en réparation d'un préjudice éventuel et incertain. 

arbAt. 

La Gour ; — Sur le premier moyen ; — Attendu quMl a été jugé sommaire- 
ment, en fait, par l'arrêt attaqué, que le retranchement de 31 hectares de la 
forêt de Breleuil enclavés par Ro&derer dans son parc, et soustraits au droit 
d'usage des habitants de Bémécourt, est absolu et définitif; — Attendu que ce 
retranchement cause aux usasers un dommage immédiat el actuel par la dé- 
préciation immédiate et actuelle de la valeur des maisons usagères; — Attendu 
que l'arrêt attaqué ne saurait avoir violé Tarticle 701 du Gode Napoléon, puis- 
que cet article s'applique au déplacement el non à la restriction de la servi- 
tude;— Rbjbttb. 

Du 31 mars 1862. — (MM. Nicias-Gaillard, prés.; Woirbaye, rapp. ; de 
Peyramont, av. gén. c. conf. ; Dareste, av.) 



N» 335. — Cour impériale de Rouen (2« Ch.). — 11 juillet 1861. 

Uroîti d'otagey déllvranoety lîmitatîon. — Droit da propriétaîrey unéna- 
gementy modifiMUoiit. -* Forêt grevée» partage» ÎDdÎT»ibilité dei droits 
d'uiage. 

Dans le silence des titres^ les usagers dans les forêts ne sont pas fondés 
à exiger des délivrances fixes et invariables : ces délivrances doivent 
être au contraire réglées d'après les besoins réels des usagers^ combi- 
nés avec Vétat et la possibilité de la forêt grevée (1). 

Bien que les propriétaires aient le droit de modifier l'aménagement de 

(1) Voir, en ce sens, MM. Meaume, Codé fornt., n«* 370 et 539; Dallos, Jur. 
gén., vt* USAOB fobbst., n« 407. 
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leurs bois au mieux de leurs intérêts^ ils n'en sont pas moins tenus 
^indemniser les usagers du dommage quils leur causent en devan- 
çant rage des coupes et en réduisant les délivrances à des quantités 
inférieures à celles sur lesquelles les usagers, non prévenus de ce 
changement^ étaient autorisés à compter (i). 

Du principe que la division du fonds servant ne doit porter aucune at- 
teinte au droit des usagers j il résulte, qu'en cas de partage et de mor- 
cellement d'une forêtf les propriétaires des divers lots dont elle se 
compose sont tenus, à peine de dommages-intérêts, de s'entendre en- 
tre eux : 1" pour régler l'âge des délivi^ances et celui des coupes de 
manière à ce que les droits d'usage s'exercent simultanément dans 
toutes les parties d'un même canton ; 2° pour la désignation d'un 
mandataire à qui, chaque année , Vétat des bestiaux à envoyer au 
pâturage sera remis, et les redevances payées (2). 

Ft l'action intentée à ces fins par les usagers est recevable^ encore bien 
qu'elle nait été dirigée que contre une partie des propriétaires y sauf 
à ces derniers à appeler en cause les autres intéressés (3) . 

(Commune des Baux-de-Breleuil c. Bonnard et consorts.) 

La forèl de Breleuil est grevée, en vertu d'anciens litres, de droits de pâ- 
turage, ramage et panage au profit de diverses communes riveraines. En i853, 
cette forêty qui dépendait alors du^omaine privé de la maison d'Orléans, fut 
vendue à un certain nombre de particuliers, qui se la partagèrent entre eux. 
Il paraît que chacun des nouveaux propriétaires crut pouvoir ^exploiter sou 
lot à son gré, sans observer l'ancien aménagement et sans se concerter avec 
ses co-acquéreurs pour assurer Tcxercice régulier des droits des usagers. La 
commune des Baux-de-Breteuil, se prétendant lésée par le fait de ces exploi- 
tations irrégulières et anticipées, forma contre NM« Bonnard et consorts, de- 
vant le Tribunal d'Evreux, une action tendant à faire déclarer : I*' (]ue les 
deux cinquièmes de la forêt seraient livrés chaque année à Texercice des 
droits des usagers ; 2° que des dommages- intérêts leur étaient dus à raison 
des entraves apportées à leur jouissance ; 3» qu'à Tavcnir les défendeurs se- 
raient tenus de s'entendre avec les autres propriétaires de la forêt pour 
exploiter leurs bois régulièrement et simultanément et en faire la délivrance 
per modum unius^ ainsi que cela avait lieu à l'époque où celte forêt apparie* 
nait d un seul propriétaire. 

fin réponse à cette demande, les sieurs Bonnard et consorts ont soutenu 
que les usagers des Baux-de-Breleuil n'étaient pas fondés à exiger des déli- 
vrances fixes et invariables ; qu'aucuu préjudice ne leur avait été causé par 

(I) 11 est généralement admis que le propriéiaire d^une forêt grevée de droits 
d'usage a le aroit d*en modiflerraménagement (Meaume^ n9 938 ; Dalioz, loc. cit,, 
n« 358), saur indemnité aux usagers» s'il est établi que le propriétaire a agi par 
caprice ou mauvais vouloir (Besançon, 15 juillet 1853, con)» de la BretenièrCi 
A. F. B., p. 195. 

(%) Voir, en ce sens, MM. HeaumCi Code forest,, n^ S87 ; Proudhon, Drot7 (Fus,, 
n<» 8117 à SliS ; Dalloz, loc. cit., n<» 339 à 348; Bourges, 2i juillet 1839, aff. Uu- 
rent; Nîmes, 7 janvier 1846, com« de Saignon ; Pau, 19 août 1847, corn* de Sar- 
rancolin^ A. F. B.,7, p. liO. 

(3) Cest là une conséquence de rindivisîbilité des droits d*usage. Nonol)stanl 
la division du fonds servant, chacun des propriéiaires divis reste codébiteur soli- 
daire des délivrances et peul être interpellé directement par Tusager ( Dalloz. 
oc. ct^, no« 339 à 342, Code Nap., 1318, 1223 et 1228.); do là des difficultés qui 
prouvent que le cantonnemeni ou le rachat devrait toujours précéder le partage. 
Y. ù ce sujet nos observations, A. F. B. 6, p. 179. 
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le fait des défendeurs qui avaient incontestablement le droit d*aménager leurs 
bois au mieux de leurs intérêts, sous la seule condition de livrer aux usagers 
les cantons défeosables ; qu'on ne pouvait contraindre les nombreux pro- 
priétaires de la forêt à s'enteudre entre eux pour que les parties, formant un 
même canton, fussent coupées et délivrées au même âge ; qu'enûu, la de- 
mande o'éuit pas recevable, faute d'avoir clé dirigée contre les proprié- 
taires de tous les lots. 

Le Tribunal, après avoir fait procéder a une expertise, a statué sur les con- 
clusions des parties par un jugement dont le texte suit : 

a Lb TaiBUNAL ; — Sur la fixation des délivrances, prétendues par les usa- 
gers devoir être des deux cinquièmes de la forêt; -~> Attendu que, s'il 
résulte du rapport des experts que, par h division de ses coupes, la forêt de 
Breteuil s*exploitait anciennement à trente ans, tandis que les délivrances 
avaient lieu à dix-huit ans, il n'existe aucun titre qui ait rendu cet aménage- 
ment obligatoire pour les propriétaires ; — Attendu que, s'il s'ensuivait pour 
les usagers un exercice continu de leur droit pendant douze ans (de dix-huit 
à trente), dans les cantons défensables, qui comprenaient les deux cinquièmes 
de la forêt, les propriétaires n'en conserveraient pas moins la faculté oui 
appartient à tout propriétaire d'une forêt grevée de droits d'usage d'en régler 
à son gré l'aménagement, d'avancer ou retarder l'âge de la dcfensabilité, 
d^ugmenter ou diminuer les délivrances, sauf règlement par Tautorité com- 
pétente en cas de contestation ; — Attendu qu'à la vérité, cet aménagement 
ooit être établi de manière à concilier le droit de pro|iriétc avec la servitude 
d'usage, mais que les droits du proprictnire ne seraient pas respectés, s'il 
était assujetti à couper ses bois à un âge déterminé et à délivrer chaque an- 
née, quels ^ue fussent les besoins des usagers et Tétat de la forêt, une quan- 
tité fixe et invariable d'hectares, sans pouvoir modifier un état de choses qui 
lui serait préjudiciable et qui serait sans profit pour les usagers; 

ff Attendu que les droits d'usage ne peuvent s'exercer que suivant l'état de 
la forêt, les besoins réels des usagers et Tordre des coupes, tel (|u'il est établi 
par le propriétaire ; -* Attendu que la faculté laissée au propriétaire de ré- 
gler à son gré l'âge, h quantité de ses coupes, et de faire chaque année des 
délivrances variables, permet de prendre en considération les circonstances 
du temps, la nature du sol, Pessence des bois, les développements de l'indus- 
trie, les progrés de l'agriculture, les besoins même du propriétaire, en les 
combinant avec ceux des usagers ; — Attendu que ce ne serait qu'exception- 
nellement, et pour sauvegarder le droit d'usage contre des mesures arbitraires 
aui tendraient soit à le diminuer, soit à l'anéantir, qu'il y aurait lieu de faire 
échir la prééminence du droit de propriété, en imposant au propriétaire des 
conditions de nature à concilier les deux droits ; , 

« Attendu qu'à diverses époques et sous les différents régimes auxquels la 
forêl de Breteuil a été soumise, les coupes et les délivrances ont été inégales, 
et que jamais les usagers ne se sont opposés â des variations qui ne portaient 
aucune atteinte à leur jouissance, et c|ui étaient dans le droit des propriétaires ; 
« Attendu que ces principes ont été consacrés par une jurisprudence con- 
stante, notamment par celle du Tribunal d'Ëvreux et de la Cour impériale de 
Rouen (1) ;— Qu'on oppose en vain le jugement rendu le 3 mars 1857 dans 

(1) Voir, notamment, jugement du 24 août 1831 (usagers de la forêt d'Bvreux) ; 
arrêt confirmaiif de la Cour du Rouen du 28 mars t8d3; arrêt du 10 janvier 1K31 
(usagers de Huesl); arrêt du U août 18it (aff. Cheronvillers); jugement du 
13 avril ei arrêt du 29 décembre 18i2 (usagers du Plessis-Groban) ; jugemonl du 
17 août 1853 (como des Baux-dc-Breleuil c. Roger ei Marais, auteurs de Bon- 
nard); jugement du U février 1859 (usagers de Neaufles); jugeuienl du 21 du 
même mois (usagers de Francheville) ; arrêt de U Cour de cassaUon, du 14 juillet 
1858, (com« de Breteuil, A. F. R., 8, p. 63). 
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TaiTaire de la Guéroulde, et le 30 da même mois dans l'affaire de Breteuii ; — 
Qu'il ne s'agissait pas dans la première affaire de délivrances à prescrire» 
mais d'un rachat total, moyennant une indemnité pour laquelle le passé a pa 
être pris en considération sans contredit du propriétaire ; — Que les motifs 
du deuxième jugement, motifs adoptés par la Cour, prouvent qu'il ne contre- 
dit ni les principes de la matière, ni la jurisprudence qui les a appliqués; — 
Attendu q^u'il résulte de ce qui précède que la prétention du maire des Baux- 
de-Breteuil d'imposer aux propriétaires actuels de la forêt l'ancien aménage- 
ment, c'est-à-dire la délivrance à dix-huit ans, la coupe à trente ans et des 
délivrances fixes et invariables des deux cinquièmes des taillis dcfensables^ est 
mal fondée; 

a Sur la question relative aux dommages-inlérôts réclamés pour raison des 
coupes faites avant que les bois coupés eussent atteint l'âge ae trente ans et 
eussent été soumis à l'exercice des droits des usagers; — Attendu que, du 
moment où les propriétaires n'étaient point astreinte à couper et à délivrer 
leurs bois à des âges déterminés, il leur a été loisible d'avancer celui des 
coupes, comme il leur est loisible d'avancer TA^e de la défensabilité, pourvu 

3ue les droits d'usage n'en aient été ni diminues ni rendus plus incommodes 
ans leur exercice, et qu'il n'en soit résullé aucun préjudice pour les usa- 
gers ; — Que lorsque, comme dans le cas particulier, l'usage est établi sur trois 
espèces de produits, c'est par la combinaison des besoins de l'usager, dans 
toute leur étendue, avec la possibilité de la forêt, que des délivrances doivent 
lui être faites pour le faire jouir de l'intégralité de ses droits ; 

a Mais attendu que si, en changeant subitement leur aménagement et en 
réduisant les délivrances à des quantités qui n'étaient point en rapport avec 
celles sur lesquelles les usagers non prévenus de ce changement étaient auto- 
risés à compter, les propriétaires leur ont causé un dommage, ils doivent les 
indemniser ; -^ Que les émoluments qui leur sont dus doivent avoir plus ou 
moins d'étendue, selon que le nombre de bestiaux admis au pâturage et au 
panage et celui des usagers pour le ramage sont plus ou moins considérables; 
car c'est, en dcûuitivc, i l'exécution que l'on dotl s'attacher pour fixer la li- 
mite de l'usage ; 

« Attendu que, dans l'espèce, les droits des usagers des Baux-de-JBreteuil 
ont été constitués à titre onéreux; que c'est conséquemmenl dans le sens le 
plus large qu'il a dû et qu'il doit être pourvu i leurs besoins ; — Attendu 
qu'il est constaté par les experts que la contenance totale de la partie de la fo- 
ret de Breteuii, située sur le territoire des Baux-de-Breteuil, est de 1,909 hec- 
tares, sur lesquels les défendeurs possèdent 771 hectares 86 ares ; — Attendu 
que, jusque dans ces derniers temps, sauf certaines variations, les coupes ont 
eu lieu à trente ans et les délivrances à dix-huit ans, ce qui laissait aux usa- 
gers une jouissance de douze ans dans les mêmes cantons ; — Attendu que cet 
état de choses s'est perpétué jusqu'à la divisiou de la forêt; — Que si les 
nouveaux propriétaires ont pu avancer la coupe de leurs taillis, ils n'ont pu 
et dû le faire qu'aux conditions suivantes : — 1^ De s'entendre entre eux, pour 
que les parties, formant un même canton, fussent coupées et délivrées au 
même âge ; — 2» De délivrer tout ce (m était défeosable pour l'exercice, non- 
seulement du pâturage, mais encore du panage et du ramage ; 

ce Attendu que, dans une période de seize ans, de 1835 â 1854, les déli- 
vrances ont donné une moyenne de i86 hectares ; — Qu'en 1853 et 1854, 
elles ont été réduites à 240 et à 100 hectares ; »- Qu'en 1855, il fut offert 
313 hectares} — Mais qu'en 1850, elles furent abaissées li 80 hecUres; — 
Attendu que l'inlluence de ces réductions, faites tantôt par l'un, Unlôl par 
l'autre des propriétaires sans avertissement aux usagers, a été préjudiciable à 
ces derniers, qui avaient dû entretenir un nombre de bestiaux calculé sur 
l'importance des délivrances habituelles, et qui ont du, en présence du nouvel 
éUi da choses, restreindre le chiffre des bêtet A cornet A envoyer tu pâturage; 
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— Qu'en effet, dans Is même période de i855 à 1852, la moyenne des bes- 
tiaux marqués a été de 157^ et que, par suite de la perturbation et de la con- 
fusion qui sont résultées des coupes faites à des âjçes différents par les divers 
acquéreurs de la forêt, le nombre s'en est abaisse : en 1853, n 89; en 1854, 
A 50 ; en 1855, A 79 ; en 1856, à 26 ; — Attendu que les droiU de panage et 
de ramage ont été diminués par les mêmes causes en 1854, 1855, 1856 
et 1857; 

tf Attendu que, dans ces circonstances, il est dû aux usagers des dommages- 
intérêts qui doivent être réglés ad legitimum modum vis-à-vis de chacun des 
défendeurs, en ayant égard aux quantités possédées, aux coupes et aux déli- 
vrances affectées ; ~ Attendu que les experts ont constaté que la société 
Bonnard, qui, en 1856, n'a délivré que 80 hectares, possédait cfnq coupes de 
bois âgés de dix-huit ans, d'une contenance chacune de 21 hectares, soit 
105 hectares, dans lesquels les usagers pouvaient exercer leurs droits, puis- 
qu'ils n'étaient pas exploités ; — Attendu que Richard, Vietle et Biquet et 
Dauphin ont, sans s'être entendus avec les autres possesseurs de la forêt, de- 
vancé rftge ordinaire de leurs coupes, de 1854 à 1856, sur S20 hectares; 
M. Barroux,en 1855 et1856, sur 126 hectares ; Dnval, sur 69 hectares; Bara- 
guey-Fouquet, sur 17 hectares; 

ff Attendu qu'il n*y a pas lieu de s'arrêter à la fin de non*recevoir que les 
défenseurs opposent a la demande en dommages-intérêts et qu'ils fondent sur 
le refus des redevances ; que ce refus pourrait seulement être pris en con- 
sidération dansTappréciation des dommages-intérêts, s'il avait été un obstacle 
sérieux à l'entente des propriétaires pour faire cesser simultanément l'ancien 
aménagement et pour faire des délivrances collectives; mais aue ceux-ci 
avaient pris l'initiative de difficultés c^ui étaient évidemment mal fondées ; — 
Qu'ainsi, dans les procès-verbaux de délivrances de 1853, 1854, 1855 et 1856, 
Barroux ne reconnaissait comme étant usagers que ceux des habitants qui jus* 
tifiaient posséder d'anciennes maisons bâties quarante ans au moina avant 
réchange de 1651, prétention qui a été rejetée par le jugement du 27 jan- 
vier 1858; — Que, dans le procés-verbal du 2 juin 1855, Te maire des Baux- 
de-Breteuil avait offert de payer la redevance fixée par l'arrêt de 1687 ; —* 
Que si, dans celui du 30 du même mois, il a parlé de prescription, il a ajouté 
qu'en tous cas les redevances étaient moinares que celles réclamées ; qu'il 
ne s'agissait donc, en réalité, que d'une question de quotité, qui ne pouvait 
infirmer la demande formée dans le même acte et tendant à ce que : —1° Les 
droits des usagers fussent exercés sans que la subdivision de la forêt pût les 
modifier; — S*' Les exploitations eussent lieu comme s'il n'existait qu'un seul 
et même propriétaire, et qu'a cet effet les acquéreurs s'entendissent pour 
faire tous les ans une délivrance collective ; — 3<> Que l'aménagement que 
ceux-ci entendaient établir k l'avenir fût indiqué ; — Attendu qu'en 1855, 
1856 et^1857, Bonnard mettait pour condition à ses délivrances que le paye- 
ment de*s redevances pourrait être exigé pour les années antérieures, en remon- 
tant jusqu'à 1831, et que, par suite, les droits d'usage n'ont point été exercés 
en 1857 ; — Que de tous ces faits il ressort que la question des redevances 
ne pouvait faire obstacle aux déclarations et à 1 exploitation uniforme deman- 
déeâ aux nouveaux propriétaires de la forêt, comme une conséquence de la 
division qui s'était opérée ; 

« Sur la question de savoir si, vu la division actuelle de la forêt, les pro- 

Friétaires ne doivent pas établir un aménagement uniforme, fixant pour tous 
âge de la délivrance et celui des coupes, de manière à assurer aux usagers la 
jouissance de leurs droits; — Attendu que les droits d'usage affectent toutes 
les parties du fonds qui en est grevé ; — Qu'ainsi on ne peut forcer les usa- 
gers à recevoir des cantons fractionnés suivant le nombre des propriétaires 
et au gré de chacun d'eux ; qu'il doit y avoir unité dans les délivrances et dans 
l'exercice, sans que les aliénations, les mutations et les partages qui vioBnent 
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à Vopérer puissent porter alteiole à cette unité ; ^ Attendu, ainrî que le 
Tribunal et la Cour ront jugé dans TalTaire des usagers et des propriétaires 
de la forêt d'Ëvreux^ qu'encore bien que les usagers soient sans droit pour 
sMmmiscer dans Taménagement général ou partiel de la forét^ ils sont néan- 
moins fondés â s'opposer à ce que la division entre un grand nombre d'acquéreurs 
et les subdivisions qui peuvent s'ensuivre aient pour effet d'établir une infi- 
nité de triages, qui, exploités A des âges différents et se croisant entre eux, 
amèneraient une confusion telle que Texercice des droits d'usage se trouverait 
paralysé ; — Attendu que pour obvier aux inconvénients qui résulteraient de 
morcellements indéfinis et d'exploitations partielles et séparées, les proprié- 
taires de la forêt, en restant les maîtres de leurs bois, doivent être astreints à 
les exploiter ré{jnliéreroent, simultanément et à les délivrer per modum unius, 
comme ils Tétaient du temps où la forêt entière appartenait n un seul pro- 
priétaire ; — Attendu que la contenance de la forêt est déclarée par les ex- 
perts être sur la commune des Baux-de-Breteuil de f,909 hectares; -^ Qu'il 
est articulé et non méconnu que les défendeurs à l'action du maire n'en pos^ 
sédent que 771, et que le surplus, soit i J38 hectares^ est possédé par douxe 
propriétaires qui ne sont pas parties au procès ; 

« Attendu que les défendeurs opposent une fin de non-recevoir tirée de 
l'absence de ces propriétaires et soutiennent que le Tribunal ne peut, arriére 
de ces derniers, prononcer sur la demande tendant à forcer les assignés à s'en- 
tendre entre eux et avec les autres détenteurs pour régler les coupes, les déli* 
vrances et désigner celui des propriétaires auquel devra être remis l'état des 
bestiaux ; — Attendu que cette fin de non-recevoir, soit qu'elle s'applique seu- 
lement à la question posée, soit qu'elle concerne en outre les autres points 
qui viennent d'être examinés, doit être écartée ; — Que pour faire maintenir 
1 unité et Tindivisibilité de leurs droits, comme pour obtenir la réparation du 
préjudice qu'ils prétendent avoir éprouvé dans le passé et faire prescrire les 
mesures qu'ils articulent être devenues nécessaires par les faits de certains 
possesseurs de portions de la forêt, les usagers peuvent incontestablement 
s'adresser à ces nouveaux détenteurs et demander contre eux, d'une part, 
qu'ils ne puissent fractionner leurs coupes et leurs délivrances, de manière à 
rendre l'exercice des droits d'usage impossible, et par voie de conséquence^ 
qu'ils soient tenus de s'entendre avec les autres codébiteurs de là servitude 
pour qu'elle s'exerce comme par le passé sur toutes les parties de la forêt, et 
d'autre part, pour se faire indemniser du dommage résultant du défaut ou de 
l'insuffisance des délivrances ; — Qu'une semblable action ne tend qu'à con- 
server et à assurer la délivrance annuelle d*un usase dont tous les proprié- 
taires de la forêt sont indistinctement tenus ; — Que, là où il y a unité de 
droit, il doit y avoir unité d'exécution, et que les usagers peuvent la faire 
consacrer contre chacun des possesseurs, soit collectivement, s'ils se connais- 
sent, soit indivisément, en faisant décider qu'aucun d'eux ne pourra ni user 
ni délivrer ses bois partiellement et sans s'être concerté avec les autres maî- 
tres du fonds assujetti ; 

« Attendu que^ la recevabilité de la demande étant ainsi reconnue, il y a 
lieu d'y faire droit au fond en prescrivant aux défendeurs de s'entendre tant 
entre eux qu'avec les propriétaires des autres portions de la forêt, qu'ils ont 
déclarés être connus d'eux, pour fixer l'âge de la délivrance et celui des cou- 




communes ; — Que les usagers des Baux-de-6reteuil sont obligés de se ren- 
fermer dans le territoire de leur commune ; — Que s'il en résulte an fraction- 
nement qui rend impossibles les coupes et les délivrances de suite en suite, ce 
n'est pas le fait des nouveaux propriétaires ; 
« Par ces motifs, déclare le maire des Baux-de-fireteuil mal fondé dans sa 
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demande tendant à faire condamner les défendeurs n suivre Pancien aména- 
gement de la foréi de fireleuil, c'esl-à-dire cî n'exploiter leurii bois qu'A trente 
ans, à les délivrer à dix-huit, et à laisser, en conséquence» les usagers jouir 
de leurs droils d'usage pendant douze ans dans les cantons qui leur seront 
délivrés ; — Le déclare, par suite, également mal fondé dans sn demande ten- 
dant n faire décider que les délivrances i faire annuellemeut aux usagers de- 
vront toujours et invariablement comprendre les deux cinciuièmes de la forêt ; 
-» Dit que les délivrances comprendront des cantons sumsanls pour l'exer- 
cice régulier et complet des droits de pâturage, panage et ramage, qui ap- 
partiennent aux usagers dans la partie de la forêt de Breteuil située sur la 
commune des Baux-de*Breieuil, et qui leur ont été reconnus tant par les ju- 
gements des 47 août 1853 et 18 février 1856 que par Tarrél du 23 décera* 
bre de cette dernière année; 

« Dit qu'en changeant l'ancien aménagement sans avoir fait connaître celui 
qu'ils entendaient établir, et en réduisant les délivrances comme ils Tonl fait 
sans s'être entendus préalablement pour faire des délivrances collectives et 
suffisantes des cantons du même âge et de la part de la Société Donnard, en ne 
déiivnint point, en 1856, tous ses taillis alors défensables, les défendeurs ont 
causé aux usagers un dommage qu'ils doivent réparer; ^ Les condamne, en 
conséquence, à payer aux usagers, dans la quinsaine de la si||Hi0catioD du 

firéseiit jugement, à titre de dommages -intérêts pour les causes énoncées dans 
es motifs du présent jugement, une somme de 

t Dit que pour l'avenir les défendeurs devront s*en tendre entre eux et aveo 
les autres propriétaires de la forêt : 1° pour que l'âge des délivrances et 
celui des coupes soit le même pour tous, ae manière à ce aue les droits des 
usagers s'exercent simultanément dans toutes les parties du même canton, 
quels que soient sa division et le nombre des propriétaires ; i" pour la dési- 
gnation de celui d'entre eux auquel chaque année Pélat des bestiaux à en- 
voyer au pâturage devra être remis et la redevance payée; etc., etc. a 

Appel par la commune des Baux-de-fireteuil qui soutient : 1« que les déli- 
vrances annuelles auxquelles elle a droit doivent porter sur les deux cin- 
quièmes de la forêt ; 3^ (]ue le Tribunal a adopté des hases erronées pour le 
calcul des dommages-intérêts, et qu'il y a lieu d en augmenter le montant. 
— De leur côté, les sieurs Bonnard et consorts ont formé appel incident et 
conclu à la réformation du jugement en ce qu'il avait ordonné que les divers 
propriétaires s'entendraient entre eux pour l'adoption d*un mode d'exploitation 
uniforme et régulier. 

ÂRfitT. 

La Coor ; — Sur le premier chef d'appel principal ; — Adoptant les motifs 
des premiers juges ; — Et attendu encore qu'en Tabscnce de titre donnant ex- 
pressément droit aux deux cinquièmes de la forêt pour Texercice des droits 
d'usage accueillis par l'ordonnance de 1302 et maintenus par l'arrêt de rè- 
glement de 1687, ta possession dont argumentent les usagers, sufUsante pour 
la conservation des droits en eux^-mêmes, est impuissante â les constituer dans 
tel nombre d'hectares plutôt que dans tel autre ; qu'alors l'étendue de pareilf 
droits doit être déterminée dans les forêts des particuliers comme elle l'esl 
dans les forêts de TEtat, en raison des besoins annuels et réels des usagers, 
de l'état et de la possibilité de la forêt sur laquelle les droits sont dus ; que 
cette combinaison a l'avantage de concilier dans l'intérêt public les droitsdes 
usagers et ceux des propriétaires ; qu'en fait, il parait en avoir été ainsi pen- 
dant la possession de la iforêt par N. LafBtte et la maison d'Orléans, de 1827 à 
1851, puisque, sans réclamation des usagers, les délivrances en hectares ont 
flotté entre 864 et 216 (moyenne, 540), et que le nombre des bêtes admises 
au pâturage a varié de 260 à 70 ( moyenne, 165) ; que ce n'a été que depuis la 
division de la forêt entre plusieurs acquéreurs que les usagers ont eu raison 
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de se plaindre ; qu*en effet, par des coupes irrégulières el insuffisantes, par le 
défaut d^ensemble, les délivrances descendues en moyenne à 216 hectares, et 
le nombre des bêtes admises an pfllurage réduit n 59, les usagers ont éprouvé 
un préjudice ; que de ce qui précède, il résulte donc que le jugement dont est 
appel a bien déterminé rélendue de Texercice de leurs droits dans la partie 
de la forêt située dans la commune des Baux de-Breteuil, en décidant qu'elle 
devait être réglée annuellement, non aux deux cinquièmes, mais par la com- 
binaison de leurs besoins réels avec Tétat et la possibilité de cette forêt; 
qu'ainsi le premier chef d*appel principal est mal fondé ; 

Sur le deuxième chef d'appel principal pour défaut et insuffisance de déli- 
vrances par les intimés : qu'il fdut distinguer entre le principe du droit en 
lui-même, sa quotité annuelle, son quantum ei la répartitiou de ce quantum 
entre les intimés; 

Sur le principe en lui-même et sa quotité annuelle déterminée quant au 
pâturage, au panage par chaque tête de bétail, et quant au ramage par chaque 
nectare; — Attendu que le droit en lui-même est incontestable el d'ailleurs 
reconnu, par une disposition du jugement non critiquée, appartenir: 1*^ aux 
habitants ou leurs représentants qui justilieront avoir figuré depuis trente an- 
nées sur des procés-verbaux de délivrance, et 2° à ceux qui prouveront pos- 
séder des malsons bâties avant 1789; (]nc la base d'indemnité adoptée par les 
experts en parfaite connaissance des lieux et consacrée par une jurisprudence 
constante est certaine et plus exacte que celle du Tribunal, qui ne Tapprécie 
que sur des données incertaines et d'ailleurs toujours coudamnées; qu'ainsi, 
à ce double point de vue, le deuxième chef d'appel doit être accueilli ; 

Sur la fixation, dès é présent, du quantum de Tindemnité totale et sa ré- 
partition entre les intimés; — Attendu que cette fixation et cette répartitioo 
ne peuvent être exactement faites qu'après le supplément d'expertise, sur le- 
quel seul le nombre des usagers doit être déterminé ; qu'à ces deux points de 
vue, le jugement dont est appel doit être réformé et le rapport des experts ne 
peut être accepté; qu'à cet égard le sursis doit être admis; 

Sur les appels incidents relatifs <i Tobligation imposée aux intimés de s'en- 
tendre entre eux et avec les autres acquéreurs de la forêt située sur la com- 
mune des Banxde-Breteuil, lesquels ne sont pas parties au procès; •— Adop- 
tant les motifs des premiers juges ; 

Par ces motifs, joint les appels incidents aux appels principaux, et y faisant 
droit sur le premier chef d'appel principal, met Vappeilation au néant; con- 
firme le jugement sur le deuxième chef d'appel principal et le sursis demandé, 
maintient en principe le droit à indemnité au profit : i^ des habitants ou leurs 
représentants qui justifieront avoir figuré depuis trente années sur les proc^ 
verbaux de délivrance, et 2° de ceux qui prouveront posséder des maisons bâ- 
ties avant 1789, et maintient aussi la base adoptée par les experts pour l'in- 
demnité relativement au pâturage et au panage pour chaque tête de bétail, et 
à la valeur du ramage par hectare; reforme le jugement relativement au 
quantum de l'indemnité totale et â sa répartition entre les intimés, et réserve 
é y statuer jusqu'après le supplément d'expertise ordonné pour pouvoir fixer 
d'une manière définitive le nombre des habitants de la commune des Baux-de- 
Breteuil qui peuvent prétendre à des droits d'usage dans la forêt de Breteuil ; 

Sur les «ppels incidents relatifs â l'obligation des appelants en cette partie, 
de s'entendre entre eux et avec les autres acquéreurs de la forêt sur la com- 
viunedes fiaux-de-Breleuil, acquéreurs non parties au procès, pour faire an- 
nuellement, permodumunius et de suite en suite, une délivrance en rapport 
avec les besoins réels des usagers, l'état et la possibilité de la forêt, met les 
appellations au néant, confirme le jugement; reserve les dépens en définitive, 
et sur toutes autres fins et prétentions, met les parties hors de Cour. 

Du H juillet 186i. — (MM. Forestier, prés. ; de Leffemberg, 1" av. gén. ; 
Renaudeau-d'Arc, TalUet et Grevy, av.) 

RàPBKT. DB LÉGISL. FORBST. — ATRIL 1865. T. II.— 18. 
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N* 3M. — Coot M GASsàTmr (Gh. des req.). — 9B jinvier 1864. 

«z«rci«e {o^lvM«Hy d é i Wg >— préakiM#. 

Dtxercîeê ie9 droits et mage éann Im f»rêiê ni réfi par tartitU 6M du 
Code Napoléon, aux termes duquel relui qui a Vusage des fruits d^un 
fonds ne peut en ejoiger qu'autant qu*il lui en faut pour ses besoins (1). 

En conséqueneet le propriétaire d'une forêt grevée de droits de pàtu- 
m^e nui mê ému de déliorer à Futager la totalité des cantons dé- 
(ensables, lorsque la satisfaction des besoins de ce dernier ne texige 
pas. 

Et Hn vu itreééeidéfue 4a ééUsfrênee semit limitée êoU à une quem^ 
Hié déterminée ^hectares par tête de éétail (t** cftpèee), soit à ame 

Îuotité déterminée de (a forêt tout entière , telle ^ par exempte^ que 
}sdeux cinquièmes (2*^ espèce). 
l£ droii de ramage ou droit au mort-bois (2) peut^ dans les bois des 
partictUiem, être exercé ûidividuelkiDeot par chacun des usagers, 
laraquete mode de fouissance eet conforme au tUre constitutif du droit 
dmafeip espèce) (5). 
Vexerctee du droit de ramage est^ d^edUemrs, tuèordomté à um déli^ 
vrance préaîabk ff* espèce) (4). 

V Espèoe : -* (Gomunnit de Bémieoati «. te4«rar.) 

imakmt Bodener, promîéAtM d'mae lîHrèi ore^ 4e droite M pâturafe 



au profil des haiiiiiaiia m la ao«Mi«iie de Aéinéûonni, ofiMi aui «isitfars 
éb\aar déyvrer, fmaâkoê cantSMièfeiisaUet éa sa foiél^ «oe^uaiUilé d'hec- 
liMs catelée à raiiMiB de diieeivei par vaoke et aa nukt. ^ te Buire de la 
«oomniHie de iBêiDéoowt prétendaoi ^ Vèkaoàae de Tiisage deviji éU€ déier- 
minée d'après le nombre des usagers recornias, quel Que (âi le oornive des 
bttiîaui dédanéa «t narqoés penr étm ee^duite au pAïuivge» rédeuail la dé- 
Ihrranee et b loUUlé des caiilens défeMatdas de k iotéi^ et reponsiaîly en 
eeoaé^nenoe, i*efire du aîenr toderer. 

hB%i juillet 18M, iufyeiiieni du Xnkmsà d'fivneei, qw aeeueîlle le «ede 
decalcel 'prefteeé fur le sieur Aœdener, dans les ^snoes smîvaBta : 



(t) 
et la r 



, Toir, ci'dessus^ p.4ee, Rouen, 11 Juinet ISSJ, com* des BauK-'de-BreteuU 
i'note 1T«.— Voir aussi M« Seaume, vode fbrvst.f n«M3; Henrion de Ifaiisej, 
Biens romrnm,, p. IIS ; Oomal, Lois €i«t(M, liv. t*^ l!i. n, Hoet. a, ii<» I . 

(*} Vvii^ MN* la dètiiiilioii du dr<iit d« ranatH!, M. ilea«Hae« op« àU^ t. I«r, 
f». iaa, ftole i« ; d*AvaiinM, ùeeéroUa €u»aift^ p. M et sii*v.; lé^Sei s«iv.; Dalloi, 
Jar. oéL, If Faaan, ii« 1999, ei UtiA«B F<MlB^r., S95. 

(3J L'article SI du Code (orusLier qui ^irobibe leicreice individuel des droits d*«- 
sage en bob d»iis les furèu de TEiaL^ a eie rendu applicable aux lorAts des coin- 
miiiieb et des éUvbliBscriicnis public^ pyr l'ariicle IIS du même Gode, m fis ri nVst 
poliii rappelé dans Taiiicle ISO qui rù^^e le mode de jouiftsauee de ces droits dans 
les biM> (les p:ir<icu liens. 

{%) t*ar soH »ntcl«79, le Ce<le lortviierv^a fait «f«e .oanaarrer cet asieeie de 
ranui«iiiie leginlaiion a qu'il n'y a pas d'usage tk^iîiiK» «iviiti les l'urétt k«us déli- 
vraiicit prt«4.ible » (Ate«iuiu«, dfdefttntBt,, ii^eas). — Touivftds. il a eie jugé que 
celle rèule n'est pa»d'ur<ire ^Miblic ei que le»^ pru|iriétaiivh de bui> pcuvi'Ut y dé- 
roger paj* des coiivi^aLtuiis paiiicuilères (Civ. nrj., % auûi l^BâS, ait*. Damas, A. P. 
B., H, p. 59). — Voir, Sur l'exercice du druit de raïuage^ dauis les forau du coiuté 
d'Evreui, cilm. cass.^ i9 mai isao, aif. Leruj cHoIud. 
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I Atteoda qu'en principe, eomme d'après l<» jiigemenlfl et arrêts interrevas 
entre les propriétaires et usagers de la forêt de Béméconrt, les droits d^usage ne 
peuvent s'exercer que suivant l'état de la forêt, les be!ioins réels des usagers 
et Tordre établi dans les coupes; ^ Attendu que le propriétaire a la faculté 
de régler é son gré l'aménagement de ses bois, d'avancer ou de retarder l'âge 
de la défensabilité, d'augmenter on de dimioiter les délivrances ; que ces 
points soDt textuellement consacrés tant par le jugement dQ''23 avril 4860 
que par l'arrêt confirmalif du 18 février 1861 ; — Que^ par suite, ces déci- 
sions ont décidé qu'il n'y avait lieu d'obliger les propriétaires de la forêt de 
Bémécourtâ faire annuellement aux usagers des délivrances fixes et fnn- 
riablea des deux cinquièmes chacun de leur nortion de forêt, et ont statué en 
oes termes sur la délivrance à faire : < Oraoone que, conformément au Ju- 
gement du 90 mars 4857 et à Tarrét confirmafir du 90 jantier 18S8 qui 
avaient reconnu l'existence des droits de |>âlorage, les propriétaires délitre* 
roDt chaque année aux usagers des cantons défensables suffisants pour l'exer- 
eice de leurs droits de pAtnrage, eu égard à leurs besoins et<'l la possibilité 
de la forêt; a ^ Qu'on lit dans le jugement du 29 avril 1800 que les déli- 
vrances étant subordonnées.^ l'état de la forêt et aux besoins des usagers, Il 
n'y a pas lieu de fixer le nombre des bestiaux sur lequel devrait être sup- 
portée une indemnité de rachat intégral des droits d^usage, puisque l'un et 
rautre dépendent de la listé qui doit être fosrnie chaque année, de ranréna- 

Sèment que peut établir le propriétaire, et que ce n'est qn*ad far et â mesure 
es délivrances que leur sufflunce peut être appréciée : — Attendu qu'il ne 
peut donc s'agir que d'une question de suffisance oo dinsufflsance, et que la 
préleution d'afoir droit à la délivrance, chaque année, de tous les cantons dé- 
(ensablea de la forêt, quel que soit le nombre des animaux déclarés et mar* 
qaés, n'est pas seolemeni repoossée par la chose jugée, mais qu'elle est sous 
loua les rapporta mal fondée ; — Attendu que pour apprécier la suffisance 
des délivrances^ c'est an besoin réel des usagers qu il fout s'attacher; — Qu'on 
ne peut entendre par besoins réels ceux qui résultent des déclarations d^s 
usagers eux-mêmes ; — Que pour être admis A exercer leurs droits, ceux-ci 
doivent préaUblement fournir, par l'intermédiaire do maire, la liste des bes- 
tiaux qu ils veulent faire admettre au pAturage, les Tiire marquer, payer la 
redevance i raison de ebaqne tête de bétail, et se servir d'nn pAire commun 
assermenté;*.. — Attendu qu'une servitude aussi onéreuse qu'un droit de 
pâturage ne peut être aggravée sans nécessité pour l'nsager, et qu'elle le 
serait notablement, si, a ayant à satisfaire qu'à la nourriture d'une quantité 
déclarée de bestiaux, le propriétaire était tenu de laisser envahir tous les can- 
tons défensablea de sa forôt, quelle que fût la disproportion existant entre 
leur étendue et le nombre des bestiaux présentés, marqués et admis au pâtu- 
rage; -~* Attendu que, dans la cause, la liste remise à Rœderer porte ce 
nombre à dix-huit vaches et huit génisses ; qu'il a offert de délivrer 3 hec- 
tares par chaque vache et sa suite ; — • Attendu que les experts dont le rap- 
port a servi de base à l'arrêt du 18 février 1861 out estimé que 3 hectare;? de 
torét éuieut suffisants... ; -^ Attendu que oes éléments doivent être pris en 
cousidéralion d.ins Tinstance actuelle... ; — Atteodu qu'en refusant reffré 
de Rœderer , le maire de Béinécoiirt n'a précisé aucune autre étendue 
de la forêt comme étani nécesi^nire dans l'espèce ; qu'interpellé des^exnliquer 
à cet égard, il s'est renfermé dans la prétentiou d'avoir le droit d'exiger 
que la Colalilé des cantons défensables de la forêt de UœJerer fût ouverte 
aui nsagerïi, quelle que fait la quantité de besiiaux déclarés; — Attendu 
qu'elle doit être au contraire la bdse de la délivrance due par le propriétaire; 
que le chiffre des usagers n'est point é considérer, mais te chiffre des bes- 
iiaux de ceux qui déclarent vouloir user de leurs droits ; qu'en parts ut 
4e celle base, et en prenant en considération l'état, l'âxe de la forêt, la qua- 
lité du soif i'eiseoce dea bots et le nourriture que dtx^huit vaches et leur suite 



î 



276 BAUX ET FORÂTS. 

peuvent trouver daos les 54 hecl«refl dont le choix est laissé aux usagers, Il y 
a lieu de déclarer suflisante Toffre de Rœderer ; — Par ces motifs, déclare 
sunfsanle Toiïre Hute par Rœderer aux usagers de Béméconrt, pour le pâturage 
de Tannnée 186l-186i, d'uue délivrance calculée à raison de 3 hectares de 
taillis (tar chaque vache présentée à la marque et sa suite, à prendre au choix 
du maire dans la partie de la forêt de Breteuil située sur la commune de Bé- 
méconrt et déclarée défensable, avec un chemin convenable poor y abor- 
der... » 

Sur rappel du maire de Béméconrt, arrêt de la Gourde Rouen, du 24 no- 
vembre 18l>2, qui conGrme eo adoptant les motifs des premiers juges. 

Pourvoi du maire de Bémécourt pour : — i*»... ; T Violation des articles 636, 
686 et 618 du Gode Napoléon, 69 du Gode forestier, et fausse application de 
Tarticle 630 du Gode Napoléon, en ce que Tarrèt attaqué a appliqué à tort les 
riuciiies de fusage civil au droitd'usage forestier, en décidant que retendue 
ue la forêt soumise au droit d'usage devait être déterminée par les besoins 
des ui^agers, bien qu'au contraire il résulte de Tarticie 69 du Gode forestier, 
que cette étendue est invariablement flxée par les titres ou la possession, 
quels que soient d'ailleurs le nombre et les besoins des uugers. 

AaaÉT. 

LaGour; — Sur le deuxième moyen : — Attendu que Particle 630 du Code 
Napoléon, disposant que celui qui a l'usage des fruits d'nn fonds, ne peut en 
exiger qu*auianl qu'il lui en faut pour ses besoins, pose un principe appli- 
cable â toute servitude qui consiste dans la perception des fruits d un héri- 
tage ; qu'en effet, le bénéficiaire de toute servitude de cette nature est sans 
intérêt à demander une quantité de fruits supérieure à celle nécessaire à sa 
consommation ; — Attendu que la disposition de l'article 636 du même Gode, 

?|ui renvoie aux lois spéciales pour le règlement des usages dans les bois et 
oréls, n'exclut pas Tapplication de l'article 630 ; — (jne celle application se 
concilierait également avec celle de l'article 69 du Gode forestier, car ce der- 
nier article, en donnant à l'administration forestière la mission de flxer, à la 
fois, les cantons défensables et le nombre des bestiaux à envoyer au pâturage, 
lui confère ainsi la faculté de mettre en rapport les besoins des usagers et la 

Sossibilité de la forêt ; — Mais attendu que cet article <i9 n'est pas au nombre 
e ceux rendus applicables par Tarticle 120 aux bois des particuliers, qui ont 
conservé la liberie de régler, par des conventions spéciales, Texercice des 
usages concédés dans leurs bois par eux ou leurs auteurs ; — Que, dés lors, 
en décidant que, d'après les titres, d'après les jugements et arrêts rendus 
entre les parties, les usagers de Bémécourt n'avaient droit, pour l'exercice du 
pâturage à eux concédé, dans la forêt de Breteuil, appartenant à Hcederer, 
qu^à la délivrance de 3 hectares par vache suitée, la Cour impériale n'a fait 
(|u'une exacte application de la chose jugée, des principes de la matière, une 
interprétation d'actes et uneapprédatiou de faits rentrant dans son pouvoir 
souverain ; — Rbjsttb. 

Du 26 janvier 1864. — MN. Nicias- Gaillard, pr. ; D'Esparbés, rapp. ; Fabre, 
av. gén.y c. conf., flèrold, av.) 



2* Espèce — (RoBderer c. commune de Breteuil.) 

Gomme dans l'espèce qui précède, le sieur RoBderer avait offert aux usagers 
de la commune de Breteuil, pour l'exercice du pâturage pendant l'année 1861 
et 1862, la quantité de 3 hectares de taillis par chaque vache et son suivant.— 
En outre^ il prétendait que le ramage ou droit au mort-bois qui appartenait aux 
mêmes usagers, ne pouvait être exercé que collectivement par tous ces usa- 
gers^ et non par chacun d^eux individuellement. — Le maire de Breteuil a op* 
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posé, quant au droit de pâturage^ aue le neur Rcederer avait été condamné è dé« 
livrer clHi(]ue année anz nsai^ers aes cftntons défen^hles jnsqn'A concnrrence 
des deux cinquièmes de la forêl. considérés comme nécessaires A leurs besoins : 
i) a, en conséquence, conclu n l'exécution de ces décisions. Quant au ramn|;e 
ou droit au mort^bois, il a ré|)ondu que l'exercice individuel n'en est interdit 
que dans les bois soumis au régime forestier, et que, pour les autres bois, ce 
mode d'exercice est licite, quand il a lieu, ainsi que cela arrivait dans Tezer- 
cice, conformément au titre constitutif de l'usage. 

Le 15 février 1862, jugement du tribunal d'Evreux qui, rejetant les con- 
clusions du sieur Rœderer, accueille celles de la commune en ces termes : 

« Attendu que sMl est de principe que les droits d'usage ne peuvent s'exercer 
que dans la mesure des besoins des usagers, et selon Tétat et la possibilité de 
la forêt, c'est-é-dire d*après Tordre des coupes, tel qu'il a été établi par le 
propriétaire et dans les cantons qu'il déclare ou qui sont jugés défensables, 
de manière a concilier, d'une part, la faculté que celui-ci a d*aménager sa fo« 
rét, de fixer Tige des coupes et des délivrances à son gré, et, d'autre part, les 
divers droits reconnus aux usagers, il est nécessaire, en cas de contestation 
soit snr le mode d'exercice, soit snr l'étendue de leurs droits, d'examiner si 
c'est le propriétaire qui cherche é les modifier, ou si c'est l'usager qui, au 
lieu de les exercer conformément au titre primitif, â l'intention qui y a pré- 
sidé, aux lois et règlements qui les régissent, veut leur donner une extension 
abusive ; 

c Attendu qu'avant l'échange de Ifôi, les forêts du comte d'Evrenx fai- 
saient partie du domaine public ; qu'elles étaient aménagées par les agents 
forestiers, suivant la volonté du roi et sans y appeler les usagers ; — At- 
tendu c|u*â toutes les époques et sous tous les régimes auxquels les forêts 
ont été soumises, les coupes se sont faites par triages inégaux, sans que les 
usagers se soient jamais opposés é des variations qui dépendaient exclusive- 
ment des propriétaires ; -^ Que,Dar suite, il en a été de même de foules les 
délivrances ; — Que s'agissent, aans l'espèce particulière de la cause, non 
d'un droit limité à une quantité fixe, soit de pâturage, soil de chauffage, mais 
de droits indéterminés q^nant au nombre des uns et des autres. Pinlention du 
roi qui faisait la concession était évidemment de conserver la liberté absolue 
de régler ses aménagements selon sa convenance; — Que ces principes 
ont été constamment appliqués par la jurisprudence ; — Attendu qu*en se 
plaçant sous l'empire de cette jurisprudence, il ne s'agit que d'apprécier la 
suffisance ou l'insuffisance de l'offre faite par Bœderer de délivrer aux usagers 
de Breteuil, pour l'exercice du pâtnrage pendant Tannée 1^1-1862, la quan- 
tité de 3 hectares de taillis par chaque vache et son suivant; — Attendu, à 
cet égard, que les droits des usagers de Breteuil ont été consacrés par un ju- 
gement du tribunal, en date du 30 mars 1857, qui, sur l'action du maire en 
reconnaissance de ces droits, en délivrance des cantons défensables et en dom- 
mages-iniéréts, écarte plusieurs exceptions, juge que les usagers de la ville 
de Breteuil sont fondés en titre et possession, quant à l'exercice du droit de 
pâturage dans la forêt de Breteuil ; condamne en conséquence Rœderer n dé- 
livrer chaque année des cantons défensables d'une superficie égale aux deux 
cinquièmes de la forêt, superficie résultant des délivrances anciennes faites é 
dix-huit ans, et des exploitations faites à trente ans ; dit que Roaderer sera 
tenu d'indiquer pour l'avenir l'âge auquel il entend désormais exploiter sa 
forêt, et Tâge auquel les cantonnements seront délivrés ; juge que dans les 
délivrances â faire, Rcederer devra opérer de suite en suite ; qu'à défaut par 
Bœderer de faire les délivrances annuelles ci-dessus prescrites, il y sera con- 
traint en vertu du jugement qui vaudra titre aux usagers; — Attendu que ce 
jugement a été confirmé purement et simplement par un arrêt de la Cour im- 
périale de Rouen du 7 janvier 1858, et que Rœderer' s'étant pourvu en cassa- 
tion, un arrêt du 14 juillet 1858 (0. P. 58. 1. 418) a rejeté le pourvoi ; 
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< AlleDdu que Boderer foniltit mq poart oi inr la tiolation de Tartiele 2 du 
Goda foreslier, des artîclea 537 et 544 du Code Napoléon, et par auite sur la 
▼îolation derarticlel 49 du Gode forettîer, en ce qne, dans son dispositif snr le 
mode de délivrance^ Tarrét avait porté atteinte soit A (a faculté qui apportient 
au propriétaire de délivrer à Tusager^ même des canlona non-défenssbles, 
soit de régler é son gré ramena gement de sa forêt, puisque d*une part 11 lui 
imposait la délivrance de cantons défensables^elque, d^aulrepart, il lui pres- 
crivait un aménagement définitif; ^* Attendu que la Cour de Cassation s'est 
Coadée, pour rejeter le pourvoi, sur ee que l'arrêt ordonné Tenercice du pâ- 
turage conformément à la possession et conformément auk dlsposittoos de la 
loi ( qu^elles n'eicluaient pas la faculté pour Rœderer de fixer l'aménagenient 
aaauel il enleodait soumettre sa fbrét et de délivrer des cantons non défen* 
sables; que ces dispositions ne portaient par conséquent aucune atteinte aux 
articles oe la loi cités, et ne faiuieiit pas grief au demandeur ; — Attendu 

Sue, par jugement du 7 juin i§56, il a été statué sur les droits de panage et 
e ramage ; que le premier de cet droits a été déclaré prescrit; et que. relati- 
vement au ramage, les usagersde Breteuilont été maintenus dans le oroit au 
bois mort en giunt et au mort- bois peur les essences spécifiées en la charte 
Dormande ; — Attendu que ce jugement a été confirmé par arrêt du 14 avril 

9 Attendu qu^un dernier jugement, en date du 9 juillet 1860, a fixé le 
nombre des usagers reconnus avoir titre ou possession à trois cent cinq ; — At« 
tendu que c'est en cet état de faits que Rcederer demande que Toffre par lui ju- 
diciairement faite au maire de Breteuil de délivrer aux usagers pour le pâturage, 
3 heclaresde taillis par vache et sa suite, soit validée ;— Attendu qtie le mair^ 
oppose que l'offre de 3 hectares par chaque vache et sa suite est insufllsante, 

Krca que Bœderer n'a ni précisé les cantonnements défensables offerts, ni 
ge auquel il entendait exploiter et délivrer ses bois, ni désigné les canton* 
oements oéoesaairea pour Texercice du ramage ; — Attendu, èfTeclivement, 
qu'en prononçant comme il Ta fait par son jugement du 30 mars 1857, le 
tribunal a pris en considération les besoins actuels des usagers, Télat de la 
forêt, Tâge auquel se faisaient les coupes et les délivrances... ; — Attendu 
qu'il faut aussi, dans Tespèce, tenir compte du ramage dans lequel les usa- 
gers de Breteuil ont été maintenus, quant au bois mort en gisant et au mort- 
bois par les esseucecs spécifiées eu la charte normande ; ^ Que, tels qu'ils 
ont été limités par le jugement du 7 juin 1858 et Parrêt du 14 avril 1859, 
les droits de ramage des usagers de Breteuil consistent 1 1* é ramasser le bois 
mort gisant, et â^ à prendre le boia mort suivant la définition de la charte nor- 
mande ; — Attendu que^ par leur nature, ces droits ne peuvent être exercés 
quMndividueilement après la remise de la lisie, la délivrance de cantonne- 
ment et sous la surveillance des gardes ; *- Attendu que ce mode d'exercice, 
conformée U saine interprétation du titre et à son objet, a été consacré par 
un usage immémorial qui s'est perpétué sans opposition jusqu'à ce jour; 
« Attendu que cet usage, que R<ederer qualifie de tolérance, est reconnu par 
U loi en ce qui concerne le bois mort ; mais qu'à l'égard du mort-bois, en 
déclarant qu il est prit à faire les délivrances, il en subordonne le mode au 
règlement que selon lui, les usagers doivept provoquer de l'autorité com- 

Êétente ; qu'en outre, il soutient qu'il satisfait aux droits des usagers en leur 
lissant dans les coupes en exploitation les morts^bols qui s'y trouvent; -^ 
Attendu, sur cetle double prétention : i^ que les usagers étant en possession 
d'un mode d'exercice constamment suivi, c'est à Roraerer é prendre l'initia- 
tive des nouvelles mesures qu'il croirait être dans son intérêt et dans son droit 
d'établir, sauf tout contredit des usagers; mais qu'il ne peut, sous le prétexte 
d^une réclamation régulière qu'il ne définit pas^ paralyser l'exercice des droits 
nécessaires aux besoins journaliers de la population en faveur de laquelle ils 
ont été créés } Sif" que les morts-bois se composent pour la plupart d'essences 
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|Mirasît«s plus nuisibles qu'utiles aux taillis au milieu desquels ils croissent, 
et dont rapproftlement par les usagers, tel qu'il s'est f^t par le passé, n# 
peut porter alleinle à Tinlérêt du proprîélaire ; — Par ces motifs, déclare 
tout a la fois non recevable et mal fondée Taction de Rœderer, tendante A 
Ifiire juger suffisante Toffre par lui signifiée au maire de Breleuil le 8 mai 
i861, de délivrer aux usagers de celte commune 3 hectares de Uillis par 
chaque vache et sa suite, à prendre au choix du maire de fireteuil dans la 
partie déclarée défénsable de la forêt de fireteiiil^ ainsi que toutes les ée« 
mandes et prétentions de Roaderer contenues dans aes diverses eoDelusioos ; 
déclare par suite ces offres iusuffiantes ; et statuant sur la demande recon- 
ventionnelle du maire de Breleuil, condamne Rœderer é faire pour l'exer- 
cice des droits de pâturage et de ramage des usagers de Breleuil, en Taonée 
usagère 1861-1862, délivrance des cantons défendables, conformément é la 
possession actuelle des usagers et à l'état de la forêt, c'est-é-dire des cantotti 
comprenant comme par le passé une superficie égale anx deux cinquièmes de 
la forêt et aux charges de droit de la part des usagers... a 

Sur l'appel du sieur Boederer, arrêt de la Cour de Rouen, du 6 janvier 1863, 
qui confirme en adoptaut les notifs des premiers juges. 

Pourvoi du sieur Rœderer : pour 1^... ; 2» violation de l'article 630 du Code 
Napoléon, en ce que, en fixant d'une manière invariable aux deux cinquièmes 
de la jforêt les cantons dont il devait être annuellement fait délivrance, sans 
tenir compte de la diminution du nombre des usagers^ l'arrêt attaqué a mér 
connu le principe d\iprès lequel les droits des usagers ne peuvent s'exêrcef 
que dans la limite de leurs besoins ; 3* violation des articles 76, 80, 81 et 
120 du Code forestier, en ce que le même arrêt a jugé one les usagers pou- 
vaient exercer lodividaellemeni le droit de ramage ou de moruboia qui, an 
eontrairt, ne peut ^étr^ aux termee dee articles précités» que ooUeetivemelt 
et après délivrance des coupes. 

ABBÉY. 

U Gova ; — Sur le deuxième moyen : — Attendu au'il est déclaré, par 
l'arrêt attaqué, que la délivrance des deux cinquièmes de la forêt est néces- 
saire é la satistéelion des besoins des usagers ; que celte appréoiation a pour 
base le principe posé dans Tarticle 630 du Gode Napoléon, et invoque par 
le pourvoi; qu^elle est d'ailleurs souveraine ; 

Sur le troisième moyen : — Attendu que l'arrêt n'autorise point l'exercice 
du droit de ramage avant la délivrance; — Attendu que le Code forestier nt 
prohibe Texercice individuel de ce droit que dans les bois soumis au rè|rimo 
forestier, et laisse aux particuliers la liberté de réffler, par des couventions, 
le mode d'exploits lion ae leurs bois ; ^ Attendu qu il résulte dés consUUtions 
de l'arrêt que l'exercice individuel du ramage est conforme à la saine inler- 
prétatlon du titre et consacré par une exécution qui, depuis un temps immè^ 
morial, s'est perpétuée iusqu'é ce jour sans opposition ; ^ Qu*alnsi l'arrêt 
ne contient la violation d'aucune des dlspositioos légales citées par le deman* 
deur en cassation ; -^ Rbjstti. 

Dn 26 janvier 1864. — (HM, Nicias-Gaillard, prés, i d'Esparbès, rtpp« | 
P. Fabre* av. gén. c. eonf. ; Dareste, av.) 
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N"" 337. — Cour impérialb db Toulouse (^^ Chambre).*- 30 mai 4863. 

Prottt d'atuge, boU de feu, ÎBftuffitaftDoey oompeniailoDf marronage, ét«B- 
dae»oonitructioot noavellet, édifioet oomman«uz| cantonoementi baiati 
QapitaUtatîoD» fraît de garde et d'impôt. 

Bans le silence des titres, les divers droits d'usage oui grèvent une forêt ne 
peuvent être compensés et complétés Fun par Vautre : ils doivent y au 
contraire, se restreindre non-seulement dans la mesure des besoins 
des usagers, mais encore dans les limites des ressources forestières af- 
fectées spécialement à chaque nature de droits (1). 

Ainsi, vne commune ayant des droits de chauffage et de marronage dans 
une forêt ne serait pas fondée y en cas d'insuffisance des bois de feu^ 
à réclamer la délivrance de bois de service et d'industrie pour com- 
pléter son affouage (2), 

L'usage en bois de construction et réparation embrasse, dans la généra^ 
lité de ses termes, tout ce qui est nécessaire à ce genre de travaux : on 
ne saurait, dans le silence du titre, le limiter au bois de charpente et 
aux planches pour planchers (3). 

Les droits d'usage concédés à une communauté d'habitants représentés 
par leurs syndics ne peuvent être restreints ni aux descendants des 
concessionnaires^ à r exclusion des nouveaux habitants (1), ni aux mai- 
sons particulières, à l'exclusion des édifices communaux (5). 

En cas de cantonnement, témolument annuel du droit d'usage doit être 



(t-9) Voir, en ce sens, roq. tel, tS mai ISiO, com« de Will«>rvald ; Orléani», 
81 jnillol I8i8, aff. C'émtsiU (A. F. B., 5. p. tS); Nancy, Il juillet 1850. corn* 
d'Anoiild, el 5 juin 185i, conn« de Senoncs (/d., 5, p. 14i. ki 6, p. 182) , Med, 
6 juin 18^5, com« (KESi les {Id , 6, p. S8) ; req. rej.« 31 ayhl 1856, corn* do Seno- 
nes(/d., 7. p. U5) et Meiz, 25 juin tS6l, com<de Rolirbach (Devillc, Lég.forest., 
n«7i); Proodhon, Droit d*w., n« 115; Dalioz, Jur, gén., vi* Usaob forfst., 
!!•• 81 et 456, § 6. ~ M. Meauiue, Codeforest.f n^iTQ, émei l'avis que si^ par suite 
de l^aménageinent de la foréi, la futaie avait été augmentée au detrimfnt du 
taillis, Tusager aurait le droit de prendre sur la futaie Poquivalent de ce (|u*il 
aurait perdu sur le taillis. Nous pensons au contraire que Tusager serait Fondé à 
réclamer, non une compensation en nature, mais bien Tallocatiou de dommages- 
iniérêts par application de rariide 138S du Code N^ipoléon. 

(3) A défaut de stipulations précises dans le titre^ on doit s*en tenir à Tnsage 
le plus hatiiiuellement suivi dans la localité^ d'après la règle optima interpres 
consuetudo (Dalioz, Jur. gén , vi* Usage fohbst., n<>* 395 et suiv. ; Meaume, tod» 
forest., n^ 480 et suiv.). — Ju^é que le droit de marronage ne comprend que les 
bois de charpente. Nancy, 20 juin 1850, aff. Dupont, sous cass., 24 juin 1851 (A. 
F. B., b, p. 323). Voir, au contraire, deux arrêts de la Cour de Colmar, des 
20 mars 1855, com« de Lautenbacb, et 29 décembre 1857, aff. Galliaili. portant 
qu*en Alsace le droit de marronage comprend aussi le droit au bois nécessaire 
pour les planchers el cloisonnages [Id., 1, p. 342 et 346). 

(4) Cette question, qui est très- contre versée, est génératemeut résolue par lu-* 
terprétation des titres. — Il est de Jurisprudence que, dans le silence de l'acte de 
concession, les droits fl'usage établis dans les forêts d'origine seigneuriale doi- 
vent être limités aux maisons existant au 4 aoAt 1789, date de Tabolition du ré- 
gime féodal. Nancy, 26 juin 1828, 3 août 1832 et2K mai 1833, corn» de Bremenil ; 
req. rej., 11 novembre I85S, corn* de Siainville, et Rouen, 14 juillet 1858, aff. 
Bœderer (A. F. B.,7, p. 190, et 8, p. 53); Meaume, Code foresL, n» 495; Dalioz» 
Jur. gén., vi> Usage fobbst., n^ 425 et suiv. 

(5) Voir, en ce sens, Nancy, 28 mai 1833, corn* de Bremenil, et 9 Juillet 1835, 
om* de Badonvillcrs ; — Contra, Colmar, 12 Juillet 1830» corn* de Mollkircb, et 
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évalué et capitalisé sans déduction des chargés^ afin d^indemniser 
f usager de la valeur des frais de garde et d^impôt qutl aura à suppor*^ 
ter pour la portion de forêt dont la propriété lui est attribuée (\), 
Décidé en fait et par appréciation des circonstances particulières de la 
cause, que, dans une forêt dont le revenu s'élève à 3 pour i 00, témoin^ 
ment usager annuel doit être capitalisé au denier vingt-six (2). 

(Guyet-Perissé c. commune de Saî nie-Croix). — Abbét, 

Là Cour ; — Attendu qn'en fixiint anx cinq douzièmes la portion de la fo- 
rêt de Sntnte-Croix qu'il convenait d'attribuer k la commune usagére^ à titre 
de cantonnement, les premiers juges ont considéré que s'il devait être donné 
satisfaction entière aux besoins des usagers, soit pour le marronage,soil pour 
le chaufTage, toute la forêt de Sainte-Croix serait absorbée, même en capita- 
lisant au denier vingt la valeur de ces droits; — Attendu que cette apprécia- 
tion serait exacte comme équitable dans ses résultats, si les divers droits d'u- 
sage devaient être compensés ou complétés les uns pnr les autres, puisque, 
dans celle hypothèse, les essences forestières aménagées pour le marronage^ 
quoique notabletnent supérieures aux besoins des usagers. nesufQraient pas à 
compléter les délivrances affouafféres; — Mais attendu qu'une compensation 
de cette nature est contraire à l^ssence même des droits d'usage dans leurs 
rapports avec le droit de propriété, et qu'à moius d'une convention explicite 

18 janvier 18ii, corne de Marmoulier (A. P. B., 5, p. 3i0); Metz, Si novembre 
18i9. corn* de Sainl-Avold (/d., p. 7). Voir, sur la qucsiion, IMM. Meauiue, Code 
foresL, n» 491, pi Dalioz, Jur, gén., v<s Usagr fobbst., ito> 395 et 396. 

(1) Celte solution nous parait compléiement crronôe Quflle est, en effet, la 
fonction légale dn cantonn«fmenl? C*esid'uitnl)uer en pleine pri>pri«Uéài i*us»i^dr 
une portion de la forêt grevée doni la valeur vénate soit égale à la valtw capital 
Usée de Vémolument annuel de soti droit. V émolument d*un droii d'usaye, c*esi la 
valeur neltc^ aux prix actuels du rommerce, des buis sur pied dont il fait déli- 
vra noe k rus:iger : la valeur nette c'est la dinérence entre la valeur brute des bois 
délivrés et la somme des charges de la jouissanre usa;;ëre, telles qu'impôts, frais 
de garde, etc. Bnlin la valeur vénale d'une forêt eu Tonds et snperlicie, c'est le 
prix, au cours actuel du commerce, que l'on obtiendrait de l*a^'^a^ton de cette 
foréi. Ces liféliminaires admis* il est évirlent que Tusu^îer est rendu compItMement 
indemne quand un lui attribue en pleine propriété ine portion de forêt dont la 
valeur nette est égale au capital de l'émolument annuel de ses droits. C*est dn 
re»lece(|ue ta Cour de Toulouse avait reconnu elle-même par un arrêt du 11 avril 
1853, coni« d'Escoussens (A. F. B., 6, p. 145). ~~ Voir, dans le sens du même 
arrêt, Orléans, 6 décembre 1851, air. Clermont- Tonnerre {Id., p. 477), Trib. de 
Schlestadt, 4 novembre 1859, an. Lêvylier, et 3 novembre 1857, aff. de Querrieu 
(/(/., 6, p. 151, et 7, p. 9a5). 

(2) La capitalisation au denier 30 est généralement adoptée. Voir, an tome l" 
de ce Recueil, p. 136, les observations de M. Meaume, qui réfute de la manière la 
plus péremptoire, tous les autres systèmes de capitalisation qui ont été préseotéa. 
L'opinion du savant professeur esteuliôremeni partagée par M. Dallox, Jur. gén,, 
y^ UsAOE FORBftT, u^ 540 et suiv.) Conformément à sa jurisprudence antérieure, 
la Cour de Besançon Ta consacrée par un arrêt du 13 juin 1864, contre lequel la 
commune de la Grandc-Loye a formé un pourvoi en cassation dont nous ferons 
ultérieurement connaître les résultats. 

Par son arrêt précité du 11 août 1853, com« d'Bscoussens, la Cour de Toulouse 
quiavait préconisé la capitalisationau taux ordinairedesplacementsen argent dans 
la localité, adopte aujourd'hui la capitalisation au denier 86, sans donner aucun 
ari^ument juridique à l'appui, sans réfuter aucun des arsuments qui ont été pro- 
duits eo^faveur de la capitalisation au denier 20. Sa décision, basée sur une sim- 
ple appréciation des faits et circonstances de la cause, ne peut :)voir, dès lors, la 
valeur doctrinale des arrêts des Cours impériales de Nancy, de Colmar et de Be- 
sançon, invoqués par H. Dalloz {loc, e»/,]» et par M . Meaume, Comment, du Code 
A)rM/.^nM508etsuiv. 
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•t formelle, It velonté présaméo des eontreolanti M f(ne lee «sagei doiveDt 
se restreindre noD-sealement dans la mesure des besoins, mais encore dans 
les limiles des ressources forestières affectées spécialement à chacun des di- 
vers droits reconnus ; — Atlendu oue les tilres n^onl pas dérogé à ces prin- 
cipes généraux, éjçalement admis d ailleurs par la doctrine et par la jurispru- 
dence ; qu'A la vérité cei documents et les actes de reconnaissance concèdent 
aux usagers le droll de chauffage en bois morts ou morts-bois, on, à défaut, en 
bois moins utiles ; qu'en interprétant ces titres^ le jugement du 7 mars 1858 et 
Tarrét du ^ juillet 1859, qui sont aujourd'hui la loi des parties, ont bien dé- 
claré <)ue, non*seuleroent é défaut de bois morts et morts-bois, mais encore au 
cas d'insufQsance de ceux-ci, le droit serait encore exercé sur les bois moins 
utiles ; mais que ni le jugement ni Tarrét n'ont décidé que la commune devait 
exercer ses usages sans distinction et sans autre limite que ses besoins sur 
toutes les essences de la forêt... ; 

Attendu que Tusage en bois de construction et réparation appartenant a la 
commune^ d'après les titres et jugements précités, embrasse dans la généralité 
de ses termes tout ce qui est nécessaire à ce genre de travaux, et que les ex- 
perts ont néanmoins émis une opinion contraire en restreignant la prestation, 
indépendamment du bois de charpente, aux planches pour les planchers seu- 
lement ; 

Qu'une semblable restriction n'est pas mieux fondée en ce qui concerne les 
bâtiments communaux ; que, d'après les litres et les reconnaissances dont ils 
ont été suivis, c'est à la communauté des habitants représentés par les syndics 
que les droits d'usage sont concédés ; — Que la concession embrasse non-seu- 
lement ceux qui composent actuellement la communauté, mais encore, dans 
^acception la plus générale, tous ceux qui viendront dans la suite des temps 
V prendre place, hahUantu et habitaturi; — Qu'ainsi les divers droits quali- 
fies douteux par les experts doivent être compris dans les bases d évaluation ; 

Attendu qu'il convient de modifier également le taux de capitalisation au 
denier vingt, proposé dans le rapport ; que si le décret du iO mai i857, dont 
les dispositions ont été suivies par les experts, porte en effet que le revenu 
net sera capitalisé au denier vinfft, il est à remarquer d'abord que cet acte 
administratif n'a d'autre but que ae préparer par un mode uniforme les bases 
des accords a proposer aux communes pour le cantonnement de leurs droits 
d'usage dans les forèu de l'Etat; -^ Que, d'un autre côté, l'article 10 de ce 
décret dispose qu'à la valeur de l'émolument capitalisé au denier vingt, il sera 
i^outé à titre de concession, 15 pour iOO de ladite valeur, et le capital au denier 
vingt des frais de garde et d'impôt que les usagers une fois cantonnés auront 
à supporter comme propriétaires ; — Attendu qu'en rapprochant dans l'en- 
semble du rapport les éléments d évaluation et ae calcul A l'aide desquels les 
experts ont déterminé le produit annuel de la forêt de Sainte-Croix et sa va- 
leur, on est amené à penser que le revenu ne dépasse pas 3 pour 100. ce qui 
établirait une capitalisation au denier trente*trois ;.-— Attendu néanmoins que, 
par l'effet du cantonnement, la commune usagère obtient en échange d'un 
titre précaire, variable dans ses effets, sujet A des conditions et des lormali- 
tés onéreuses, un droit de propriété pleine et entière, et qu'il doit être tenu 
compte de cet avantage dnns la fixation de la valeur en fonds qui doit lui 
être attribuée ; — Attendu qu'en rapprochant ces diverses bases d'apprécia* 
tion, il est équitable de fixer tu deoier vingt-six le taux de capitalisation... ; 

Attendu que les usaffers, après qu'ils seront devenus propriétaires par l'ef* 
fet du cantonnement, aevant supporter les frais dé garde et d'impôt dans la 
proportion de leurs droitSi il est juste de procéder é l'évaluation de rémolu-* 
ment et de le capitaliser suivant la valeur de la forêt, sans déduction dei 
charges ; — Attendu que le projet de cantonnement proposé par les experts, 
s^îl laisse aux propriétaires une portion delà forêt plus considérable en valeur 
de superficie, attribue à la commune une part supérieure èo valetir du sol par 
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son étenélue^ «l plus utile «ux QM^ere quant au boi» de chauffage dont l'inauf- 
fiiêDce est constatée; -^ Attendu, d^aillenrs, qu'en ajoutant aux parcelles 
comprises dans le cantonnement ce qui sera nécessaire pour donner le coni' 
plément en valeur d'après les bases qui viennent d*ètre établies» des compen* 
satioos équitables pourront élre opérées; — Par ces motifs, réformant, 
homolof^ue le rapport des experts ; quoi faisaoti fixe à la somme capitale de 
85,808 fr. 58 c. la valeur des usages en bois dans la forêt de Sainte-Croix ; — * 
Dit qu'une portion de cette forêt équivalant à la somme capitale ainsi fixée, 
appartiendra à la commune usagère^ et lui sera délivrée à titre de cantonne- 
ment ; ordonne que cette portion sera composée, etc. 

Du 30 mai 1863. ^ (MM. Caxe, prés. ; de Vaulx, av. gén. ^ Priou et Al- 
bert, av.) 

N» 338. — Cour de cassation (Ch. crim.). — 19 mars 1864. 

Soie oommunâly régime forestier, touinUtioBf déoitioB mSautèriellei 
preuve, exèoutioB, notifioationr préfet, cooipéteoee. — Aete admSnU^ 
tratif, ioterpréielteiii enterîté JudieUire, eoDspètenfee. 

Un bois appartenant à une commune ou section de commune peut être 
valabtement soumis au. régime forestier par une simple décisiott. 
ministérielie, lorsqu'au y a accord entre l' administration des forêts 
et le Conseil municipal sur V utilité de la mesure : un décret impérial 
ne serait nécessaire quen cas d*opposition de là part de la commune 
ou section propriétaire, dûment représentée par le conseil muni- 
cipal (1). 

Bien qu'une semblable décision ne soit produite ni en original ni en 
copte y les juges du fond peuvent tirer des documents officiels et des. 
actes dt exécution invoqués par ^administration forestière la preuve 
de texistence de cette décision et de sa notification à la commune 
intéressée (2). 

£n autorisant les préfets à statuer sur le mode de Jouissance en nature 
des biens communaux, quel que soit Pacte primitif qui ait approuvé 
le mode actuel^ le décret du 25 mars 1852 sur la décentralisation 

(1) Celte soliilioo est conforme aux instrualions cunlenues dans la eiroulaire 
du IS juin 1833, n» 331 et à Popinion de la plupart des jurisconsulles. « Il résuile^ 
dit M. Mt^auoie {Codé forest.^w^ 702), de la discussion sur TariieieSO à la Cbanibre 
des dépuièst et des termes de TarUcle 12S de Tordonnance règieineniaire, qu*en 
Tdbsence de toute conteslaiiou de la part des communes, Piniervention deTau- 
loriié rotale n*est pas indispensable i il suiSlque le ministre des Qnances ait ap* 
prouvé la proposition de i'adminisiration forestière. » ^ Voir^ dans le môme 
sens. M. Dallox, Jur. gin., vo FohÈT§t u* ITIi. — M. Dupin (Cotfa forui.^ p. 01) 
va plus loin : il enseigne que par c autorité administrative, 9 dans le sens du pre- 
mier paragraphe de rarilcle 90 on doit toujours entendre c les pré/ets. » Mais cette 
interpreuiion^ qui se fonde sur Topinion exprimée par M. Ricard 4 la Chambre 
des députés, n*est udmise, ni par Tadministration, ni par les jurisconsultes cités 
ei-desaus. 

(S) Les effets de la soumission d*un boia communal au régime forestier ne 
«ourent que du jour où la décision qui la prononce a été notifiés au maire de la 
commune intéressée (Besançon, arrêts des S6 novembre 1839, aff. Claudel, et 
ao novembre 1841, aff. Lormont; Meaume, Code forest,, no704, et Dalloa^iur. 
Oén,^ vo FoBÊTS, n» 1710). Du reate tes juges peuvent faire résulter de renisembtie 
des faits et doeumenis soumis à leur appréciation souveraine la preuve que la 
décision existe et qu'elle a été notifiée. 
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adminùtrative ne kur a pas confM le droit de modififT les acte» 
de Vautorité supérieure ayant pour objet de soumettre des bois au 
régime forestier ou de les distraire de ce régime (i). 
S'il est interdit aux tribunaux d'interpréter les actes administratifs, 
il leur appartient, quand ces actes sont suffisamment clairs, d'en faire 
r application aux procès portés devant eux , et de déterminer les 
conséquences que la loi y attache (2). 

(Hunier c. Forêts). 

Une décision da ministre des flnances, du 6 mai 1847, intervenue sur la 
proposition de l'administration des forêts et l*avis conforme du Conseil 
municipal de la commune des Planches-en*Hontag:ne, a soumis au régime 
forestier un bois de 101 hectares 74 ares, appartenant à la seciion du Châlelet, 
annexe de ladite commune. — Le sieur Munier, qui, par des achats succe^isifs, 
est devenu sent propriétaire du hameau du Châtelet, a cru |)Ouvoir, dans le 
courant d'avril 1862, effectuer une coupe de 195 stères environ et de cent 
fagots dans ce bois, sans autorisation ni délivrance de la part de Fadminis- 
tralion des forêts. — Traduit à raison de ce fait devant le tribunal correctionnel 
d'Arbois, le sieur Munier a nié l'existence, el, en tous cas, contesté la légalité 
de la décision ministérielle du 6 mai 1847. Le tribunal, accueillant ses 
moyens de défense. Ta renvoyé de la plainte, par jugement du 2 août 1862^ 
attendu, notamment, que d*aprés Tirt. 128 de Tordonnance réglementaire 
du 1*' août 1827, un décret impérial est indispensable pour la validité de 
la soumission d'un bois communal au régime forestier. 

L'administration des forêts a interjeté appel de ce jugement. — Devant 
la Cour, le provenu a de nouveau nié ^exi^tence de la décision ministérielle 
du 6 mai 1847 qui n'était représentée ni en original ni en copie ; il a sou- 
tenu d'ailleurs que, cette décision fût-elle produite, était nulle et de nul 
effet, comme avant été rendue par une autorité incompétente et faute 
d*avoir été régulièrement sigiiiflée. Il a contesté, en outre, la compétence 
du Conseil municipal pour consentir la soumission au régime forestier d'un 
bois appartenant à une seciion dont il était le seul représentant. Il a prétendu, 
enfin, que la décision ministérielle dont il s'agit avait été modifiée par un 
arrêté préfectoral du 27 février 1854 ayautpour objet de distraire du régime 
forestier 40 hectares environ de pâturages, sur lesquels avaient eu lieu les 
abatages d'arbres incriminés, et que cette décision avait compris par erreur 
dans Te bois du Châlelet. — Par arrêt du 17 juin 1863, la Cour impériale de 
Besançon a fait droit en ces termes aux conclusions de l'administration 
des forêts : 

c La Goim ; — ' Attendu qu'il est établi par un procès-verbal régulier 
dressé par les gardes Bûchez et Etiévant le 28 avril 1860, et parTaveu même 
du prévenu, que ce jour et les jours précédents ce dernier a fait couper dans 
la forêt du Châtelet, appartenant à la section de ce nom^ au canton Praiche 
et sous Malvaux, une quantité d'arbres, bois taillis, ayant produit 195stére8 
de chauffage et 100 fagots ; — Attendu que Hunier ne prétend pas à la pro- 
priété de la forêt, qu'il reconnaît au contraire et qu'il est étanli d'ailleurs 

(1) Voir, à Tappui de celte interprétation du décret de décentralisation un avis 
do Conseil d'Etat dii 11 novembre 1959 et une décision du ministre de riniérifur 
du a février 1856, rapportés dans les Codés de la Législation forestière, 3«édit., p. 81 
et 83. 

(3) Jurisprudence constante. Voir civ. rej., 20 janvier t86i^ aff. Desiribats, 
J, Pal,, 6i, p. i4l ; Metz, 7 décembre 1858, corn* de llonibourg, A. F. B., 8, p. S67 ; 
F. Hétie, Instr, crim,, t. Vil, § 486; J. Pal., Rép., \i> Acte admin., n** 11 et 79, 
CoMPér. adm., n« M3. 
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par QD arrêt du i2 mai 1846, passô 6n force de chose juf^ée, que In section 
du Châlelet, commune des Planches, en est seule propriétaire; — Que c'est 
néanmoins de son anlorilé privée, sans autorisation et sans formalité aucune^ 
qu'il a effectué In coupe constatée; — Qu*en agissant ainsi, il a dans tous 
les cas commis uo fait délictueux, quelle que soit l'autorité compétente pour 
en poursuivre la répression, quel que soit le ré<çime auquel ces bois sont 
soumis, et quels que soient les droits de Munier, comme habitant^ aux 
produits forestiers de cette section ; 

« Attendu que par décision ministérielle du 6 mai 1847, dont le texte n^est 
point cité, il est vrai, mais dont l'existence résulte sufQsammeiit des lettres 
d'avis officiel adressées le 21 mai 1847 par l'administration des forêts au con« 
servateur et au préfet du Jura, ainsi que du cprtiûcat délivré par le secrétaire 
fféuéral du ministère des Gnances. les bois du Châtelet ont été soumis au régime 
forestier pour une contenance de lOI^Oiares 60 centiares, sur la proposition 
de l'administration forestière* de l'avis conforme de la commune des Planches 
qui a provoqué elle-même cette mesure, et d'après un état détaillé des par- 
celles ^u'il s'agissait de soumettre ; — Attendu que dés celte époque, 
l'administration forestière a pris et conservé ht régie des forêts dont il 
s'agit, soit en assurant leur surveillance^ soit en y marquant les coupes et 
en en faisant la distribution aux habitants du Ghâtelet, soit en y faisant tous 
autres actes d^administration ; que dernièrement encore, en exécution d'un 
arrêté du préfet du Jura, elle en a opéré la délimiiation générale, qui a été 
approuvée par décret du 30 novembre dernier, conformément aux règles du 
Code forestier: — Attendu que si, lors du partaj^e des bois et communaux 
intervenu en 1782 entre les communes co-proprietaires, une certaine étendue 
du lot attribué au Châtelet était en nature de communaux et hroussailles ; 
si en 1816, une partie de ces terrains se trouvait encore en nature de 
pâturage, il estétabli, soit par les diverses délibérations du Conseil municipal 
des 3 et 17 septembre 1837 et 19 janvier 1 840, soit par la lettre du maire à Tina* 
pecleurdes forêts, du 4janTier 1847, soit des différents rapports dressés par 
les agents forestiers, notamment de celui de finspecteurdu 20 février 1847, 
que les 10lk,04 ares 60 centiares compris dans la décision ministérielle for- 
maient alors des massifs parfaitement peuplés d*arbres de différentes essences, 
et jugés, aussi bien par les représentants légaux de la section que par l'adminis*- 
trationforestiàreelle-mêrae, susceptibles d'aménagement et d'exploitation régo- 
llère ;-*Qu'il ne s'agissait donc point alors de convertir des pâturages en forets 
mais seulement de constater l'èlat de forêts bien établies, et de faire recon- 
naître par l'autorité administrative, si elles étaient ou non susceptibles 
d'aménagement et d'exploitation régulière ; qu'ainsi les dispositions du § 4 
de l'article 90 du Gode forestier n'étaient point applicables ; — Que se fût-il 
même agi de la conversion de pâturages en forêts, Pintervenlion du Conseil 
de préfecture,. prescrite seulement dans le cas où il y a contestation, ne devait 
pas avoir lieu au cas particulier, puisqu'il y avait accord parfait entre la 
commune et Fadminist ration sur ta convenance de la soumission proposée 
(Conseil d'Etat, arrêt du 21 mai 1852) ; -- Attendu qu'en provoquant la réin- 
tégration sous le régime forestier des bois da t^hâtelet, le maire et son 
conseil n'ont fait qu'un acte de simple administration dans le cercle de leurs 
attributions, et ne pouvant, dans aucun cas, donner lieu â une action judi- 
ciaire entre la section du Ghâtelet et la commune dont elle fait partie ; 
QU^ainsi c'est à tort qu'invoquant les dispositions de l'art. 56 de la loi 
du 18 juin 1837, et se prétenoant le représentant des intérêts de la section, 
Munier soutient qu'il y avait nécessité de prendre son avis; qu'il n'avait 
au contraire aucun droit de s'immiscer ou d'intervenir dans cette affaire, 
le maire et le conseil des Planches éunt les seuls représentants et adminis- 
trateurs légaux de la section du Châtelet ; 
« Attenaii que les art. 1 et 90 du Gode forestier soameltODt impérativement 
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au régime forestier Ie« bois taillis ou futaies appartenant aux communes hn 
sections de communes, qui auront été reconnus snsceptibles d^aménsgemenl 
ou d'exploitation régulière par Fa utorité administrative, sur la proposition de 
TadmiDUtration forestière etd'sprèa Tavis des conseils municipaux;— *AlteiMlu 
qu'en attribuant cette reconnsissanee à Vauiorité adminislTaiive^ la loi fi'a 



» la pari ae la commune inieressee ; — v?ue, nora ce c»», c esi-a-aire lors- 
a'il y a accord entre l'administration forestière et la commune et qu*il ne 
agit en quelque sorte que d'homoloper la déclaration d'un fait, Tinter- 
3ntioD du souverain est d'autant moins nécessaire , qu'il ne s'agit que d*UD 



quM 

pas prescrit de la prendre nécessairement dans sa plus haute personnification ; 
-^ Attendu que Tart. i28 de Tordonnance réglementaire du 1*' août 1827, 
en prescrivant l'intervention du cbef du pouvoir pour statuer sur le rapport 
du ministre des finances, ne dispose que pour le cas oti il y a contestation 
de la part de la commune Intéressée ; — Que, hors ce cas, c'est-à-dire lors- 
qu'î" 
s'agit 
ventioDc 

acte préliminaire à l'aménagement» qui doit toujours, aax termes exprès 
du Code, être ré^lè par un décret; —-Attendu que c'est ainsi que dans 
la pratique, depuis la promulgation du Code forestier et de Tordonnance 
réglementaire, les art. 90 et 128 précités, ont toujours été interprétés et 
appliqués par les fonctionnaires et ag^ents chargés de leur exécution ; ^^ 
Attendu que^ loin de contester, le maire et le conseil des Planclies, seohi 
représentants légaux de la section du Chètelet, ont eux-mêmes sollicité le 
rétablissement sous le ré|(ime forestier des iOlk,Oi ares fiO centiares de bois 
de cette section, par plusieurs délibérations motivées ; -^ Attendu que toutes 
les formalités prescrites par la loi ayant été remplies, la décision ministé- 
rielle du 6 mai 1847, a été eompètemment et r^lièrement rendue, qu'il 
en résulte que les bois dn Chitelet, pour une contenance de 101^,04 ares 
60 centiares, sont légalement soumis an régime forestier, et que par consé- 
qent l'administration forestière a qualité pour poursuivre les délits qui s'y 
oommettent ; -» Attendu que l'interprétation fausse et l'application erronée 
que des agents subalternes ont pn faire, en 1854, de la décision du 6 mal 1847, 
n'ont pu avoir pour effet d'en restreindre la portée ; qae cette erreur moroe»- 
lanée a été d'ailleurs promptement reconnue et signalée, et que dés ISS^Ies 
agents forestiers en ont provoqué et pounnivi la réf>a ration au moyen de la 
délimitation générale des bois dont il s'agit, ordonnée par arrêté préfectoral 
du 24 avril 1858 ; ~ Attendu que le fait imputé au prévenu constitue le 
délit prévu nar les art. 194 et 202 du Gode forestier, et que la quantité de bois 
coupé peulelre évaluée à 94 voitures attelées d'un cheval ; --* Parces motifii^ 
met le jugementdont est appel à néant, déboute le prévenu de ses conclusions 
•t le condamne à 940 fr. d'amende, 940 fr. de dommages-intérêts et aux dé- 
pens tant d'instance que d'appel^ etc. » • 

Le. sieur Nunier a déféré cette décision d la censure de la Cour de cas- 
sation. 

AHRtT. 

Là Cooa ; — Sur le deuxième moyen tiré d'une prétendtie violation ée 
l'art. 90 du Code forestier et de l'art. 128 derordeunance d'exécation, en ce 
que la soumission d'un bois communal au régime forestier n été pronoucée 
l^r une simple décision ministérielle, tandb qu'elle n'aurait pn être légalement 
établie que par uu décret impérial ; ±* des art. 1315 et 13l7 du t^ode Nnpo- 
léoii, en ce que l'arrêt a admis Tcxhitence d'un arrêté miiit»tériel qui irarnit 
été représente ni en original ni en copie; et 3» des mêmes art. 90 et 128, 
ainsi que des lois de la matière et de la règle Lex non obliçat^ nisi promulgata, 
en ce qu'il a éiéCiiit application à la cause d'un arrêté ministériel qui n'aurait 
été ni publié, ni notitié aux parties intéressées; 

Atteudu 1* que l'art. 90 Uu Code forestier, en conférant é l'autorité admi- 
nistrative le droit de soumettre les bois communaux au régime forestier, ne 
ptéoine pas ai l'anlofiié aéminialrMivc déil inleffenir dan» sa pins haute per- 
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sonniflcatiOD, celle du chef de l'Etat, ou s*il peut gufflre d'une dèelsioii 
ministérielle; mais qu'il résulte de Pensemble des art. 90 dn Code forestier 
et 128 de rordonnaiice forestière quMl n'y a nécessité de recourir A un 
décret impérial au^en cas de disseoliment entre le conseil municipal et 
l'administration des forêts ; nue, quand ces deux parties sont d'accord et qu'il 
ne s^agit que d'approuver et a homolog;uer leur proposition, un arrêté minis- 
tériel sumt; — Attendu que l'arrêt constate, en fait, que, dés i837, sur It 
totalité des biens communaux de la section du Ghâtelet, annexe de la commune 
des Planches, 101 hectares étaient en nature de forêt ; que le conseil muni- 
cipal des Planches demanda par deux délibérations des 9 et 17 septembre 1^7^ 
que ces 101 hectares fussent placés sous le régime forestier ; qne Tadminis- 
tration forestière appuya cette proposition ; qu'une instruction administrative 
s'engagea ; qu'elle fut interrompue par une instance judiciaire introduite é la 
remiête de l'auteur de Munier, demandeur actuel» ce qui motiva un sursis ; 
ou^après la décision intervenue au civil en 4846, l'instruction administrative 
fut reprise sur ses derniers errements, et qu*un arrêté du ministre des finances, 
du 6 mat 1847, déclara que 101 hectares de bois appartenant à la section du 
Ghfttelet, étaient soumis au régime forestier ;<— Attendu qne le conseil mnnl- 
cipal exerce les attributions que la loi lui confère aussi bien quand il s*agit 
des intérêts d'une section annexée i la commune, qu*à l'égard des Intérêts de It 
commune entière, et qu'il n'y a lieu de reeourir é nne commission syndicale, 
aux termes des art. 56 et 57 de la loi du 18 juillet 1837, que dans le cas où la 
section veut plaider contrôla commune on contre une autre section; — 
Qu'ainsi Taccord ayant existé jusque-lé entre la sectiondu Chitelet, légalement 
représentée par le conseil municipal des Planches et l'administration fores- 
tière, l'arrête ministériel du 6 mai 1847 est régulièrement intervenu ; 
. Attendu %^ que si cette décision n'a pu être représentée en original ou en 
copie, la Cour impériale déclare que son existence lui a été suffisamment 
prouvée par des doonments officiels ; qu'en le jugeant ainnî, et en appliquant 
l'arrêté â la cause^ cette cour n'a point violé les articles invoqués. 

Attendu S^ que l'arrêt dénoncé constate d'abord que la décision ministérielle 
a été accompagnée de toutes les formalités présentes par la loi, puis il énopoe 

2 ne de 1847 à 1853 elle a été pleinement exécutée ; que l'administration 
^restiére a pris la régie des bois dont il s'agit, qu'elle a préposé des gardes 
i lenr surveillance» qu'elle y a marqué annuellement et délivré des coupes 
affoua^ères â la section du Ghâtelet, et y a fait tous autres actes d'admi- 
nistration ; — Attendu que l'arrêt se trouve ainsi suffisamment motivé de ce 
chef, et que le demandeur, habitant du Ghâtelet, était devant la Gonr impé- 
riale, comme il esX aujourd'hui, non recevable d invoquer un préteudu déiaut 
de notification é la section communale d'une décision ministérielle dès 
longtemps exécutée par cette section, ainsi que par radmioistration fo- 
restière ; 

Sur le troisième moyen pris d'une violation prétendue des art. 8 et suiv.du 
Gode for., 57 et suiv. de l'ordonnance d'exécutiob, de l'art. 1"' et tableau A» 
n°*40 et 55, du décret de décentralisation administrative du 25 mars 1852, enfin 
de l'arrêté préfectoral du 27 février 1854, en ce que la Cour impériale a refusé 
d'accorder furce exècutoiieâ cet arrêté qui aurait roodlUé légiileineot la déci- 
siou ministérielle du 6 mai 1847; — Attendu, en fait, que l'arrêté préfeo* 
toral du 27 février 185i a seulement prescrit de tracer une ligne aéparative 
entre les bois du Ghâtelet et les terrains en pâturage: qull est admis p«ir 
Tarrêt attaqué que cet acte n'a reçu qu'un commencement d'exécution, et 
qu'il était base sur une erreur qui n'avait pas tirdé à être reconnue et 
réparée; ^ Attendu, en droit, qu'il n'eût d'aillenrs point appartenu au préfet 
de réformer uu arrêté ministériel ; qu'il n'aurait pu se prévaloir au cas par* 
ticulier de l'exleiiMOii d attributions résultant du décret du 25 mara 1852; 
que si l'art. 1** de ce décret et le uUeau A ii« 40 aotonaeAl le* préfiaU â 
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Statuer sur le mode de jouissance en nature de biens communaux, ^nel que 
soit l'acte primitif qui ait approuvé le mode actuel, celte disposition ne 
8*étend pas aux actes qui ont pour objet de soumettre des biens communaux 
au régime forestier ou de les soustraire à ce régime ; que de pareilles mesures 
ne touchent pas seulement à des intérêts communaux, et à un mode de jouis- 
sance au profit des habitants, qu*elles ont essentiellement un but d intérêt 
général et public, l'intérêt de la conservation du soi forestier, qu'aussi sont- 
elles restées depuis le décret du 25 mars 1852 sous la môme autorité que 
Îrécédemmenl; que c'est même ainsi que parait Tavoir entendu le préfet du 
ura, qui ne vise pas ce décret dans son arrêté du 27 février i854 ; 
Attendu que, s*il est interdit aux tribunaux d'interpréter les actes adminis* 
lratifs,il leur appartient, quand leur sens eslsuflUannneot apparent, d'en faire 
l'application aux procès portés devant eux, et dedétermincr les conséquences 
que la loi Y attacne; — Qu'il suit de ce qui précède que la Cour impériale, 
en reconnaissant que la coupe de bois opérée en août 1860, par les ordrea 
du demandeur Munier, dans le périmètre de la forêt communale de la section 
duChâlelet. soumise au réi^ime forestier par l'arrêté ministériel du 6 mai 1847, 
constituait un délit forestier, que l'administration des forêts avait le droit de 
poursuivre, et en prononçant la peine prescrite par les articles 19i et 202 du 
Code forestier n'a violé aucune des dispositions législatives invoquées et n'a 
fait au contraire qu'une juste application des lois de la matière ; — Par ces 
motifs, Hrjbttb. 

Du 19 mars 1864. — (NM. Valsse^ prés.; Legagneur, rapp.; Chtrrins^ aY. 
gén. c. conf.; Ghambareaud et Delvincourt, av.) 



N'' 339. — Cour impériale de Rbknes (Ch. corr.). — ii février 1864. 

Bèlît forettier^ ezoeption préJadîcîelUy drotlt d'asag*^ mode d'exeroÎMi 
•otef «batiftf oommunei înterveiitioB. 

Du principe que V exception préjudicielle proposée par te prévenu ne 
peut motiver son renvoi à fins civiles qu'autant Qu'elle est fondée sur 
un droit de propriété ou tout autre droit réel, il résulte qu'en cas de 
poursuite dirigée contre un usager pour infraction aux articles 79 et 
119 rfw Code forestier f c'est au tribunal correctionnel qu'il appartient 
de statuer sur le point de savoir si, comme le prétend le prévenu, son 
titre l'autorise à exercer ses droits dans les cantons non défensables 
de la foret grevée et sans délivrance préalable (1). 

La commune à laquelle le droit d'usage a été concédé n'est pas recevable 
à intervenir dans l'instance correctionnelle dirigée contre un ou plu-- 

(t) Voir, eu ce sens, crim. cass., 18 avril 1828, aff. Monjé; 30 avril 18ii, aflf. 
Sauriat, t5 octobre 18ii, aff. Tastel; et 3 avril 1830, aff. Artosouls. Ces divers 
arrêis s*appuieni surtout sur celte considération, que la preuve de Inexistence des 
droits invoqués par les prévenus n*élait pas de nature à faire disparatire les dé- 
lits. — Décidé toutefois qu'ii y a lieu à sursis, quand, préalablemeni à la poursuite 
correctionnelle, l'usager a introduit devani tes tribunaux civils une action tendant 
à faire déclarer qu*it avait le droit de couper et dVnlever des herbes dans uo can- 
ton nuu défensable (crim. rej., 17 juin I8i8, aff. Ducavia, A. F. B., 2, p. 38) ; et 
quand le prévenu excipe de la qualité d'usager qu'on lui dénie et de procës-ver- 
baux de defeusaliiliiô dont ou conlesie la régularité (crim. rej., 19 juillel 1845, 
aff. Parrade, A. F. B., 3, p. S7). Dans l'espèce qui a donné lieu a Tarrét que 
nous rapportons, la qualité d'usager n'était pas contestée au prévenu. — Voir, 
sur ce principe, que te tribunal correctionnel est juge de rescepiion quand elle 
ne repose pas sur un droit réd; Nancy, 10 décembre 1861, aff. Besval ; criai, rej., 
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sieurs habitants inculpés (Tactes abusifs de jouissance, alors que son 
droit n'est point contesté quant au fond, et qu'elle n'encourt aucune 
responsabilité à raison des faits incriminés auxquels elle est restée 
complètement étrangère (1). 

Dans le silence des titres^ les usagers dans les bois des particuliers ne 
peuvent exercer leurs drtnts dans les cantons non défendables et sans 
délivrance préalable (2). 

Quid si les titres leur reconnaissaient cette faculté (3)? 

(Commune de Soinl-Péran, etc., c. Ministère pnblic, etc.) 

11 a été constaté par procès-verbal régulier que deux habilants de la corn-- 
roue de Saint-Péran avaient été trouvés, le 20 avril i863, entre dix et onze 
heures du soir, occupés à charger, sur une voiture à deux chevaux, des paquets 
d'w* bonrdaine,pris. sansdélivrnuce préalable, dans un canton nondcrensiibled*UD 
bois particulier ditde Bressilian on de Paimpoot. Traduits, à raison de ce fait, 
devant le tribunal correctionnel de Montfurt, les prévenus ont demandé leur 
renvoi à fins civiles, à reffet d'établir qu'ils avaient agi en vertu d'un ancien 
titre de concession usagère, dont la validité avait été reconnue par un arrêt 
du 12 fructidor an XI. — Le tribunal, considérant que la qualité d'usagers 
n'était pas contestée aux prévenus ; que TexceptioD par eux proposée n'était 
pas fondée sur un droit réel, s'est déclaré compétent pour en connaître, et, 
statuant, au fond^ a jugé qu^ils n'étaient pas dispensés, par leurs titres, de 
ToLservation des régies de police et d*ordre public établies par les articles 79 
et M9 du Code forestier, et les a condamnés en conséquence aux peines re- 
quises contre eux par application de l'article i9-i du même Code. — Les in- 
culpés ayant inteqeté appel de ce jugement, la commune de Saint-Péran est 

U février 1862, aff. Dossard ; Paris. Il janvier 1S6S, aff. Delon {Rép. de Ug, et 
Jur. foresL, t. !•', p. 119, S29 et 278). — Voir aussi Metz, 27 avril 1804, aff. Mul- 
1er, ci-ai>rè.s, p. 291.. 

(1) Voir, sur le droit d'intervention des communes dans les instances correc- 
tionnellcs dirigées contre leurs h:ibitants, M. Meaume, Comment du Code foreH*f 
t. I«', |i. 813 ei suiv. — Voir aussi, sur le droit d'inlervuniion des maîtres et 
couimeiiaiiis, criai, cass., 8 janvier 1858, ïff. Uo Ruzé (A. P. B., 6, p. 12) ei crim. 
n*]., 16 avril 1850, aff. Camus (A. F. B., 8, p. 42). — Voir encore Dalloz, Jur, 
gen , v« Inibrvention, n» 167 et suiv.; Vente, Rev, crit, de jur., 1854, p. 676. 

(2) Voir, ci -dessus, p. 274, req. rej., 26 janvier 1864, alT. Honierer. 

(3) Il esi Kéiièraleineni admis que Tobligaiion de demander la délivrance n'est 
pas d'ordre public ei que les propriétaires peuvent y déroger par des conventions 
panlculiiTes. Voir civ. rej., 4 août t858, aff. Damas, A. F. B., 8, p. 59. 

Il e&lste au contraire une vive controverse sur le point de savoir si la défense 
d^exercer les droits d'usage dans les cantons non dêf^sables est ou non d*ordre 
public. Merlin se prononce pour la négative {Rép,^ v» Usagb, sect. ii, § 5, art. 6, 
n* 2j. Pour l'affirmative, au contraire, ou peut invoquer les décisions suivantes de 
la Cour de cassation (civ. cass., 26 avril 1824, aif. Doloudre; crim. cass., 10 sep- 
tembre 1824, aff. Mornant. et 22 juin 18«6, aff. Bonitlac; crim. rej., 9 septembre 
1826, ap. Furet; eiciv. cass., 2 février 1831, aff. Holtermann). M. Dalloz (Jur, 
gin,, vo Fouets, n« 1467) exprime l'opinion qu'en admettant le principe pose par la 
Cour de cassation à Tegaid des litres contraires à t'ordonnance de 1669, on ne de- 
vrait |>as pour cela repousser l'exéculion d'un titre postérieur à l'avis du Coaseît 
d'Ktat du 18 brumaire an XIV * et dans lequel les parties auraient formellement 
déclaré déroger aux dt.o positions, soit de l'ordonnance de 1669, soit du décret du 
17 nivôse an Xlll, soit du 0>de forestier. — Voir, en ce sens, M. Meaume» C. 
forest,, n» 908. 

* Cet a vit, approuvé par l'Biopereur le I6 firimatre an XIV, porte : 3* Qo'on parUculier ne 
peut être cmpôclté «fiotroduire sea bestiaux dana aea propres boia avant qa'lla aoieni défeo- 
aables (oaUoi, op. ctl., d* 98). 
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intervenue, devant la Cour, pour prendre leur fait et c^nse, et demander un 
sursis aux poursuites, jusqu à ce que la juridiction civile eût statué sur re- 
tendue des droits d'usage qui lui coinpétaient dans la forêt de Bressilian. 

ABKÉT. 

La Cour ; -?- Sur rinterveution de la commune de Saint-Péran ; — Consi- 
dérant que l'intervention, constituant une action civile et principale, ne sau- 
rait être admise en police correctionnelle, et surtout en cause d'appel, pour 
agir dans Tintcrét et n la place des prévenus, puismie, d'une part, les con- 
damnations qu'ils ont encourues leur i^ont personnelles, et que des tiers, ou, 
comme dans l'espèce, tous les habitants d'une commune qui ne sont, sauf les 
deux appelants, ni délinquants ni poursuivis, ne sauraient être substitués à 
ceux d entre eux qui seuls ont nécessité les poursuites ; 

Sur la question préjudicielle soumise à la Cour tant par les apjielants que 
par la commune de Saint-Péran, intervenant en appel ; — Considérant, en 
droit, que, pour que les tribunaux de répression régulièrement saisis de la 
connaissance d'une infraction é la loi pénale soient tenus de surseoir et de 
renvoyer au préalable devant les juges compétents les questions préjudicielles 
à l'aclioD criminelle ou correctionnelle portée devant eux, il fnut, anx termes 
de Tarticle 183 du Code forestier qui contient une ré|^le générale en cett^ 
matière, que rexception qui lui est soumise soit fondée snr un droit de pro- 
priété ou un autre droit réel, et qu'elle soit de nature, si elle éfait admise, H 
faire di6|)arailre le délit articulé; — Considérant que dans tout autre cas. le 
juge saisi de l'action demeure juge de l'exception ; — Considérant, en fait, 
que les inculpés cités en police correctionnelle par les propriétaires de Tan- 
cienne forêt de Bressilian, pour contravention aux lois forestières, n'invo- 
quent pas en leur faveur un droit de propriété, mais on simple droit d'usage 
qui ne leur est pas contesté et qu'il n'y a difficulté entre les parties que sur 
le mode d'exercice de ce droit ; que ce mode seul constituerait le délit imputé 
aux prévenus, et qu'il appartient, dés lors, aux magistrats chargés de le ré- 

S rimer, d'apprécier ce ()u'il pourrait avoir d'abusif et de contraire à la loi, 
'où il suit que l'exception proposée n'a point le caractère essentiel d'une 
c|uestion préjudicielle nécessitant le renvoi préalable de l'afTaire à une auire 
juridiction ; 

Au fond ; •— Considérant, en droiti que le titre de concession invoqué par 
l«s prévenus, aussi bien que l'arrêt du i2 fructidor an XI, qui en a fait l'ap- 
plication, leur confère le droit de prendre, pour clore leurs blés et leurs hé- 
ritages, de la bourdaine, saulx et épines, dans la forêt de Bressilian, mais ne 
règle en aucune façon la manière dont ils useront de celle faculté, ni les 
époques où s'ouvrira chaque année l'exercice de leur droit d'usage ; — Qu'on 
ne saurait inférer du silence de leur titre, sans nuire essenliellement à Tamé- 
oflgenient et à la conservation de la forêt, le droit qu'ils revendiquent de 
l'exercer en tout temps dans les parties défonsables ou non, eisans délivrance 

Fréalable; — Qu'il faut plutôt en conclure, dans l'intérêt de tous, ainsi quo 
a déjà indiqué la Cour dan.^ un arrêt du 23 août 1841, que ce droit d'usage 
demeure soumis à Loules les règles de police édictées par la loi |>onr la pro- 
tection du sol et des produits forestiers ; — Considérant qu'au nombre de ces 
règles se trouvent la déclaration de défensnbilité et In délivrance préalable 
exigée par les articles 79 et 119 du Code furestier, dont la nremiére est ujio 
mesure de police du domaine de la loi, abstraction faite au litre, et la se- 
conde une prescription tellement nécessaire qu'il est aujeurd bui de juris- 
prudence qu'il ne peut y avoir d'usage n'gulier dans une forêt sans délivrance 
préalable ; — Considérant, en fait, qu'il résulte d'un procès-verbal régulier 
que les inculpés ont éié trouvés, le iO avril 1863, de dix à onze heures du 
soir, occupés à charger une voiture i deux chevaux avec des paquets de 
bourdaine pris, saus délivrance préalable, dans une partie non défeusable 
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(iè h forêt dé Brfessîliâti ou de Pàimpont, et ont àiriM càtilrevéhti àùi articles 
précités du Code Toreslier él encouru les peiilcj^ édictées par les aflides 194 
et S03 du même Code ; ^ Par ces modTs, et adoptant ao surplus cent des 
premiers juges, déclare la commune de Saînt-Péran iion retevablë dans son 
intervention etc. 

t)a H féTriér 1864. -^ (MM. Massabiàu, prés. ; dé Kerbertîn, aV. j^ëh. 
c. conf. ; Ligeard et Jêhanne, af.) 



N* 340. — Cour mpéaiAlB de Mbiz (Ch. ciorr.). — 27 avril 1864» 

Bélîl forestier» bois oommiiDely dépendepee, looatiopy bail edminittreliff 
irrégulariftéy oompéleBoe, êjroepiioo préjudicielle. 

Au cas de prévention de délii forestier commis sur un terrain dépén*' 
dant d'un bois cofjfimunal^ Vexception proposée par le prévenu^ et 
tirée d'un bail administratif con^nti à son profit ne constitue pas 
une exception fondée sur un droit réel» chht ta connaissance appai** 
tienne à la iuridietion eivik, conformément à V article 182 dn Code 
forestier : te tribuHat corf-ectiOHnél dbit shttUer lui^mêtné éur TW?-»- 
ceptiofi (solution implicite) (1). 

V individu poursuivi pour coupe et erilèveniènt d'herbes sur un î&rain 
dépendant d'un bois communal soumis au régime forestier, est à 
Vabri des peines portées par tartick \ 44 de ce Code, au moment où il 
justifie que ce terrain lui a été affermé par acte d'adjudication pu* 
blique, passé en la forme adthinislraiive et irevêtu ée rapprobutioh 
du préfet (2). 

Peu importerait que le conservateur des forêts n'eût pas été appelé à 
concourir à cet acte cl à régler les à&àditions de là concession, ainsi 
que le prescrit t article 2 de Por^dbnnahce du i janvier 1814, t inac- 
complissement de ces formalités étant imputable au maire de la corn- 
mune propriétaire, et non au fermier du terrain (3). 

// n'appartiendrait pas d'ailleurs à t autorité judiciaire d'annuler soit 
directement > soit indirectement > un ttôte de tespèce * pour défaut 
d'accùmpiissement des formalités prescHies par les règlements axlmi^ 
nistratifs (4). 

(tî'oréts c. femme Muller.) 

Ensuite d'un pk*ocès*verbal régulier en date du 44 septembre 1863, la 
femme Muller a été traduite devant le Tribunal éorrecllonnel de Sarrégne- 

(1) Jugé de iliêmeenmat{èrêd6di'llidëcbàS»e,pàrari^deba8salfottdu 9 jan- 
vier iS3â (air. de RuKé) vi en mairàre de délit de pèché^ ^r arréi de la Cour de 
Parisi du tl janvier %M%, aff. Delon, repperlé oU tome !«' de ee a^^eueiL n* îM, 
— Jugé toutefois, anlérieuremeni au Code foresiier, que si le prévenu d un délit 
d(i pâturage excipe d'un hail^ la connaissance ik* celle question préjudicielle ap* 
parileni aux irlbnn&ux civils. Crtm. casi»., i janvier ISf 8^ alf. Montagne (S.-Y., 
I6i t, i77). 

(S-S) On peut invoquer en ee sens un ark-èt de la Cour de cassation^ dn 9 Juin 
1848, qui rejeite un pourvoi Tormé par radminisiraiien des forêts contre Hh arrêt 
de la Cour de Basiia rendu au proftt des tieurs Qrlmaldl et consorts (A. F. B., A, 
p. 389). -> Voir »ussi les arrêts Invoqués dans Tespèce par la Cour de Meta, sa- 
utoir : crim. rej., S3 octobre 1807, alT. Wagner, et 8 mai 1841, afl*. Bravard; Daltoi, 
^liK gén.^ vt> FonftTs^ n»* ^89 ci 841 ; Meaume, Cod»forest., n» «71 et 678. 

* (4) Il a été jugé en ce sens^ que I autorité adminisiraiive est ^BUle compétente 
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mines, par application de rarticle 14i du Code forestier, ponr avoir coupé 
aiiinze charge:! jî dos d'herbe fraiche dans iinefriched^pendaDlda boiscoramunal 
de Holbach, réf:ulièrement soumis an régime forestier. —La prévenue a sou- 
tenu d*abord que la friche dont il s*ngit ne dépendait pas de la forêt: elle a 
invoqué an surplus un acte d^adjiidication publique, du 2 juillet i863, re- 
vêtu de Tapprobation préfcctor/iJe, et constatant que la commune de La 
Chambre et Holbach lui avait affermé la parcelle sur laquelle le prétendu 
délit avait été commis. — Le Tribunal, sans s'occuper du second moyen, a 
déclaré la poursuite non rerevable, par le motif que le terrain sur lequel la 
prévenue avait récolté de l'herbe, n'était point soumis au régime forestier. 
— L'administration des forêts a interjeté appel de ce jugement. 

La Coua ; — Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal rédigé par le garde 
forestier âc Hncheren, qu*il a trouvé, le il septembre 1865, au canton appelé 
Hanstzel, dans une parcelle en friche de la forêt de Holbach, appartenant i 
celte commune, la femme de Jean-Nicolas Nuller, laquelle séchait plusieurs 
charges à dos d'herbe fraîche qu'elle avait fait couper avec une faux, et que 
lui ayant demandé, en présence du sieur François Thîel, maire de ladite 
commune de Holbach, qui lui avait permis de couper du foin dans la forêt, le 
maire a répondu que c'était lui-même; — Qu*à la suite et en vertu de ce 
procès-v«>rbal, régulier en la forme, ladite femme Muller a été traduite 
devant le Tribunal correctionnel de Sarreguemines. sous la prévention d'avoir, 
dans la forêt communale de Holbach, coupé environ quinze charges d'herbe, 
délit prévn par l'article 144 du Code forestier; — Qu'elle y a comparu et a 
été assistée du maire de la commune de La Chnmbre et Holbach, qui a repro- 
duit c^ qu'il avait déclaré au garde forestier le 14 septembre, et a cherché & 
établir que la parcelle de terre exploitée par la femme Muller appartenait à la 
commune, sans faire partie dti sol forestier; — Qu'elle a été renvoyée des 
Ans de la poursuite par des motifs qui ont déterminé les premiers juges 4 
conclure que la friche récoltée par la femme Muller est en dehors du régime 
forestier, quoique contignê et fnisant bordure au bois qui y est soumis ; 

Attendu qu'il n'apparaît point qu'il soit nécessaire, dans Pélat de la cause, 
d'entrer dans la voie suivie par le Tribunal, consistant à examiner et à ré* 
soudre la question de savoir si. en réalité, le terrain ejcploité par la femme 
filuller était, contrairement à Tanirmation du garde forestier rédacteur du 
procès-verbaK et conformément à l'affirmation du maire, en dehors du 
régime forestier; -^ Qu'en admettant, avec le jirocés -verbal, que le terrain 
sur lequel l'herbe a été coupée fasse partie du sol forestier, c'est-à-dire d'un 
bois de 12 hectares 12 ares 82 centiares que lElat a abandonnés en canton- 
nement à la section de Holbach, commune de La Chambre, ainsi que le 
constate un décret impérial du 29 décembre 1854, qui les a soumis au régime 
forestier, décret qui est invoqué par l'administration forestière à l'açpui de 
ses conclusions, basées également sur un procès-verbal de reconnaissance 
du 16 avril 1852, il faut mettre en présence dudil procès-verbal le titre sur 
lequel se fonde la femme Muller pour repousser la prévention dont elle est 

pour connaître d'une demande tendant à faire prononcer la nullité de Tadjudica- 
tion d'une coupe de bois communaux, pour défaut d'accomplissement des forma- 
lités prescrites par le Code forestier (Conseil d'Biat. 85 mars t85i, corn* de Péron, 
A. F. B., 5, p. 437). — Jugé égaleroeul que les trittunaux ordinaires n'ont pas 
qualité pour apprécier la régularité d'une délibération revêtue de Tapprobation 
ou préfet, par laquelle un conseil municipal, accorde vraïuitement à tous les lia- 
biianls, contrairement au décret du 25 prairial an XIlL la faculté de chasser dans 
les bois de la commune (Crim. r^., 13 septembre 1850, alT. Barcletde la fius- 
quette, /d., p. 881). 



LÉGISLATION BT IUBI8PRUDBNCB. 298 

Tobjet; — Qae ce tilre est un acte authentique d*adjadication, constatant 
que le â juillet 1863 Tadjoint au mnire de la commune de La Chambre et 
Holiiach» en l'absence du maire, assisté de deux membres du conseil muni- 
cipal, a procédé, après publications faites dans les formes légales, à la 
location aux enchères d'un pré communal, au canton dit Ermen et Friche, 
ban de Holbach, oui est divisé en deux lots et devait être délaissé pour la 
présente année seulement aux charges et conditions indic^uées, savoir que « les 
prix d'adjudication, ainsi que le décime par frçnc qui sera em[)loyé pour 
acquitter les frais résultant de Tadjudication, seront payés à la caisse muni- 
cipale immédiatement après Kapprobation du procès-verbal et avant reolève» 
ment des foins, et qu'il sera fourni caution suflisante et soivable ; » — Qu*îl 
est également constaté dans cet acte qu'après en avoir donné lecture aux 
amateurs réunis d la maison communale, il a été procédé à Tadjudicalion 
des deux lots, dont le deuxième, c'est-à-dire la parcelle dite la Friche, a été 
adjugé à Nicolas Muller, le mari de Tinculpée, pour la somme de iO fr., 
(iO c. ; — Que le procès-verbal d'adjudication, enregistré à Saint-Âvold, est 
revêtu non-seulement des signatures de Padjoint au maire et des deux mem- 
bres du conseil municipal, mais encore de Ta vis donné par le sous«préfet de 
Sarreguemines, d'approuver ledit procès-verbal, et de l'approbation formelle 
de M. le préfet de la Moselle ; — Attendu que la femme Muller a rempli 
les conditions de l'acte précité ; que c'est ainsi qu'après l'approbation donnée 
par le préfet, elle a versé à la caisse municipale le montant de l'adjudication, 
et que ce n'est que postérieurement a l'accomplissement des conditions qui 
lui étaient imposées qu'elle a exploité l'herbe qu'elle avait les plus justes 
motifs de considérer comme sa propriété ; 

Attendu que le système de l'administration, s'il était accepté, conduirait, 
comme le portent formellement ses conclusions, à l'application de l'article 
i44 du Code forestier, c'est*à dire à faire prévaloir le procès-verbal de 
l'agent forestier sur l'acte authentique d'adjudication ; or, si l'article 144 
prohibe avec une sanction pénale toute exiractioo ou enlèvement non auto- 
risé de proiiuctiDns quelconques du sol forestier, l'article 1G9 de l'ordon^ 
Dance d'exécution de ce même Code détei|mine les formalités relatives à ces 
extractions, et l'on voit que l'extraction de ces productions, suivant ce der- 
nier article, ne pourra avoir lieu, s'il s'agit de bois de communes et des 
établissements publics, (|u'en vertu d'une autorisation formelle délivrée par 
les maires ou administrateurs des communes ou établissements propriétaires; 
— Ainsi le maire puise dans cet article sou principe de compétence et le 
pouvoir d'autoriser l'extraction des productions du sol forestier; il est vrai 
que la même disposition impose au maire Paccompliisement d'une for- 
malité qui, dans r espèce, n'a pas été observée: l'article 158, modiOé par 
1 ordonnance royale du 4 décembre 1844, ajoute en effet ces mots : a Sauf 
« l'approbation du conservateur des forêts, qui, dans tous les cas réglera 
€ les conditions et le mode d'extraction ; • mais l'omission de cette formalité 
est le fait du maire, et ne saurait être imputée qu'à lui, comme le dit très- 
explicitement un arrêt de la Cour de cassation du 23 octobre 1807, affaire 
Wagner; l'absence d'approbation du conservateur des forêts ne peut donc 
pas être juridiquement reprochée à la femme Muller, (^ui reste armée du 
titre authentique qui la protège, et dans lequel est écrit a son profil le droit 
de s'approprier les herbages que lui a concédés le maire en vertu d'un pou- 
voir propre à ce dernier; 

Attendu, d'un autre côté, que la dernière condition exigée par cet article^ 
que € le prix sera fixé, pour les bois des communes et des établissements 
ff publics, par les préfets, sur la proposition des maires ou administrateurs, t 
a été accomplie, comme Tatlcsle l'approbation du préfet do la Moselle ; qu'il 
suit de là que l'adjudication publique au 2 juillet 1863, avec tous les caractères 
d'un acte administratif régulier qu*elle présente, subsiste et doit subsister 
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tint qu'une décision de l'adminigiration supérieure ne l'aura pis fait 
tomber ; 

AUendu quecêtacte authentique ayant été jusqu'à présent respecté par la 
seule autorité qui avait compétence pour en provoquer la nullité, et Tadmi- 
nistralion forestière ne demandant pns même qu'on liii Gxe un délai pendant 
lequel elle s'en^aiçerait â se pourvoir pour le faire annuler, lé juge a le droit 
et le devoir de s'arrêter devant lui, sans encourir le reproche de méconnaître 
la règle qui ne saurait permettre, en matière forestière, d*ndmettre l'excuse 
de bonne foi, une appréciation de cette nature étant du domaine exclusif de 
radminisik*ation ; il ne s'agit pas, en efTet, dans l'espèce, d*une question de 
bonne foi, qui n*est pas d'ailleurs douteuse en ce qui concerne les prévenus, 
mais dé l'exert'.ice d'un droit fôhdé sur un acte administratif et du principe de 
lu séparation de la compétence Judiciaire et de la compétence administrative, 
d'où découle la défense faite aux Tribunaux de connaître des actes d'admi- 
niStrrttion ; 

Attendu qu'alors même que Taulorisillion donnée par le maire aurait eti uu 
caractère moins ofAciel et moins dessiné que celui qui lui appartient dans 
l'espèce actuelle^ elle n'en aurait pas moins êlé sufllsanle pour affranchir la 
femme Muller de la pénalité de l'art. 144. parce qu'en eiïet on né saurait con- 
fondre une anlorisation ou ordre verbal émanant du fonctionnaire repré- 
sentant lé|pl de la commutie. investi de pouvoirs de la nature der^nx qui lui 
sont confies par l'art. 169, avec Une itutorlsation ou ordre verbnl qu'un agent 
subalterne se serait arrogé le pouvoir de donner ; — Que sans doute, dans ce 
dernier cas, l'brdre émané ànnn habente poteslatetn ne saurait être considéré 
comme un moyen légal de relaxer Plndlvidu prévenu d'un délit forestier 
légalement constaté; mais qu'il en doit être autrement lorsque c'est le repré- 
sentant naturel et direct de la commune qui. agissant dans un intérêt com- 
munal, a fait opérer par un tiers une extraction ou enlèvement d'herbages 
Att autres fruits d'un bois communal soumis au régime foi'esiier ; qu'en pareil 
cas belut nui a agi en vertu de l'autorisation formelle du maire est suffisam- 
ment et adminlstrativemenl sauvegardé, puisque le droit de la conférer est 
spécialement dans les attributions de ce magistrat; qu'on ne saurait reprocher 
juridiquement i celui aui, après l'ii voir obtenu, en fait usage, de n'avoir pas 
personnellement exi^é l'approbation du conservateur des forêts, ce soin ne 
pouvant concet-ner que le hiaire qui, s'il n'a pas, respectivement é Tadminis- 
tmtion forestière, la (tiénitude de pouvoir auant à l'autorisation, est investi 
d'une autorité sultisante pour que, une fois raulorisation accordée à un tiers, 
il ne puisse appât lehir à ce dernier de lui enjoindre de remplir l'obligation 
de se mettre en règle avec Tadlninlstralion forestière ; — Attendu que ces 
princifyes, qui ne sont pas nouveaux, puisqu'ils ont été consncrés par deux 
arrêts de la Cour de cassation, dés 23 octobre 1807 et G mai 1841, 
sont, pa^ nu argument à fortiori, applicables quand il ne s'agit pas d'une 
simple autorisation verbale émanée du maire, mAis d'une autorisation authen- 
tique Contrôlée et sanctiounce par les autorités supérieures, le sous-préfbt et 
le phéfet du département ; 

Attendu, d'un autre côté, qu'il ne s'agit pas ici d^une vente clandestine 
comme celle que i^éprime l'article 18 du Code forestier; que radjudication 
(lUbiique du 2 juillet 1863 n*ii pas noti plus lecéraclère de ces ventes et adju- 
dications qu^ëbtachent et invalident la fraude ou la collusion, et qui impli- 
3uent la responsabilité de l'acquéreur ou adjudicataire au point de vue pénal, 
'après l'Article 205 d\\ Code forestier; — Que, dans lies circonstances, la ju- 
Hdiclion correctionnelle, qui ne peut évidemment point prononcer l'annula- 
tion de Tacte d'adjudication, est ée^lement inapte A faire indirectement ce 
qu'il ne lui est pas permis de faire uirectement ; d'où il suit qtt*elle ne saurait 
rengager dans une voie dont le résultat serait tout é la fois l'annulation, ptr 
prétémioD, d'un acte âdministiittif contenant, an proBt d'un tiers, la triple 
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autorisatioa da maire^ di) Bous-pféfel et du préfet, «t un vpfjttbia ^nipiéte- 
menl sur le domaioe Adminislratif ; 

Auendu que si, en présence de l'Acte d'adjudication rev^lq de ropprpt^eiljon 
du préfet, la Cour, suivant une autre marche que celle qui vient d'être indi- 
quée, prononçait une condamnation contre Tinculpée, if pourrait néanmoins 
arriver que, par suite d'un débat entre le maire et radmii^istralioo des forêts, 
une nouvelle décision, rendue par radmîpislratjon supérieure, sanctionnât 
définitivement Tœuvre du maire, c'est-à-dire l'acte d'adjudication, d'où ré- 
sulterait celle choquante anomalie que l'adjudieatfiire, possédant un acte à 
titre onéreux parraiicment irréprochable, n'en aerail pas moins atteint^ dans 
sa fortone et dans sa considération par {'application antérieure d^ine amende 
pour avoir fait acte de propriétaire sqrdes productions du sol qu*elle avait 
payées d'avance tl qi|i seraient en définitive reconnues avoir été légitimement 
acquises; *- Qu'une conséquence de cette nature montre le danger du sys- 
tème opposé à Tintimée ; 

Attendu, enfin, que si, du principe ci-dessus rappelé que les autorités 
administrative et judiciaire sont indépendantes l'une de l'antre, et qu'elles ne 
peuvent franchir la liipiLe de leurs attributions respectives, on tire les déduc? 
Uona que le principe comporte, elles se résumeront dans celle formole que 
les tribunaux ne peuvent ni improuver des arrêtés des administrations cen- 
trales ou municipales, ni décider ce que les maires ou conspillers munici- 
paux doivent faire comme administrateurs ou coaseillers des communes ; 

Attendu qu'il n'est pas douteux, dans l'espèce, que ce que le réprésen- 
tant direct de la commune a entendu affermer, ce n'est en aupune manière 
une parcelle de bois soumis an régirue forestier, mais un pré coiqmunal qui, 
à son point de vue, en est entiéremenL iodépendanl; «^ Auendu que, sous ce 
rapport, l'acte d'adjudication du 2 juillet i863, dont le sens et la portée sont 
manifestes, a été procédé, accompagné et suivi de toutes les fprmes propres 
à assurer la régularité des baux consentis par les maires ; — Qu'il suit de lé 
que ce serait abusivement porter atteinte à un acte admiuîstrajlif régulier, en 
paralyser l'ejiécpliQp, en méconnaître la force obligatoire, que de passer 
outre et de prononcer une condamnaLiop pénale contre la femme Mnlter ; ^ 
Par ces motifs, coBriaxa. 

Du 27 avril 1864. — (MM.- Pidancel, prés. ; Gr^ad, P%pp. ; Pécheur, sobst. 
c. coof. ; Lanier, insp. for. c. contr. ; Leoeveux., av.). 



N^" 34i.-r- Cour ob cassation {Ch. crim.). -^ 3! mars 4864. 

Fonotionnaîre public, miM en JugfVMst, ^ltprit«|ipo pvéaUble, garantie 
#dliiinitar.i||iir9 . — FpfiiaUoq», iuit abuiîfi appréoration, «atiatioQ. 

// ne suffit pa$i pour qu'un agent du gouvernement puisse invoquer la 
garantie éial^liepar l'article 1^ de la Constitution du 2i frimaire 
an VIII, que les faits ^ui lui sont imputés se soient produits pendant 
quU exerçait ses fonctions : il faut qu'ils soient un acte (f^s fonçtiqns 
elles mêmes, dont ils constituent un exercice, bien ou abusif (l). 

En conséquence, brsque te fait à raison duquel le fonctionnaire est 
poursuivi, quoique commis dans l'exercice de ses fonction^^ ne ventre 

(1-2) La nécessité d'une relation directe enlre Tacle poursuivi et la foiauiion 



pour riiidépeiidaiice de laquelle qn invoque la ^aranlie adlnini^lrnlivje, n&i ad 
mise p;ir la jnrispruilencc el par la docirine, mais le primipe n'avait pcut-èir 
Jumai$ été formulé jusqu'ici d'une manière au;»! précise qu'il Tcsi daqs Parré 
que nous rapporioiis. Voir, à pel ouard, crim. rej., S mar« 1854 (0. P., 54, l, 
104); et 19 juin ises (D. y,, 43, 5, 1^); Conse)l d £uit, ta juin isas (D. P., se, 



re 
arrêt 
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pas nécessairement et naturellement dans celles-ci^ il y a nécessité par 
le juge saisi, s'il déclare obligatoire l'autorisation préalable du Con- 
seil a Etat, d'établir dans les motifs de sa décision <fue ce fait, eu 
égard aux circonstances dans lesquelles il s'est produit, était en effet 
relatif à la fonction de tagent poursuivi (1). 

(Lefèvre-PonUlés c. Chéronnet.) — AerAt. 

La Cou» ; — Sur Tunique moyen prit d'une fausse application de Tar- 
ticle 75 de l'acte constitutionnel du 22 Trimaîre an Ylll, et d'une violation de 
l'article 7 de la loi du 20 avril 1810 ; — Considérant que la f^araniie de l'ar- 
ticle 75 n'est que la conséquence du principe fondamenlal de la séparation 
des pouvoirs ; qtfelle n'a pour objet que d'assurer Tindépendance de Tadmi- 
nistralion à Tégard de l'autoritc judiciaire, et de protéjfer, non la personne 
inculpée, mais Pacte administratif; — Qu'il ne sufUt pas à son application 

Î|ue la partie poursuivie soit un agent du gouvernement, ni même «)ue les 
aits incrimines se soient produits pendant qu'elle remplissait sa mission ; 
qu'il faut essentiellement, ainsi que le prescrit l'article 75, que ces faits 
soient relatifs à la fonction ; en d'autres termes, qu'ils soient un acte de la 
fonction elle-même, avec laquelle ils s'identifient, et dont ils constituent un 
exercice, bien qu'abusif ; — Quec*es»t alors au Conseil d'Etat qu'il appartient, 
même au cas ou le fait reproché serait qualifié crime ou délit par la loi, de 
reconnaître l'abus, de proclamer la responsabilité personnelle de l'agent, et, 
de livrer, s'il y a lieu, sa personne aux tribunaux ; 

Attendu que Chéronnet était traduit en police correctionnelle par la partie 
civile, sous la prévention d'avoir publiquement, le 31 mai dernier, au sein 
d'uue assemblée électorale qu'il présidait en sa qnalité de maire, proféré des 
injures et des propos difTamatoires contre le plaignant, alors candidat à la dé- 
puution,... délit prévu par les articles 18 et 19 de la loi du 17 mai 1819; — 
Quelactionde proférer de telles invectives ne rentre pas dans l'exercice des 
fonctions de président d'une assemblée électorale; qu'elle n'est point, par elle* 
même, relative aux fonctions ; qu'elle ne peut recevoir ce caractère que des 
ctrcoru/ance« spéciales qui l* auraient amenée, et au milieu desquelles le fait 
se serait présenté ;'--Qne cependant, l'arrêt dénoncé (de la Cour impériale de 
Paris) s'est borné à déclarer que l'acte poursuivi, commis dans l'exercice de 
la présidence de l'assemblée électorale, était relatif aux fonctions, sans rap- 
peler les circonstances qui l'ont provouuce; que, par cette formule générale, 
l'arrêt n'a pas, dans l'espèce particulière, douné des motifs suffisants pour 
justifier, endroit, l'application qu'il a faite de l'article 75 ; qu'il a ainsi violé 
l'article 7 delà loi du 20 avril 1810; — Cassb. 

Du 31 mars 1864. — (MM.Vaîsse, pr.; Legagneur. rapp. ; Charrins, av. gén., 
c. conf. ; Gigot et Ilendu, av.) 

s, 8) ; Mangin, ÀcL vub., t. Il, n» f58; Dufour, Dr, adm,, %• édit., t. VI, n* 4ii ; 
Dailoz. Jur. gén,, y» Mise en juobnibiit. n** 146 et suiv.; RaiitMr, Dr. crim., 
n« 659; llélie, Instr. crim., 1. 111, p. 403; Dutruc, Joum,du mm, fmô., t. II, p. li. 
(I) 11 ne suffit |KiK que Pagt^nt poursuivi allè^iue avoir agi dans l'exercic» de ses 
fonctions, pvur qu'il y ail lieu à recours au Conseil d*Kiat en autorisation de 
poursuites rcrim. rej., 16 avril 1858, aff. Camus, D. I*., 58, I, 805; A. P. B., 8, 
p. 88] ; It'S tribunaux peuvent ei doivent, en effet, cliercber si le rapport allégué 
entre l'acte incrimina et les fonctions existe réellemeni (Metz, 83 mai I86S, aff. 
Mey, D. P., 63, 5, 189). Aussi est-il nceeisaire qu'ils déduisent, dans le lilxUé de 
leur décision, les motifs qui les porieat ji admettre l'exisieoce de ce rapport, afin 
que la Cour de cas^alion puisse exercer son droit de contrôle. — Comme exem- 
ple de décision» rendues par la Cnnr de c;is.«ati<in, dans l'exercice de ce droit de 
contrôle, voir civ. cass., 16 Juin 1858 (aff. Guillaume, D. P., 58, 1, 810; A. F. B., 
8, p. 47); civ.cass., 30 Juillet I8(»l (aiT. Marsat, D. P., 61, 1, 380); crim. re]., 
8 février 1855 et 8 octobre 1857 (D. P., 55, 5, 888, et 57, 1, 455). 
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N. 34S. — GlftCULAIRB'DU MINISTRE DB L^NTÉRIEDR. — - i^^ UlSiTS 1865. 
Police d« Ift ohatte» destraetîon des animttaz noiiiblet. 

Les préfets sont invités à reviser lentes arrêtés relatifs à la police de la 
chasse, de manière à assurer aux propriétaires, possessews ou fer- 
mierSy la protection que l^ article 9 delà loi du 3 maH844 a consacrée 
à leur profit, mais en écartant de ces arrêtés toutes les dispositions de 
nature à perpétuer les abus auxquels a donné lieu la destruction des 
animaux nuisibles. 

Nonmnr le préfet, Fattention de Tadministration a plusieurs fois été 
appelée sur les abus auxquels donnent lieu les autorisations permanentes ou 
temporaires de procéder à des chasses ou battues qui ne sont pas sufQsam- 
ment motivées et qui ont lieu à l'aide du fusil et avec ou sans chiens On 
s*est plaint de ce que ces autorisations, même lorsquMl s\igil de la destruction 
des lapins, couvrent souvent un véritable privilège en faveur de quelques 
chasseurs qui eu proGtent pour détruire des lièvres, des chevreuils et toute 
autre espèce de gibier. On a signalé, d'autre part, les inconvénients qui ré- 
sultent de remploi du fusil et des chiens pendant Tépoquede la reproduction ; 
le bruit du fusil trouble les nichées de perdrix ou de faisans et éloigne les cou- 
veuses de leurs nids ; il effarouche également les chevreuils et les lièvres. Les 
chiens ne se bornent pasà inauièler le gibier, ils en détruisent une grande quan- 
tité. 11 est â peu prés certain, a après les renseignementsuue j'ai recueillis, qu'il 
faut attribuer à ces chasses autorisées hors de saison la diminution progressive 
du gros gibier dans les départements réputés naguère être les plus giboyeux 
de la France. 

Les diverses réclamations oui m'ont été adressées au sujet des abus commis 
sous prétexte de destruction des animaux nuisibles, me déterminent à rappeler 
A votre attention, monsieur le préfet, les règlements qui doivent être observés 
en cette matière. 

L'article 9 de la loi du 3 mai 1844 permet au propriétaire, possesseur ou 
fermier, de détruire sur ses terres, et par les moyens autorisés dans Tarrôlé 
réglementaire en vigueur dans chaque département, les espèces d'animaux 
malfaisants ou nuisibles désignés dans cet arrêté; ce même article autorise 
également le propriétaire, possesseur ou fermier à repousser et à détruire, 
même avec les armes à feu, les bêtes fauves qui porteraient dommage à ses 
propriétés. D'un autre côté, l'arrêté du 19 pluviôseau Y permet aux adminis- 
trations départementales d'autoriser et de prescrire, au besoin, des chassés 
ou des battues, lorsque la présence des loups ou autres animaux nuisibles est 
dangereuse pour les terres et les biens dans lesquels ces animaux se sont 
multipliés. — Le législateur a donc voulu, d'une part, réserver au proprié- 
taire un droit de légitime défense, commandé par Tintérêt de l'agriculture 
et de sa propre sécurité; il a voulu, d'autre part, faciliter les moyens de 
destruction des animaux nuisibles répandus dans toute une contrée. Mais il 
ne faut pas perdre de vue les conditions que la loi a posées aûn d'éviter que 
le droit de destruction ne pût servir de prétexle pour chasser dans toutes les 
saisons, et c'est aux administrations départementales qu'il appartient surtout 
de veiller â ce que l'esprit de la législation ne soit point faussé à cet égard, 

Je vous prie, en conséquence, monsieur le préfet, de supprimer, s'il y a 
lieu, dans votre déparlement, les autorisations permanentes ou temporaires 
qui pourraient avoir été concédées et de ne plus accorder à l'avenir d'auto- 
risations de procéder à des chasses ou battues que dans le cas ou la nécessité 
en ser&it bien démontrée, et sous la condition que ces chasses seront dirigées 
par on officier de loaveterie, et opérées, ainsi que les battues, sous la surveiU 

nÊPIiRT. DR LftGISL. FORBST. — MAI 18G5. T. II. — 20 
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lance spéciale des ajçenU de PadmÎDistration des forêts. — Si, dans Yotre 
déparlemeot, la desirucUoa des lapins éuti aalorit^e d'une MaoUre perma- 
Dente au moyen du fusil, vous voudriez bleu rapporter la décision qui aurait 
admis celte tolérance et limiter les moyens de ae!>trttction des lapins â rem- 
ploi des bourses et des furets, Tusage du fusil devant être réservé pour les 
chasses ou battues autorisées exceptionnellement sous les conditions indiquées 
plus haut. 

En résumé, je vous invite, monsievr le préfet, à réviser vdtarrétés relatifs 
à la police de la chasse, de manière à assurer aux propriélairei, possesseurs 
ou fermiers la protection que la loi a consacrée à leur proût, mais en écartant 
de ces arrêtés toutes les dispositions qui seraient de nature à pernétuer les 
abus que je viens de vous signaler. — vous voudrez bien nie renore compte 
de la suite que vous aurez jugé convenable de donner aax inairuolîona qui 
précédent. — Recevez, etc. 

Du i*"^ mars 1865 Siffné: P. Boeoir. 



N« 343. — CiRCOLAlRB DU KINISTRE DB L'UfTÉRnTOR. -—41 «Vril 48M. 
9«llfl« d« la elia»t«p detiraetloii d«a attiaiAtts ««itiblaa. 

InterprétatioA de la circulaire du i*' mare 1865, relative awp mesurée 
à prendre pour arrêter les abus auxquels a donné lieu la destruction 
des animaux nuisibles. 

Monsieur le préfet, )a circulaire du i*^ mars dernier, relative à la police de 
la chasse, ayant donné lieu à certaines observations de nature à faire sup* 
poser que les instruclions qu'elle renferme ont été interprétées dans uo seal 
trop restrictif, il m*a paru nécessaire de vous adresser à cet égard quelques 
explications complémentaires. 

Eu vous recommandant de supprimer les autorisatiAiis permaneniee eu 
temporaires qui auraient été concédées dans votre déparlement, dans le bui 
de détruire au moyen du fusil les animaux malfaisants ou nuisibles, l'admi- 
nistration a voulu seulement prévenir les abus auxquels donnait trop souvent 
lieu le droit de destruction, par les armes à feu, accordé dHine manière per<* 
manenle ou pour une période de temps qui rendrait toute surveillaiiee in»* 

Îiossibleà exercer. — Mais elle n'a |>oint eulendo, surtout en ce qui concerne 
a deslruction des lapins, enlever complètement aax préfets la lacullé d'au- 
toriser remploi du fusil pendant un ou plusieurs jours successifs, du momeol 
que la surveillance serait confiée à un agent de Tadministration des foréis ou 
à tout autre agent de Tautorité. — Les permissions spéciales que voua 
croiriez devoir ainsi délivrer dans Tintérélde ragricnUure pourraient même, 
lorsque la multiplicité des lapins vous aurait paru Texiger, avoir une darée 
de huit jours, et pourraient, en outre, être renouvelées, si la néeeesité yoim 
en élait démontrée. * 

Ëoûn, quant aux chasses spéciales ayant pour objet la destruction des groa 
animaux malfaisants ou nuisibles, il est recommandé que les officiera de 
louveterie en aient, autant que possible, la direction. Il peut se présenter, 
toutefois, des circonstances où des autorisations exceptionnelles saraieni 
accordées utilement n des propriétaires possesseurs ou fermiers pour Torga* 
nisation particulière de chasses aussi bien que de battues opérées les unet et 
le» autres dans les conditions réglementaires. 

Il résulte, monsieur le préfet, des explications qui précèdent, qu'en ces* 
sant d'user de la faculté d'autoriser la destruction permanente par le fusil, 
Cacullé qui a donné naissance à des abus contre lesquels se sont élevéee de 
nombreuses réclamatioas, vous conserves néanmoins les neyenndêiatiafaiM 
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à lootesles demandes qui voQsparaUronljastîfiéesau point de vue des intérêts 
généraux ou particii lierai. — Receves, ele. 
Du il avril 1865. Signé : Lavalbtti. 



N** 344. ~ Instruction de l'admimist. delenregistr. — 15 mars 1865. 

S«it ,â« rXiaty entreprenenV* d% travauxt ai««4ata d« p«jeiii«aly 
pièo«« à produire^ timbre. 

Instruction n" 2308 relative au timbre des pièces à produire aux comp- 
tables du trésor public^ à Cappui des mandats de payement^ par Us 
adjudicataires des travaux d'amélioration à exécuter dans les forêts 
de l'Etat (1). 

Aux termes des articles 58 et 68 du règlement du 26 janvier 1846 sur la 
caniptabitilé, tous marchés pour travaux au compte du département des fi- 
nances sont passés avec publicité et concurrence, sauf les exceptions spécia- 
lement déterminées. Les résultais de chaque adjudication sont constatés par 
un procès-verbal relatant toutes les circonstances de l'opération. Les droits 
d'enregistrement et les frais de Umbre sont à la chargé de l^ofijudicataire. — 
Par application de ces principes^ les adjudicataires sur soumission directe ou 
par vuie d^adjudicalion publique, des travaux d'amélioration à exécuter dans 
les forêts de 1 Etat, ont dû supporter les frais de timbre des marchés par eux 
passés, eiy notamment ceux ^es pièces à produire aux comptables du trésor 
public à Pappui des ordonnances et mandats de payement. 

l)*aprésles distinctions établies par le paragraphe 52â.de la nomenclature 
annexée au règlement du 26 jonvier, sont sujets nu timbre : — 1° la copie 
ou extrait du procès-verbal d'adjudication, appuyé du cahier des charges, ou 
la copie de la soumission acceptée; — 2<> la quittance de lentrepreueur ; 
— 3»» Le procès verbal de réception définitive des travaux. 

Sont exempts du timbre :— 4^ Texirait de la décision qui a autorisé Tadjudi- 
cation de la soumission ; — 5<» le certificat de rcalisaliou du cautionnement, 
s'il en a été prescrit par le cahier des charges; — 6° le cerlilicat de l*agent 
de surveillance des travaux, visé par le conservateur et présentant le décompte 
sommaire de liquidation des sommes dues à l'entrepreneur, d'après l'étendue 
des travaux et iournilures comparés aux conditions de radjudicalion ou de la 
soumission; ^ 7** l'extrait du décompte de liquidation définitive, arrêté par 
l'Administration et contenant l'autorisation de payer ou de solder. 

Cependant, Son Ëxc. le ministre des finances a pris, le P' décembre 1856 
(Inst. n*' 2089), un arrêté suivant lequel (art. 9) « les copies des pièces (dési- 
gnées sous les n<>*i| 3 et 5 ci-dessus), produites au payeur pour être jointes 
au mandat de payement, sont exemptes du timbre, lorsqu'elles portent la 
mention de cette distinction. » — Mais cette décision, qui aurait eu sa raison 
d'être dans la période transitoire de 1851 à 1855, pendant laquelle les frais 
des marchés passés pour Texécutlun des travaux d amélioration étaient sup- 
portés par TAdministraliou des forêts (1). M. 25 octobre 185J, 25 sep- 
tembre 1852 et 27 mars 1855, Inst. n<>* 1959 et 2051), ne se justifie plus sous 
Tempire d'une décision nouvelle, du 1" décembre 1856, qui a remis les frais 
de ces marchés à la charge des entrepreneurs, — En conséquence, Son Exe. le 
ministre des finances a décidé, les 29 décembre 1863 et 30 décembre 1864, 
« que les pièces à produire au payeur, pour tous les travaux exécutés d partir 

(I) Voir, ci-dessus, p. 193, la circulaire de radministration des forêts, du 
18 octobre 186i, n» 850. 
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daV' janvif!r 1865, seraient aasujetliesÂ rimpôt du timbre ou en semient 
exemptes, suivant la distinction établie par le rei;lementdn26 janvier i 846. a 

Cette décision rapporte Tarticie 9 de l'arrêté précédent du i*' décembre 1856, 
dont les antres dispositions continueront d*ètre appliquées. 

Du 1 5 mars 1 865 . Signé : Rot. 



N^* 345. — CiRC. DU DIRECT. DE LA COMPTAS. PUBLIQUE. — 27 inars 1865. 

Danet non eniemeneéct » prix des banzy classement dans les écritures. 

Les prix des baux de parcelles de dunes non ensemencées doivent être 
rattachés aux produits accessoires des forêts^ et classés sous le titre : 
Recottes diverses et imprévues (1). 

(Extrait de la circulaire n«« 791 -112.) 

§2. — Le décret du 29 avril 1862 ayant confié à l'administration des forêts 
les travaux d entretien et dexploitniion des dunes, qui étaient précédemment 
exécutés par les ponts et chaussées, il s'est présenté la question de savoir 
sous quel titre devaient désormais être classés les prix des baux de parcelles 
de dunes non ensemencées qui (Haienl compris autrefois parmi les produits 
des domaines. — MM. les directeurs généraux de Tenregislrement et des 
forêts onl pensé, avec moi, que cette recette devait être rattachée aux itro- 
duits accessoires des forêts, et quMl convenait de la classer sous le titre : 
Recettes diverses et imprévues. Vous voudrez bien veiller à ce que ce classe- 
ment soit observé à Taveuir. 

Du 27 m^rs 1865, Signé : di Rousst. 



N*" 346. — Circulaire de l'adkin. des forêts^ m 854. — 3 avril 1865. 

Préposés forestiers, séjour dans les hôpitaux militaireif frais, 
remboursement. 

Nouveau mode d'acquittement des frais de traitement des préposés fores^ 
tiers admis dans les hôpitaux militaires. 

Monsieur le conservateur, les frais de traitement des préposés forestiers 
admis dans les hôpitaux inilitaires ont été fixés n 1 fr. 50 c. par jour, par 
décision de Son Hlxc. le ministre de la i^uerre, en date du 20 novembre 1857. 
— Aux termes d'une instruction du 20 janvier 1858, le département de la 
guerre demeure chargé de les faire rentrer par voie de virement à ses crédits* 
-* J'ai cru devoir, en conséquence, rapporter les dispositions de la circulaire 
du 17 juin 1842, n<* 525, en ce qui concerne le mode de remboursement de 
ces frais. 

Dorénavant, les sommes dues par les préposés pour frais de journées pas- 
sées dans les hôpitaux militaires feront Totijet de retenues qui figureront sur 
les états de traitement et seront exercées le plus tôt possible. — A l'expira- 
tion de chaque trimestre, les conservateurs me fourniront le relevé de ces 
retenues, dont le montant sera réintégré au crédit du ministère de la guerre, 
parles soins de radministralion. >- Aecevez, etc. 

Du 3 avril 1865. Signé : J. Uf Diua. 
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N° 347. — Circulaire de L'ADMiif . des forSts, n^ 855. — ^9 avril i 865. 

Préposés forettierti séjonr dttot les hôpitaux militaîreti fraîty 
remboiirtementy employés sédentaires. 

Les gardes et brigadiers sédentaires peuvent être admis dans les hôpxtaujc 
militaires comme les préposés du service actif. 

Monsieur le conservateur^ par suite d'une erreur, la circulaire du 3 avril 
cournnl. relative au remboursement des frais de Irnitement des préposés 
admis dans les hôpitaux militaires, a été émise sous le ti^ 853 que porte déjà 
une circulaire précédente. — Le n" 854 devra y être inscrit par une simple, 
correction a la main. 

Je proGte de l'occasion pour résoudre affirmativement une (|ueslion qui 
vient de nrêtre posée: celle de savoir si les gardes et brigadiers sédentaires 
peuvent être, comme les préposés du service actif, admis dans les hôpitaux 
militaires. — Recevez, etc. 

Du 29 avril 1865. Signé : J . Latdbkeb. 



N<* 348. — Circulaire de l'administration des forêts, — 6 mai 1865. 

Bois domaniausy aliénatioDs. 

Projet d'aliénation de bois domaniaux jusqu à concurrence de \Ùb mil- 
lions de francs. — Préparation d*un état indiquant ceux de ces bois gui 
peuvent être aliénés dans les meilleures conditions possibles. 

Monsieur le conservateur, le Conseil d'Etat vient de préparer un projet de 
loi tendant à autoriser jusau'â con^rrence de 100 millions de francs l'aliéna* 
tion de forêts domaniales dont le produit sera affecte à rnchèvemenl de grands 
travaux publics. — J'ai fait établir à cet effet un table«iu des bois qui m'ont 
paru susceptibles d'être aliénés avec avantage pour le Trésor et sans affaiblis- 
sement trop sensible du capital et du revenu de l'Etal en forêts ; mais la di- 
rection générale n'étant pas en mesure d'apprécier todies les considérations 
locales de nature à influer sur le choix des bois nui pourraient être mis en 
adjudication aux meilleures conditions possibles dans les circonstances ac- 
tuelles, ce tableau improvisé en quelque sorte a besoin d'être révisé. — Je 
vous en adresse Texlrnit concernant votre ;irrondissement Vous voudrez bien 
me fonrnir, sur chacune des propriétés qui y sont portées, vos observations 
et votre avis. Vous en dresserez personnellement uu état sur lequel vous ferez 
figurer les bois ou parcelles de bois que ne comprend pas cet extrait, et qui 
pourraient y être ajoutés avec avantage. 

Votre choix devra se porter de prélërence sur les bois isolés, implantés sur 
on sol riche et propre à Tagricutlure et sur ceux qui se trouvent dans un 
rayon peu éloigné des grands centres forestiers. •— L'état que vous avez à 
préparer devra présenter une étendue au moins égale à celle des bois qui 
sont inscrits sur l'extrait ci-joint. — Vous vous abstiendrez d'y porter les 
bois situés en montagne ou en pente rapide, ceux compris dans la zone réser- 
vée, enfin ceux provenant de la famille d^Orléans — Vous me le ferez parvenir 
au plus tard le 13 courant. — Je n'ai pas besoin d'insister près de vous sur la 
nécessité d*apporler à ce travail urgent les soins qu'il comporte et de vous dé- 
gager, en le préparant, de toutes préoccupations personnelles.— Recevez, etc. 

Du 6 mai 1865. Signé: Latobiks. 
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N*" 349. ~ Cour impêruli m Golmae (Ch. corr.)* -^ 13 niars 1861 . 

Procèc-^erlmly foi doop fail niiitériftl, bitl«t bod marqvèes, toieriei 

ohAiitî«r. 

Lot*8qu'un proeès-verbal faisant foi jusqu*à inscription de faux constate 
que des billes non marquées ont été trouvées sur le chantier d'une 
scierie^ le prévenu ne peut être admis à prouver que ksditeê billes 
étaient déposées en dehors de co chantier (1). 

(Wasner c. Forêts.) 

11 a été constaté par procès-verbal réeii lier que des billes qui n'avaient été 
ni reconnues par le garde du triage, ni marquées de son marteau, avaient 
été trouvées sur le chantier de la scierie du sieur Wasner. TraduK A raison 
de ce fail devant te tribunal correctionnel de Belfort, le sieur Wnsner a été 
condamné à 90 francs d'amende, par application de l'article 158 du Code fo* 
reslier. -^ Le])rcvenu ayant interjeté appel de ce jugement, a soutenu que 
les billes dont il s'agil se trouvaient non sur le chantier de la scierie, comme 
le disait le procès-verbal, mais sur le parterre de la coupe exploitée dans la 
forêt communale de Willer; il a conclu en conséquence i ce qu*uue exper- 
tise fût ordonnée pour la vériQcalion de ce fait. 

areIt. 

Li Goua ; ^ Attendu que le procès- verbal dressé par les agents compé- 
tents constate que les billes dont s'agit ont été trouvées sur le chantier de la 
scierie ; que celte consla talion porle sur un fait matériel et ne peut^ aux 
termes deTarticle 176 du Gode forestier, être combattue que par la voie de 
rinscriplion de faux ; ^ Sans s^arrêter aux conclusions subsidiaires» Con- 
riRHi. 

Du li roarelSAI. ^ (NM. Hennau, pr. ; Yéron-Révllle, rapp.; de Baille- 
haehe,av. gén. ; Belin, av.) 



N<^ 350. — Cour impériale db Roubn (Ch. civ*). -*- 43 janvier 4863. 

chatte, aMoeîèfly eeffS*n de droiti, getantîe. 

Lorsque dans un traité intervenu entre le fermier et les cofermiers d'un 
droit de chasse^ il a été stipulé que chacun d'eux pourrait céder sh 
droits SOUS' la condition que te cessionnaire serait^ agréé par les autres 
sociétaires, cette clause équivaut â l'%nierdiction*de rétfvcéder sans le 
consentement exprès des cointéressés , et confère à ceux^ ie pouvoir 
de s'opposer à f admission itun cessionnaire f sans même être tenus 
de formuler les motifs de leur refus (2). 

... Et le cessùmnaire non agréé ne serait pas fondé à exercer un 



narqui . , 

charnier de celle* seierfe et non d'un chemin publto. (t>im. cass., 13 mars ilH, 
atr. Derbca)» •- Voir» en ce sens, M. Meaume, Codeforest,, t. It, p. 5611 et 761. 



sous 



(3) Jugé de même que la clause d'un Inil |)ortani que le locataire ne pourra 
us-louer qu^avec leconseniement du bailleur éqnivaui à rinierdiction de sous* 
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recùun en garantie cotitre le cédant, si ce dernier j après lui avoir 
donné connaissance du traité qui le liait envers ses associés^ lui avait 
fait souscrire rengagement de s'y conformer ponctuellement, de ma* 
nière à ce que kait cédant a ne pût être inquiété ni recherché à ce 
sujet. )» 

(Beilestc. Lesage, PrinvauU, etc.) 

M. PrinvuiiU/ fermier du droit de chasse dnns la forêt du Framboisier^ a prin 
pour associés les sieurs Lesage et Deiftrnare. L*acte intertenu entre eux a ce 
sujet, le 19 août 1899, pt)rie que chècun des contractants aura la r»cnlté de 
céder son droit de citasse a sous la condition que la personne .i qui serait cédé 
ce droit serait agréée par les deux restant. » — Par acte du 25 octobre 1861, 
le sieur Prinvaull céda ses droits au sieur Bellest, qui déclara avoir pris 
conoaisstnce de la convention du 19 août 1859 et s*enga!iea à s*y couronner 
(t de manière !i ce que le sieur Prinvault ne put être inquiété ni recherché à 
te sujet. D — Les sieurs Lesage et Delamare s*étanl opposés é la réalisation 
de cette cession, furent actionnés par le sieur Bellest devant le tribunal de 
Louvier», pour entendre dire que leurs refus et opposition étaient mal fondés. 
Le sieur Bellesl forma en même temps une action en garantie contre le sienr 
Prinvault. — Les sieurs Lesage, Delamare et Prinvault conclurent à ce que 
le demandeur fût débouté de tous points de ses prétentions, en offrant tou- 
tefois de l'iademniser des déboursés que lui avait occasionnés la cession qui 
faisait Tobjet du litige. Le tribunal déclara Bellest mal fondé dans sa demande 
contre Lesage et Delimare, et accueillit, au contraire, l'action en garantie 
formée par lui oontrt Prinvault. — * Le sieur Bellesl a interjeté appel de ce 
jugement contre toutes les parties. Le sieur Prinvault, de son côté^a formé 
un appel incidente raison des condamnations prononcées contre lui. 

ARRÊT. 

La Cous ; -^* SurTappel principal : — Attendu que les conventions légale- 
ment formées font le lot des psrties ; que si, dans Pacte du 19 août 1859, 
les contractants ont stipulé pouf chacun d'eux la foculté de céder leur droit 
de chasse, ils y ont mis pour condition expresse que la personne i laquelle 
ce droit serait cédé serait agréée par les autres ; qu'une (acuité ainsi limitée 
était, comme Tout justement dit les premiers juges, équivalente à la défense 
de rétrocéder sans le consentement exprés de ses cointéressés ; qu^une pa- 
reille clause est de rigueur et dispense ceux dont Tagréinent était nécessaire 
4e faire connaître les motifs de leur refus ; -- Attendu, d^ailleurs, que la 
nature d*un droit de chasse appartenant à plusieurs individus sur un même 
domaine» et les accidents graves inhérents a l'exercice d'un pareil droit dé-» 
montrent que la volonté des contractants était que la cession faite par l'un 
d'eux fût agréée par les autres ; 

Sur lapiic! incident : — Attendu quMl réfulle de l'acte du 25 octobre 1861 
que Prinvault a donné connaissance à Bellesl de l'acte du 17 août 1859; que 
celui-ci en a acci'pté toutes tes conditions ; qu'il devait pouctuellemenl les 
exécuter de manière que Prinvault ns ^ût être inquiété ni recherché à es 

louer, de telle sorte que le droit du bailleur de refuser de consentir k la sous-lo- 
cation est absolu et sans qu'il soit (>ermi>aux juges d'examiDer et d*apprécier les 
motils de co Mus. Lyon» S6 décrnibie ISiQ, alT. LoniboU (S.V.« 50, S, 46). — 
Jugtt toulffols que la clause d^un liait portant que le preneur ne pourra sous- 
ItMier qu'à des perronnes agréres p^ r le propriétaire, becoolère pas a celui-ci un 
droit ti'llemtrot abbolu. qu'il puisse niuMT d'agréer un hous-loca taire i|Ui offie 
toutes les Kaianties désirable» d'anrès la uature de la location. Paris, 6 aoûl 1847, 
at. Laffitte (S.-V., 47, S, 447; D. P., 47, % 174). 
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sujet ; (firen présence de pareilles slipulations, aucun principe de garantie 
nMncorobait à h charge de ce dernier; qu'à torl donc le premier juge a admis 
conlre lui Taction en recours de Bellesl; que, d<^s lors, Tappel incident est 
tnal fondé ; qnMI en découle aussi le mal fondé de la demande en domroages- 
inlérêls elle rejet des conclusions subsidiaires de Bellesl, tendant à faire con- 
damner Prinvault à lui céder le droit qu*il s*étail réservé d^autoriser uo ami 
à chnsser seul, les jours indiqués en Pacte de 1859, sur les bois et les plaines 
du Framboisier, que la seule chose .1 laquelle B^'Ue^il pût équitablement pré- 
tendre élait la restitution des sommes qu'il avait déboursées à l'occasion du 
droit qui lui avait été cédé ; mais qu'à cet égard il lui a été donné pleine satis- 
faction par les obéissances passées par Delaroare^ Lesage- Maille et par Prin- 
vault lui-même, et dont l'effet est de le rendre indemne ; 

Par ces motifs, sur Tappel principal, met ranpellalion au néant, ordonne 
que ce dont est appel sortira effet, avec amende et dépens; — Sur l'appel 
incident, met ce dont est appel au néant, dit à tort Taclion en garantie de 
fiellest contre Prinvault, l'en déboute, à la charge par ce dernier et par De- 
lamare et Lesage-Mnille de réaliser, dans la quinzaine, les obéissances qu^ils 
ont passées, etc., etc. 

Du 13 janvier 1853. — (MM. Forestier, pr.; Couvet, subst.;\Chassan, Des- 
champs et Renaudeau-d'Ârc, av.) 



N« 351. — CoDR DB CASSATION (Ch. des peq.). — 47 février 4864. 

Gibier^ aDÎmaux nomades, MBglîertydégàtfl^retpontabiliié, forêt doniaiiialey 
fermier de la ohatte.^Oonelafioiii^iatcrlooatoire, réitératîoiiy noaveaaz 
magîttratffy déeitioo aa foad. 

Le fermier de la chasse, dans une forêt domaniale, est responsable du 
dommage causé aux fonds voisins par les animaux nuisibles de cette 
forêt, même non sédentaires, tels oue des sangliers^ lorsqu'il est con^ 
staté que ces animaux s'y sont multipliés par sa faute, et notamment 
parce qu'il n'a pas usé de son droit de chasse, conformément à son bail 
et aux droits des riverains (C. Nap., 1383 et 1385) (1). 

Les conclusions sur lesquelles un jugement interlocutoire, ordonnant, 

(1) En principe, le propriétaire de bois est responsable du dommage causé aux 
propriétés voisines par le ({il)ier qui so trouve dans ces boisa l'élai s:uiva<;e, lors- 
que ce RibiiT s'y est multiplie sims qu'il ait été rien lente pour le détruire, ec 
alors, d'ailleurs, que le pruitrieiaire a été personnellement averti des défais par 
les plaintes des riverains, sans gifil soit même besoin d*une mise en demeure. 
Voir les deux arrôts de la Chambre des requêtes, du 10 juin 1863, ci-dessus, 
p. U6 et U9. —Ce principe n'éiaii pas contesté dans Tespi'ce. On soutenait seu- 
lement qu'il ne devait être appliqué qu'aux dégâts causés par des animaux sédeii- 
laires, tels que des lièvres ei des lapins, et non pas étendu à ceux occasionnés 
par des animaux nomades, et, par exemple, par des sangliers, le propriétaire ne 
pouvant, à l'égard de ces derniers animaux, encourir le reproche de les avoir in- 
troduits et conservés dans ses bois — La Chambre des requêtes n*a pas accueilli 
cette dislinctifin : l» parce qu Vu fait, le reproche était mérité, attendu qu'il s'a- 
gissait, dans l'espèce, d'un fermier de hi chasse dans des forêts domaniales, 
obligé par l'une des clauses de son cahier des charges à la desiructioii des ani- 
maux nuisibles de ces forêts, et qui n'avait pas usé de son droit de chasse confor- 
mément à son l>ail; 2» par la raison plus générale quMl n^avaii pas non plus 
exercé ce même droit de chasse, « conrormoinent aux droits des riverains. » — 
Ce second motif de l'arrêt renferme la consécration, comme règle, de la faculté, 
pour les riverains, de réclamer des dommages-intérêts, par cela seul que le pro- 
priétaire ou son ayant cause, le fermier de la chasse, a négligé de aétruire les 
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par exemple^ une expertise^ a été rendu, sont réputées avoir reçu 
toute leur exécution par C effet de ce jugement^ et dès lors il n'est pas 
nécessaire de les repi^endre devant la Chambre qui, au moment où elle 
est appelée, après f expertise^ à statuer au fond, se trouve comjtosée 
de nouveaux magistrats, par suite, notamment, du roulement annuel 
(L.,20avr. 18i0, art. 7) (1). 

(De Bourbon-Chalus c. Henri.) 

Le sieur de BourboD-Chalus, fermier de la chasse daos les foréU doma- 
niales de Grosbois et de Messarj^es, a été assigne devanl le juge de paix de 
Souvif^ny par le sieur Henri» propriélaire riverain de ces foréls^ comme res- 
ponsable des dégAts que les sangliers qui s'y mullipliaienl avaient causés dans 
ses terres ensemencées. — Le 43 janvier 1862, senlonre du juge de paix de 
Souvigny, qui, après expertise, condnmne le sieur de Bourbon-Chalnsé payer 
une somme de 200 francs, à titre de dommages intérêts, <c pour réparattou 
du préjudice que les sangliers avaient causé tout récemment dans les champs 
du sieur Henri. » 

Appel du sieur de Bourbon- Ghalus. — Par un premier jugement, en date 
du 17 juillet 1862, le tribunal de Moulins, saisi de cet appel, a admis le sieur 
Henri à la preuve de plusieurs faits tendant à établir que la multiplication 
des sangliers dans les forêts de Grosbois et de Nessarges tenait à la négligence 
que le fermier de la chasse et ses associés mettaient à remplir les clauses de 
leur cahier des charges relatives à la destruction de ces animaux. — L*en* 
quête eut lieu à l'audience du 13 novembre suivant, jour où a de nouveaux 
magistrats siégeaient au tribunal. » — Puis le 26 janvier 1863, jugement 
rendu par les mêmes nouveaux magistrats, qui confirme en ces termes la 
sentence dont élait appel : — « Attendu qu'il est de principe reconnu que 
rinsufGsance des moyens de destruction des animaux nuisibles peut donner 
lieu à la responsabilité des fermiers de la chasse d'une forêt domaniale; — 
Attendu qu'il résulte des enquêtes et documents produits, notamment du 
rapport du sous-inspecteur des foiéts, en date du 8 août 1859, que de Bour- 
bon, fermier nominal de la chasse des forêts de Grosbois et de Messarges, 
ayant été averti de la battue ordonnée en 1859, n*y a |)oiut concouru ni fait 
concourir aucun de ses associés, contrairement à Tarlicle 23 de leur cahier 
des charges, et que Tinutilité de cette battue est venue surtout du manque 
de chasseurs et de chiens ; ~ Attendu que la battue ordonnée en 1860 n'a 
pu être eiïectuée par suite de l'absence de de Bourbon, qui n'avait donné à 
r£tat aucun avis de son éloignement, ni désigné personne pour le remplacer ; 
• — Attendu qu'il est établi, en outre, que des conventions ont eu lieu entre 
de Bourbon et ses associés pour modérer la destruction des sangliers, et que, 
par suite, ces règlements ont favorisé leur multiplication ; — Attendu que le 

animaux nuisibles qui se sont multipliés dans sa for^l. Il n'importe qu*il s'agisse 
d'anirnuux nomades ou li'anlmaux sédentaires, dès qu*il est constaté que le pro* 
priétaii-e les a laissi^s se multiplier dans les bois en n^Kligeant de les détruire. — 
Il serait mêim* indifférent que la chasse en ait été aiTermi-e, sans qu'aucune obli- 
gation spéciale ail vie imposée au fermier (à la dilTéreiice de res|)èce actuelle) 
pour la desirui-iion de ces animaux. La resnonsabilité du fermier a sa source, 
non dans ia violai ion du droit de bail, qui, d ailleurs, est étranger aux riverains, 
et ne pourrait |»as, dès lors, être invoqué par eux, mais dans l'existence du 
qiia>i -délit prévu et réprimé par rariicle 1383 du Code Na|K)l<*on. 

Voir au tome l«r de ce Recueil, p. 31 4, les observations relatives à la respon- 
sabilité des propriéiaires de bois à l'égard des dég&is commis par les sangliers* 
Voir aussi Trib. de Troyes, 29 décembre 1863, aiï. Millard, ci-dessus, p. 150. 

(1) Il est manifeste qu'il n*y a lifu de reprendre, lors du jugement au fond, que 
les conclusions relatives au fond, qui seul reste à juger. 



l 
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dommage causé aux propriétés de l*inlimé par lèS sangliers qui se sont ainsi 
multipliés par la faute des fermiers de la chosse, a été justement apprécié par 
le premier juge, etc. » 

Le sieur de Boiirbon-Chalus 8*est pourvu en cassation contre cet arrêt 
pour : 1^... 2« violation de Tarticle 7 de la loi du 90 avril 1810, en ce nue 
les nouveaux juges de la cause n'avaient pas eU connaissance de toutes les 
conclusions [irises devant les anciens, notamment de celles qui avaient pré- 
cédé le premier jugement par lequel Tenquéte avait été ordonnée ; 

3*^ Fausse application des articles 1383 et 1385 du Gode Napoléon, en ce 

Sue le jugement attaqué avait déclaré le demandeur en cassation responsable 
es dommages causés par des sangliers aux propriétés riveraines des bois dont 
il avait affermé la chasse. — Si la jurisprudence, a-t*on dit, admet^ que les 
dégâis causés par les lapins sont .i la charge des propriiHaires des bois où ils 
se multiplient, lorsque ces propriétaires n*ont pa^t'etnployé des moyens suffi- 
sants de destruction, cette jurisprudence s'explique par la nature particulière 
de ce gibier. Le lapin est nn animal sédenlnire qui^ selon ^expression d*on 
ancien auteur, est comme en la puissance du propriétaire auquel appartient 
le buisson ou le terrier a à cause de Thabilude et accoutumance quMl a de re- 
tourner au même gUe. n Ce propriétaire est donc maître, sinon de détruire 
complètement les lapins, du moins de restreindre leur multiplication dans 
des pit>portions qui mettent sa responsabilité «S Tabri.On en peut dire autant, 
quoique i an degré moindre, des lièvres qui, sans avoir des terriers, ni même 
es juites fixes, se cantonnent habituellement et n'abandonnent pas volontiers 
la résidence où ils ont élu domicile. — Mais si Ton suppose un animal essen- 
tiellement nomade qui se trouve aujourd'hui ddns un bois, demain dans un 
A'ttre, é dix lieues de lii. Il n'est pas possible de dire de lui quMl est dans là 
puissance du propriétaire ou du fermier de la chasse. Dans ce caâ, le proprié- 
uire échnppe à la responsabilité, comme Tanimal é Ih poursuite. Or, telle est 
la nature du sanglier, «r Le sanglier n'est pas un animal sédentaire... On n^a- 
méue pas des sangliers dans un bols comme on y lâche des lapins; s'ils f 
viennent^ c'e.st spontanément ; s*ils v restent, c'eat que le pays leur platt, 
mais on ne peut pas les y retenir. La disposition de lelle localité plus favo* 
rable é leur propagation est nn fait naturel qui ne dépend pas de la volonté 
du propriétaire; il ne peut donc être responsable » \Lavanée, Jountaf àe$ 
tàttaMUr», 25* année, 1*' semestre, p. 255 ; Y. aussi Sorel, Dommages aux 
champs eausiê par (e gibier, n« 54). '— Sans doute le propriétaire sera res- 
ponsable, s'il est convaincu, soit d'avoir Introduit det« sangliers dans des bois 
où il n'en existait point, soit d'en avoir favorisé le séjOuf et la multiplicatîoii 
par une intervention efDcace. Nais l'abstention du propriétaire ou du locataire 
de la chasse, âeul fait relevé par le jugement attaqué contfe le demandeur en 
cassation, ne peut jamais engager sa responsabilité, quand le dommage est 
causé par des animaux de ce genre. 

ARRÊT. 

La Ooor ; ^ fin ce qui touche le deuxième moyen t ^ Attendu (|ue let 
conclusions teudant à enquête et A nullité d'expertise avaient été prises de^ 
vaht le tribunal avant la tin de rannéé judiciaire et avant lé roulement des 
magistrats dans les deux chambres ; — Attendu que Texpertise avait été or- 
donnée et mise a fin, et qu'il était ainsi inutile de reprendre ces conclusions 
devant la chambre composée de nouveaux magletrats par suite au roulement, 
puisqu'elles avaient été déjé exécutées ; 

fin ce qui touche le troisième moyen : «^Stir le fond : ^Attendu qu'il est 
constaté par le Jugement attaqué que le dommn^ causé au défendeur éven^ 
tuel provient de l'insuffisance des moyens employés pour détruire le^ ani- 
maux nuisibles de la forêt de Gro^bois appartenant à l Etat, et que le comte 
de Bourbon-Chalus^ adjudicataire de la chaise dans cette forêt, n'use pas de 
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son droit de charae, cODrormément é la clause de son bail, non dIiis qu'aut 
droits des propriétaires riverains ; — Atiendo qu'en tirant de ces faits lo con- 
séquence que le demandeur éiait responsable du préjudice éprouvé par le sieur 
Jean Henri, le tribunnl a fait une juste application de rariicle 1385 du Code 
Napoléon, et que d^aiileurs Tappréciation en cetle matière des juj^es du fait^ 
échappe au contrôle de la €our de cassation ; — Rkjitti. 

Du 17 février 1864. — * (MM. Nicias-Gaillard, prés. ; Ferey>rapp. ; Blanche, 
av. gén., c. coBf. ; Bellaigue, av.) 



No 3«2. -^ Coufc imlRuu db Nancy (Ch. corr.)» — 29 février ISW. 

La privation du droit d'obtenir un permis de chas$e entt^aine tinter- 

diction abeoiue du droit de chnsfer (1). 
En conséquence celui qui t par un jugement dé finitif^ a été privé pour 

un certain temps du droit d obtenir un permis de chetsse ne peut^ pen* 

dont ce laps (k temps ^ se prévaloir et faire usage du permis qu'il avait 

obtenu antérieurement a sa condamnation (2). 

(ForéU c. Droat, etc.) 

Le contraire avait été décidé par un jugement du Tribunal correetioonel de 
Sarrebourg, du 26 décembre 1853» dont l'administration des foréta a înter- 
jeté appeL 

La Coira ; — Coosidérint qu'un procès-verbal régulier et non contesté con- 
stau que, le 29 novembre i86d, Nicolas Orost, Augustin Austett et Hubert 
Ponquol» oot été surpris en action de chasse dans la forêt domaniale de Oa« 
selbourg; «* Considérant qn*en suite de ce procès-verbali radministration 
forestière a relevé, à l'égara des trois prévenus, dans les poursuites exercées 
contre eui, le délit de chasse sur le lerraiu d*autrui^ sans autorisation du pro- 
priétaire, prévu par le g 2 de rarticle 11 de la loi du 3 mai 1844; -« Qu elle 
a relevé) en outre, à Tcgard de Drost,le délit de chassesans permis, prévu par 
le fi 1"' du même titre ; — Considérant, quant au premier chef de prévention, 
quMl ne peut être contesté, en présence d'un procès-verbal auquel on n'op» 
pose aucune preuve contraire : que ce procès-verbal établit que les trois pré- 
venus ont chassé dans la forêt aomaoiale de Uazelbourg, et que, d'un autre 
côté, ils ne justifient d'aucune autorisation du propriétaire ( 

Considérant, quant au second chef de prévention, que Drost, pour le re- 

(i-s) Voir, en ce aen^, Duvergier, Coll. dé lois, t%ii, p. 119; Camusat-BuRso- 
roUes, Code ds la chasse, p. 8S. -^ Du principe^ |iosé rumme point <ie iJépart par 
la OùtkT de Nancy, que la privnilon du drult d'obtenir un délit de cbaMte emporte 
la privation du droit de chasse lui-même^ il r<^i»ulie que»! un individu à qui un 
permis de chasse ne pouvait être <)élivré, tel qu*un garde champèire» en a cepen- 
dant obtenu un par erreur ou surprise, il n'en est pas moins passible des iieines 
portées par la loi s^il chasse muni de ce permis» C*est ce qui a été décidé, en 
effet, par deux arrêts Puu de la Cour de Eouen, du M novembre ISil, alT. l.e- 
niiblt^ (A. I'. B., t, p. 349), et l'autre de la Cour d'Angers, du te février iset, 
air. Daiilfard (ci*dessus. n* Cl).**- Toutefois, la Guurdecaf^sation S*esi prononcée 
en MM contraire; elle a déeldeque le fait^ par un ^arde champêtre d^avoir chUbSé 
avee an permis oineou par aurprise, ne doit pas être assimilé au deiii de chaase 
sana permis et par cooeéqaeatoepeul donner lieu A rei>|>licatioo d^aucaae peine. 
Crim. rej., 98 janvier 1858, aff. Serre (A. r. B., 7, p. 878). 
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pousser, excipe d'un permis de chasse qui lui a été délivré par rautorité ad- 
minislrnlive le 13 septembre 1863; mais que, d*un jugemeul rendu par le 
TribiiDRl correctionnel de Sa rrebourg le 17 octobre suivant, il résulte que 
Drost, condamné à raison d'un délit de chnsse, a été privé pour cinq ans du 
droit d'obtenir un permis, aux termes de l'orticle iS de la loi du 3 mai 1 8i4 ; 

— Que ce jugement n'a été frappé d'aucun appel, qu'il a acquis l'autorité de 
la chose jugée, et que la condamnation qu'il prononce est irrévocable ; — Que, 
dès avant la reprise, qui n'a eu lieu que le 20 novembre, celte condamnation 
était déQnilive vis-à-vis de Drosl; auMI ne lui était accordé, en effet, que dix 
jours à partir du 17 octobre, date du jugement, pour en relever appel, et que 
c*està ce délai de dix jours qu'était limité, par Tarticle 203 du Gode d'instruc- 
tion criminelle, le sursis à Texéculion des condamnations qui y étaient con- 
tenues ; — Considérant qu'en cet état la question à juger est celle de savoir 
si, en présence de riuteraiction résultant du jugerfient du 17 octobre, Drost 
a pu, le 29 novembre suivant, se prévaloir et faire usage d'un permis de 
chasse qui lui avait été délivré antérieurement à ce jugement : 

Considérant qu'il faut distinguer le droit de chasse et la faculté d'exercer 
ce droit, du permis sans lequel on ne peut user de celte faculté ; que le per- 
mis de chasse la suppose, mais qu'il ne la crée pas, pas plus qu'il ne crée le 
droit lui-même; et que si ce droit ou cette faculté vient à être enlevé par un 
fait postérieur, par une condamnation judiciaire, il est évident i]u'avec eux 
tombe le permis qui n'en est que la reconnaissance et la déclaration ; que la 
condamnation, dans ce cas, place celui qu'elle atteint dans un état d'incapa- 
cité absolue, qui vicie le permis dans son essence même, dans ce oui lui sert 
de base, et entraîne son inefficacté ; -» Considérant que c'est sous l'empire de 
ces principes qu'a été rédigé et que doit être interprété l'article 18 de la loi 
du 3 mai 1844; qu'ils ont été formellement rappelés et adoptés dans la dis- 
cussion des articles 6, 7 et 8 de cette loi, lesquels ont, avec l'article 18, une 
corrélation évidente ; — Que c'est ce qui ressort des explications données par 
le Garde des sceaux lors de cette discussion ; qu'il faisait observer, en effet, 
one, si Tune des incapacités absolues ou facultatives indiquées par ces ar- 
ticles 6, 7, 8 venait n atteindre un individu qui déj.i précédemment aurait ob- 
tenu un permis de chasse, elle produisait son elTet sur-le-champ, et cet in- 
dividu, surpris chassant, devait être puni comme s'il n'avait pas de permis; 
il est évident, ajoutait-il, nue le permis n'est que le signe de l'aptitude ou du 
droit, et si l'aptitude ou le droit est enlevé, le permis n'a plus de valeur; 

— Que de ce qui précède, il résulte que la privation du droit d'obtenir un 
permis implique la privation du droit de chasse lui même, et que c'est celte 
privation du droit de chasse qu'a entendu édicteric législateur dans la disposi- 
tion de l'article 18 ; — Que c'est le sens qu'a donné à cette disposition l'ora- 
teur du gouvernement, i|ui cependant la proposait dans les termes mêmes 
dans les(|uels elle a élé maintenue dans cet article ; — Qu'en repoussant un 
amendement par lequel on voulait réduire a certains cas la faculté laissée aux 
Tribunaux, il disait en effet : « Je crois qu'il est plus Siige d'adopter l'article 
du gouvernement tel qu'il a été adopté par la commission, et de déclarer d'une 
manière absolue que, toutes les fois qu'il y aura délit de chasse, il y aura 
faculté pour les tribunaux de priver lesdélmquaots du droit de chasser pen- 
dant un délai déterminé ; » — Considérant qu'une interprétation contraire 
conduirait à des conséquences qui seraient en opposition avec l'esprit de la 
loi ; que les délinquants qu'elle a en vue, sous le coup des poursuites et dans 
la prévision de la condamnation qui pourrait les atteindre ou même après avoir 
été atteints par celte condamnation, mais en en suspendant l'exécution par 
une déclaration d'appel, se hftieraientdese faire délivrer un permis de chasse, 
et rendraient en partie illusoire la faculté résultant pour les Tribunaux de 
l'article 18; que la privation qu'il leur est donné de prononcer, aux termes de 
cet article, est une mesure de prévoyance et de précaution que la loi a édic- 
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tée dans un intérêt d*ordre et de sûreté publics^ et qni, comme tontes les 
mesures ayant cette portée, doivent recevoir une npplicntion immédiate ; 

Considérant que Drost, par suite descondaninnlioiis qui ont été prononcées 
contre lui les M octobre 4863, est en état de récidive, aux termes de Tar- 
ticle 15 de la loi du 5 mai 4K44, et qu'il est constant qu'il n*a pas satisfait 
aux condamnations; qu'il peutdonc lui être fait application de Tarlicle 14de 
la même loi ; 

Par ces motifs, déclare Drost, Austett et Founuct coupables d'avoir, le 
29 novembre dernier, chassé dans ta forêt domaniale de llazelbonrg sans au- 
torisation du propriétaire; — Déclare en outre Urost coupable d'avoir^ dans 
les mêmes circouslances de temps et de lieu, chassé étant privé do droit de 
permis de chasse; — Dit qu il est en état de récidive; condamne Urost, 
Austett et Fouquet solidaii-ement en 100 francs d'amende chacun ; — Con- 
damne en outre Drost à quinze jours de prison ; — Déclare conlisquc le fusil 
double dont Drost était portpur au moment de la reprise ; — Les condamne 
tous trois solidairement aux dépens, etc. 

Du S9 février 1864. — (MM. Jullien, pr. ; Souêf^ av. gén., c. conf.; Pier- 
son, av.) 



N^asa. — Conseil d'Etat (Secl. du content.). — 25 février 1864. 

PcDtîoiiy rappel d'arréraget» déchéanoa^ fait de l'admînîitralion. 

La disposition de t article 25 de la loi du 9 juin 1853, sur les pensions 
civiles, portant qu'en aucun cas il n'y aura lieu au rappel de plus de 
trois années d'arrérages antérieurs à la date de l'insertion au Bulle- 
tin des Lois du décret de concession, n'est applicable qu'au fonction^ 
naire ou employé qui a laissé écouler plus de trois années sans récla- 
mer la liquidation de sa pension et sans justifier de ses titres; elle n'est 
pas opposable,, dès lors, a Inemployé qui, après avoir produit ses titres 
trois mois après sa mise à la retraite^ a subi, par le fait de l'admi- 
nistration, un retard dans la liquidation de sa pension, 

(Sauphar.) 

Le sieur Sauphar, sous-chef de bureau au ministère des travaux publics^ a 
été admis, par arrêté ministériel du 23 septembre 1858, à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite. Au mois de décembre suivant, il a fourni les 
pièces nécessaires pour établir son droit à pension. Néanmoins, Tadminlstra- 
tion a décidé qu'il ne serait procédé â la liquidation de la pension qu'autant 
c^ue le réclamant justifierait de sa qualité de Français. Mais, sur la réclama- 
tion du sieur Sauphar, il a été jugé par un décret rendu au contentieux le 
14 mars 1863 (V. ci-de.ssus, p. S9), que ce dernier n'était pas tenu de faire la 
justiflcation qui lui était demandée. — Dans ces circonstances, la pension du 
sieur Sauphar a été fixée par un décret du 16 juillet 1863, qui a autorisé en 
sa faveur un rappel d'arrérages, mais pour trois années seulement. Cette der- 
nière prescription s'appuyait sur la disposition de l'article 25 de la loi du 
9 juin 1853, suivant laquelle il ne peut, en aucun cas, y avoir lieu au rap- 
pel déplus de trois années d'arrérages antérieurs à la date de l'insertion au 
Bulletin des Lois du décret de concession de la pension. 

Le sieur Sauphtir s'est pourvu devant le Conseil d'Etat contre cette dernière 
décision. Il a soutenu que la disposition précitée de l'article 25 de la loi de 
1853 ne s'applique qu'aux agents qtii out à s'imputer les retards apportés 
dans la liquidation de leur pension ; que, si la concession de la pension du 
demandeur n'avait eu lieu que près de cinq ans après l'époque de la mise en 
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retraite, ce retard çroTenaît du fait de Vadminîalratlon, (|iii avait prétendu â 
tort Tobliner à juatîfler de sa c|ualîté de Français ; que, dés lors, il avait droit 
aui arrérages depuis le 1**^ janvier 1859, jour au<]uel sou Iraileinent avait 
cessé d*ètrepayé. -^ M. le roinislredes fiuances a oomballu le pourvoi en ces 
termes: «- « La loi du 9 mars 4853, qui a remplacé les anciens règlements, 
est la seule applicable dans l'espèce. Les arliclea Sjt el 25 de celte loi ont réglé 
é nouveau, dans les termes les plus précis, toutcerj^iii concerne la déchéance. 
Par Tartiele Si, elle ouvre an fonctionnaire un délai, non pas de trois ans, 
mais de cinq ans, pour produire sa demande et les pièces à Tappni. C'est après 
avoir ainsi larj^iiieot pourvu à la iustiOcatioii du droil que la loi , dans rar^^ 
ticle 25, fixe les règles de la jouissance des pensions concédées, en ajoutant 
pour conclusion : t 11 ne peut, en aucun cas, y avoir lieu au rappel déplus 
de trois années d'arrérages aotèrieiirs à la date de rinserlion au HuUtftin d» 
Lais du décret de concession. » La situation de l'employé retraité est donc 
nettement établie ; il a, pur faire valoir sou droit, un délai de cinq années; 
mais^ en même temps, il est averti que, quoi qu'il arrive, la concession qui 
lui sera faite ne pourra donner lieu à un rappel de plus de trois années 
d'arrérages. La disposition est absolue; elle n^admel pas de di^tlnclion des 
causes de retard, parce qu'en effet l'appréciation de ces causes est le plus sou- 
vent trés-diflicile, el qu'en déiiuitive le mauvais vouloir de l'administration 
ne se présume pas. a 

DKCKKT. 

NAPOLiOH, etc. ; — Vu la loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles, ar- 
ticles 22 et 25 ; — Vu notre décret rendu au contentieux le 44 mars imZ, le- 
dit décret portant annulation d'une décision du 5 février 4892, par bquellele 
ministre des travaux publics avait refusé de procéder i la liquidation d'une 
pension de retraite en faveur dn aieur Sauphar ; 

Considérant ((ueia loi du 9 juin 4863. après avoir, par son article 22, accordé 
aux fonctionnaires et employés admis à la retraite un délai de cinq années 
pour présenter leur demande de pension, dispose, dans son article 25, que la 
jouissance de la pension commeuceradu iour de la cession du trailemeut, et 
qu'en aucun cas il n'y aura lieu au rappel de plus de trois années d'arrérages 
antérieurs à la date ae l'insertion au Éulielin des Lois du décret de conces- 
sion ; — Considérant qu'il résulte de la combinaison de ces dispositions, que 
le rappel de plus de trois années d'arrérages n'est interdit qu'a l'égard des 
fonctionnaires et employés qui ont laissé écouler plus de trois ans sans ré-' 
Clamer la liquidation de leur pension el sans justifier de leurs titres ; -« Con* 
aidéranl qu'il résulte de rinstnictiou que le sieur Sauphar, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite le 23 septembre 4858, avait, dés le le déceo)bre 
1858, produit toutes les pièces nécessaires pour justifier de ses droits \ -^ 
Que, dè.s lors, c'esl à tort que le décret attaqué n'a fait courir la jouissancede 
la pension dudit sieur Sauphar qu'à partir du 1«' août 1860, au lieu de la 
faire remonter au 1«' janvier 1859, jour de la cessation de son traitement 
d'activité : 

Art. 1«% Notre décret, en date du 16 juillet 1863, est rapporté dans celle 
de ses dispositions qui n'a fait courir la jouissance de la pension du sieur 
Sauphar qu'à partir du i*' août 1860. La jouissance de cette |>ensiott remon- 
tera an 1*' janvier 1858. 

Ou 25 février 1864. ^ (MM. Pasçalis, rapp. ; LHopiUl, e. du g., c. eouf. ; 
Brugnon, av.) 
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N» 384. — Cour bb cassation (Ch, crîm,). — î^ avril 1864, 

Chftttet eaclosy eogins prohibéif coBAtAtatSony violation de domioîley 
procèi-Terbal, nalUté» pr«ave t«ttlaMfei*l«y avea du prévenu. 

L'ariick ^dêlaloiduZ mai 1844 gui permet au propriétaire ou pat- 
iêêseur de chasser en tout temps et sans permis dans ^enclos attenani 
à son habitation lui confère^t-'ii le éroti de faire usage de filet» ou 
engins prohibés f(l) 

Les gardes champêtres et forestiers ne peuvent^ à peine de nullité de leurs 
procès-verbaux, s'introduire dans la maison et dans tencios d'un pro- 
priétaire en t absence de celui-ci et sans l'assistance du juge de paiXf 
du commissaire de police ou du maire, pour constater un délit de 
chasse^ à taide dengins prohibés^ qui aurait été commis dans cet en^ 
clos (â). 

Le vice radical ^ui entache le proeis-verbal dressé dans te cours d^une 
perquisition xrrégulière affecte au même degré le témoignage du 
garde rédacteur et s'oppose à ce quHl puisse servir de base à une 
condamnation (3). 

(t) Celle qoesUon esl oonirotersée. La Cbambre crlmlnêHe qnl, dtM faiilre 
aoiuelle a éià dispuasée d« l'exaraleer, Ta réMiue iiégaiiv«neol k» M avril I84S, 
par caa^liun U*uq arrèi de la Cour do Besançon, du 18 janvier I8U« rendu au 
prolil du sieur Baud (A. P. B., S^ p. i7i), «t celle jurispiudence esl suivie |»ar 
plusieurs Cours iini»eriate8. Voir Dijoo, Sjuillel 1845 Uoum, de la Cour de UHon^ 
1845. p. 46}^ el Limoges. 5 mars 18^7, aff. Broi k (A. F. B., 7. p. S05). Voir aussi 
Trib. de Lyon. i% décembre I8&8, afT. Maligiiun, el t9 novembre 1859, alT. Galin 
(id., 8, p. M el 185). -^ Mais ropinion couiraire, adopli'e par la Cour de Melt, 
arr6l du 5 mars 184» (A. P. B., 8, p. 515). esl professée par la plu|iarl des au- 
teurs. Voir Champkmnière, Manuel du ekatS0ur,p, 184; Berryal-Ssiut-Kria^ £#^. 
de to chasse, p. 18 el 151; Peiii, Uu droit dé chasse^ S* Mil., i. I«S p. 8to, n« 8ai 
Gitlon, Code des cKasses. n<» 828 ; Bogron, Code de la chasse, bur l*arl, li, in 189, 

(<) Il esl admis, en priucipe, que les ageui< cliar^és de consialer les infractions 
aux lois spéciales n'ont pas le droit de s'introduire dans le domicile des ciloyens 
hors la présence de Tun des officiers publics désignés dans Tariicle te du Coded'in- 
slruction criminelle, el que Celte Irrégularité entraîne la nullité du procès- verbal. 
Toulefuis celle uuliiié ireal point absolue : la jurUprudence considère, en effel^ 
le coneentemenl, même iaciU, ^ l'introductloa de Tagenl, comme < ouvrant Pirré- 
gulanté de cette introduction, en laissant au procès- vei bal tuoie son elBcaoîlè 
(Crim. rej., 17 juillet 1858, aff. Lecerf, et Limoges, 3Q avril 1857, atf. Vergue. 
A. P. B.. 8^ p. 34 el 135). — Le procès- verbal est au contraire entaché d*une 
nullité radicale, quand le domicile d'un citoyen a été envahi en son alttt^nce ou 
malgré son opposillou (M. Meaunie, Codi? forest,, t. II, p. Oit). Il a été même 
ju^e (en matière de contributions indirectes) que Vahsence du chef de maison 
vicie le procès-verbul, malgré le consentement donné à la visite par sa femme ou 
par ses serviteurs. Cri m. rej., 10 avril 1883, aff. Lebarbier. — Mais le procès- 
verbal oonsiatant un fait de rhassv commis, à Taide d'engins prohibés, dsna un 
enclos attenani à une hubitaiion, ferait pleine foi, s'il établissait que ce délit a 
été constaté de rextérieur et indépendamment de tonte introduction non auto- 
risée dans l'enclos (Limoges, arrêt du 5 mars 1857, et Trib. de Lyon^ 16 décembre 
1858). — Conlrà, Trib. de Ly\»ià, 88 novembre 1859. Ces décisions sont rappelées 
dans la note qui précède. 

(3) M. Meaume (Code forest,, t. II, p. 683'^ estime au contraire que, nonobstant 
rirrégulariié du procès- verbal de pcrquisiliou et même après une poursuilo et 
une condamnation pour violatioft de domicile, les tribunaux pourraient entendre 
le garde comme témoin et baser sur son témoignage une condamnation contre le 
déRnquaal. — Du reste, il est certain que quand Tirrégularité du procès^verhal 
est d'une antre nature^ le garde rédacteur peut être entendu comme témoin sur 
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En cas d^ annulation du procès-verbal, le délit pourrait-il être suffisam- 
ment établi par F aveu du prévenu (\) ? 

(Mioistére public e, Viard.) 

En guîle d*nn procés-verbAl dressé par un garde champêtre à la date 
dn 30 octobre 1863, le tietir Viard a été traduit devant le tribunal correc- 
tionnel de Dijon et en appel devant la Coar impériale de la même ville pour 
avoir tendu des engins de chasse prohibés dans un jardin attenant à son ha- 
bitation et entouré d'une clôture continue faisant obstacle â toute communi- 
Cfition avec'Ies héritages voisins. — Le prévenua excipé delà nullité du pro- 
cès verbal rr^ullant de ce que le garde avait profité de son absence pour 
s'introduire illégalement dans une dépendance de son habitation, sans être 
assisté de Tuu des fonctionnaires désignés dans Tarticle i6, § 3, du Code 
d'instruction criminelle. — Le ministère pnblic a conclu, pour le cas où cette 
exception serait admise, à ce que le garde rédacteur fût entendu comme 
témoin. Il s*e8t prévalu enfin de Taveu contenu dans le moyen de défense 

firésenlé par le prévenu. — Par arrêt du 13 janvier i86i, la Cour a renvoyé 
e prévenu de la plainte en ces termes : ^ 

« La Coor; — Considérant que Viard était prévenu d'avoir, le 30 octobre 
1863, chassé à Taide d'engins prohibés sur le territoire de Dijon ; — Considé- 
rant que le jardin où ce prétendu délit aurait été commis est une propriété 
close, d'une étendue fort restreinte, située dans l'un des faubourgs de la ville, 
attenant à une habitation et entourée d^uoe clôture continue faisant obstacle 
à toute communication avec les héritages voisins; nue, dans ces conditions, 
Tenclos est as.similé au domicile^ et que le iprde cnamf>étre n'avait pas le 
droit de s^y introduire au mépris des dispositions de l'article 16 du Code d'in- 
struction criminelle, et surtout en l'absence du propriétaire ; d'où il suit que le 
procés-verbal par lui dressé à la charge de Viard est entaché de nullité absolue; 

f Considérant que s'il est de principe, en matière criminelle, qu'il peut être 
suppléé par la preuve testimoniale à l'absence ou é TinsufOsancedes procès ver- 
baux, on ne saurait voir un élémentde preuve dans les dires du garde champêtre 
devant le tribunal ; — Qu'en effet, s'étant en quelque sorte rendu coupable 
d'un acte arbitraire pour pénétrer chez Viard^ sa déclaration orale n'a pas 

filus de valeur que son procès-verbal lui-même; — Considérant qu'en cet état 
e prévenu n'avait pas à débattre le procés-verbal ou les dires du garde cham- 
8 être par des preuves contraires, soit écrites, soit testimoniales, et nue, 
'ailleurs, de ses réponses et explications à Taudience on ne peut raisonnable- 
ment induire qu^it ait entendu confirmer par un aveu l'existence du délit qui 
lui était imputé; — Par ces motifs, renvoie Viard des poursuites du ministère 
public, sans dépens, a 

Le ministère public a déféré cet arrêt à la censure de la Cour de cas- 
sation. 



les faits qu'il relate. Gass., SI juillet 1830, aff. Méneret, ei 1«r mars \9%^, aff. 
Dufuur; Meaume, Code forest.^ n» ISii. 

Dans tous les cas, le dêlii pourrait être établi par des témoignages antres que 
celui (In gardii rédacieiir. En effet, la Cour (Je cassation a déciiié o'une manière 
générale que l'article 15i du GoJe d'instruction criminelle ponant qu'à défaut de 
procès- verbjux, leN contraventions seront prouvées par témoins, contient une 
règle générale qui domine tout le système de la lèKislation et rè'j^ii le mode des 
preuves admissibles en celle matière. Ciss., Sioctolire 1829, Il décembre I8S9, 
30 avril 1830, et 17 février 1837; Meaume, Code foresL^ n» 1Si7. 

(1) Il est de jurisprudence que raveu du prévenu peut suppléer au procès- 
verbal. Crim. cass.^ U mai 1853, aff. Vij^nec, et 18 mars t85i, aff. Paradis, A. P. 
B., 6, p. 110. Voir aussi M. Meaume^ Code forest., n* li6S. 
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ARRÊT. 

La Codr ; — AUendu qne les dispositions du Code dMoslruclioD criminel^ 
sur la forme et la valeur des procès-verbaux sont applicables à la poursuite 
des délits en matière de chasse ; — Attendu qu'aux termes de l'article 46, 
§ 3, de ce Gode, les gardes champêtres ne peuvent (r s'introduire dans les 
maisons, cours adjacentes el enclos , si ce n est en présence soit du ju^e de 

Îiaix, soit du commissaire de police, soit du maire du lieu...; » Qu'il suit de 
à (|ue le procès-verbal produit contre Jean Viard était irrégulier et nul, puis- 
qu'il appert deTarrét attaqué que, pour dresser ce procès- verbal, le garde 
champêtre s'était présenté seul au domicile de Jean viard, avait proUté de 
Tabsence de ce dernier pour pénétrer dans la maison, et de la maison dans 
l'enclos y attenant, afin d'y relever le fait de chasse mis à la charge de Viard 
et d'y saisir les engins à l'aide desquels ce fait se serait accompli ; 

Attendu que le vice radical entachant le procès-verbal affectait au même 
degré le témoignage de l'officier de police qui l'avait dressé, puisque le garde 
champêtre ne pouvait déposer de faits dont il n'aurait acquis connaissance 
qu'au cours de l'opération illé|;ale à laquelle il avait cru pouvoir se livrer, et 
que par l'effet de cette opération ; — Attendu, d'un autre côté, que l'on 
exciperait vainement pour suppléer au procès-verbal et au témoignage, de 
l'aveu du prévenu ; qu'il ressort, en effet, des constatations de l'arrêt, que 
< de ses réponses et explications à l'audience on ne pouvait raisonnablement 
induire qu'il ait entendu confirmer par un aveu l'existence du délit qui lui 
était imputé ; d qu'en présence de ces constatations de fait qui échappent à 
tout contrôle, l'aveu prétendu manque à la prévention, comme le témoignage 
et le procès-verbal ; d'où il suit qu en décidant^ en cet état, et que cette pré- 
vention n'était pas régulièrement et légalement justifiée, » l'arrêt attaqué s'est 
exactement conformé à la loi ; — Attendu, au surplus, que l'arrêt est régulier 
en la forme ; 

Par ces motifs, et sans examiner si le fait par un propriétaire de chnsser à 
l'aide d'engins prohibés, dans une possession attenant à son habitation et 
entourée d'une clôture continue, faisant obstacle a toute communication avec 
les héritages voisins, constitue une infraction à la loi sur la chasse ; -« 

BUITTB. 

Du 21 avril 4864. —(MM. Vaisse, prés.; Nouguier, rapp. ; Gharrins, 
av. gén.) 

N"" 355« — Circulaire de l'adhin. des FORtTS^ n^ 8S6. — 10 juin 1865. 

Venfe des coupet de l'exeroioe 1868, — Oahier des chargef. 

Envoi du cahier des charges pour la vente des coupes de l'exer^ 

cice 1865 (1). 

Monsieur le conservateur, je vous adresse ci-joint un exemplaire du cahier 
des charges générales, approuvé par Son Exe. H. le ministre des finances, 
le 18 mai dernier, pour la vente des coupes de l'exercice 1865. — Ge cahier 
est la reproduction textuelle de celui de 1864(2), dont les dispositions ont été 
reconnues de nature â donner aux adjudicataires les garanties auxquelles ils 
ont droit, et â sauvegarder en même temps les intérêts de l'Ëtat^des communes 
et des établissements publics propriétaires. — Comme pour les années précé- 
dentes, il a été imprimé deux cahiers distincts, dont l'un renferme seul les 

(1) Cette instruction a été portée à la connaissance des préfets par une lettre- 
circulaire du iSjuin ises, n* 103. 
(8) Voir, ci-dessus, p. 113, le cahier des charges de 1864. 

EfcPBBT. OB L^ISL. FOKBST. — JUIN 1865. T. II.— SI. 
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dispositions du titre IV relatives aux |)ois réservés pour le service de la marine. 

— Ces deux cahiers vous pnrviendronlincessnmmenlen nombre d'exemplaires 
nécessuire pour les besoins de votre arrondissement. 

Je vous recommande de prendre t«utea les mesures propres à assurer le 
luceés des ventes. — Vous ^ures sein de vous eon former, pour la rédaction 
des afûches, la fixation des ventes et Tavis que vous devez m^en donner, la 
rédaction et l'envoi du relevé sommaire du résultat de cliaque adjudication. 
{formule n' 32, série 4), ainsi que de l'affiche annotée et du tableau récapi- 
tulatif (/"ormu/e n^ 'Ai bis, êêrie 4) qui doit y être annexé, aux prescriptions 
de la circulaire n° 848, du 17 mai 1864, relative aux ventes du dernier exer- 
cice. — Vous voudrez bien aussi prescrire aux chefs de service de s'occuper 
le plus lèl possible de la rédaction et de la distribution des afOches, afin que 
les personnes intéressées à visiter les coupes de plusieum arrondissements 
puissent le faire en temps utile. — Enfin, je vous recommanderai de ne pas 
perdre de vue les dispositions de la circulaire précitée n«848, en ce nui oon- 
eerne l'envoi de votre compte général sur le résultat définitif des adjuaicationt 
•I la formation de Tétat général du produit des ventes dans les bois dom«- 
niaux {formulé n*» 30» série 4). — Ce deroier état devra me parvenir avant 
le i*' février i866. -p- Recevez, etc. 

Pu 10 juin 1865. Signé} J. LintHS. 

N« 356. — CoKSBiL d'Etat (Sect. du content.). — i*' juin 1864. 

OhevAQX et voiturety impôlf •semplioBf Ponetionn^ire pobito. 

Ât^exemption de taxe accordée à un fonctionnaire publie, par la loi du 
% juillet 1864, pour le cheval qu'il possède en conformité des règh^ 
ments administratifs, ne peut détendre à la voitured laquelle il attelle 
ce cheval pour i' exercice de ses fonctions ^ alors qu aucun règlement 
nç l'oblige à avoir une voiture (1). 

(Ministre des finances c. Ester.) 

Le sieur Ester, ingénieur des ponts et chaussées, a été imposé, pour Tainée 
1863, au rôle de la ooniribulion sur les chevaux et voitures, dans la tille 
de Condom, à raison d'une voiture â quatre roues. Mais, par arrêté du eaoseil 
de préfecture du Gers du 7 septembre ih63, il a été déchargé de cette taxe. 

— Le ministre des finances s'est pourvu devant le Conseil d^Etat contre cet 
arrêté, en se fondant sur ce que la toiture du sieur Ester devait être consi- 
dérée comme attelée, dans le .sens de Tarlicle 4 de la loi du 2 juillet 1862, et 
comme passible, dès lors, de la taxe. — Le sieur Ester a conclu au rejet du 



pourvoi, par le motif que la voiture dont s'agit lui él»it indispensable poor 
lexercice de ses fonctions, et que, d'ailleurs, le cheval avec lequel il attelait 
cette voilure était affranchi de la taxe, conformément à Tarticle 7 de la loi 



4e 1863, ledit ebeval étant possédé par lui en exécution d'ua réglemeai admi- 
oittratif. 

Dionit. 

NAPOiion, etc. ; •- Vu la loi du 3 juillet 18QSy article 4; — Conaidératt 
que le sieur K^ler n'allègue pas qu'il possède en vertv d«s réglemenU admi- 

(t) Sic, Cens. d'Eiat, 1» août, 8 ^ept., • sept, et 15 dêc. 1864, iff. Bruny, etc. 
Décidé hiuufois que r<xen)|»iion de taxe applioible au cheval doit s*éleodrc 
i la voiinte, uuauU le fouclionaaire ne peut supporter Tasaiie d« oëeval et em* 
ploie la voilufi' au service public dont il est charge. Ceoa. U'EUI, 31 wan 1884, 
atr. Labasque, ci-dessus» p. l«8,et 11 jttia6lii84, aff. Marlj. 
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nitlratifo U voiture i raison de laquelle il a iié imposés que, àh% IfirSt il 
n'esl pas fondé à réclamer le bénéfice de rexemptipa prévue par l'ariiele 7 de 
la loi du 2 juillet 1862; que, si ]e sieur Ester n'attelle ladite voiturç qu dy^c 
un cheval non soumis n la taxe, il ne doit pas moins être consi(|ére comme 
ayant une voiture attelée dans le sens de 1 nrticle i de la toi précitée: que, 
dans ces circonstances, c'est à tort qiie le conseil de préfecture du 6ers a 
accordé au sieur Ester la décharge de la taxe A laquelle il avait été imposé, 
pour Fanuce i863, sur le rôle de la commune de Coodom, à raison de ladite 
voitore : 

Art. i''. L'arrêté du conseil de préfecture du Gers, du 7 septembre 1863, 
est annulé. 

Du 1*' juin 1864. — (MM. de fieverseaux, rapp. ; Faré| Q« du g,) 



N" 387. — CooR ïMPÉRULB M Bbsa^çon (J** Chambre).— 13 jqjn <86ii 

llroUf d*u«age, oantonneoieiitf batei» servitodeiy fiffranchiffei^t^f pré«-r 
lable, communes co-utagèretf fiii^e «a «imyffydpQit de eliaoliagey qp*litA 
det boit à délivrer. 

Le propriétaire qui pourBuit le eanttmnement des droits (fustige efi Mè 
dont sa forêt se trouve grevée nfst pas tenu de transmettre ^ (usagçr 
une pleine propriété, franche et quille de toutes charges et §ervitude$ 
[et spécialement de servitudes de pacagea / il lui suffit de tahemdonneT 
dans tétât oh elle se trouve lors de la demande en çanfonnemenf^squf 
à tenir compte de ces charges et ^erifitudes ckn^ l'^timation df la 
valeur du cantonnement (1). 

Lorsguune forêt est grevée de droits d'usage au profit de pfy^eurp 

(1) Aucune loi n'impose au prupriéuipe, demandeur en eflrttonfiemeRt, PeMM 
gation di; faire dêgrover préalal>ten|ont la iwriion de forAi affectée au cantonne^ 
ineiu (les chargés el servitudes qui pèsenl sur elle^ sauf rinOu(>rice de ces servi* 
tU4ieft (de paturagOf panage, affouage) aur la valeur de la forêt (Besan94in, 9« cb.. 
14 lévrier 1»'JS« inédit, a ff. coin" du Burgillo-lés- Marnât c. Clisivelei de Raae; 
Besançon, 2* ch., ? mai \9k%, aff. préfet du Jura a. com< de Montigny-lès-Arsu- 
re», Reeueiè de» arrêts de celte Cour. 18ie^ p. iiS). -^ Ùti opposait, «n sens 
conH'4ire^ un arrêt dn la même ('our, i« ch., du i9 août 1846 {Bêeuetl des arrêts de 
Besançon^ 1816, p. 145, aff. o«mi« de Luiiel c. ooin« de Bannie-le8-l>anie$); iMflla 
il s'a^^iiiSiit dan:<cetie espèoe d^un droit de pâturage qui a%ttil été ignoré des ex- 
perts oliargéa de lixer la va4eur du oantonnemeht. La Oour a décidé que cette 
omission ne permettait pas d'Iiomologuer Irur rapport. Vainement le tnaire de 
Baume- les- Da ânes avait-il uffert toute garantie contre celte servitude. Il nVialt 
pas régulièrement autorisé, et la commune de Luiiol restait exposée aux etian- 
ces d\in procès entre la commune de Bauiiie-les- Dames, propriétaire, et celle de 
Grosbois, ayant droit au pâturage. On comprend que la Cour ait sursds au can- 
tonnement Jusqu^à ce que la commune de Baome-les- Dames eèi Uhérè la forêt 
du droit d*us:tge, et c'est ce qu'elle Ut plus Urd en traitant avec la commune de 
Grosbois. -> Du reste, le dégrèvement préalable des servitudes serait, dans cer- 
tains cas, une condition à laquelle il serait impossible de satisfaire, notamment 
pour les serviiudea de pAturage qui devraient être maintenues dans Tintérét des 
communea, en raison d'une nécessité absolue. 

Celte jurisprudence est fondée. Bile s'appuie sur le principe que le cantonne- 
ment et le rachat sont racultaiirs pour le propriétaire, et qne inopportunité de ces 
opérations appartient au propriétaire et non à Tusager (G. farest., art. 68 et Oi). 
Dans l'espèou qui vient d'être jugée par la Cour de Besançon, PBtai propriétaire 
n'avait aucun intérêt i opérer l« rachat des droits de pâturage ou autres appar- 
tenant aux communes étrangères au canton nemeni. Il a préféré faire évaluer 
lUaaportance de ces droits pour augmenter d*autant le capital usager et, par suite. 
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communes et que le propriétaire introduit une inttance en canionm- 
ment contre une seule d'entre elles^ iln'yapas lieu d'ordonner la mise 
en cause des autres communes pour faire juger contradictoirement avec 
celles-ci la possibilité de la forêt, surtout lorsque ces communes sont 
elles-mêmes f objet d'une tentative de cantonnement de gré d gré ;... 
les questions de possibilité sont d'ailleurs du domaine exclusif de 
V autorité administrative (i). 
Cest au nombre des feux et ménages existant à P époque où l'action en 

la portion de Torèt donnée en payement. Rien de plus légitime que cette opéra- 
tion, au moyen de laquelle le propriéuire se trouve; libéré des droiu de pâturage 
et autres dus sur la portion cantonnée, absolument comme sMl avait vendu cette 
portion. Il ne lui reste d*auire obligation que celle de concourir aux délivrances 
collectives dues aux différents usagers dont les droits non rachetés grèvent l'uni- 
versalité de la forêt. Lb cantonnement^ comme la vente, est^ à Tégard de ces 
usagers, re$ inier altos acla. Us ont le droit d'appeler tous les propriétaires à la 
détermination de la possibilité et à la fixation des cantons défensables. C'est une 
conséquence de Tindi visibilité dik droit d'usage. 

Un tel état de cho^es pourrait étre^ dans quelques circonalances, la source de 
nombreuses difficultés qui ne se produiront pas dans Tespèce, puisque la totalité des 
droits d'usage existant sur la forél de Chaux doit être cantonnée^ et que, d'ail- 
leurs, les produits de cette forêt excèdent dans une immense proponion la quo- 
tité des délivrances dues aux usagers. — Quoi qu*il en soit de cette Jurisprudence 
et des cas spéciaux qui la justifient, nous croyons que, en général, il est préféra* 
ble de donner à l'usager cantonné un sol forestier dégagé de toute servitude ra- 
chetable. Puisque l'évaluation du droit non racheté doit avoir lieu, en tant qu'il 
pèse sur la portion donnée en canionnemeuti pourquoi ne pas faire cette évalua- 
tion contradictoirement avec les intéressés T Les espertsqui en seront chargés 
auront une tendance naturelle k estimer les droits non rachetés aussi largement 
que possible, afin que, si le propriétaire veut lui-même user de son droit de ra- 
chat, il ne soit pas lésé. C'est donc seulement dans des circonstances tout à fait 
exceptionnelles, dont les espèces jugées par la Cour de Besançon offrent des 
exemples, qu*on devra donner en cantonnement des propriétés grevées de servi- 
tudes non rachetables. En général, le rachat préalable au cantonnement doit être 
prètéré. E. Mbaohb. 

(1) On oppose à cette solution que, Tusage étant indivisible, le propriétaire 
doit mettre en cause tous les usagers, parce que, leurs droits s^étendani à tous 
les terrains soumis à l'usage, aucune partie ne peut être distraite sans qu'au 
préalable les autres n'aient été appeléeîs à faire valoir leurs droits. On invoque 
en ce sens un arrêt de ia Chambre des requêtes da 18 août 1B39 (Dalioz, Jur. 
gén.y s^ FoBÉTs u« 1470, et Usacb fobbst., n* 507), et un arrêt de Grenoble, 
17 janvier 1053, aff. préfet de l'Isère c. com« de Mirihel (A. P. B., 0, p. 130). ^ 
ToutetOis, l'arrêt du 13 août 1039 se foude surtout sur ce qu^un nefNmoait procéder 
au cantonnement sans la présence de tous les usagers ; Tarrét ajoute que la déci- 
sion prejicrivant la mise en cause des autres communes ne vioUii aucune IomI et 
ne portail aucun préjudice au propriétaire, puisque sa demande eu cantonnement 
était seuieni ajcumée ei no» rejetée; c'est un arrêt d'ei^pèce. V. Dallos, Jur, gén., 
v» USAfiB FOBBST., n^ 507. — l.cs circonstances particulières dans lesquelles se 
prL'sentait devant la Cour.de Besançon ia demande de mise en cause des autres 
coHHiiuncs usagères, ne permetlaieut pas de faire droit k cette demande. On se 
fondait uniquement sur la necobsilé de faire juger contradictoirement avec elles 
la pusbibiliié de la forêt, et cette question, aux termes de l'article 05 du Code 
forestier, ne peut être tranchée que par l'administration ; d'ailleurs, ces com- 
munes ne pouvaient être mises en cause au moment où l'administration avait 
commencé contre elles une procédure de cantunnemeni de gré a gré dans les 
forme» travées par le décret de 1057. D<^Jà même plus de la moitié de ces com- 
munes (<|iiinze sur vin^^tMieur) avaient accepté le cantonnement a l'amiable. Ou 
comprend l'iuQuence que tous ces faits ont dû exercer sur la décision de la Cour 
de iiebançoii, qui a refusé la mise en cause des communes. — Hien n'empêche, 
d'ailleurs, ainsi que nous l'avons fait observer à ia note précédente, que toutes 
les questions de possibilité et de défensabilité soient, après le canionoemeiit. 
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cantonnement a été introduite qu'il faut s^ attacher pour la fixation de 
l'émolument usager annuel, sans avoir égard au nombre . plus ou 
moins grand d'habitants qui peuvent survenir ou quitter la commune 
dans le courant de r instruction de la demande ( i ). 

Dans le calcul de l'émolument d'un droit d'usage en bois, il y a lieu de 
tenir compte des frais d'abatage, de façonnage et de transport à la 
charge de tusager (2) . 

Au contraircy on ne doit pas avoir égard à la dépréciation résultant de 
la défense faite aux usagers^ par l'article 83 du Code forestier, de 
vendre ou d'échanger les bois qui leur sont délivrés (3). 

La capitalisation au denier vingt de l émolument annuel du droit d'u- 
sage n'est pas légalement obligataire pour le juge en matière de can^ 
tonnement; mais il y a lieu de Vadopter, sauf circonstances excep- 
tionnelles, comme la plus conforme aux droits des parties (4). 

Lorsqu'une commune usagère a été exonérée, par le titre constitutif 

réglée» atec tous les intéressés» comme si le eantonnemeot n*avait pas eu lieu. 
Anx termes des arliuies 65 et 67 du Code forestier, les conseils de préfecture sont 
exclnsivemenl compétents à cet égard lorsqu'il s'agit de bois soumis au régime 
forestier. A regard des bois appartenani aux particuliers, les tribunaux ordi- 
naires sont compétents. E. M. 

(t) Voir, en ce sens, Besançon, li février 1833 (com« de Burgille-les-Marnay); 
Corasson snr Proudhon, Droit d'us,, n» 661 ; Meaume, Code forest., a» 496; Dal- 
loz, Jur. gén., vi> Usaob foubst., n» 510. 

(S) Voir, en ce sens. MM. Meaume, Cod» /br»^/^« 505, et Dallez, Jur. gin,, 

V» USAGB FOHBST.» n» 537. 

(3) Que l'usager ail le droit de vendre 011 qu'il ne l'ait pas, celle circonstance 
ne semble pas de nature à influer sur le prix des bois. Un stère de bois de chauf< 
fage pris en forêt ne change pas en elTel de valeur a raison iXii sa destination. Il 
semble dont juste de dire qu'en princip<; on ne doit pas ttinir compte de la dé- 
préciation résultant des probibiiions édictées par l'article 83 du Code forestier. 
Mais les motifs donnés |)ar la Cour k l'appui de sa décision ne sauraient être admis. 
La Cour suppose» en effet, dans l'espèce, que « le droit d'usage a été con- 
verti en prestations fixes et annuelles, sans avoir égard aux besoins des usagers, 
et que le droit pour la commune de vendre l'excédant des délivrance.^ qui lui sont 
faites résulte virtueUement des dispositions de l'arrêt du 33 décembre 1841. > — 
Cetiu appréciation parait complélemeot erronée. L'arrêt du 23 décembre t84l 
porte eo effet « que les ordonnances iniervenucs eu 1766 et 1776, et depuis eu 
1789, déterminèreDt l'essence, les quantités et qualité des bois et fascine:» à dè- 
livreraux usagers; qu'elles le furent, pris égard à leurs besoins; » qu'en l'an III, 
le représentant du peuple Vernerej, investi d'une mission générale, < modihant 
le mode de délivances aux usagers, les étendant, les proportionnant aux besoins 
réels, » ordonna qu'il serait délivré à chaque ménage 16 stères 44 cen lisières de 
bois. Ces énonciations sont formelles. L'ari-êl du 93 déce^ubre 1841 est d'ailleurs 
purement récogniiif; il se réfère aux anciens litres qui interdisaient aux usagers 
de vendre et d^cbanuer leurs bois. Loin de nier l'existence de ces prohibitions, 
les usagers les ont eux-mêmes reconnues pendant le cours de Tiuslance, à la 
suite de laquelle cet arrêt est intervenu, notamment dans un mémoire publié le 
ter mars 1839, en réponse à un mémoire du préfet du Jura, du 93 Juillet précé- 
dent (Voir cette réponse, p. 19). 

(4) Conf. Proudbou, Dr. d^usufr., n« 3381 ; Curasson sur Proudhon, Dr. d^us,, 
n«> 678 et suiv.; Mtaume, Code forest,, n* 508; Dallez, ./«r. p^., vt* Usaob 
FOBBST., n^ 5i0 et suiv.; Nanej, 5 mai 1833, corn* de Uardencourt; 9o juillet 
1899, corn* de Certilleux: 13 février 18il, com« de Vaxoncourt, et 94 juillet 18M, 
com«de l^rémifoniaiue; Paris, 93 mai 1845, corn* de Blerry $ Orleau-s 6 décem- 
bre 1851, aff. Clermonl-Tonnerre, et Aix, 30 mai 1856, com« de Montmeyan, etc. 
La Cour de Besançon n'a jamais varié dans .^a Juri>prudence sur cette question 
(Voir Be.saDçon, 14 février 1833, coin* de BurgilleWes-llarnaj; l«' juin 1840» 
corn* de flioutbe; 7 mai 1846, corn* de Montiguy-lcs-Arsures; 13 mars I8i7, ^r* 
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de son inni, du pavement des impôts et des frais de garde, tM doit 
lui tenir compte Se cette double charge, en la capitalisant eii sa 
faveur lors du cantonnement (i). 
Dans le silence des titres^ les usagers ont-ils droit pour leur chauffage à 
k délivrance de bois de qualité moyenne (2) f 

(Commune delà Grande-Loye e. Préfet du Jura*) 

Lôrs de la réunion de la Pranche-Gomté n la Prance, en 1668, ta forêt doma- 
Aiale de Chaux se trouvait grevée de droits d'affouage, de pâturage etdepanage 
au profit de trente-deux communes riveraines. Survint Tordonnance de 1669 
qui révoqua les droits d*usage en bois dans les foréu apfiartenanl au domaine. 
Deux arrêts du Conseil en date de 1734 et 1730 déeidérent que celle ordon- 
nance était applicable à la Franche-Comté ; mais, par lettres patentes enre- 
gistrées au Parlement de Dôle, le 30 juin 1730, le roi, louché de la misère 
(les habitants, leur accorda le droit de ramasser, pendant quatre mois de 
'année, le bois mort et gisant h terfe. Par nouvelles lettres patentes du 19 août 
17669 1® >*oi supprima la faculté de ramasser le bois mort, qui avait donné 
lieu é des abus, et la remplaça parle droit à la délivrance d'une quantité fixe 
de cordes et de fascines. •-» En 1774, on établit A Arc une saline à Texploita- 
lion de laquelle on affecta 22,000 hectsresdeforéLs : l'en trepreneur fut chargé 
de délivrer aux usagers la quantité de bois A laquelle ils avaient droit. — 
En 1776, M. Marizv, grand-maitre des eaux et forêts. Ht, sous le bon plaisir 
du Conseil, un règlement pour Texploilation de la saline, et chargea Tenlre- 
preneur de fournir aux communes riveraines les souches et rémanentes por- 
tant /afein«ff provenant de Texploitation des coupes, d raison de trois cordes 
d^ordonnanee ou cinq cordes un quart charbonnières, et de deux voitures de 
fascines par feu. — L'article 13 de ce règlement interdit aux usagers de vendre 
leur bois à peine de privation de l'affouage. — « De cette époque au mois 
de nivdse an HL les usagers reçurent annuellement les délivrances qui avaient 

nould de Pire c. oom« d'Argnel; Il Juin 1855, de LaUrencin-ReaufoH c. cnm* de 
Beanrort;e mar<t 180i, corn* de Villers-sou.«-4::halamoni, ci-dessu<«, p. 83. La 

Slaparl de ces arrêts sont inédiis. -* Voir aussi nos otnervaiinns sur les arrêts de 
leiz, du 1i mars 1881, V(^rreiie de Saint-Louis, ci-dessus, n« 78, et de Besançon, 
du mars 1884, ci-des«us. p. 88 et D. P., 04. 2, 49. B. M. 

(I) En principe, l'usager e6i assnjeiti au paye me m des impôts et des frais de garde 
au prorata de sa jouissance; dès lors it n'y a pas lieu de lui on tenir compte, lori 
de Pestimation de son droit, doni le canlonnemcni pst denniddé. — Voir Prou<*> 
dlion, t. VII, n« 8S8I; Curasson sur Proudhon, t. II, p. 548; Dallos, Jtif. géh,, 
▼• UsAOB roRBST., n^^ 98 et suiv., 539 et Si7; Colm:ir, 18 Juillet 18S4, hosp. de 
Strastxnirg ; Besançon, 98 février 1840. corn* de Trcbief; Nancy, 18 mai 1848. 
eom«deGirmonl: Toulouse, Il avril 1853, com* d*Bscousseni< ; Heq. rej., i dé- 
aenihre 1860, coni* de Premifoniaina; Décr. t9 mai 1857, art. 9 et 10. — Oncom<<> 
prend ni^anmoins qu*il soit tenu compte à l*n$;n^pr des impôts et des TmIs de 
gante dans IVstimation du ranionnement, lorsqu*JI vn a élé exonéré dans le titre 
eonstilutlf de son droit d'ussfre. — Il est clair, en eflel, qne t*usa^er, dispensé 
par son titre de contrltiner aux itn|>ôis et h la garde do la Forêt, voit son revenu 
S'augmenter d'autant. Dus lors il y a lieu de lui donner, lors du cantonnement, 
une parcelle de forêt d*une valeur vénale correspdudanie aux Impôts et aux frais 
de garde capilaliriés. -^ Voir nos observations sur un arrêt de la (k>ur de Tou- 
louse du 80 nai 1860; eom« de Sainie-Croix, ci-dessus, p. 881, note !'•. 

E. M. 
(I) La Jurisprudence et la doctrine »ont d*accord sur ce point que, dans le si- 
leneu du titre de concession d'un droit de chauffage, on doit d'abord servir Pu-* 
aager au moyen des bois les moins utiles au propriétaire, tels que les bois morti 
et morts- bois, el que les bois durs ne doivent entrer dans les délivrances qu^eè 
eas d'insuffisance des bols de qualité inférieure. Voir, à ce sujet, les observations 
placées I la aoito de ranrét. 
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été fliéea ; «n suite de réclamations, de promesses qu'avaient faites les oom* 
mis^saîres des salines d*y faire droit, le représentant du peuple Vernerey, in- 
vesli d'une mission générale, de pouvoirs généraux et de la facullé, notamment, 
de statuer sur ce qui conslituait Tadministralion des salines, les droits des 
usagers dans les forêts affectées aux établissements publics, modiGanl le mode 
des délivrances, les éleodanl et les proportionnant aux betoins réels, ordonna 
qu'il serait délivré à chaque méuage six cordes charbonnières {i). a 

Après la promulgation du Gode forestier, la question s'éleva de savoir si 
les habitants des communes riveraines de la forêt de Chaux recevaient leurs 
bois à titre d'usagers ou simplement en vertu d'une tolérance révocable, l'at 
arrêt du 23 décembre 184J, oonGrmatif d'un jugement du tribunal de Dôle» 
la Gourde Besançon reconnut aux communes la qualité d'usagères et t con- 
damna TElat, conformément à l'arrêté du représentant du peuple Vernerey, 
en date du 8 veotèse an I1I« à délivrer par chaque feu et ménage d'habitants 
16 fit. 44 c. représentant les quantités énoncées en mesures anciennes dana 
cet arrêté. » Ladite décision repose notamment sur ce motif que l'arrêté du 
représentant Vernerey a émanait d'un fonctionnaire revêtu, à raison de son 
titre, de la puissance législative: qu'une loi spéciale la. lui avait accordée pour 
le cas particulier ; que cet arrête, qui ne pouvait être réformé que par le 
pouvoir législatif, ne TavAit pas été; qu'il avait acquis force de loi» et qu^il 
était à ce titre obligatoire pour les tribunaux, a — En 1854, le ministre de^ 
finances prescrivit le cantonnement des droits d'usage qui grevaient là 
forêt de Chaux. La commune de la Grande-Loye ayant refusé les olTres auiiableft 
de l'Etat, le débat fut porté devant le tribunal 'de Dèle, (|ui, par jugement 
du 31 décembre 4863, statua en ces termes: 

a Attendu que l'article 63 du Code forestier accorde au gouvernement la 
faculté d'affranchir les forêts de l'Etat de tout droit d'usage en boist au moyen 
d'un cantonnement qui doit être réglé de gré à gré, ou, en cas de contesta* 
tion, parles tribunaux; que cette disposition de loi n'établit aucune distinction 
entre le cas où la partie de forêt cédée en cantonnement est assujettie a quelque 
servitude et celui où elle en est complètement dégagée ) ({u'ainsi la commune 
de la Grande-Loye ne peut puiser une fin de non-recevuir contre l'Etat dans 
cette circonstance que la forêt de Chaux est grevée d^un droit de pacage et 
de panage au proOt de vingt-neuf des autres communes riveraines, et que, 
par conséquente la portie qui lui sera cédée en toute propriété sera elle-même 
assujettie a ce droit; que seulement il y aura lieu de tenir compte de cette 
servitude dans la fixation de la partie de forêt qui, par suite du canton- 
nement, sera donnée en propriété à ladite commune; 
^ c Attendu que le cantonnement n'ayant pu être réfllé de gré à gré dans 
l'espèce, et le tribunal n'ayant pas par devers lui les éléments nécessaires à 
l'effet de fixer, d'un côté, l émolument usager, et, d'un autre celé, la partie 
oe la forêt qui devra être abandonnée à la commune comme formant l'équi- 
yalent de cet émolument, c'est le cas d'ordonner une expertise; mais qu'il 
importe que les bases de cette opération, à laquelle les parties donnent 
d'ailleurs leur adhésion, soient déterminées dans le jugement ; 

f Attendu qu'il est de principe que les offres faites par un débiteur peuvent 
toujours être retirées tant qu'elles n'ont pas été acceptées par le créancier; 
— - Attendu que le projet de cantonnement, notifié d'abord è la commune de 
la Grande- Loye^ à titre d'offres amiables, dans lequel l'émolument usager était 
évalué à la somme de 37033 francs et devait être payé par l'abandon au 
rofit de ladite commune de 414^ 74 ares* a été repoussé par elle dans ses 
élibérations des 48 décembre 4860, 46 juillet 1861 et 8 septembre de la 



s: 



IMl. 



Get etpes^ est extrait de l'arrêt de la Cour de Besançon du il décembre 
réeogBiiif dee dreiis d'usage des communes riveraines lie la forêt d» Cliaux. 
La cocdti chartK)nnière correspond k S stères 74 ceniistères. 
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même année : que TEUl de France avAnt. dans son assij^nation du 21 juillet 
1863, relire formellement et dans leur entier les offres dont on vient de parler, 
la commune ne peut s'en prévaloir aujourd'hui pour soutenir qu'acceptant 
et ayant toujours accepté la tixalion de l'émolument à laquelle TËlat s'est 
alors arrêté, celte fixation doit être aujourd'hui maintenue et s'élever 
encore à 370,293 francs ; qu'il y a donc lieu de rechercher à nouveau, par la 
voie de Texpertise, quel en est le montant et quelle est l'étendue de la forêt 
que doit abandonner l'Etat pour en opérer le rachat; 

ff Attendu qu'aux termes de l'arrêt rendu parla Cour impériale de Besançon 
du 23 décembre iSA\ la c(uantité à laauelle a droit chaque usager est de 16^st. 
44 c; que pour arrivera connaître l'émolument annuel de l'usage pour la 
Grande-Loye. il s'agit de rechercher la valeur de chaque stère, de la multi- 
plier par 16 st. 44 c, puis le produit par le nombre de feux de la commune 
donnant droit à l'affouage ; — Attendu que les parties ne sont pas d'accord sur 
la valeur du slére pris en forêt, la commune prétendant qu'elle doit être 
portée li 4 francs, tandis que TElat soutient qu'elle n'est que de 3 francs, 
chiffre sur lequel on a du reste opéré dans le travail aujourd'hui offert à l'ac- 
ceptation de la partie défenderesse ; que les experts auront donc en premier 
lieu «i procéder a celte évaluation; — Attendu que ni l'arrêt précité de la 
Cour de Besançon, ni le jugement de DôIe du 28 août 1839 n'ont déterminé 
la qualité du bois à délivrer aux communes usagéres ; rjue cette absence de 
détermination autorise à dire que les usagers ont le droit de recevoir du bois 
d'une valeur moyenne ; mais que les agents devront tenir compte de la dépré- 
ciation résultant des prohibitions que renferme Tarticle 83 du Gode forestier; 
qu'ils devront également faire entrer en ligne de compte les frais d'abalage 
et de façon qui sont â la charge des usagers ; qu'ils devront aussi prendre en 
considération les difficultés qu'offrent Pexploitation et le transport des 
produits ; 

« Attendu, en ce qui touche le nombre des feux, que c'est à celui existant é 
répoque de Tassignation que Pon doit se rattacher; que l'on ne serait pas 
certain d'opérer sur ce nombre en prenant, comme en renfermant la fixation, 
soit la liste affouagére de l'exercice 1862, soit celle de 1863, puisque la pre- 
mière qui a été définitivement arrêtée le 1*' janvier 1863, ne comprendrait 
pas les personnes qui ont pu acquérir le droite l'affouage depuis le I*' jan- 
vier susdit jusqu'au 21 juillet suivant, jour de Tassignation, et n'indiquerait 
pas non plus celles qui auraient pu le perdre durant la même période^ et 
que la liste close le I**" janvier 1864 pourrait présenter des auditions ou 
des retranchements provenant de ce que certains habitants auraient acquis ou 

Ïierdu le même droit dans l'intervalle de temps qui se sera écoulé dés 
e 21 juillet 1863 jusqu'au 1*' janvier 1864 ; qu'il parait régulier et équitable 
de dire que les ex^ierts prendront d'abord pour base la liste au vu de laquelle 
s'est faite la distribution de l'exercice 1862, c'est-à-dire celle définitivement 
• arrêtée le 1*' janvier 1863, et où figurent 242 usagers, et de dire encore que 
dans l'hypothèse où la commune prétendrait que ce nombre doit être .aug- 
menté parce que quelques personnes auraient acquis le droit à l'affouage 
depuis le I*"" janvier 1863 jusqu'au 21 juillet suivaul et dans celle où TEtat 
voudrait faire disparaître les noms de quelques autres comme ayant perduce 
droit dans le même laps de temps, les experts auraient à renvoyer incidem- 
ment les parties devant le tribunal à raison de ces dinicultés, après s'être 
toutefois livrés à toutes recherches et constatations de nature à les éclairer, 
recherches et constatations qui seraient de leur part l'objet d'un procès-verbal 
séparé ; 

« Attendu qu'il est également admis par les auteurs et la jurisprudence 
que la capitalisation de l'émolument usager s'opère en multiplaut par 20 Té- 
molument annuel ; que c'est donc ce calculjqui^dans le cas particulier, devra 
être adopté parles experts; — Attendu que si, selon Tarticle du décret du 
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id mai 1857, on doit ojooler â la capilalisalion aa denier vini^t de Témoln- 
ment du droit une somme égale au 15 pour 100 de ladite valeur, il résulte de 
l'esprit et même du texte de ce décret que ce n'est qn^é litre de concession 
et dans le but d'arriver à des arrangements amiables que cette addition est 
consentie; mais que l'Etat est pleinement en droit de la retirer^ lorsque ses 
propositions amiables sont rejetées ; que les experts n'auront donc point à 
ajouter le 15 pour 100 dont 11 s'agit ; 

tf Attendu que la loi qui régie les cantonnements veut que le capital repré- 
sentatif de la valeur des délivrances soit transformé en un canton de forêt 
d'une valeur équivalente; que ce capital une fois fixé par les experts, ils 
auront donc é déterminer la partie de la forêt, sol et superficie, que devra 
obtenir la commune de la Grande-Loye, comme représentant son émolument 
usager; — Attendu que les parties sont d^accord quant au lieu où le can- 
tonnement doit être assis, la commune reconnaissant que remplacement dési- 
gné par l'Etat est suffisamment a sa convenance; 

« Attendu que la forêt de Chaux est soumise aux droits de pacage et de 

Êanage en faveur des communes riveraines de cette forêt autres que la 
rande-Loye et également usagéres, aue les experts auront donc, lorsqu'ils 
rechercheront quelle est la partie de forêt, sol et superficie, oui doit être cé- 
dée en payement à la commune, A tenir compte delà valeur ae ses droits sur 
cette fraction, valeur quMIs capitaliseront également au denier vingt; — At- 
tendu que la commune de la Grande-Loye ayant, ainsi que les autres com- 
munes usagéres, un droit de pacage et de panage sur la forêt de Chaux, la 
partie de cette forêt (jui devra être abandonnée est en ce moment soumise à 
ce droit ; que Téquile serait blessée s'il n'était pas tenu compte de cette va- 
leur à la commune; que l'on suppose, en effet, que son émolument usager 
soit en capital de 200.000 francs, que la partie oui lui sera cédée soit d'une 
égale valeur, mais que le montant de ses droits de pacage et de panage sur 
cette partie soit également en capital de 5,000 francs, elle ne recevrait plus 
alors qu'une valeur nette de 195,000 francs, tandis que c'est une fraction de 
forêt valant 200,000 francs, qui lui esl due; les droits de pacage et de pa- 
nage sur la partie qu'elle recevra doivent donc être pris en considération ; 
f Attendu que le jugement du tribunal de Dôle, du 28 août 1839, confirmé par 
Tarrêtdu 23 décembre 1841, statue que les communes usagéres jouiront des 
droits de pacage, panage et affouage, sous la seule charge d'acquitter à qui de 
droit la rétribution de 54 centimes sept millièmes par chaque stère pour 
frais de coupe, fabrication et dressage; que cependant et après ce cantonne- 
ment, la Grande-Loye aura A supporter les impôts qui grèveront la fraction 
dont elle deviendra propriétaire, et à faire veiller a la garde de cette fraction ; 
que le payement qui lui sera fait serait donc encore inférieur à ce uni lui est 
dû, s'il ne lui était pas donné nne valeur égale au montant de ces irais capi- 
talisés ; que les experts auront donc à tenir compte de ces frais de garde et 
de ces impôts; 

c Par ces motifs ; le tribunal donnant acte à l'effet du reirait de ses offres 
amiables, comme aussi des ofTres judiciaires formulées dans le mémoire qu'il 
a fait notifier avec son assignation du 21 juillet dernier, ordonne que parles 
sieurs Duret, etc., il sera procédé aux diverses opérations détaillées au présent 
jugement et sur les bases qui y sont déterminées; les dépens demeurant ré- 
servés. » 

La commune de la Grande-Loye a interjeté appel de ce jugement. — Elle a 
soutenu, en premier lieu, que le cantonnement devait être précédé du rachat 
des servitudes dont la forêt se trouve grevée, et elle a invoqué à l'appui de 
ce moyen l'opinion de M. Dalloi, Jur, gén.y vi« ïïsacir for., n^ 507^ et les 
arrêta suivants, Req. rej. 13 août 1839, aff. de Vogué; Grenoble, 17 jan- 
vier 1853, commune de Miribcl ; et Besançon, 29 août 1846, commune de 
luxiol. — Au fond, elle a atUqué la capitalisation au denier vingts comme 
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étant irrationnelle, non ér|uilable, en opposition avec les dUpositiODS du dé* 
cret du 19 mni 1857, et répudiée «ujourd hui par la jurisprudence, ainsi que 
le constateraient lesarrèls suivants: Bourges, 13 m.irs 1K36, commune dp 
Marigny; nioiu, 23 août 1844; Oiion^ â6 mai f832, commune de Sexfoo- 
taines, et 28 mni 1833, commune de Pralz (arrêts cités pnr Dalloz, Jur. gén,^ 
V» Uiu^GB, n««Bi8, 522 et 547)} Toulouse. 11 avril 1853, commune d'£fr- 
coussens (A. F. B. 6, p. 145); Dijon, 3 janvier 1857. commune d'Qziéres 
(tW. 7, p. 376) s Metz, 28 avril 1857, commune de Vilry {id. 7, p. 244), et 
14 mars 1861, verrerie de Saint-Louis (Rép. de jur, for.^ t. I, p. 128), et 
Toulouse, 30 mni 1863, commune de Sainte-Croix (ci-dessus, p. 280). 

De son côté, TEtat a formé un appel incident, notamment eu ce que le tri- 
bunal avait décidé qu'il serait tenu compte aux usagers de la ca()italisatioD 
des impôts et des frais de garde de la portion de forêt qui leur était cédée en 
cantonnement. L'Etat consentait à ce que ces frais fussent déduits du revenu 
brut, mais il soutenait que Ton ne pouvait, sans faire un double emploi, en 
ajouter le montant au capital de Témolument annuel du droit d'usage. 

Au fond, TEtat a défendu la capitalisation au denier vingt, comme conforme 
à Topinion des auteurs et à la jurisprudence des cours impériales de Besan* 
çou, Nancy, Colmar^Paris, Orléans, etc. (V. la note 4* ci-dessus, p. 317). Toute 
autre base est irrationnelle, ainsi que le démonlrentles variations incessantes 
de la jurisprudence des autres cours. La commune appelante reconnaît d*ail- 
leurs, dans son mémoire (p. 10), aue si le rachat d'i^u droit d'usage en bois 
pouvait avoir lieu à |)rix d argent (comme lorsnuMl s'agit d'un droit de pâtu- 
rage) ce rachat devrait être opéré sur le pied au denier vingt, comme don- 
nant pleine et entière satisfaction à l'usager ; de telle sorte qu*un usager dont 
rémolument annuel en bois s'élèverait a 5>000 francs serait rendu compléter 
ment indemne au moyen du payement d'une somme de 100,000 francs. Cet 
aveu de la commune prouve combien ses attaques contre la capitalisation au 
denier vingt sont mal fondées, fin effet, 100.000 francs en immeubles ae 
sont-ils pairéquivalentde 100,000 francs en numéraire? Le revenu est moindre, 
sans doute ; mais parce que le propriétaire est obligé de payer l'usager en 
immeubles, il ne s^ensuit pas qu'il soit tenu de lui donner une valeur plus 
considérable que s'il se libérait en espèces. La nature de l'objet donné eu 

{payement ne peut évidemment pas avoir pour effet 4a modifier le chiffre de 
a dette. 

AIIÉT. 

La Cona ; — Sur la fin de non-recevoir : — Considérant que la loi ae 
fuit pas du dégrèvement préalable des servitudes la condition du cantonne- 
ment; que cette obligation ne résulte pas non plus des principes geuéraux 
et ne saurait être imuosée d'office au propriétaire ; qu'elle lui rendrait daps 
certains cas imnossible l'exercice de son droit; que sans doute les servitudes 
sont un des éléments de l'estimation du cantonnement, et doivent être 
prises en considération pnr les experts, mais (lu'dles ne sauraient paraly- 
ser l'action du propriétaire, tenu seulement d'abandonner une part de la 
pleine propriété dans l'état où se trouve la forêt ; que c'est donc à bon droit 
que la lin de non-recevoir tirée des servitudes de pâturage et de pan^ge. a 
été rejetée par les premiers juges, sauf aux experts à en tenir compte; qu'il 
doit en être de même de la servitude d'usage en bois, dont la commune ap- 
pelante excipe devant la Cour; que les experts auront à apprécier l'impor- 
tance de cette charge dans l'estimation du cantonnement; que, dans l'espèce, 
la servitude ne consiste, il est vrai, que dans la délivrance d'une ccrtnîne 
quantité de bois de chauffage, mais que l'usage étant indivisible^ affect^ 
toutes les parties àe la forêt asservie, et oe peut être éteint ou réduit qàe 
par le cantonnement des autres communes ; que devant nesér jusqu'à celle 
époque sur la portion offerte â la commune appelante, les experts auront à 
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•n faire état comme des antres serfitndes, A moias qu'il n'ait pris fia par na 
eantonnemeDt définitif; que, dans l'espèce et pour le moment, la mise en cause 
des autres communes ne saurait être utilement ordonnée; que, d'une part, 
rindivisibililé du droit d'usage ne permettant pas, auxtermesde l'article 701 
du Code Napoléon, d'en restreindre oi d'en modifier l'exercice, il n'y a pas 
lieu A établir contradictoirement avec elles l'état et la possibilité de la forêt | 
qoe^ d'autre part, la réduction des droits d'usage pour les antres communes 
non cantonnées n'est pas, aux termes de l'article 68 du Code forestier, dans 
le domaine des tribunaux ordinaires; que d^ailleurs l'Etat fait procéder en ee 
moment au cantonnement administratif et de gré à gré des autres corn» 
munes ; que dans cette sittiation elles ne sauraient être mises en cause ; qu'il 
est articulé qu'une partie de ces communes a accepté les propositions 
amiables de TEtat ; quMI suffit de donner mission aux experts de tenir compte 
de la charce dont la commune appelante pourrait se trouver enoore grevée 
au profit d'autres communes qui n'auraient pas encore été cantonnées ; 

Sur le nombre de feux : -^ Considérant que les listes affonagères dressées 
par l'administration ont un caractère légal, mais non déGnilif; qu'elles 
eoivent diriger les experts^ mais non leur imposer une régie absolue; qu'il 
convient de réserver aux usagers rayés de ces listes le droit de faire valpir 
leurs réclamations devant Pautorité compétente^ comme à PElat celui de 
provoquer les radiations qu'il croirait fondées, sauf aux etperts à se confor» 
mer aux décisions judiciaires â intervenir; 

Sur le prix du stère: — Considérant que c'est â tort que les premiers juges 
ont prescrit aux experts de tenir compte de la dépréciation résultant des 
prohibitions de l'article 83 du Code forestier ; que ces prohibitions ne tien* 
nent pas à l'ordre ptiblic et que les parties peuvent v déroger ; qu'elles sont 
dans la nature, mais non dans l'essence du droit d usage ; qu'elles doivent 
être rigoureusement maintenues dans le cas où le propriétaire est oblige de 
subvenir à des besoins indéterminés, mais qu'il ne saurait en être ainsi 
lorsque le chiffre des délivrances a été irrévocablement arrêté, le droit d'u- 
sage ayant été converti en prestations fixes et annuelles, sans avoir égard 9ai 
besoins de Tusasçer ; que, dans l'espèce, le droit pour la commune de vendre 
l'excédant des délivrances qui lui ont été faites résulte virtuellement des dis- 
positions de l'arrêt du 23 décembre 1841 (I ) ; 

Sur la capitalisation : — Considérant qu'aux termes de l'article 63 du Code 
forestier, le cantonnement a pour but rnffraocbissement des droits d'usage 
en bots; qu'il participe d la lois du rachat et de l'échange; que l'échange 
n'est, dans ce cas, qu'un mode d'exécution du rachat; que l'opération néces- 
sitée par cette interversion de titres ne consiste pas dans le remplacement du 
revenu formant l'émolument annuel de l'usager par uû autre revenu égal, 
sinon idetilique, mais dans la substitution au capital argent^ valeur représen- 
tative de l'usage, d'un capital immobilier représentant la valeur vénale de la 
forêt, d'après l'estimation du fonds et de la superficie ; qu'en effet l'article 113 
de l'ordonnance réglementaire porte que la valeur de Tusage sera représentée 
par une somme fixe en argent, et que le bois â abandonner sera évalué en 
fonds et en superficie, le taillis étant distingué de la futaie; qu'ainsi l'usager 
doit trouver, après le cantonnement en fonds et en superficie, le juste équi- 
valent du capital représentant la valeur des produits annuels dont il jouissait 
auparavant; — Qu'il est vrai que la capitalisation au denier vingt du produit 
annuel de l'usage n'est pas légalement obligatoire pour le juge, auquel la loi 
laisse toute latitude d'appréciation ; que, néanmoins, sauf des circonstances 
exceptionnelles qui ne se rencontrent pas dans l'espèce, elle a été généralcr 
ment consacrée depuis longtemps par la doctrine et la jurisprudence comme 

(1) Cette appréciation de Tarrèt de 1841 ne semble pas exacte. Voir, à ce su • 
jet, Texposè des faits de la cause et la note 3 ci-dessus, p. 317. 
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la base la pins sûre et la plus conforme aux droits des parties ; que cette base 
est celle dn rachat, soit des rentes constituées, soit des reutes perpétuelles en 
argent; que si le rachat des rentes foncières perpétuelles eo nature se fait au 
denier vingt-cinq (art. â, tit. III de la loi des 18-29 déc. 4790), cette excep- 
tion tient à la nature spéciale de ces rentes^ jusqu'alors irracheta blés, à la 
différence des droits d*usage, dont le rachat a toujours été admis ; — Que les 
droits de pâturage, de pana^ et tous les autres usages de même nature se 
rachètent égalenoent au denier vingt ; qu'aux termes des articles 413 et 116 
combinés de l'ordonnance réglemenuire^ le mode de procéder est le même 
pour le rachat de ces droits que pour le cantonnement des usages en bois ; 
qne le capital est dans un cas en argent, et dans Tautre en forêt ; — Que la 
prétention de la commune appelante attribuerait à l'usager non-seulemeot un 
revenu net et égal au produit de Tusage, mais en sus, et gratuitement, la nue- 
propriété de la portion affectée au cantonnement; que la substitution de la 
plénitude de la propriété à un simple usage ne confère pas seulement é l'u- 
sager un vain titre et une stérile compensation, mais des avantages réels, des 
droits sérieux et tous les attributs d'une propriété non démembrée ; que les 
bases et les conditions du cantonnement ne sauraient être différentes pour les 
communes usagéres et pour les particuliers ; que le droit pour les unes et les 
autres, dans un cantonnement judiciaire, consiste à trouver dans la valeur du 
sol et de la superficie un cspital qui^ placé au taux légal, puisse leur procu- 
rer l'équivalent de la valeur des émoluments annuels de l'usage; — Qu'il 
suit de lé qu'il n'y a pas lieu de prescrire aux experts de prendre pour taux 
de capitalisation un chiffre correspondant au revenu qu'ils auraient aétermioé 
pour la portion affectée au cantonnement ; 

Sur remplacement : — Considérant que la commune appelante contestant 
devant la Cour que l'emplacement désigné par l'Etat comme assiette du can- 
tonnement soit le plus convenable pour elle, il est nécessaire de charger les 
experts d*indic|uer le lieu où le cantonnement devra être établi ; 

Sur l'appel incident: —Adoptant les motifs des premiers ju^es ; — Les 
adoptant également sur l'appel principal^ en tant que non contraires é ceux 
qdi précédent; 

Par ces motifs : — Réforme en ce qui va être dit le jugement du tribunal 
de Dôle ; — Rejette la fin de non-recevoir proposée par la commune de la 
Grande-Loye : — Dit néanmoins que dans l'estimation de la forêt les experts 
tiendront compte non-seulement des servitudes de pAturage et de panage, 
mais de celle de chauffage subsistant encore au profit des communes qui 
n'auraient pas été cantonnées ; — Réserve â chaque partie le droit de laire 
modifier par des additions ou des retranchements les listes affouagéres dres- 
sées par l'administration; dit que les experts se conformeront aux décisions 
judiciaires qui pourront intervenir ; — Dit que dans l'estimation du prix du 
stère, les experts ne tiendront pas compte des prohibitions de l'article 83 du 
Code forestier ; — Dit que pour Tassiettc du cantonnement, ils choisiront 
autant que possible les cantons en bois les plus rapprochés dn village et si- 
tués sur le territoire de la conamune; — Dit qu'il n y a lieu à leur prescrire 
de prendre pour taux de capitalisation un chiffre correspondant au revenu 

au'ils auraient déterminé pour la portion affectée au cantonnement ; — 
éclare l'Etat mal fondé dans son appel incident, la sentence au résidu sor- 
tissant effet ; — Fait masse des dépens d'appel qui seront supportés, deux 
tiers par la commune appelante, et un tiers par TEital, etc. 

Du 13 juin 1864. — (HM. Loiseau^l*' près. ; Bertrand, subs., proc. gén., 
c. conf. ; Albert Grévy, Lamy et Clerc de Ladresse, av.) 
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OBSERVATIONS. 

La cause présentait à juger la auesUon de savoir si, dans U silence des 
titres, les usagers ont droit pour leur chauffage, à la délivrance de bois de 
qualité moyenne. 

Celle imporlanle queslion n'a élé Tobjet d*aucuu débat devant la Cour de 
Besançon, et le tribunal de Dole s'eslborné à énoncer, dans son jugement, que 
le silence des décisions judiciaires recoenilives des droits des usagers c auto- 
risait à dire aue les usagers ont le droit de recevoir du bois de qualité 
moyenne, » L opinion exprimée sur ce point par le tribunal est contraire à 
Tancienne législation» à Tavis unanime des auteurs tant anciens que mo- 
dernes et à la jurisprudence. — D'après les anciens jurisconsultes l.i conces- 
sion d'un simple droit de chauffage dans une forêt n'emportait que l'usage au 
bois mort et au mort-bois. (Fréminville, Prat, des Terriers, t. III, p. 307 ; 
Bannelier, Coût, de Bourgogne, liv. ii, Ir. 9, 8 1", n* 20; Legrand, sur les 
art. 173 et 174 de la coût, de Troyes ; Coquille, sur Part. 11 de la coût, de 
Nevers; Saint-Yon, Rec. des Edils, p. 332, 335 et 1070; V. aussi arrêt du 
Conseil du 13 févr. 1380. — Les auteurs modernes sont moins rigoureux, 
ils admettent, conformément aux articles 1310 des anciennes ordonnances 
de Franche-Comté, 26 de Pordonnance de 1376, et 18, lit. XV^ de la coul. de 
Lorraine, que les usagers peuvent exiger des bois durs pour leur chauffage, 
mais seulement en cas d'insuffisance des bois morts, morts-bois et autres de 
qualité inférieure (Proudhon et Curasson^ Dr. d'us.^ n» 113 ; Neaume, C. for., 
n»*433et463 ; Dalloz, Jur. gén.^yi» Usagk roa., n»« 81, 82 et 430 ). Lesauteurs 
se fondent principalement sur ce principe, rappelé dans rarticle627 du Code 
Napoléon, que l'usager doit jouir en bon père de famille, et, en outre, sur cet 
antre principe que le doute existant sur retendue d'un droit, doit être tran- 
ché en faveur de la libération des héritages. (Semper in obscuris quod mi- 
nimum est sequimur. (Dig. 1.9, De reg. juris) ; Ûbi de liber ando facilior 
sis cid liberationem (Dig. hb. 47, De oblig. et act.^ lib. 44, tit. 7) ; Ad id quod 
minimum est redigenda est summa (Dig. lib. 34, in fine^ De reg. juris.) Les 
interprètes de la loi française se prononcent tous dans le sens de ces maximes. 
(V. Troplong, Prescrip.. n** 795; Pardessus. Servit., t. \^^ p. 539.) 

Enfin, on peut invoquer, dans le même sens, un arrêt de la Cour de Colmar 
do 14 juin 1806 (aff. Diétrich), dont l'extrait suit : 

« La Cour : — Attendu que l'état des revenus de la seigneurie du 
bande la Roche, dressé en 1723, prouve que les habitants payaient une 
rente qualifiée brennhoUz-Zins, rente du bois de chauffage; que cet 
acte qui n'est que reco<;nitif suppose nécessairement des titres con- 
formes bien antérieurs, et porte celte rente à un taux fixe et invariable... Que 
ce titre, ni aucun autre subséquent, n'établit la qualité du bois qui doit cora- 

fioser le chauffage ; que dés lors, il faut revenir aux principes concernant 
es droits d'usage daus les forêts, suivant lesquels, à moins d un titre exprès, 
qui établisse le contraire, le chauffage se prend d'abord sur les bois morts 
gisants par ferre, dans lesquels il faut comprendre les bois secs sur pied ; — 
Attendu que, dès qu'il est reconnu que les habitants ont droit d'avoir leur 
chauflage au moyen de la rente fixe et invariable, il est évident que pour la 
même rétribution qu'ils ont payée jusqu^â présent et qu'ils ont à continuer 
pour l'avenir, ce chauffage, si le bois mort est insuffisant, doit leur être sup» 
pléé en bois vif de la moiridre qtmlité, c*est-â-dire en bois mort ; — Atlenou, 
quant aux chablis, que la demande est mal fondée; ils appartiennent aux sei- 
gneur ou propriétaire : les usagers ne sauraient y prétendre qu'en vertu 
d'un titre exprès, et les appelants n'en rapportent aucun à l'appui de leur 
prétention ; — Par ces motifs, dit q^u'il compète aux appelants de prendre 
daus les forêts ci-devant seigneuriales situées au ban dte la Roche, les bois 
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de chauffage en bois morts, et en cas d'iDsufQsaoce, en morts-bois, moyen- 
naol ladite ancienne rélribulion. » 
Cet arrôt, fondé sur les principes de l'ancien droit, tranche nettement It 

anestion. Vainement on invoquerait les dispositions de Tarlicle 1246 du Code 
apolcon. Ces dispositions ne soûl nullement applicables aux droits d'usage. 
11 y a en effet une différence capitale entre les oblifçations résultant des con- 
trats de bienfaisance^ tels que les concessions de droits d'usage, et celles ré- 
sultant de contrais à titre onéreux^ dans lesquels le créancier a acquis ses 
droits à prixd'argeiil. Le propriélaire qui a fait acle de libéralité envers les 
populations riveraines de son bois, en leur concédant des droits de chaurfage, 
ne peut être assimilé à celui qui a opéré une vente de produits dont il ooil 
livraison a racquôreur. C'est à ce dernier que s'appli(jue l'article 1246. 

Dans Tespéce, les usagers de la Grande*Loye étnient d'ailleurs d'autant 
moins fondés à exiger des bois de qwilité moyenncy qu'il résulte de l'analyse 
des titres, qu'on ne leur délivrait anciennement que des souches et Tima- 
nences provenant des coupes faites dans la forèl, ei c'est à raison de la q^ua- 
ilté inférieure de ces produits que les délivrances ont été portées au chiffre 
énorme de six cordes charbonnières ou 1H*^,44 par feu et ménage. £videm- 
ment s^il se fût agi de bois de bonne qualité, des délivrances aussi considé- 
rables eussent excédé les besoins réels des usagers, contrairement aux slipq- 
ialioiis formelles des titres, rappelés dans Tarrèt de la Cour de Besan^uo, 
d^ 23 décembre 1841. Ch. D. 

N» 3S8. — Cour pb cassation (Ch. crim.). — 9 juin 1864. 

Ohatte à l'afffttf faits oontlitutifti aetei préparaloirety appréoiatlon 
•ouverainey oatiatSoa. 

L'indipidu contre lequel une condamnation a été prononcée pour délit de 
chasse, ne peut fonder un pourvoi en cassation sur ce que tes fait^ re- 
levés dans le procès-verbal qui a servi de base à cette condamnation 
ne seraient que des actes préparatoires insuffisants pour constituer un 
délit, sile jvge du fait, après que ce procès-verbal a été contradic^ 
toirement débattu à L'audience, déclare qu'il résulte des débats et dû- 
cuments de la cause que le prévenu a été surpris en action de 
chasse (!)• 

On doit considérer comme faisant acte de chasse à Vaffût l'individu qui, 
à trois heures du matin, est trouvé dans le fossé de périmètre d'une 
forêt, portant sous ses vêtements un fusil double chargé et amorcé, bien 
que démonté en deux parties ; du moinsy F arrêt qui le décide ainsi^ 
par appréciation des circonstances de la cause, échappe à la eemurt 
de la Cour de cassation (2). 

(Boscher c. Gourgaud.) 

Par procés-yerbal régulier du 3t mai 1863, le garde particulier Lefort a 
constaté que faisant sa tournée ledit jour, à trois heures du matin, il avait 

(t) Voir, eu ce sensM. PetU, Ou droit de chasse, 2» édlt., n» 19. — Il a été 
jugé, toutefois, dans Tanaire Roslin tflvry (crim. cass., 18 mars 1853), que la dé- 
cision sur le point de savoir si certain fait constitue ou non un acte de chasse ne 
renferme |ia8 senlement une simple appréciation de fait appartenant aux jugea 
du fond, mais une véritable décision de droit qui tombe sous la censure de la 
Cour de cassation. 

(S) La chasse à raffut, dit M. Petit [op, eU,, n« 51]^ oousisle à se placer armé. 
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aperçu tin individu à lut inconnu^ conchô derrière nn buisson, dans le fossé 
de périmètre d*une forêt appartenant .i M. le baron Gonrgand, sur le ler- 
riloire de Crosnes ; qu*ayant vu cet individu remuer et cacher quel(|ue chose 
sons sa blouse, il s'était approché de lui, et avait reconnu qu*!! cUiil porteur 
d'un fusil dont la crosse était dans une |ioche et le canon dansune aiitre. Le 
garde ajoute qu*ayant conduit cet individu à la mairie de Oosnes, il avait 
été procédé à une vérîficnlion de laquelle il résultait que le délinquant étai^ 
le sîeur Boscher (Eugène), négociant en vins ^ Paris, el que Tanne cachée 
dans ses vêtements était un fusil double à piston, ch.irgéct nniorcé. — Sur la 
plainte du baron Goorgaud, le sieur Doscher fut traduit devant le tribunal 
correctionnel deCorbeil, a la requête du ministère public, sous la prévention 
de délit de chasse, commis de nuît> en temps prohibé, et sur le terrain d*au- 
trui, sans le consentement du propriétaire. Le prévenu était inculpé en outre 
dç délit de détention d'arme prohibée. 

Par jugement du 3 juillet 1863, le tribunal statut en ces lerioes : 

« En ce qui touche le délit de détention d'arme nrohibée : —Attendu que It 
prévention n'est pas établie; —Renvoie Boscher aes fins de la poursuite sans 
dépens sur ce jchef; •— Mais, attendu qu'il résulte des débals et des docu<- 
ineots de la cause, que le 3i mai 4863, à Crosnes, le prévenu Boscher, por- 
teur d'un fusil double à percussion, a été trouvé chassant pendant la nuit, en 
temps prohii»édaos un fossé longeant el dépendant de la propriété du baron 
Gourgaud, sans lei-onsentement de ce dernier; — Qu'il s'est ainsi rendu coa* 
pable des délits prévus et nunis par les articles il, n» S ; l!2, n» i*' el ^, de 
{a loi du 3 mai 184i ; — taisant application desditfi articles el encore des ar- 
ticles 16, 17 el i8 d^ la loi précitée» ensemble de l'artiole 494 du Code de 
rinstruclion criminelle ; — Condamne Boscher en six jours d'emprisonné-* 
meut el 50 francs d'amende; — Ordonne qu'il sera privé pendant cinq an- 
nées du droit d'obtenir un permis de ohasse; — Prononce la confiseaiion du 
fusil dont il était porteur ; — £tle condamne en 10 francs d^ ^ommageiMn- 
téréis vis-d-vis du baron Gourgaud. « 

Sur l'appel du sieur Boscher, ce jugement a été confirmé, oenfordlémenl aux 
conclusions de M. l'avocat générai Sénart, par un arrêt de la Cour impériale 
de Paris, du 19 décembre 1863. 

Le sieur Boscher s^esl pourvu en cassation contre cet arrêt, pour violation 
des articles 1, Il et 1:2 de la loi du 3 mai 1844. 11 a été soutenu, n l'appui de 
ce pourvoi : — Qu'en droit les infractions aux prescriptions de la loi sur la 
chasse^ quoique punies de peines supérieures à 15 francs d'amende, ne sont 
que des contraventions ; — Qu'en semblable matière, pour que rinfraction 
existe, il faut que le fait matériel qui la constitue s'accomplisse au moment 
ev rinfraction est constatée ; — Que la bonne foi du prévenu n'étant pas ad- 
mise ella matérialité seule du fait devant être prise en considération pour 
apprécier sa culpabilité ou aon innocence, il est impossible^ en Tabsence de 
tout fait matériel, constituant le délit, de rechercher s'il avait ou non l'iniçn- 
tion de le commettre ; — Qu'ainsi que Ta proclanié la Cour 4ecas«alion« no- 
tamment dans un arrêt du 26 juillet 1860 l«ff, Damonnevill^), « c'est le fait d^ 

soit au coin rruu bols^ soit près d'une haie ou en d'autres endroits, et à r atten- 
dre le git)ii>r an passsige. — Le Tuit d'être ainsi placé, armé d'un fusil, sumt à lui 
seul puur consiiiiu^r nn l'ail do chasse, si toutes les circonstances accessoires 
vieifoeiit révéler rinlenlion de l'indiviUtt. 6'il est cbaiîBeur (l*bal>iiude^ s'il a cou- 
tume de se livrer a ce genre de chasse, si son fusil est armé, s*il esi porteur d'une 
gibecière, s'il est de]a possesseur d'une pièce de gibier, s'il a des munitions; la 
réunion de toutes ces circunstanct-s ne pemiedrail pas d^ doute, mais cette reu- 
nion n*est pas niênit* néi'es>alre, Tune dVlles serait suffisante, si elle déniontrail 
l'intention de chasser; c'i&t aux magistrats à Papprécler. Le lieu, l'heure de 
f afiût, les réponses de l'individu, son costume, 2»eâ habitudes^ ei la salspn sont 
autant d'éléments de conviction. 
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chasse et non la probabilité ou son danger plus ou moins iroroinenl que la 
loi du 3 mai i8U entend réprimer ; » — Que le fait de chasse consiste, étant 
porteur d'un objet permettant de s'emparer du gibier ou de lui donner instan- 
tanément la mort, soit à le poursuivre, soit à le surprendre; — Qu*eo fait, 
il résulte du procès-verbal qui a été dressé : — i^ Que Boscher était couché 
dans un fossé bordant la (propriété du baron Gourgaud ; — 2* Que son fusil 
était démonté et placé moitié dans une (lartiede son vêtement et moitié dans 
I autre ; — Que ces faits ne sauraient constituer Tjction de chasser ; "-- Que, 

r 

les articles précités. 

ARiir. 

La Cour ; — > Sur le moyen tiré de la violation prétendue des articles 1, li 
et 12 delà loi du 3 mai iSUsur la police de la chasse, en ce que Tacte mis 
a la charge du prévenu ne renfermait pas les conditions constitutives d'un 
délit de chasse ; — Attendu que te procès- verbal, base de la poursuite, rele- 
levait contre Boscher des faits dans lesquels paraissaient se rencontrer toutes 
les conditions constitutives d'un délit de chasse à l'affût, et non de simples 
actes préparatoires de ce délit ; —Que le juge de répression saisi de la poursuite 
a vérifié les constatations de ce |(|rocé8-verbal, contradictoirement entre le 
prévenu, la partie civile et le ministère public, i l'aide des divers modes de 
preuve autorisés pour les débats correctionnels et spécialement par l'audi- 
tion en due forme d*un témoin ; -* Qu'il a déclaré, é la suite. < qu'il résulte des 
débats et des documents de la cause que... le prévenu Boscher, porteur d*nii 
fusil double a percussion a été trouvé chassant, pendant la nuit, en temps 

{)rohibé, dans uu fossé.... dépendant de la propriété du baron Gourgaud, sans 
e consentement de ce dernier ; » — Qu'une semblable déclaration est souve- 
raine, et échappe à tout contrôle ; — Rejbtti. 

Du 9 juin 1864. — (MM. Vaisse, pr. ; Nouguier^ rapp. ; Gharrins, av. gén. 
c. conf. ; Mimerel, av.) 

N« 359.— Ck>OR DB CASSATiOR (Ch. crim.). — 10 juin I864t 

OluiiMy torraîa d'avilraly ebamp «oMiiMBcé en MÎglet appréoîatiott 
de f*ilr mÎBÎfflère public, poartait* d'offioe. 

On doit entendre par terres non dépouillées de leurs fruits, dans ksem 
des articles 11, § 3, et 26, %%dela ioidu 3 mat iHU, sur la police 
de la chasse, toutes les tetres que le propriétaire a mises en état de 
produire des fruits devant être récoltés à une époque plus ou moins 
prochaine^ si, au moment où le fait de chasse s accomplit ^ le passage 
du chasseur peut causer un dommage à ces terres (1). 

C'est, dureste, aux tribunaux de répression qu'il appartient de décider 
souverainement, d'après la fertilité du sol, les conditions du climat^ 
les variations des saisons et les usages du paySy si un terrain doit être 
considéré comm^ chargé de ses fruits (2). 

Echappe^ en conséquence, à la censure de la Cour de cassation^ t arrêt 

(t) Voir, en ce sens, crim. cass., 16 novembre 1887, aff. Clemenceau ; crim. 
rej., 31 janvier 1840, aff. Jacquesson, et Colmar, 89 janvier 1861, aff. Zimmer- 
mann, ci-dessus, p. 187. 

(8) Voir, en ce sens. crim. rej., 81 janvier 1840, aff. Jacquesion et les autorité8 
citées à la note V, ci-dessus, p. 1S7. 
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qui décide y par appréciation de ces divers éléments^ qu^im fait de 
chasse accompli d la fin de janvier, sur un champ humide ense- 
mencé de seigle^ rentre dans les prévisions des dispositions de la loi 
du 3 mai i844 qui défendent de chasser sans autorisation sur les 
terres non dépouillées de leurs fruits et autorisent le ministère public 
à poursuivre d'office la répression de ce délit (1). 

(Duboin c. Minislére public.) 

Par arrêt du iO mars 1864, la Cour impériale de Chambéry a infirmé en 
ces termes un jugement qui avnit déclaré le ministère public non recevable 
et en tous cas mal fondé à poursuivre d'office le sieur Duboin, prévenu de 
délit de chasse sur un terrain non dépouillé de ses fruits : >- «r Attendu 

3u'aux termes de l'article 26 de la loi du 3 mai 18i4 la chasse sur le terrain 
'autrui, sans le consentement do propriétaire, peut être l'objet d^i ne pour- 
suite exercée d'office par le ministère public, sans (\n\\ soit besoin d'une 
plainte de la partie intéressée, lors(|ue ce délit a été commis sur des terres 
non encore dépouillées de leurs fruits; — Attendu que cette disposition lé- 
ffislalive est fondée sur l'intérêt que la société entière a à la conservation des 
fruiu ; qu'elle a pour but de protéger, avec toute l'efficacité possible, les ré- 
coltes contre les dévêts que la chasse pourrait leur causer ; •— Attendu que le 
motif de cet article de la loi démontre que le mot fruit y a été employé avec 
un sens étendu ; que dans cette expression générique le législateur a compris, 
non-seulement toutes les récoltes pendantes par racine, susceptibles d'éprou- 
ver un préjudice du passage des chasseurs, mais encore de toutes les périodes 
de leur production, sans distinguer si les fruits se trouvent en maturité ou 
s'ils sont encore en voie de formation par la croissance des plantes qui les 

Sroduisent et que le fait de la chasse pourrait endommager; — Attendu que 
ans le mois de janvier, époque où a été commis le délit imputé au prévenu, 
le passage sur des champs humides et ensemencés de céréales doit causer aux 
jeunes plantes un dommage très-appréciable ; que, d'ailleurs, le garde cham- 

f>étre a affirmé l'existence, dans le cas présent, d'un préjudice notable, et que 
e prévenu ne s'est pas mis en demeure de prouver le contraire; — Par ces 
motifs, infirme, etc. 
Le sieur Duboin s'est pourvu en cassation contre cette décision. 

AtaÉT. 

là Cooi ; -- Vu le mémoire produit par Duboin, à Tapfjui de son pourvoi ; 
— Attendu que la disposition de l'article 1 1 , $ 3, de la loi sur la police de la 
chasse du 3 mai 1844, qui défend de chasser snr les terres non closes, non 
encore dépouillées de leurs fruits, doit s'entendre de toutes les terres que le 
propriétaire a mises en état de produire des fruits devant être récoltés à une 
époque plus ou moins prochaine, si, au moment où le fait de chasse s'accom- 
plit, le passage des chasseurs peut apporter dommage à ces terres; 

Attendu que le point de savoir s'il en est ainsi, le 26 janvier, pour un 
champ ensemencé en sei{[le, est un véritable point de fait, subordonné à la 
fertilité du sol, aux conditions du climat, aux variations des saisons et aux 
usages du pays ; — Que le juge de répression appréciant, au point de vue de 
ces divers éléments de fait, l'acte imputée Duboin, a décidé « que le passage 
4 sur des champs humides et ensemencés en céréales doit causer aux jeunes 
« plantes un dommage très-appréciabla; que, d'ailleurs, le garde champêtre a 
f affirmé Texistence, dans le cas présent, d'un dommage notable, et que le 

(I) Voir, ci-dessus, p. 187, note S», l'analyse de la jurisprudence sur le point 
desavoir quand une terre doit être réputée non dépouillée de ses fruits. 

RÊPVRT. DR LftOISL. FOEBST. — iUlH 1865. T. II.— Si 
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< prévenu ne s'esl pag mis eo demeure de prouver le contraire; » — • D*o« il 
suit au'en décidaut que ces champs étaient chargés de leurs fruits et que par 
suite le ministère public avait le droit de poursuivre d'office, en exécution de 
Tarticle 26 de la loi du 3 mai 1844, un fait de chasse commis sur ces champs 
sans la perinission des propriétaires, l'arrêt attacfué, loin de violer les dispo- 
sitions ci-dessus visées, en a fait une Juste application ; — RcjEtTi. 
Dn iOjuin 1864. — (MM* Ya!8se,pr.; Nouguier, rapp.; Gharrins, av. gén.) 



N* 300. — Goui DBGÀtsATloH (Cfa. des req.). — 3A jtjin 1864. 

Oibier^ dégâtoi MtpoBMiriUtéy exception au fondf aipeftlaa, HfgHàtéy 
Jugement préparaioiref «pp^l. 

Lorsqu'un juge de paix^ saiti d'une action dirigée contre unproprié'^ 
taire de bois en réparation de dégâts commis par te gibier, ordonne 
une expertise à t' effet de vérifier la réalité du dommage prétendu, en 
se fondant sur l'urgence de cette mesure et eti déclarant qu^elle est 
prescrite sans préjudice des exceptions opposées au fond par le défen* 
deur, son jugement est simplement préparatoire et non interlocutoire : 
en conséquence P appel n'en peut être interjeté qu'apnées lejuffetnÊni 
définitif et cor^'ointemeni avec l'appel de ee dernier jugement (l)i 

(Jourdain c. Leroux et Guérillon). — AaaiT. 

La Coua ; — Attendu aue là seule question soumise i Tappréciaiioti du tri- 
bunal de Die|)pe était celle de savoir si la sentence du juge de paix du canton 
de Bacquevitle, laquelle ordonnait, avant faire droit sur le fond, une exper* 
lise à l'effet de vérifier la réalité du dommage prétendu avdir été causé par 
les lapins, était interlocutoire et susceptible a*un appel immédiat, ou simple- 
ment préparatoire, en telle sorte que Pappel n'en pût être interjeté quV 
près le jugement définitif et conjointement avec Tappel de ce dernier juge- 
ment ; — Attendu que le juge de paix, en ordonnant l'expertise dont il 
s'agit, avait pris le soin de déclarer l'urgence de la mesure^ et d'ajouter 
qu elle était drdoùnée t)ar lui, sans préjudice de Fexception opposée par le 
défendeur, et tirée par celui-ci de l'antprisation qu'il avait donnée aux de- 
mandeurs de détruire les lapins de son bois par tous les moyens qu'autori- 
saient les règlements et usages forestiers ; ^ Qu'en prononçant ainsi^ le Juge 
avait donné à sa décision le caractère purement préparatoire exigé par l'ar- 
ticle 458 du Gode de procédure civile, dui ne permettait paa d'en interjettr 
appel avant le jugement du fond, et qu en cet état le Tribunal de Dieppe a 
décidé avec raison que l'appel était^ quant k présent, non recevable ; — Par 
ces motifs, lliimi. 

Du â2 juin i864. -^ (MM. Htrdoin, préa. ; de Yergèf, rapp. ) Safiff^av. géli. 
ç. conf. ; Bosériani iv.) 

{i) Décidé, de làéïùe, à l'égard d*on Jugement qui ordonne, avant faire droit 
et sans Heu préjuger ad fond, une vérification des lieux et rexpenisedcs dégâiii 
causés par le gibier. Civ. rej.^ Sf mars 18S6. aff. Cardfvacque. ^ Il en serait au- 
iremeni d'un Jugement qui^ avant faire droit, prescrirait une expertise, bien que 
le défendeur ne pût être responsable du domaaage allégué. Civ. casa., IS Jan- 
vier 1851, aff, Richemond, A. F. B., 5, p. 4aa. 
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N"" 361. — Cour wptRUU pi Par» (Gb- corr.)* -^ i4 octobre 4^64. 

(nteptîon fcaifiliiliiilie. 

Le propriétaire d'un champ a-t-Ufe c^r^tde s'emparer des pigeons de 
eoiombier qu'ii tue sur ce champ^ au moment où ils y causent des 
dégâts {i)? ^ ^ 

En admettant que ce droit rC existe jpas^ le fait ^ par un propriétaire ou 
possesseur f de s'approprier dçs pigeons tués dans les circonstances ci- 
dessus rappelées, ne tombe pas sous le coup de la loi pénale ^ s'^f çst 
reconnu que le prévenu n*a pas agi avec fir^tention fr^çlMlçusf qui 
est l'un a0s caractères constitutifs du vol (2). 

(Godard c. Ministère public.) 

Le sieur podard a été traduit devant le tribunal correctionnel d'Auxerre 
pour s'être approprié des uigeons de colombier qu'il avait tués, diips le cou- 
rant du mpis de juin, au moment où ils commettaient des dégAts sur un 
champ de vesce dont il est propriétaire. Les conclusions prises contre lui 
tendaient à le faire condamner aux peines édictées p<)r les jtrticleç 379 et 
401 du Code pénal.— Sans s'arrêter aux témoignages produits par le jprévepu, 
et desquels il résultait qu'il avait laissé sur place le seul pigeon qu'il eût |ué, 
le tribunal rendit, le 9 septembre ^864, un jugen^ent ainsi conçu : — a At- 
tendu que, dans le courant du mois de Juin dernier, Godard a tué des gigepns 
appartenant â Boissonnade, sur tin champ de vescé dont il est propriétaire, 
et qu'il s'est ensuite emparé fraMduleusemeqt de cinq pigeons et les a em- 
portés chez lui, le condamne â six jours de prison et ^ 16 francs d'amende, elp.D 

Le sieur Godard a interjeté appel de ce jugement. — Dans son intérêt, ou 
a soutenu, en fait, qu'il n avait point emporté le pigeon qu'il avait'iué ; mais 
qu'il l'avait Jeté dans la haie bordant son héritage, en disant : c Çelui'qui 
viendra le reclamer payera le dommage ; » que, d'ailleurs, se fût-il emparé 
de ce pigeon, il était en droit de le faire, sans commettre aucun délit, at- 
tendu que le décret du 4 août 1789 autorise Ips propriétaires a considérer 
comme gibier les] pigeons qui ravagent leurs champs. — Le mini$térp pu- 
blic, sans admettre le droit revendiqué par le prévenu, a reconnu qu^en fait 
il existait des doutes sur le point de savoir s'il s'était approprié les pigeons 
qu'il avait tués. 

La Cour; — Considérant, d'une part, qu'il n'est pas suffisamment établi 
que Godard ait emporté les pigeons tués par lui ; que^ d'autre part, il résulte 

(I) Voir, sur le droit des propriétaires ou possesseurs, les observations placée^ 
â la suite de Tarrél. 

ft) I^ Cour de cassation a Jugé, le 80 sept. 18)3. aff. Chemin ellbert, qu'il j a 
soustraeiUm frauduieuse dans le fait de tuer ei de ^'approprier des pigeons appar- 
tenant à autrui dans tout autre temps que celui pendant lequel ils sont réputés 
gibier par la loi. Mais il est à remarquer que, dans Tespëce, il s'sfrissail non de 
propriéuires protégeant leurs récoltes, mais de chasseurs qui, à la date du 11 fé- 
vrier 1883, «r avaient soustrait, dans la plaine de Cesscville, des piceons dépendant 
dès colombiers des sieurs Lamboi et Depierre^ au moment où us venaient d^étre 
fiais d'un coup de fusil tiré sur eux. » évidemment les prévenus étaient mal fondés 
à exciper de leur bonne foi, car ils ne pouvaient invoquer ni les dispositions de 
l'article 8 du décret du i août 1789. ni le bénéfice de Particle 1$ de la loi du 
30 avril 1790. 
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de lous les documents du procès que le prévenu n'a pas agi avec l'intention 
frauduleuse, qui est Tun des caractères constitutifs du vol ; — Par ces motifs^ 
décharge Godard des condamnations prononcées contre lui et le renvoie des 
fins de la poursuite, sans amende ni dépens. » 

Du i4 octobre 1864. ^ (MM.Saillart, prés. ; Roussel, av. gén., c. coof.; 
SalveUt, av.) 

Obsirvatiors. 

L'article 2 du décret du 4 août 1789 est ainsi conçu : 

f Le droit exclusif des fuies et des colombiers est aboli ; les pigeons seront 
enfermés aux époques fixées par les communautés, et durant ce temps, ils 
seront regardés^ comme ^t6ter, et chacun aura le droit de les tuer sur son 
terrain. » 

D'un autre côté, l'article 9 de la loi du 3 mai 1844 confère aux préfets le 
droit de prendre, sur l'avis des conseils généraux, des arrêtés pour déler* 
miner... ad** les espèces d'animaux malfaisants ou nuisibles que le proprié- 
taire, possesseur ou fermier, pourra, eu tout temps, détruire sur ses terres, 
et les conditions de l'exercice de ce droit, sans préjudice du droit apparte- 
nant au propriétaire ou au fermier, de repousser, même avec des armes à 
feu, les héies fauves qui porteraient dommage à leurs récoltes» (Ij. 

Il a été entendu, lors de la discussion de celte dernière loi, d'une part, 
qu'elle n'avait pas pour effet d'abroger l'article 2 du décret du 4 août 1789 (2); 
et, d'autre part, que lespijreons de colombier pourraient être compris parles 
préfets au nombre des animaux nuisibles. ((m'iWoû, Code des Chasses, u?* 214 
et 216.) 

Lorsque les pigeons ont été classés parmi les animaux nuisibles, chacun 
peut, en se conformant aux conditions fixées dans l'arrêté préfectoral, les 
tuer en tout temps sur ses terres, alors même qu'ils n'y commettraient aucun 
dégât, {Dalloz, Jurisp, gén., v Cbassi, n* 196.) 

S'il n'existe aucun arrêté qui ranî;e les pigeons parmi les animaux nui- 
sibles, alors il n'est permis de les tuer sur son fonds, au préjudice delà per- 
sonne à qui ils appartiennent, que dans deux cas seulement: ^1«Sila 
clôture des colombiers a été ordonnée par l'autorité (dccr. du 4 août 1789, 
art. 2) ; — 2^ si ces volatiles sont surpris causant du dommage aux récoltes 
(crim. rej., i«' août 1829, aff. Jamain) , auquel cas ils doivent être assimilés 
aux bêtes fauves, dans le sens de l'article 9 de la loi du 3 mai 1844(1) (Rouen, 
7 août 1862, aff. Lemarchand, ci-dessus, p. 194.) 

(1) Cette disposition remplace Tarticle 15 de la loi du 80 avril 1790, portant : 
c li est pareillement libre en tout temps, au propriétaire ou ftossesseur, même 
au fermier, de détruire le gibier dans ses récoltes non closes, en se servant de 
lileis ou autres engins qui ne puissent pas nuire aux fruits de ia terre, comme 
aussi do repousser avec des armes à feu les bêles fauves qui se répandraient 
dans lesdites récoltes. » 

(3) Jugé de même que Tarticle 9 du décret du i août 1789 n*a pas été abrogé 
par la loi du a mai 1844. Rouen, 14 (et non 13] février 1845, aOT. Fournier (A. P. 
B., 8, p. 501). 

(3) Duns son Répertoire général de jurisprudence, v« Forêts, n» 196, M. Dalioa 
exprime Tavis que Ton pourrait, dans ce cas, se prévaloir aussi de rariicle IS, 
til. II, de la loi des 28 sepiembre-6 octobre 1791, poriani que si un dommage est 
caus«*. par des vUailtês de quelque espèce que ce soit (ce qui, suivant ce juri>con- 
suite, comprendraii les pigeons), le propriétaire, le fermier ou possesseur qui t'é- 
prouvera, pourra les luer,daus le lieu et au moment du dégai.— Mais cette opinion 
n'est pas généralement admise, la disposition invoquée parai.ssaut s*ap|>liquer 
exclusivement aux animaux de basse-cour.— 1^ Gourde Rouen a jugé cependant, 
par arrèi du %i août I85i (min. publ. c. B***) qu'en Tabsence d'arrôie prescrivant 
la fermeture des colombiers, les pigeons peuvent être considérés comme volaiUes, 
et que les propriétaires ont le droit de le< tueront place; nu moment du domuiage, 
sans pouvoir toutefois se les approprier (Voir Jur, de la CourdeRoueny 1855, p. 89). 
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Reste à examiner s'ils ont le droit de 8*approprter les pigeons qu'ils ont 
lues. — Dans Tespéce, le tribunal correctionnel d^Auxerre a résolu la ques- 
tion par la négative, et Ton peut invoquer en ce sens deux arrêts de la Cour 
impériale de Douai', Fun du 30 décembre 1831 (Journ. crim,, n° 889)^ Taulre 
du i4 avril 1845, aff. Bois, rap|)orté par M. Petit (Du droit de chasse^ 
2* éd., 1. 1, p. 386.)— La Cour impériale de Paris, saisie de l'appel du jugement 
du tribunal d^Auxerre, a admis, en fait, que le prévenu ne s'était pas appro- 
prié les pigeons qu'il avait tués; elle n'a pas eu, dés lors, à résoudre la ques- 
tion de droit que soulevait la cause. 

Cette question est controversée. Dans lenrs annotations sur l'arrêt précité 
de la Cour de cassation, du 1*' août 1829 (aff. Jamain), les continuateurs du 
Recunt de Sirey proposent la sohition suivante : c Les pigeons, disent ces 
jurisconsultes, doivent être considérés sons deux rapports. Pendant le temps 
ilxé pour la ferroelnre des colombiers, ils sont regardes comme gibier, et 
chacun a le droit de les tuer sur son terrain (décr. du 4 août 1789, an. S); 
lorsque les colombiers, au contraire, ne sont pas fermés» les pigeons ne sont 
plus considérés que comme des animaux domestiques, susceptibles d'une 
propriété, et nul n'a le droit de les tuer. — Mais cette règle cliange néces- 
sairement dans ce dernier cas, quand ces animaux causent des dôgAts sur une 
propriété ; car le droit naturel c|ue chacun a do protéger ses propriétés, auto- 
rise l'emploi des armes pour éloigner les animaux dangereux on deslniclcurs. 
Ce n'est plus un droit de chasse, mais un droit de défense formellenioiit auto- 
risé par rarticle 15 de la loi du 30 avril 1790(1) — De là cette conscqueme, 
que, dans la première hypothèse, le propriétaire peut s emparer des pigeons 
''u'ila tués; c'est du gibier; ils lui appartiennent par le droit de chasse — 
'ans la deuxiéme,an contraire, il ne pourrait se les approprier sans commettre 
un vol ; il ne clias.se |)liis, il se défend. Son droit expire quand sa défense est 
complète; les pigeons sont une propriété ; il ne peut les soustraire sans porter 
préjudice au propriétaire. » (S. Y.. ColL nouo , t. IX, p. 34Cï ) 

M. Dalloz, sans s'expliquer sur le dernier point, admet, en ce qui touche 
le premier, la solution proposée pnr les continuateurs de Sirey : «Nousavoos 
entendu soutenir, dit ce jurisconsulte (Jur. gén.^s^ Droit bosal, n^ 141), 
que celui qui tue stir son fonds des pigeons qui y sont en coniravenlion aux 
arrêtés municipaux, n'a pas le droit de s'en emparer ; de sorte ()u'il devra 
perdre son temps et sa poudre pour n'arriver, le plus souvent^ à aucune 
répression, lorsque le propriétaire des pigeons ne lui est pas connu ; mais la 
qualification de gibier^ donnée au pigeon, détruit cette prétention, que la 
oéraison seule a pu soulever. » — On peut invoquer dans le même sens 
M. Chardon, Le Droit de chasse français^ p. 97. 

Plusieurs auteurs, considérant la question comme douteuse, conseillent aux 
propriétaires une prudente abstention : « Il nous parait plus conforme à l'es- 
prit de la loi, dit M. Sorel (le Droit du 16 octobre 1864), et surtout' au res- 
pect de la propriété d'autrui, de ne pas étendre jusque-là le droit des voisins; 
et tout en admettant qne le propriétaire d'un champ puisse tirer sur les 
pigeons qui viennent y causer du ravage, nous pensons qu'il fera bien de ne 
point déroger à cet usage, qui a force de loi dans les campagnes et qui fait 
qu'on ne considère point comme lui appartenant les volatiles qu'il aurait 
abattus en pareille circonstance, v ^ Voir aussi M. Petit, Du droit de chasse, 
«•éd., t. I,p. 386. 

La question nous parait devoir être résolue d'après la distinction ensei- 

Snée par les rédacteurs du Recueil de Sirey -, mais notre conviction repose sur 
'autres motifs que ceux qu'ils ont fait valoir. Il nous parait doublement 
inexact de prétendre, -d'une part, que les agriculteurs puisent dans le droit de 
chasse la faculté de s'approprier les pigeons tués sur leur terrain pendant 

(t) Ce droit de défense a été maintenu par Tarticle 9 de la loi du 3 mai 1841. 
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Tépoque de la fermeture des colombiers ; eld'autre part, que ces propnéUire.<s 
ne peuvent, sans commettre un vol, s'emparer des pigeons qu'ils tuenl en 
défendant leur propriété. — S'il était vrai ae dire que le droit oe ces proprié* 
taires expire dès que la défense de leurs récoltes est complète, il faudrait 
admettre, comme conséquence, qu'ils ne pourraient, en aucun cas, s'emparer 
des pigeons i]u'ils auraient tués sur leurs terres, car le droit de les détruire 
ne leur a été accordé par le législateur qu'en vue de protéger eflcacement 
leurs récoltes contre les atteintes de ces animaux. L*erreur des continuateurs 
de Sirey repose sur une appréciation erronée de l'article 2 du décret du 
4 août 1789. Le but de cette disposition est le même que celui en vue duquel 
ont été édictés les articles Itf de la loi du 30 avril i790 et 9 de la loi do 
«1 mai 1844. Justement préoccupés des plainles des agriculteurs, les auteurt 
du décret ont voulu assurer à ceux-ci le mojren de défendre leurs récoltes et 
non leur donner un droit de chasse sur les pigeons pendant le temps fixé pour 
la fermeture des colombiers. Ce n'est donc points comme on Ta dit, par le 
droit de chasse que les pigeons appartiennent aux agriculteurs qui les ont 
tués sur leur terrain. Il faut chercher ailleurs la raison de décider. 

Les pigeons de colombier, bien qu'ils ne rentrent pas dans la catégorie 
des animaux domestiques (Dallos, Droit rurale n» 131), font néanmoins l'objet 
d'une propriété privée (G. Nap.,524), et celte propriété doit élre respectée 
au même titre que celle des oiseaux de basse-cour ei des autres animaux 
domestiques, sauf les exceptions établies par la loi. Or, Tarticlc 3 du décret 
du 4 août 1789 a précisément admis une exception au droit des propriétaires 
de pigeons pour le cas où ils ouvriraient leurs colombiers pendant le temps 
fixé par Tantorité pour leur fermeture. En effet, aux termes de cet article, 
les pigeons sont, pendant ce temps, considérés comme gibier, et les agricul- 
teurs ont le droit de les tuer sur leurs terres; ce qui veut dire, qu'au regard 
de ces agriculteurs, ils cessent d'être une propriété privée poor rentrer dans 
la classe des choses dites nullius^ qui appartiennent au premier occupant. 
Les propriétaires de pigeons savent donc à quoi ils s'exposent lorsqu'ils les 
laissent errer au' mépris des arrêtés municipaux qui prescrivent, dans l'inté- 
rêt de Taf^ricullure, la fermeture des colombiers. Ils savent que, pendant le 
temps fixe par ces arrêtés, leur droit de propriété sur les pigeons cessera 
d'être protégé par In loi, et que ces volatiles pourront être tués et emportés 
par ceux sur les terres desquels ils viendront s'abattre. C'est A eux de voir 
s'il leur convient de courir les chances de cette sorte d^ confiscation et de 
s'exposer, en outre, aux peines portées par l'article 471, S 15. du Code 
pénal (1 ). Après s'être mis en révolte ouverte contre les ré^lefneots protec- 
teurs des droits et des intérêts de l'agriculture, ils seraient évidemment mal 
venus à se plaindre des conséquences de leur désobéissance anx prescriptions 
de la loi et aux injonctions de l'autorité. Ainsi se justifie le droit des agri- 
culteursMe s'emparer des pigeons qu'ils tuent sur leur terrain pendant le 
temps fixé pour la fermeture des colombiers. 

Ce droit cesse, au contraire, d'exister en dehors des époques déterminées 
par les règlements locaux, en exécution du décret du 4 aoi)t1789. L'article 2 
de ce décret apporte, en effet, au droit des propriétaires do colombiers, une 
restriction qui doit être renfermée dans d'étroites limite». La propriété des 
pigeons reste donc soumise aux règles du droit commun en dehors des cas 
prévus par cet article ; ces volatiles cessent alors d'être considérés comme 
gibier^ et personne ne peut, sans se rendre coupable de vol, se les approprier 

(1) Jugé que Tinfraclion aux arrêtés qui prescrivent la fermeture des colom- 
biers, par application de l'article a du décret du i août 17K9, donne Heu aux 
peines édictées par Tarticle i7l, § 15, du Code pénat (crim. cass., b décembre 
1834, 19 mars 1836, S8 septembre 1837, 7 novembre t8U, Maoût 1843 et 14 mars 
1850 ; cass., cb. réun., 5 janvier 1880 et 5 février 1844). 
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contre le gré de ceux auxquels ils apparliennenl. Les propriétaires ou posses- 
seurs de biens ruraux conservent, il est vrai, cotntne nous Tavoils vîi, le 
droit de les tuer dans les circonstances indiauées dans l'arlicle 9 de la loi 
du 3 mai i844; nnais ils n'ont pas le droit oe se le^ approprier. Ils doivent 
les laisser sur place ou les déposer sur le bord du champ (2). nioM que cela 
se pratique lorsqu'il s'agit de volailles ou atilhes aniitiauX de basse-coui* tués, 
ed vertu du droit conféré aux propriétaires du pdssesseurâ de biens ruraux, 
par Particle 43, S 3, du titre li de ta loi des 28 septembre-B octobre 1791 
(Vaudoré, DroU rural, 1. 11, n° 733). 

On peut invoquer en ce sens un arrêt de la Cour de cassation, du 20 sep- 
tembre 1823 (aff. Chemin et Ibert, fiull. ofT., n** i3iu portant que tuer des 
pigeons de colonibier « et se les approprier dans tout autre temps (]^ue celui 
où ils sont reçûtes gibier parla loi, c'est nécessairement allenler a ta pro- 
priété d'autrui; c'est commettre le délit de soustraction frauduleuse déter- 
miné par l'article 379 du Code pénal, et que punit l'article 401 du mênïè 
Code, n Celte doctrine a été adoptée par un arrêt de la Cour.^d'Orléaos^ du 
25 janvier 1842, aff. Champion, rapporté par Datioz, Jur, gin,^ v^* Droit 
BDRAL, n« <38. 

11 semble toutefois résulter des motifs de l'arrêt de la Cour de Rouen, du 
14 février 1845 (aff. Fouroier], que les propriétaires dont les champs sont 
ravagés nar les pigeons, sont en droit de les considérer comme yt6ier et de 
se prévaloir de la disposition de tVticle 2 du décret du 4 août 1789, bien 
qu'aucqa arrêté n'ait été pris par l'autorité pour la fermeture des colom- 
biers. Mais tet arrêt n'est pas décisif, car le débat portait, dans l'espèce, non 
sur le point de savoir si le prévenu aurait pu, sans commettre un vdl^ s'ap* 
proprier les pigeons tdés au moment où us dévastaient ses récoltes, mais 
uniquement sur la question desavoir s^il avait pu tirer sur ces volatiles sans 
être muni d'un permis de chasse; question que la Cour a résolue avec raison 
par r&ftirmaitve conformément aux précédents. (V. crim. rej., l'*^ août 1829, 
aff. jamàio ; circul. du min. de l'intér. du 20 mai 1844; Duvergier, Codn de 
la chasse, p. 45, note 1, et p. 49, note 5). 

En résiimé, deux hypothèses peuvent se présenter : 

Oii l'on se trouve au moment fixé par l'autorité municipale pour la ferme- 
ture des colombiers, et alors tout propriétaire, fermier ou possesseur i^ le 
double droit d^ tuerai de s'approprier les pigeons qui foui irruption sur sou 
terrain, parce qu'alors ces volatiles sont considérés comme gibier (décr. du 
4aoÛti789,art.2); 

Ou l'on se trouve, au contraire, â une époque où la liberté naturelle des 
pigeons d'est prohibée par aucun règlement; dans ce cas, les propriétaires, 
fermiers ou possesseurs ont encore le droit de les (uer sur leurs terres, dans 
les circonstances et dans les conditions indiquées en l'article 9 de la toi Jii 
3 mai 1844; mais Ils ne peuvent se les approprier, parce qu'alors la pro- 
priété de ces volatiles se trouve replacée sous Teropire des principes du droit 
comtnun. Ck. D. 

(!) 11 eu était ainsi sous l'empire de la coutume d'Orléans, de i583, dont l'ar- 
ticle 162 est ainsi conçu : c Quand oyes ou autres voitures sont trouvées en dom- 
mage, il est loisible au seigneur ou détenteur de l'héritage en tuer une ou deux, 
et les laisser sur le lieu, ou les Jetter devant ledit héritage, si mieux n*aime pour 
réparation de son Intérêt se pourvoir en Justice. » 
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N^'SGâ.— CoDR iMPÉaiALB DE Paris (Ch.corr.). -* 43 octobre 1864. 

Ohaite à l'affût y nnit^ orépvfoule. 

Lb fait de chasser à l'affût après le coucher du soleil ne constitue pas 
le délit de chasse de nuit, prévu par f article 12, n® 2, de la loi au3 
mai 1844, s'il est prouvé que le crépuscule régnait encore au moment 
où ce fait a eu lieu (1). 

(Ardillier c. Ministère public] 

Le sieur Ardillier, prnnriétaire n Chflville, a été traduit devant le tribonal 
correclionnel de Versailles, pour avoir chassé à ]*afrût pendant la nuit sur 
un héritage qui lui appartient sur les rives de la forêt de Meudon, dépendant 
de In dotation de la Couronne. La poursuite était fondée sur un procès- 
verbal dressé le 10 septembre par le gendanne Peliljean, et dont eztraii suit : 
— c Etant en tournée de surveillance A Chaville, où il n'était bruit que de 
rifrnoble chasse qui se faisait chaque soir sur la lisière de la forêt de Meudon, 
nous nous sommes postés sur le bord de la forêt dès six heures du soir, et à 
six heures vingt minutes, heure du coucher du soleil et A laquelle la chasse 
devait cesser, nous avons vu venir se poster dans un petit bois et attendre 
le gibier, le nommé Ardillier^ lequel y est resté jusqu'à sept heures, c'est-à- 
dire jusqu'à la nuit serrée. — Ne voulant pas déranger noire affûteur, nous 
n'avons |)as bougé jasqu*au moment où il se disposait à partir... Sur nos in- 
stances, il nous a remis un permis de chasse régulier, et nous a dit que la 
petite parcelle de terre sur laquelle il se trouvait lui appartenait... a 

A l'audience, le gendarme signataire du procès-verbal fut entendu, et il 
modiQa notablement ses premières déclarations. — c Le 10 septembre, dit-il, 
vers six heures du soir, nous nous sommes embusqués aux abords de la 
forêt de Meudon. Nous avons vu venir et se poser derrière un buisson le sîenr 
Ardillier. Nous l'avons laissé là pendant une demi-heure. — Vers six heures 
et demie du soir, nous avons entendu tirer deux coups de fusil, sans savoir 
par (]ui ; nous n'avons pas cherché à connaître le chasseur, parce (][u'il ne 
faisait pas encore nuit. A sept heures moins un quart, Ardillier a quitté son 
afrût, c'était à la brune, il faisait nuit de manière à ne plus pouvoir chasser. 
Il s'en est allé A son domicile, nous l'avons suivi et nous lui avons déclaré 
procès- verbal. » 

Quatre témoins à décharge viennent déclarer que le prévenu avait quitté 
son affût entre six heures et demie et sept heures moins vingt minutes, à la 
brun$, et qu'ils Pavaient vu revenir à Chaville le fusil sur l'épaule. 

Conformément aux conclusions du ministère public, le tribunal a statué en 
ces termes : — « Attendu qu'il résulte du procès-verbal et de la déclaration 
du gendarme Petitjean, qui n'est pas détruite par les déclarations des témoins 
à décharge, qfue le 40 septembre courant, de six heures quarante minutes à 
six heures quarante-cinq minutes du soir, Ardillier a été vu à l'affût et en at- 

(I) Voir, en ce sens. Douai. 9 novembre t847, aff. Touret. Voir aussi Lyou, 
2i janvier 1861, aOT. Garel, et les auteurs cités en noie, ci-deasus, d* U. Ajoui. 
Chardon, Dr. de chasse, p. 83. ~ CotUrà Dijon, 11 novembre 1846, aff. Calmelct 
(A. F. B., 4, p. «60). — La Gourde cassation a décidé, en matière de contravcn- 
lion aux rèi^lemenls sur le roulante, que le temps de nuit doil s'enlendre de Tin- 
(ervalie do temps qui sVeouic entre le couctieret le lever du soleil (voir, notam- 
ment, crim. cass., 30 mars 1863. aO*. Guignen, ci-dessus, p. 76]; mais parmi 
autre arrêidu7 juin 1860 (aff. Augrel), elle a jugé qu'il appartient au juge du fond 
d'approcier s'il faisait nuit au moment où a éié accompli Taclc qui donne lieu 
aux poursuites. 
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titude de chasse, sur un terrain lui ^pparleuaul, silué à la lisière de la forêt 
de Neudon; — Attendu que, d'après la déclaration du témoin, le jour avait 
disparu; qu'il est constant d'ailleurs, par les indications de l'annuaire du 
bureau des longitudes, que le 10 septembre le coucher du soleil a eu lieu à 
six heures vingt-trois minutes du soir; qu'à six heures quarante minutes le 
jour doit être considéré comme ayant cessé, puisqu'on ne peut appeler jour 
que l'espace de temps compris entre le lever et le coucher du soleil ; — At- 
tendu que, dans ces circonstances, le sieur Ardillicr a chassé la uuit, ce qui 
constitue le délit prévu et puni par Tarlicle 12 de la loi du 3 mai 1^4, le 
condamne à 50 francs d'amende et aux dépens. j> 

Le sieur Ardillier a interjeté appel de ce jugement. —En fait, a-t-on dit, 
il suffirait delà déclaration du gendarme à l'audience pour justiOer le sieur 
Ardillier. A six heures et demie, il faisait encore tellement clair, que deux 
coups de feu ayant été tirés, les gendarmes n'ont pas même cherctié à savoir 
quel en était Tauteur. 11 était donc impossible de prétendre qu'il fût nuit en 
ce moment; mais à sept heures moins un quart la brune approche, Ardillicr 
se retire volontairement, spontanément, le fusil sur Tépaule, que peut-on 
vouloir de plus? — Sans doute, le procès-verbal n'est pas d'accord avec les 
déclarations d'audience, mais ce procès- verbal, signé des gendarmes, u'est 
pas écrit de leurs mains ; il a pu y avoir des erreurs de réduction qui ont été 
rectifiées par le témoignage verbal ; c*est ce témoignage qui doit faire foi et 
remporter sur un document passionné et inexact. 

En principe, le tribunal de Versailles a décidé qu'on ne peut appeler jour 
que l'espace de temps compris entre le lever et le coucher du soleil déter- 
minés par Taunuaire du bureau des longitudes, et comme l'annuaire porte 
que le iO septembre le coucher du soleil a Heu à six heures et vingt-trois 
minutes du soir, il faut en conclure, suivant le tribunal, que le jour devait 
être considéré comme ayant cessé à six heures quarante minutes. -— Mais ce 
système de computation ne contient-il pas une grave lacune et une évidente 
erreur? Le soleil étant couché, il reste encore le crépuscule qui, au 10 sep- 
tembre, ne dure pas moins d'une heure et demie. La iiuit ne commence donc 
pas avec le coucher du soleil; il y a là un temps variable, mais assez long, 
pendant lequel il fait encore jour, et, durant cette période, la chasse est li- 
cite tant que l'obscurité n'est pas devenue assez complète pour constituer la 
nuit close. C'est ce qu'ont reconnu de nombreux arrêts (Douai, 9 no- 
vembre 1847; Paris, 27 novembre 1856, Journal des Chasseurs du 31 dé- 
cembre 1856; Lyon, 24 janvier 1861), et TuDanimité des auteurs. (Berriat 
Saint-Prix, p. 87; Championniére, p. 55; Petit, t. III, p. 53; Gillon, p. 166.) 

Telle fut aussi, lors de la discussion de la loi devant la Chambre des pairs, 
la déclaration formelle delà Commission. M. de Boissy faisait observer que, 
d'après le projet, la chasse à l'affût, qui ne s'exerce pas de jour, deviendrait 
un délit, et il sollicitait une explication qui empêchât de rechercher ceux qui 
se livreraient à l'exercice très-licite jusqu'alors de l'affût. M. Frank-Carré 
s'empressa de répondre a que si la Commission entendait prohiber la chasse 
pendant la nuit d'une manière absolue, elle avait compris que très-souvent 
la chasse à l'affût avait lieu â un moment très-r approché de la nuit, soit le 
matin, soit le soir, pourvu qu'elle n'eût pas lieu la nuit. J» C'est là l'explica- 
tion intelligente de la loi â laquelle il faut se tenir. Son but a été, a dit M. le 
garde des sceaux, d'interdire la plus dangereuse de toutes les chasses, la chasse 
de nuit, qui a été la cause de tant de meurtres et de crimes contre les per- 
sonnes. Il faut se garder d'appliquer à des gens honorables des dispositions 
qui ne sont dirigées que contre les braconniers et les malfaiteurs ; et la par- 
faite honorabilité de l'appelant ne permet pas de le confondre avec les gens 
de cette sorte. Il a chassé sur son terrain, à un moment où la chasse était 
encore légalement permise ; il a usé de sou droit et ne peut encourir aucune 
condamnation. 

r6pBBT. DB LBGISL. VOBBST.— juillet 1865. T. 11.^23. 
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AKAftt. 

La Co0r : — Considérant qne. le «0 septembre dernier, ver» six heures dn 
soir, Ardillier s'est place à Taffùl sur «ne pièce de terre a lui «opartenanj ; 
- Considérant qu'à six heures et demie, le jour était assez grand pour qn U 
ait pu tirer deux coups de fusil sans qu'il y eût infraction a la prohibition de 
chasser la nuit, puisque les gendarmes, présents sur les lieux, ont reronnu 
qu'ils ne pouvaient dresser de procès verbal en ce moment; — Considérant 
que vers sept heures moins un quart, la nuit approchant, Ardillier s est re- 
tiré volontairement, et qu'ainsi il nn pas commis le délit de chasse pendant 
la nuit ; — Par ces motife. met l'appellation et ce dont élaïf appel an néant; 
cmendant, décharge Ardillier des condamnations prononcées contre Ini et Je 
renvoie des uns de la poursuite sans amende ni dépens. 

Du 13 octobre 4864. - (MM. Saillart, prés.; Labour, rapp.; Boussel, av., 
gén., c. contr. ; Vatel, av.) 

N* 363. — Loi du 34 mai 1865. — (Promulg. le 8 juin suivant.) 

Pèobe flavîaley pèohe naritiine. 

Ijn relative à la pêche dans lea fleuves, rivières, canaux et cours (Teau. 
(B. 4294, nM3,'271.) 

Article 1^'. Des décrets rendus en Conseil d*Etat, après avis des Conseils 
ffénéraux de département, détermineront : j. . , , 

4» Les parties des ileuves, rivières, canaux et coursd'cau réservées pour la 
reproduction, et dans lesquelles la pêche des diverses espèces de poissons sera 
absolument interdite pendant Tannée entière ; 

20 Les parties des fleuves, rivières, canaux et cours d'eau dans les barrages 
desquelles il pourra être établi, après enquête, un passage appelé échelte, 
destiné à assurer la libre circulation du poisson. 

AnT. 2. L'interdiction delà pôchc, pendant Tannée entière, ne pourra être 
prononcée pour une période de plus de cinq ans. Celle interdiction pourra 
être renouvelée. . . 

Art. 3. Les indemnités auxquelles auront droit les propriétaires riverains 
qui seront privés du droit de pêche, par applic.ilion de l'article précédent, 
seront réglées par le Conseil de préfectnrc, après expertise, conformément à 
la loi dn 46 septembre 4807. 

Les indemnités auxqnelles pourra donner lieu l'établissement d'échelles dans 
les barrages existants seront réglées dans les mômes formes. 

Art. 4. A partir du 4»^ janvier 1866, des décrets, rondns snr la proposition 
des ministres de la marine et de Tagricnllure, dn commerce et des travaux 
publics, régleront d'une manière uniforme, pour la pêche fluviale et pour la 
pêche maritime dans les fleuves, rivières, canaux afllnant h In mer : 

4*» Les époques pendant lesquelles la pêche des diverses espèces de poissons 
sera interdite; ,,,... 

2«» Les dimensions au-dessous desquelles certaines espèces ne pourront être 

pêchées. 

Art. 8. Dans chaque département, il est interdit de mettre en vente, de 
vendre, d'acheter, de transporter, de colporter, d'exporter cl d'imçorlcr les 
diverses espèces de poissons, pendant le temps où la pêche en est interdite, 
en exécution de Tarlicle 20 de la loi du 48 avril 1829. 

Cette disposition n'est pas applicable aux poissons provenant de.^ étangs ou 
réservoirs déflnis en Tarlicle 30 de la loi précitée. 

Art. 6. I^'administration pourra donner l'autorisation de prendre et de 
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IrnnspoHer, pendant le temps de la prohibition, le poîsîion destiné h h rc- 
prodnclion. 

Art. 7. L'Infraction aux dispositions de l'article i^'etdu ^i** de Pnriî- 
cle 5 de la présente loi sera punie des peines portées par rarticle 27 de 
la loi du 15 avril 1829, et^ en outre, le poisson sera saisi et vendu Sans dé- 
lai, dans les formes prescrites par l'article 42 de ladite loi. 

L'amende sera double, et les délinquants pourront éire condamnés à un 
feraprisonnement de dix jours à un mois : 

!• Dans les cas prévus par les articles 69 et 70 de la loi du 18 avril 1821) ; 

2® Lorsqu'il sera constaté que le poisson a été enivré ou empoisonné ; 

3^ Lorsque le transport aura lieu par bateaux, voitures ou bêtes de somme. 

La recherche du poisson pourra être faite, en temps prohibé, h domicile, 
chez les aubergistes, chez les marchands de denrées comestibles et dans les 
lieux ouverts au public. 

Art. 8. Les dis|)osilions relatives à la pêche et au transport des poissons, 
s'appliquent au frai de poisson et h Talcvin. 

Anx. 9. L'article 32 de la loi du i5 avril 1829 est abrogé, en ce qui con- 
cerne la marque et le plombage des tilets. 

Des décrets détermineront le mode de vérification de la dimension des 
mailles des filets autorisés pour la pèche de chaque espèce de poisson, en 
exécution de l'article 26 de la loi du 15 avril 1829, 

Art. iO. Les infractions concernant la pêche, la vente, l'achat, le trans- 
port, le colportage, Texportalion et l'importation du poisson, seront recher- 
chées et constatées par les agents des douanes, les employés des contributions 
indirectes et des octrois, ainsi que par les autres agents autorisés par la loi 
du 15 avril 1829, et par le décret du 9 janvier 1852(1), 

Des décrets détermineront la gratification qui sera accordée aux rédacteurs 
des procés-verbaux ayant unnr objet de constater les délits. Cette gratification 
sera prélevée sur le produit des amendes. 

AaT. 11 . La poursuite des délits et contraventions et l'exécution des ju- 
gements pour infractions à la présente loi auront lieu confonnément A la loi 
du 15 avril 1829 et au décret du 9 janvier 1852. 

Art. 12. Les dispositions législatives antérieures sont abrogées, en ce 
qu'elles peuvent avoir de contraire a la présente loi. 

Du 31 mai 1865. Signé Napolé05 . 



N«364.— • Loi du 21 joipf 1865. — (Promulg,le26juin suivant.) 

OonteSls de préfeotarey affaires oontentîentet. 

Loi relative aux Conseils de préfecture (2). (B. 1300, n» 13,336.) 

AftTicti !•'. Le Conseil de préfeeture est composé de huit membres, y 
compris le président, dans le département de la 2>efne; ^ de quatre mem- 
bres dans les.départements suivants : Aisne, Bouches-du-Rhône, Calvados, 
Charente-Inférieure, Côtes-du-Nord, Dordogoe, Eure, Finistère, Gard, llaote- 
Garonne/Giroude, Hérault, Ille^-et-Vilaine, Uère, Loire, Lo'tre-luférienre, 
Maine et* Loire, Manche, Mearthe, Morbihan, Moselle, Nord, Orne, Pas-de Ca- 
laiç, Puy-de-Dôme, Bas-Rhin, Rhône, Saôneet-Loire, Seine-inférieure, Selne- 
et-Oise, Somme, — et de trois membres dans les autres départements. 

(1) Ce décret est relaiifà rcxercico de la pêche cotière (VoîrBttW. (ks Lois, 
D*856l.) 

{%^ Voir; an tome 1«r de ce Recueil, p. SV8, le décret du 30 décembre IMf, relatif 
à la publicité des audiences des Conseils de préfecture. 
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ART. 2. Nul ne peut être nommé conseiller de préfecture s'il n'est âgé de 
TÎngt-cinq ans accomplis, s*il n'est, en outre, licencié en droit, ou s'il n*a 
rempli, pendant dix ans au moins, des fonctions rétribuées dans l'ordre ad- 
ministratif ou judiciaire, ou bien s'il n'a été, pendant le même espace de 
temps, membre d'un Conseil général ou maire. 

Art. 3. Les fonctions de conseiller de préfecture sont incompatibles avec 
un autre emploi public et avec Tezercice d'une profession. 

Art. 4. Gnaque année, un décret de l'Empereur désigne, pour cha<}ue dé- 
partement, celui de la Seine excepté, un conseiller de préfecture, qui devra 
présider le Conseil en cas d'absence ou d'empêchement au préfet. 

Art. 5. Il y a, dans chaque préfecture, un secrétaire général titulaire. 

Il remplit les fonctions de commissaire du gouvernement ; il doune ses con- 
clusions dans les affaires conten lieuses. 

Les auditeurs au Conseil d'Etat attachés à une préfecture, peuvent y être 
chargés des fonctions du ministère public. 

Art. 6. En cas d'insuffisance du nombre des membres nécessaires pour dé- 
libérer, il y est pourvu conformément à l'arrêté du 19 fructidor an IX et au 
décret du 16 juin 1808 (1). 

Art. 7. Il v a, auprès de chaque Conseil, un secrétaire-greffier, nommé par 
le préfet et choisi parmi les employés de la préfecture. 

Art. 8. Les séances des Conseils de préfecture statuant sur les affaires con- 
tentieuses sont publiques. 

Art. 9. Après le rapport, qui est fait sur chaque affaire par un des conseil- 
lers, les parties peuvent présenter leurs observations, soit en personne, soit 
Ear mandataire. — La décision motivée est prononcée en audience, après déli- 
éré hors la présence des parties. 

Art. 10. Les comptes des receveurs des communes et des établissements 
de bienfaisance ne sont pas jugés en séance publique. 

Art. il. a l'avenir, seront portés devant les Conseils de préfecture toutes 
les affaires conteotieuses dont le jugement est attribué au préfet en Conseil de 
préfecture, sauf recours au Conseil d'Etat. 

Art. 12. Le recours au Conseil d'Etat, contre les arrêtés des Conseils de 
préfecture relatifs aux contraventions dont la répression leur est confiée par 
la loi, peut avoir lieu par simple mémoire, dépose au secrétariat général de la 
préfecture ou à la sous-préfecture, et sans Tintervenlion d'un avocat au Con- 
seil d'Etat. 

Il est délivré aux déposants récépissé du mémoire, qui doit être transmis 
immédiatement par le préfet, au secrétariat général du Conseil d'Etat. 

Art. 13. Sont applicables aux Conseils de préfecture les dispositions de 
l'article 85 et des articles 88 et suivants du litre V du Code de procédure ci- 
vile, et celles de l'article 1036 du même Code (â). 

Art. 14. Un règlement d'administration publique déterminera provisoire- 
ment : i^ les délais et les formes dans lesquels les arrêtés contradictoires ou 
non contradictoires des Conseils de préfecture peuvent être attaqués ; 2^ les 
règles de la procédure a suivre devant les Conseils de préfecture, notamment 

li) Voir ces documeuls en note sous le décret du 30 décembre 1863. 

(i) L'article 85 do Gode de procédure civile porte : « Pourront les parties, as- 
sistées de leurs avoués, se défendre elles-mêmes; le tribunal aura cependant la 
faculté (le leur interdire ce droite s'il reconnaît que la passion ou Tinexpérience 
les empêche de discuter leur cause avec la décence convenable ou la clarté né- 
cessaire pour rinsiruciion des juges. » 

Les articles 88 et suivants sont relatirs à la police des audiences. Enfin Tar- 
ticie 1036 dispose que « les tribunaux, suivant la gravité des circonstances, pour- 
ront, dans les causes dont ilsserontsaisis, prononcer, même d'office, des injonctions, 
supprimer des écrits, les déclarer calomnieux, et ordonner Timpression et l*affiche 
de leurs jugements. » 
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pour les enquêtes, les expertises et les visites de lieux; 3^ ce qui coDceroe 
les dépens. — Il sera statué par une loi dans un délai de cinq ans. 
Du 21 juin 1865. Signé Napoléor. 

Nota. — Un décret du 1S juillet 1865 (B. 1313, n» 13,iSl) règle la marche à 
suivre |)our Tinlroduclion des affaires devani les conseils île préfecture, la formation 
des dossiers, les communicalloosaux adminisiraiions ei aux parties intéressées, 
rorjsanisatiou des séances publiques, la rédaction, l'expédition et la conservation 
des décisions prises par les conseils. 



N** 365. — Cour impériale db Riom (Ch. corr.). — 30 mai 4863. 

Ohasiey oÎMaaz de pasiagey détemiiuitîon, oompèieaeey alouetteiy 



Les préfets, investis du droit de fixer par des arrêtés, l'époque et les 
conditions de la chasse des oiseaux de passage, ont seuls qualité pour 
déterminer les espèces doiseaux auxquelles leurs arrêtés s'applique^ 
ront : il n'appartient pas aux tribunaux d'étendre par induction l'ap- 
plication de ces arrêtés à des espèces autres que celles désignées par 
r autorité préfectorale (1 ) . 

Atrm, celui qui a été trouvé chassant Valouette au miroir après la clô- 
ture générale de la chasse^ ne peut être renvoyé des poursuites sous le 
prétexte que le fait incriminé aurait eu lieu pendant le temps fixé 
pour la chasse des oiseaux de passage, alors oue C arrêté préfectoral 
qui réglemente cette chasse ne comprend pas Vallouette dans lénumé- 
ration des espèces auxquelles il s'applique (2). 

(Ministère publiée. Marty etRengade). 

Les sieurs Rengade et Marty ont été traduits devant le tribunal correctionnel 
d'Àuriilac, pour s'être livrés â la chasse des alouettes au miroir, après 
l'époque de la clôture de la chasse, délit prévu par Tarlicle 12, n?i,ûe la loi 

(1) La classification des oiseaux de passage est fondée sur la nature des choses 
cl ne peut dépendre de la désignation arbitraire des préfets. Sur la demande do 
ministre de l'iutérieur, MM. les professeurs du Muséum d'histoire naturelle ont 
dres>é, en 1861, des tableaux contenant la classification, par région^ des différentes 
espèces d'oiseaux sédentaires et de passade et la désignation des oiseaux nuisibles. 
Cet imporUnt travail a été inséré dans le premier volume de la RêvuedêsEaux et 
Forêts, p. 179. On le trouve aussi dans le BuUeUn du ministère de VintérUur, année 
1861, p. 883. et dans le BvUttin des Annales forestières, t. IX, p. 371. 

(i) L'omission de Falouette dans rénumération faite par le préfet ne signifiait 
pas qu'aux yeux de ce magistrat Talouette n'est pas un oiseau de passage : elle 
signifiait simplement que le préfet n'avait pas cru devoir autoriser la chasse de 
celte espèce d'oiseau hors du temps fixé pour l'ouverture générale de la chasse.— 
Quant à l'emploi du miroir, autorisé par le préfet, c*est à torique le tribunal a cru 
pouvoir en tirer un argument en faveur des prévenus. Qu'importe, en effet, qu'on 
puisse y voir la preuve que le préfet a considéré les alouettes comme des oiseaux 
de passage, puisque la question esi desavoir, non point si cette qualification leur 
appartenait, n^ais si le préfet a permis de les chasser en dehors du temps où la 



interdit par l'article IS, n» 5, de la loi du 3 mai 18U. (Grenoble, 8 janvier 1845, 
aff. Grandperret, A. F. B., 8, p. 488.) Conf. Berryal-Sainl-Prix, Legisl.de la chasse, 
p. 155. 
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du 3 mai 1844. Par jugement da 14 mars 1863, le tribuDal a renvoyé les pré* 
venus de la plainte, par ces motifs qu'un arrêté préfectoral du 8 février 1862 
avait exceptionnellement autorisé la chasse des oiseaux de paasage jusqu^au 
1er ayrii . qu'à la vérité Tarticle 3 de cet arrêté ne comprenait pas Tallouette 
parmi les oiseaux de passage, bleu qu'elle en fît évidemment partie; mais 
qu'il n^appartenait pas au préfet de modifier une classification fondée sur la 
nature même des choses. 

Appel par le ministère public, qui concède queTalouette est un oiseau de 
passage; mais la Question n'est pas l.î. 11 s\i<;it de savoir si le préfet, qui est 
chargé par la loi (le déterminer l'époque de la chasse des oiseaux de passage, 
a le 'droit de limiter à certaines espèces les dispositions des arrêtés qu'il est 
appelé à prendre en cette matière. L'affirmative n'est pas douteuae: la loi n'a 
pas limité les pouvoirs des préfets, <|ui peuvent par suite faire des règlements 
particuliers pour les diverses espèces d'oiseaux de passage, restreindre ou aug- 
menter, suivant les circonstances et les nécessites locales, le temps pendant 
lequel chaaue espèce pourra être chassée. Dans l'espèce^ le préfet du Cantal 
n'a pas juge utile d*étendrela faculté de chasser l'alouette au delà de l'époque 
fixée pour la clôture de la chasse du gibier. Cet arrêté, pris dans les limites 
des attributions de Tautorilé préfectorale, est légal et régulier. Les prévenus 
en Y contrevenant, se sont rendus coupables au délit de chasse ea temps 
pronibé. 

ARnâT. 

La Gods ; — Attendu que suivant procès-verbal dressé par la gendarmerie, 
le 18 février 1863, Rengade et Marly ont été surpris chassant ensemble et 
tirant sur des alouettes ; que les inculpés traduits devant le tribunal correc- 
tionnel d^Aurillac, ont éié relaxés de la plainte, par jugement en date du 
14 mars 1863, dont le ministère public a relevé appel; 

Attendu que, par arrêté en date du 8 février 1862, art. 2, M. le préfet du 
Cantal a autorisé la chasse au fusil des oiseaux de passage, depuis l'ouverture 
générale jusqu'au 1" avril : que le même arrêté, art. 3, fait l'énuméralion des 
oiseaux de passage qui pourront être chassés et que l'alouette n'est pas com- 
prise dans cette enumération ; — Attendu (jue cette classification^ qui appar- 
tient à l'autorité préfectorale, est limitative, et qu'il n'appartient pas aux 
tribunaux de l'étendre par induction; — Attendu, d'ailleurs, que le préfet, 
dans l'article 2 de son arrêté, en autorisant la chasse de l'alouette au miroir, 
a voulu parla permettre un procédé de chasse de ce gibier pendant l'ouver- 
ture générale ; que l'interprétation que donne à cette disposition de l'arrêté 
le tribunal de première instance ne saurait être admise , par la raison que si 
le préfet eût considéré l'alouette comme un oiseau de passage dont il voulait 
autoriser la chasse, il n'eût pas man(^ué de Tindianer dans l'article 3 de son 
arrêté ; ce qui n*est pas et ne pouvait pas être dans sa pensée, puisque des 
instructions ministérielles l'invitaient à ne pas permettre cette chasse à l'ave- 
nir, dans un intérêt d'agriculture ; — Par ces motifs^ dit qu'il a été mal jugé, 
bien appelé, et faisant ce cjue les premiers juges auraient dû faire^ déclare les 

Prévenus atteints et convaincus du délit qui leur est imputé, condamne lesdits 
engade et Martv chacun à 50 francs d'amende^ etc. 
Du 20 mai 1863. — (MM. Mendosse, ff. de pr.; Ancelot, 1*' av. gén. c. 
conf.; Roux, av.). 
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N» 366. — Cour de cassation (Ch. civ.)* — 24 mai 1864. 

Arbfeti dîttaneei preserîptlon, toachei non apparentePi arbres noiiTeaiiXi 
asiige IooaI, moyen noiiTeeai oatietion. 

Les rejets provenant des souches d'anciens arbres doivent être considérés 
comme aes arbres nouveaux, lorsque ces souches, ayant été coupées au 
niveau du so/, ont cessé d'être apparentes (1). 

En conséquence^ Fabatage de ces arbres nouveaux peut être exigé par 
application de l'articie 672 du Code Napoléon, hrsqt^ils ne sont pas 
d la distance légale et qu'ils ont moins ae trente ans d^existence (â). 

La partie qui, en réponse à une demande tendant à Vextraction d'arbres 
excrus au delà de la distance légale, invoque un usage local contraire 
à la servitude établie par cet article, est tenue de produire ses justi^ 
fieations devant les juges du fait ; elle n'est pas recevable à. les pré^ 
senter pour la première fois devant la Cour de cassation. 

(Roussel-Leroy c. Gostant.) 

Le sieur Roussel-Leroy, propriétaire d'un bois contigu à une pièce de 
terre appartenant au sieur Gostant, a été actionné par ce dernier devant la 
justice oe paix de Tirlemont, pour se Toir condamner é arracher un certain 
nombre d'arbres de lisière plantés ou excrus é moins de deux mètres de la 
ligne séparative des deux héritages. —En réponse é cette demande, le sieur 
Roussel-Leroy excipa d'un usage local qui raHranchissait de Tobservation de 
cette distance, et subsidiaireroent il opposa la prescription trentenaire, dont 
il étendait le bénéfice k des arbres ayant moins de trente ans, mais qui 

Srotenaient de souches d'anciens arbres coupés au niveau du sol, ou qui 
talent excrus sur les racines de ces arbres. 

Le juge de paix, après avoir procédé A une visite deslieux^ a rendu, le 48 
février 1851 , une sentence dont suit la teneur : — « En fait : — Attendu que 
le demandeur est propriétsire depuis plus d'an et jour d'un terrain sis au heu 
dit le Chemin blano, tenant au couchant d un bois appartenant au défendeur; 
que ces deux propriétés sont divisées et limitées par des bornes qui semblent 
placées depuis longtemps, et qui tracent d'une manière visible et incontes- 
table la ligne de séparation des deux propriétés; que Ton reconnaît même 
les traces d'un petit fossé ou cours d'eau assez mal entretenu entre les bornes 
et le jet ou talus de bois sur lequel se trouvent des arbres qui ne sont pas é 
la disittuce prescrite par la loi et dont on demande l'extraction ; — Attendu 
qu'il résulte du mesurage que nous avons fait que si quelques arbres se trou- 



Vetit ii deux mètres de ^distance des bornes formant la ligne limitative des 

très-^rand nombre dont 1 âge varie de deux 



deux propriétés, il en existe un 



û trente années et uui ne sont nas à dislance ; que tous ceux qui ont trente 
ans, n'élani pas n la distance ae deux mètres, ont acquis le droit de séjour 
et doivent être respectés ; que tous ceux, au contraire, qui ne sont pas tren^ 

(t-9) Voir, en ce sens, clv. rej.. ^ novembre 1853^ aff. Bureau (A. F. B., 6, 
|). 17i), et S2 décembre 1857 (aff. de la Loyère. /d., 8, p. 396). — Celle jurispru- 
dence Implique que le propriélaire d'arbres plantés depuis plus de trenle ans, en 
dehors de la distance légale, n'a pas le droit de les remplacer s'ils viennent à périr 
ou à èlre arrachés. Elle considère, eu effei, les rejets d'anciennes souches comme 
des plantations nouvelles. A plus forte raison ne doit-elle pas proléger des arbres 
dont les souches elles-mèmea sont nouvelles. Voir, sur ces questions fort contro- 
versées, DalloSj Jwr* géh,, v» Siatitcdes, a* eei et suiv* ; Pemolombe, D^ servit, ^ 
U l«, D«» 500. 
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lenaires el qui ne se trouvent pas à la distance de deux mètres voulue par 
la loi. doivent être arrachés; — Attendu que si Ton trouve à une distance si 
rapprochée des bornes une si grande quantité d'arbres, d'un âge si difTéreot, 
cela tient n ce que la terre qui appartient maintenant à Gostanl était une 
propriété communale qui servait de chemin, de l'intérêt duquel les maires se 
préoccupaient peu, et que chaque année le propriétaire du bois coupait pour 
ses besoins un arbre et laissait venir en avant de la coupe un jet qui s'avan- 
çait ainsi sur la propriété de la commune; — Attendu qu'il résulte encore de 
notre examen qu'une assez grande quantité de branches d'arbres s'éten- 
dent au-dessus de la propriété de Coslant, nuisent parleur ombrage â la cul- 
ture et à la maturité des récoltes et lui causent un préjudice dont il est fondé 
n demander réparation ; — En droit : — Attendu que les articles 67i, 67S du 
Code Napoléon disposent qu'il n'est permis de planter des arbres de haute 
tige qu'à la distance prescrite par les règlements ou des usages constants et 
reconnus, et à défaut de règlements et usages, qu'à la distance de deux mètres 
de la ligne séparalfve des deux héritages pour les arbres à haute tige, et que 
le voisin peut exiger que les arbres plantés à une moindre distance soient 
arrachés ; ^ Attendu qu'avant d'opérer un arrachement il convient d'être fixé 
sur l'âge des arbres, et que nous n'avons pas les connaissances nécessaires 
pour faire cette appréciation ; — Par ces motifs, ordonne que, par experts, 
il sera procédé à la vérification de l'âge de tous les arbres (|ui ne sont pas à 
la distance de deux mètres de la ligne séparative; que lesdiLs experts feront 
opérer Tarracbage de tous ceux qui ne se trouvent pas à deux mètres et qui 
sont âgés de moins de trente ans, ainsi que la coupe des branches d'arbres du 
sieur Roussel s'étendant au-dessus de la propriété dudit sieur Gostant ; le tout 
aux frais du sieur Roussel. » 

Sur l'appel du sieur Roussel, qui a invoqué un usage local autorisant la 
plantation des arbres à une distance moindre que la distance légale, cette 
sentence a été confirmée en ces termes par un juffemeol du tribunal civil do 
Sainte-Menehould, dn 16 mai 1861 : — « Atlenau que Roussel a interjeté 
appel en se fondant sur ce que, dans la mission qu'il a donnée aux experts, 
M. le juge de paix ne s*est préoccupé que de l'âge des arbres, et non pns de 
l'âge aes souches sur lesquelles ces arbres sont excrus; — Attendu qu'il n'y 
a pas de distinction à établir entre les arbres excrus sur des souches d'an- 
ciens arbres coupés, alors que ces souches seraient âgées de plus de trente 
ans, et les arbres venus isolément de toute espèce de souches ; qu'en effet, 
les uns comme les autres doivent être considères comme des plants nouveaux, 
à l'âge desquels il faut uniquenàent s'attacher pour reconnaître si celui au- 
quel ils appartiennent a ou non prescrit le droit de les maintenir â la distance 
à laquelle ils se trouvent ; — Qu'il n'y a pas davantage à se préoccuper de 
Tusage invoqué pour la première fois en appel par Roussel-Leroy, sans in- 
diquer en quoi consiste cet usage, el sans démontrer si ce prétendu usage 
réunit ou non les conditions voulues par la loi pour constituer une règle à 
laquelle les tribunaux doivent obéir. » 

Le sieur Roussel s'est pourvu en cassation contre ce jugement pour viola- 
tion de l'article 2262 du Gode Napoléon, et pour fausse application, et par 
suite violation des articles 671 et 672 du même Gode. — Le demandeur, a-t-on 
ditj se retranche dans Vusage local, et dans la prescription qui lui est acquise. 
— L'usnge local consiste à planter ou à laisser croître les arbres^ à rase horne^ 
c'est-à-dire jusqu'à la limite extrême des héritages, sans distance à observer. Il 
est constant et reconnu de tous dans le pays, ainsi que l'attestent les adminis- 
trateurs municipaux et, avec eux, les plus considérables habitants de la com- 
mune. Il fait loi avant tout, d'après l'article 671, qui ne fixe une distance de 
deux mètres qu'à défaut de règlements et usages. L'arrêt n'a donc pu le mé- 
connaître au préjudice du demandeur. — Quant â la prescription, le juge de 
daix a ordonne que les arbres qui se trouveraient à moins de deux mètres du 
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fonds du sieur Gostant seraient arrachés s'ils n*avaient pas trente ans. Mais 
la plupart de ces arbres étant des rejets excrus sur des souches plus que 
trentenaires, le sieur Roussel-Leroy soutenait en appel qu'il ne fallait pas 
seulement se préoccuper de Tâge des arbres, que Ton devait, au contraire 
prendre pour point de départ de la prescription l'âge des souches. C'est à tort 
que le jugement attaqué a pris pour point de départ l'âge des arbres. Il n'est 
permis, dit Tarticle 671, de planter des arbres de haute tige qu'à une cer- 
taine distance de la ligue séparative des deux héritages; et le voisin, ajoute 
l'article 672, peut exiger que les arbres plantés à une moindre distance soient 
arrachés. Ce droit du voisin se prescrit contre lui par trente ans, comme tous 
les droits et actions en général (art. S262 du Code Napoléon). ^ On s*est 
demandé^ et les avis ont été divergents, si de celte prescription pouvait 
résulter la faculté de remplacer l'arbre trentenaire par un autre. Non, d'après 
la jurisprudence qui semble prévaloir sur ce point (i). J'arrache mon arore, 

3ui depuis plus de trente ans croissait, soit à une dislance trop rapprochée 
u fonds voisin, soit sur la limite même; ou bien cet arbre périt; ma pos- 
session ancienne cesse. Elle ne protégeait que l'arbre arraché ou mort, selon 
la majûme taniùm possessum^ tantùm prœscriptum^ base de cette doctrine ; 
le droit du voisin revit et fait obstacle à la plantation d'un nouvel arbre au- 
trement que dans les conditions voulues par la loi. — Mais si, au lieu d*ar- 
racher mon arbre^ je le coupe seulement par le pied, en conservant sa souche^ 
selon l'usage forestier, cette souche plus que trentenaire maintiendra contre 
le voisin le droit acquis par prescription. Il aurait pu la faire arracher avant 
les trente ans. Cette faculté dont il n*a pas usé s'est éteinte pour lui. La 
souche reste, contradiction vivante et visible du droit que la Ipi lui recon- 
naissait et qu'il a laissé périr.— Les rejets de souche devront-ils être consi- 
dérés comme des pliants nouveaux, ainsi que s'exprime le jugement attaqué? 
Cela n'est pas admissible, car ces rejets n'ont pas été plantés dans le sens des 
articles 671 et 672. Ce n'est pas une plantation qui n aurait pu être faite qu'à 
la distance légale; c'est le produit naturel et spontané de la souche dont la 
puissance végétative recrée la tige coupée. La prohibition de planter autre- 
ment qu'à la distance voulue du fonds voisin n'est donc pas opposable, et la 
prescription acquise protège la souche avec ses rejets ou tiges nouvelles. Le 
ju{[ement dénoncé, qui décide qu'il faut voir des plants nouveaux dans les 
rejets excrus sur souches trentenaires^ comme dans les arbres plantés ou 
excrus isolément de toutes souches, âgés de moins de trente ans, consacre 
donc une doctrine manifestement contraire à la loi, et que la Cour régulatrice 
ne saurait sanctionner. 

ARRÂT. 

La Coim ; — Sur la première branche du premier moyen : — Attendu que 
Roussel-Leroy a soutenu devant le tribunal d'appel que les arbres donnant 
lieu au procès avaient pu être plantés sur les limites mêmes de sa propriété, 
en vertu d'un usage local; —Mais attendu que le jugement attaqué constate 
que Roussel-Leroy n'a pu dire avec précision en quoi consistait l'usage local 
par lui invoqué, ni démontrer que cet usage prétendu réunit les conditions 
voulues par la loi pour constituer une réele à laquelle les tribunaux doivent 
* obéir ; — Que, dans ces circonstances, Roussel-Leroy ne peut se faire un 
grief de la violation d'un usage dont.il n'a pas prouvé l'existence régulière- 
ment et en temps opportun ; 

Sur la deuxième oranche du même moyen : — Attendu que le jugement 
attaqué, en ordonnant de couper les arbres de haute tige qui n'étaient pas 
à distance légale de la propriété de Costant, et qui existaient depuis moins 

(1) Voir Tarrèl de cassation du 9à décembre 1857^ cité à.la note qui précède. 
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de trente aaoéei, n^avait pat d'exception à faire poar let arbres protenant 
de souches non oppareoies, âgées de plus de trente ans, ou eicrus sur les 
racines de ces souches ; qu'en effet, le propriétaire des arbres anciens* en les 
coupant au niveau du sol et en ne conservant aucun signe certain de la ser- 
vitude acquise, avait, par cela même, renoncé à la prescription qui permet«- 
tait de les conserver; que les rejets produits par les racines ou par la cou- 
ronne des souches ne sont presque jamais à la place exacte des arbres an- 
ciens; qu'ils peuvent être bien plus nombreux; que très-souvent ils sont 
plus rapproches de la propriété voisine; <|u'au point de Tue de la prescrip- 
tion» ce sont des arbres nouveaux, qui doivent être arrachés s'ils n ont eux- 
mêmes plus de trente ans d'existence;... — Buitti. 

Ou 24 mai 1864.— (MM. Pascalis, prés.; Bayle-Mouillard, rapp.; deRaynal, 
i*' av. gén.» c. conf. ; Nourrit et Mimerel^ av.) 



N* 367. -—Cour uipériàlbdb Bourges (Ch. réunies). —26 juillet 1864. 

Conoiattei aetîoa en Jaatio«i OMiIre» refus d'agir « prèfal^ dèlègaé. 

L'article 15 de la loi du iS juillet 1837, portant que dam le cas où le 
maire refuse ou néglige de faire un des actes qui lui sont prescrits 
par la loi, le préfet peut y procéder d'office ou par un délégué spé^ 
cial, est applicable aussi bien lorsque le maire refuse étagir comme 
représentant de la commune, que quand il refuse d'agir en qualité 
d agent ou de représentant du pouvoir exécutif (1). 

Ainsi, lorsqu'un maire refuse de défendre à une action form^ contre 
sa commune i en revendication d'un bois dont elle est en possession, le 
pré fet peut charger un délégué spécial de procéder en son lieu et place 
et notamment de former opposition à un jugement par défaut rendu 
contre la commune ;».. et cela, alors mime qu'en refusant d'agir , le 
maire nauraif fait que se conformer â une délibéraiion du conseil 
municipal y si, contrairement à cette délibération, le conseil de préfec* 
ture a autorisé la commune à ester en justice (2). 

(Pirel, etc. c. Leddei et Comm. de iob.) 

Le sieur Pirel et soixante-dix-sepl autres habitants de la commune de Job 
(Puy-de-Dôme) ont formé, en 1854^ devant le tribunal d'Ambert, une action en 

(1-8) La queslion est irès-controTersée. — La Cour de cassation décide que 
Le préfet n*a pas qualité pour former un pourvoi en cassation au refus du muirti 
(civ. rei. i avril lSi3, 88 juin même année, et 7 juillet 1858); ou pour di'^fondre 4 
une action formée contre la commune (req. rej. 87 mal 1850), et celle jurlspru-* 
dcuce est adoptée par MM. Laferrière^ Dr, adm., 8« éd., t. H, p. OOS; Foucard, 
Dr. adm., t. II. n« 185 ; Gbauveau, Codé d'instr, adm», 8« éd., 1. 1, n» 88 6if ; lie- 
veichon, Aui, de plaider, %• éd., p. 05 ; Blanche. Did. d'odm., v» Gommunb. p. iiS; 
Trolley, Hier, adm,, t. IV, p. 894; Aucoq, BuU.dêstrib,, l^rgem. de 1864. p. 37. 
— Mais ropinion contraire est admise par les Cours impériales : Riom, 15 févr. 
1848 (com«de Comps, A. F. B. 7, p. 108); Paris, 13 août 1860 [corn* de SaiouAn- 
drô. id., 8, 881), et notamment par la Cour de Bourges, dont la jurisprudence est 
établie par les arrêts suivauts : 30 avril 1856 (com^de Saint-Brisson, id., T, p. 108); 
É8 nov. 1860 (corn* de Gorbigny, Rép, dejur. far,, u» 10), et 87 février 1861 (corn* 
de Saint'Aubia, id.« n» 140). Cette Jurisprudence est conforme à Topinion qee 
nous avons soutenue dans ce Recueil et, antérieurement, dans le BfiUeUn des in» 
noies forestières, t. VI, p. 835. Voir, dans le même sens, MM. Dufour, Dr. adm., 
8« éd., t. III, no 486, et Dallez, Jur. gén., v* Commuiib, n* 1650 et soiv. 

Par svlte du pourvoi des sieurs Pirel et consorts, le nouvel arrtt que noua rap- 
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revendication du bois de Monlrodez, d'une étendue de 300 hectares, dont 
la propriété a été attribuée à ladite commune par TefTet d^un ancien canton- 
nement de droits d'usage, et qui, depuis 1811 « est régulièrement soumis au 
régime forestier. Appelé à s'expliquer sur l'objet de cette assignation, le 
conseil municipal déclara que la commune n'avait aucun droit a la propriété 
dn bois revendiqué. Néanmoins, par arrêté du 11 juillet 1856, le con- 
seil de préfecture, gardien vigilant des intérêts dont il a la tutelle, autorisa 
la commune é défendre à l'instance dirigée contre elle. Mais le conseil muni- 
cipal persista dans ses résolutions, et le maire s'abstint de tout acte de défense, 
même de constitution d'avoué. Cette abstention frappa le tribunal, qui crut 
y voir l'indice d'un. concert frauduleux entre l'administration communale et 
lés demandeurs. Après une étude approfondie des éléments de la cause, ce 
tribunal rendit, le 17 août 1857, sur les conclusions conformes du ministère 
public, un jugement qui déclare la commune de Job propriétaire du bois lili* 
gieux, et condamne les demandeurs aux dépens. —Le maire de Job ne fit point 
signifier ce jugement. Informé de cet état de choses, le préfet du Puy-de» 
Dôme prit, le 4 janvier 1858« un arrêté par lequel il chargea M. Paulin, per- 
cepteur é Ambert, de faire tous les actes de procédure nécessaires dans l'in- 
térêt de la commnne. 

Sur la signification qui leur fut faite du jugement dont il s'agit, soixante 
des demandeurs déclarèrent y acauiescer. Mais le sieur Pirel et dix-sept autres 
habitants en interjetèrent appel oevantla Cour de Riom. Le délégué du préfet 
était occupé A réunir des documents pour la défense des droits de la com- 
mune, lorsqu'il intervint, le 99 août 1860, un arrêt par défaut, qui infirma le 
jugement attaqué, et adjugea aux appelants la propriété du bois litigieux.— Sur 
l'opposition de M. Paulin,'et conformément aux conclusions de M. le premier 
avocat général Ancelot, cette décision fut rétractée par un nouvel arrêt du 
97 juin 1861 , dont suit la teneur t / 

er En ce qui concerne la validité de la délégation donnée A Paulin et la rece- 
vabilité de ropposition formée par celui-ci é l'arrêt par défaut du 20 août 1860: 
— Attendu qu après avoir énuméré, dans Tartiole 9, les attributions dont le 
maire est investi, sous Tautorité de l'administration supérieure, et dans 
l'article 10, les attributions dont il est chargé sous la surveillance de la 
même administration, la loi du 18 juillet 1837 ajoute, dans son article 15, 

porions est actuellement soumis à Texamen des chambres réunies de la Cour de 
cassation. Il faut espérer que h puissance des arguments Invoqués par la Cour de 
Bourges àTappui de sa doctrine dissipera toutes les incertitudes et amènera la mû* 
diflealion d*une jurisprudence que ses défenseurs eux-mêmes signalent comme 
pleine de périls pour la propriété communale.— Deux palliatirs out été indiqués, 
savoir : la desiitullon possible du maire et Inaction faculutive des tiers. La 
Cour de Bourges a démontré Tinanlié de ces palliatifs. Itf . Aucoq en a indiqué un 
troisième. « Il faut ajouter^ dit-il {loc, cit., p. 3tf),que dans le cas où la commune, 
maigre rautorisalion qui lut en a été donnée par le Conseil de préfecture, refuse 
de (Térendre, et où il ne se trouve pas un contribuable pour faire valoir ses droits^ 
le préfet a le droit ei le devoir de signaler au ministère public près le tribunal 
devant lequel la cause doit être portée les faits qui ont éveillé sa sollicitude, les 
raisons qui ont déterminé le Conseil de préfecture à autoriser la commuiie à 
plaider. Et il est évident que, grice à ces précautions, la religion du tribunal ne 
pourra pas être surprise, et que si les adversaires de la commune gagnent leur 
cause, bien que le jugemeut soit rendu par défaut^ les prétentions qu'aurait pu 
faire valoir la commune n^auront pas moins été sérieusement examinées. » 

Le palliatif indiqué par M. Aucoq sera presque toujours IneflQcace, malgré le 
zèle et la vigilance des magistrats. Le ministère public n*aura, en effet, ni la fkci* 
lité d'epérer les recherches de titres et documents nécessaires à la défense des 
droiu des communes, ni la possibilité d'accomplir aucun des actes conservatoires 
nécessaires pour mettre ces droits à l'abri de la prescription. Bst-ce là ce qu'a 
voulu la loi du 18 Juillet 1887 ? C. D. 
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« que, dans le cas où le maire refaserait ou négligerait de faire ua acte qui 
« lui est prescrit par la loi, le préfet, après Ten avoir requis, pourra y pro- 
c céder d^office par lui-même ou par un délégué spécial ; » — Attendu que cette 
dernière disposition est générale, et qu'il suflGt, pour que le préfet puisse 
suppléer le maire, que racle dont celui-ci s'abstient soit urescrit par fa loi, 
et ne soit pas abandionné à sa libre appréciation, sans qu'il y ait à distinguer 
si cet acte rentrait dans les fonctions dont le maire est investi sous l'autorité 
de l'administralion supérieure, ou dans celle qu'il exerce sous sa surveillance ; 

— Attendu qu'il ne reste donc qu'à rechercher si, en s'abstenant de défendre à 
Paction intentée contre la commune de Job, le maire a manqué au devoir qui 
lui était prescrit, et si, dés lors, le préfet a pu valablement saisir un délégué 
du pouvoir de défendre la commune dans l'instance ; 

c Attendu que la loi du 18 juillet 1837 a établi, au titre V, des régies dis- 
tinctes pour le cas où une commune veut intenter une action en justice, et 
pour celui où l'action est intentée contre elle ; — Que, dans la première hypo- 
thèse, c*e5t-â-dire quand il s'agit pour la commune de se porter demande- 
resse, l'action ne peut, sauf les mesures conservatoires à prendre (art. 55), 
être exercée par le maire qu'avec la double autorisation du conseil municipal 
et du conseil de préfecture (art. 49 et 50) ; — Mais que, dans la deuxième 
hypothèse, c'est-é-dire quand la commune est défenderesse, il sufût, pour 
que la commune soit reçue à se défendre, qu'en cas d'avis contraire du con* 
seirmunicipal, elle y soit autorisée par le conseil de préfecture (art. 51 et 52); 

— Que la raison de cette différence s'aperçoit aisément et tient à ce que la 
négligence dé la commune à exercer les actions qui peuvent lui appartenir 
n'entraîne pas, en général, la déchéance de son droit, tandis que, quand un 
procès lui est intenté, sa négligence à se défendre Texpose manifestement à 
perdre son droit ; — Attendu que lorsque le conseil de préfecture a décidé, 
même contrairement n l'avis du conseil municipal, que la commune devait 
résister à la demande formée contre elle, le maire n'est plus libre de laisser la 
commune sans défense ; qu'il ne peut pas plus s'abstenir, dans ce cas, qu'il 
ne le pourrait dans l'hypothèse où, s'agissant d'une action à intenter, le con- 
seil municipal et le conseil de préfecture auraient l'un et l'autre délibéré qu'il 

Lavait lieu de former la demande ; — Que, dans l'un et Taulre cas, la déli- 
ration du conseil ou des conseils compétents pour apprécier l'opportunité 
de l'attaque ou de la défense, lie le maire et lui fait une obligation légale de 
porter devant les tribunaux la demande ou la défense de la commune ; — 
Attendu que si le maire refuse ou néglige de remplir cette obligation, le 
préfet, chargé de surveiller la gestion du maire et de protéger les intérêts 
menacés de la commune, peut user de la faculté qui lui est donnée par l'ar- 
ticle 15, et charger un délégué de suppléer le maire dans la défense de la 
commune ; — Attendu que, s'il en était autrement, et si l'obstination systé- 
matique du maire, maigre la délibération du conseil compétent, qui l'obligerait 
à agir, pouvait rendre celle délibération sans effet, il est évident que la sur- 
veillance confice à l'administration supérieure serait inefficace; que la pru- 
dence et les combinaisons tutélaires de la loi seraient trompées, et que les 
intérêts des communes auraient fréquemment à souffrir de l'incurie, de l'igno- 
rance ou du mauvais vouloir des agents municipaux ; 

«[ Attendu aue la faculté, pour le préfet, d'agir par loi-même ou par un 
délégué, dans le cas où le maire, se mettant en opposition avec la décision du 
conseil de préfecture, refuse ou néglige de défendre la commune en justice, 
a élé formellement reconnue comme une conséquence logique des disposi- 
tions combinées des articles 15 et 5â de la loi de 1837, dans la discussion de 
celle loi dans les Chambres législatives, et que c'est précisément pour rendre 
l'article 15 applicable au cas dont il s'agit que l'article 52 a été rédigé, par 
amendement, dans les termes où il a été promulgué ; — Qu'en effet, l'ar- 
ticle 52 donnant expressément au conseil de préfecture le droit de décider 
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dans tons les cas, c'est-â-dire même en cas d'avis contraire du conseil muni- 
cipal, si la commune doit résister à la demande formée contre elle^ ce droit 
de décision inipUaue virtuellement Tobliga lion pour le maire de se conformer 
à la délibération au conseil de préfecture, et, par conséquent, la faculté pour 
le préfet de suppléer par lui-même ou un délégué, à Tinaction du maire^ si 
celui-ci ne remplit pas cette obligation ; — Attendu çiue la cause actuelle 
présente un exemple frappant de l'utilité de ce pouvoir conféré au préfet ; 

2 n'en effet, la commune de Job ayant été actionnée par un certain nombre 
'habitants qui revendiquaient à titre de propriété privée, et ut singulif un 
cantonnement représentant des droits d'usage concédés par l'ancien seigneur, 
le maire a déserté la défense de la commune, mnlgré.la délibération du conseil 
de préfecture, qui, contrairement à l'avis du conseil municipal, avait décidé 
qu'il y avait lieu de résister à la demande ; que le tribunal de première instance 
ayant, en l'absence du maire, et par suite des recherches faites par le ministère 
public, donné gain de cause à la commune, le maire ne s'est pas mis en de- 
meure de faire signifier ce jugement et d'en assurer l'effet ; que cette inaction 
systématique s'est prolongée après Tappel iuterjelé par quelques-uns des 
demandeurs, et après un arrêt par défaut surpris par les appelants d la reli- 
gion de la Cour ; qu'il est manifeste que les intérêts de la commune eussent 
été sacriGés, et que la délibération du conseil de préfecture, prescrivant aux 
agents municipaux de défendre à Faction dirigée contre la commune, eût été 
méconnue et mise à néant, si le préfet n'eût, en présence du refus constant et 
obstiné du maire d'agir, usé de la faculté que la prudence du législateur avait 
mise à sa disposition dans l'article 15 de la loi du 18 juillet 1837; *— Qu'il 
faut conclure de ce qui précède que la délégation donnée à Paulin, soit pour 
signifier la décision des premiers juges et en assurer l'effet, soit spécialement 
pour défendre devant la Cour les intérêts de la commune intimée, est régu- 
lière et valable ; et que Topposition formée par Paulin, en vertu de celte dé- 
légation, à l'arrêt par défaut du 29 août 1860, est recevable... ; 
• « Au fond... ; Attendu c^u'il résulte expressément de la transaction du 
8 avril 1555, que les droits d'usage concédés dans la forêt de Montrodez 
étaient accordés à tous les habitants de la seigneurie de Job qui se soumet- 
taient à la condition de payer un cens déterminé, et que ces droits attachés 
au fait de l'habitation et du feu s'acquéraient et ^ perdaient avec lui ; — 
Qu'on ne saurait reconnaître le caractère d'un droit privé dans une faculté 
ainsi ouverte à tous les habitants d'une commune présents et à venir, et dont 
ils pouvaient Daire usa]^e aussitôt qu'il leur conviendrait de payer le cens 
imposé...; Par ces motifs, reçoit l'opposition formée par Paulin, en sa qua- 
lité de délégué spécial du préfet, à l'arrêt par défaut du ^9 août 1860, rétracte 
ledit arrêt, et, statuant à nouveau, dit qu'il a été bien jugé par le jugement 
dont est appel, et ordonne que ce jugement recevra sa pleine et entière exé- 
cution, etc. B 

Les sieurs Pirel et consorts se sont pourvus en cassation contre cet arrêt 
pour violation de l'article 15 de la loi du 18 juillet 1837. — Contrairement 
aux conclusions de M. l'avocat général Raynal, la Chambre civile, en son 
audience du 30 novembre 1863, a annulé ledit arrêt en ces termes : 

c La. Cour; — Attendu que le pouvoir conféré aux préfets par l'article 15 
de la loi du 18 juillet 1837, de procéder d'office, par lui-même ou par un 
délégué spécial, aux actes que le maire refuserait ou négligerait de faire, ne 
lui est donné que pour les cas on il s'agit d'actes prescrits au maire par la 
loi; — Qu'aucune disposition de loi ne prescrit au maire Tobligation d'ester 
en justice, contrairement à son opinion et à celle du conseil municipal, 
pour y défendre à une action intentée contre la commune ; — Que si l'on 
doit considérer comme prescrits par la loi les actes dont, aux termes de Tar- 
ticle 9, le maire est chargé sous l'autorité de l'administration supérieure, il 
a'en est pas de même des actes que la loi s'est bornée à placer sous la sur- 



550 BAUX KT FOrAtS. 

veillincede celte admînîslralion, clone dans lepouvoirde surveillance nVsl 
pas compris le pouvoir d'action ; — Que c'est sous la surveillance de Tadmi- 
nistralion supérieure, el non sous son autorité, que le maire est chargn des 
allribulions énnmérées en l'article 10, au nombre desquelles est celle de 
représenter In commune en justice, soit en demandant, soit en défendant ; 
— - Que les décisions que le conseil de préreelnre est, dans toos les cas, appelé 
n prendre, aux termes de l'article 52, el en vertu desquelles la commune peut, 
contrairement à Tavisde son conseil municipal, être autorisée à ester en juge- 
ment, ont uniquement pour effet d^onvrirà la commune une faculté dont 
celle-ci reste maîtresse de ne pas user, et ne constituent pas des injonctions 
lui imposant Tobligation d'ester en justice ; — Que la loi a prévenu les incon- 
vénients et les iibus pouvant naître dn pouvoir d'option ainsi laissé aux repré- 
sentants ordinaires de la commune, en consacrant, par Tarticle 49, sous les 
conditions que cet article détermine le droit pour tout contribuable inscrit au 
rôle de prendre en main les actions de la commune que celle-ci nnraii refusé 
ou négligé d*exercer; — Qu'en fait, sur le refus du maire de Job et du con- 
seil municipal, de signifier le jugement rendu par le tribunal d*Ambert an 
profil de la commune de Job, le 17 août 1857, le préfet du Puy-de-Dôme, 
par arrêté du 4 janvier 1858, a nommé Paulin, percepteur ,i Amhert, son 
délégué spécial pour faire notifier à qui de droit ledit jugement, et pour faire 
tous actes de procédure et remplir tontes autres formalités dans Tintéréi de 
la commune de Job; — Que c'est en vertu de ces pouvoirs que Paulin a 
forme opposition é Tarrét rendu par défaut, tant contre lui que contre la 
commune de Job, par la Cour impénale de Riom, le 39 août t8G0 ; — Que, ne 
s'agissant point d actes prescrits au maire par la loi, il n*y avait pas lieu A 
appliquer Tarlicle 15 de la loi du 18 juillet 1857, ni à ce que le préfet pro- 
cédât d'office par lui-même ou par un délégué spécial ; •— D'où il suit que 
l'arrêt attaqué, en recevnnl Topposilion formée par Paulin en ladite qualité, 
a faussement appliqué et par suite formellement violé l'article 15 précité ; — 
Par ces motifs, cassi. » 

La cause ayant été renvoyée devant la Cour de Bourges, le préfet du Puy- 
de-Dôme chargea N. Leddel, inspecteur des forêts, de représenter la com- 
mune à titre de délégué spécial. — Les sieurs Pirel el consorts renouve- 
lèrent leurs conclusions tendant d faire déclarer : 1*^que Tintervention d'office 
du préfet ou de son délégué était illégale el irrégulière ; â*^ qu'au fond, ils 
étaient recevables et fondés dans leur demande en revendication contre la 
commune de Job. 

ABllÊT. 

La Cour; — Sur la première question et le défaut de qualité de Leddet 
es noms qu'il agit; — Considérant, en fait, qu'il est pleinement établi que 
sur le litige engagé, le mnirc de la commune de Job, en ce, de parfait accord 
avec le conseil municipal et mû qu'il ail été par motifs de conscience ou autres 
moins désintéressés, n refuse tout concours é l'aulorîté supérieure pour dé* 
fendre à la demande intentée contre la commune el contester en quoi que ce 
soit les droits de Pirel et consorts, reconnaissant, au contraire, de tous points 
leur légitimité; — Qu'il a ncçli^é, sinon décliné avec persistance, bien que 
dûmeni el itéralivement sollicilc et requis par le préfet, tous actes conser- 
vatoires et diligences dans l'intérêt communal ; qu'il s'est refusé ainsi à exé- 
cuter l'arrêté du conseil de préfecture, qui, contrairement à la délibRralion 
du conseil municipal aulorisait la commune à ester en justice, paralysant, 
autant qu'il était en lui, l'action de l'autorité administrative supérieure*; 

Considcranl, en droit, (jue, soit sous V autorité^ art. 9, soit sous la «tir- 
veillance de l'autorité supérieure, art. 10 de la loi des 18-22 juillet 1837, le 
maire est chargé d'accomplir certains devoirs et de pourvoir * certains 
intérêts ; — Que les actes que ces obligations de nature atrerse lui imposent 
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sont également prescrits par la loî, et qu'ainsi l'article 1Î5, «lans la fçéaéralilc 
de ses termes, s'applique aux uns comme aux autres ; — Considérant, d'autre 
part, qu'au cas d'action intentée contre une commune, la délibération du 
conseil municipal sera dans tous les cas, di! la loî (art. Sî], transmise au 
conseil de préfeclure, qui décidera,,, si la commune doit être autorisée » 
ester en jugement; — Que cette décision, ainsi que la loi la dénomme, qui, 
contrairement à I» délibération du conseil municipal ainsi révisée, autorise 
la commune à défendre, s'impose au maire non moins impérieusement une 
n'aurait fait la délibération du conseil municipal émettant l'avis de défenare 
et ratifiée; qu'en l'un comme en Taulre cas, le maire n'a plus qu'à exécuter 
loyalement le mandat qu'il tient de son titre, et ne peut s^abslenir sans for- 
faire, ni colluder sans trahir ; — Considéraiit qu'auxdits cas, l'intervention 
d'office du çrèfet et la prépondérance de la décision dn conseil de préfecture 
sont en pnrtaite harmonie avec ce principe de notre droit public de tous les 
temps qui répulant les communes en état de perpétuelle minorité, leur assure, 
pour la conservation de leurs propriétés toutes les garanties d'un contrôle 
vigilant, sous la tutelle des hauts pouvoirs administratifs ; -^ Qu'ainsi l'a voulu, 
entendu et nettement édicté, après long débat sur la question même, le légis- 
lateur de 1837; 

Considérant que le système contraire se doit juger et se condamne par ses 
conséquences ; —- b'une part, à côté d'une délibération municipale soumise 
en tous cas d révision, et qui de fait serait souveraine, un arrête du pouvoir 
hiérarchiquement supérieur, qui doit décider et de fait décidera, sans qu'on 
soit tenu d'obtempérer; ~ D'autre part, le maire n'agissant par là et quand 
la loi lui en fait un devoir, rebelle à toute impulsion et invincible dans son 
inertie n tous risqués pour l'intérêt communal,... et le préfet, personnification 
de l'Etat, le suprême tuteur, spectateur impuissant de l'incurie ou de la col- 
lusion d'un magistrat placé sous sa surveillance ! — El, en dernier résultat, 
les communes, non maîtresses de leurs droits et actions, ne pouvant dlsfoscr 
de leurs biens sans la solennité des formes et l'assistance vigilante et éclairée 
des pouvoirs public», se laissant forclore et définitivement spolier, soit par 
enteate entre le conseil et le maire pour une inaction calculée, soit par le 
fait seul et la récalcitrance déclarée d'un maire ignorant ou déçu, ou parfois 
peut-être prévaricateur de parti pris ! ! 

Considérant qu'on se contente à tort, ce semble, de deux palliatifs invo- 
qués par les arrêts, A savoir : la destitution toujours possible du maire et 
laction facultative des tiers; —Qu'en effet, dans la pratique, il faut recon- 
naître que l'un est excessif et l'autre insuffisant ; — Qu'à la destitution, me- 
sure toujours acerbe, qui, pour un dissentiment accidentel sur la juste cause 
ou les chances d'un procès, enlèverait à une commune un administrateur 
éprouvé et bien méritant à tous autres égards, et peut-être le seul possible 
dans la localité, se substitue avec tonte espèce d'avantages et dans la juste 
mesure, la mise à l'écart momentanée du maire, quant au fait du litige, par 
l'intervention d'oflice opportune du préfet ou do sou délégué ; — Et quant 
à l'action des tiers, qu'on oublie trop là condition que lui fait In loi, et tout 
ce qu'il faut, soit de passion, ou de conviction sincère et d'énergie morale 
et dans tous les cas de facultés personnelles, pour prendre rôsolùment en 
mains rintérét communal, en gardant pour soi seul, avec la perspective d'ini- 
mitiés graves, en tous cas incommodes, les soucis et tout le risque des fraî.sdu 
procès ; — Qu'au surplus, et les expédients proposés fus.seul-ils plus accep- 
tables ou efficaces, il n'importe à la thèse si, dans sa sollicitude et sa sagesse^ 
le législateur, eu pleine connaissance de cause, a voulu et institué une garantie 
plus* large en faveur des communes; — Qu'ainsi, sans acception de l'espèce 
et en principe, la Cour, persistant dans sa jurisprudence, ne peut qu'écarter 
l'exception proposée par Pirel et consorts ; 

^ Sur la deuxième question, et au fond, etc. (Ici la Cour discute les titres 
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et faîls de possession înToqués par les appelants, et les déclare sans Taleur); 

Par ces molifs, sans s'arrêter, ni avoir égard é la fin de non-recevoir 
opposée par les appelants, dit régulière et légale la délégation faile à Paulin 
et ensuite â Leddet par le préfet du Puy-de-Dôme, et statuant sur Tappel de 
Pirel, confirme le jugement du tribunal d*Ambert, pour icelui sortir son plein 
et entier effet. 

Du 26 juillet i864. — (MM. Gorbin, pr. prés.; Ghonez, av. gén. ; Chénonet 
Guillot, av.) 



N» 368. — GocR iMPfiRiÀLB d'Obléans (Ch.corr.). — ^9 octobre 4864. 

Ohatfe, délit| onineari ditoeraenieatt rèdoiDiioii de peine . 

La disposition de r article 69 du Code pénal^ d'après laquelle la peine à 

prononcer contre le mineur de seize ans qui a agi avec discernement, ne 

peut s'élever au-dessus de la moitié de celle que la loi a édictée contre le 

' délit poursuiviy est applicable à tous les faits qualifiés délits par la 

législation pénale et notamment aux délits de cnasse (i ). 

Cet article n'ayant point fixé le minimum de la peine à. prononcer contre 
le mineur, a attribué par cela même au juge correctionnel le pou- 
voir discrétionnaire de n'infliger à celui-ci qu'une peine inférieure à 
46 francs (2). 

La confiscation du fusil ou la condamnation au payement de sa valeur 
ne rentre pas dans la classe des condamnations civiles dont le père du 
mineur doit être déclaré responsable (3). 

(Ministère public c. Pasquier père et fils.) 

En suite d'un procès-verbal régulier, le jeune Louis Pasquier, âgé de 
quatorze ans, domicilié chez son père, a été traduit devant le tribunal de police 
correctionnelle de Loches pour avoir chassé sans permis, le 4 septembre 
i864, sur le territoire de la commune de Paulmy. Le sieur Pasquier père a 
été rois en cause comme civilein,eut responsable. — Le tribunal ayant reconnu 
que le prévenu avait agi avec discernement, et lui faisant j^plication de Tar- 
ticle 69 du Gode pénal, Ta condamné à une amende de 8 francs (formant moitié 
du minimum de celle qui est édictée par Tarticle 14 de la loi du 3 mai 4844), 
â la confiscation du fusil et aux dépens. Le sieur Pasquier père a été déclaré 
responsable de ces condamnations. — Le ministère public a formé un appel 
à minimû, fondé sur ce que le tribunal D*avait appliqué au prévenu qu une 
peine de simple police (Gode pénal, art. 466), tandis qu'il ne pouvait abaisser 

(I) f^ négative a été consacrée par un certain nombre d'arrêts. Voir notamment, 
crim. cass.. Il août 1886, aff. Lal)e8se, et 5 Juillet 1839, aff. Gillet; mais la jurispru- 
dence tend à setiierdans lesensdu nouvel arrêt. Voir Orléans, Si janvier 1849, aff. 
Violleau, A. F. B., 1, p. di; criro. rej., 3 janvierl845 (et non l844),aff.fiourtbou- 
mieux, 7d., S, p. 466; 18 juin 1846, aff. Bouillant, Id,, 4^ p. 90 ; et 8 février 1849, 
aff. Drevet, /d., 5, p. S55. » Jugé également que les articles 66 et suivants du 
Code pénal sont applicables aux délits forestiers; crim. rej., Ssi octobre 1829, aff. 
Tbomas; i décembre 1845^ aff. Frantz, A. F. B., 4, p. 76 ; 26 décembre 1845, aff. 
Beloi, /d., p. 141 ; 3 janvier 1M46, aff. Bouvier, Jd,, p. 84 ; 21 mars 1846^ aff. Minei, 
Jd., 3, p. 344; Meaume, C. foresL, t. II, p. 084 et t. 111, p. 485. 

i%) Sic, crim. cass., 3 février 1849, aff. Drevet. 

(3) Sic, Grenoble, 6 février 1850, aff. Bard, et crim. rej., 6 juin 1850, même 
affaire, A. F. B., 5, p. SOO. — Confrd, Grenoble, 20 décembre et 8 mars 1849, 
aff. Drevet et Dondel, Id., p. 166; Perrève, Dents d9 chasse, n» 371. 
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lechîiïrede Pamende au-dessous de 16 Trancs^lanx fninimura des peines cor- 
recUoouelies pécuuiaîres. — Les sieurs Pasquier père et lils ont fait défaut. 

ARBÉT. 

La Cour ; •» Attendu qu'il résulte du procès-verbnl dressé par la gendar- 
merie du Grand-Pressigny, que le 4 septembre dernier. Pasquier Ûls, âgé de 
quatorze ans, a été trouvé chassant sans permis de chasse sur If territoire de 
la commune de P«iulniy^ ce qui coniililue le délit prévu par l'article 11 de la 
loi du 3 mai 1844; — Attendu qu'il résulte d ailleurs des faiis de la cause 
qu'il a ap avec discernement, qu'il y a lieu de lui faire application des dispo- 
sitions de Tarlicle 69 du Code pénal ; 

Attendu que les premiers juges n'ayant condamné le prévenu qu'à 8 francs 
d'amende, le ministère public fonde son appel sur ce que le tribunal de Loches, 
saisi de la connaissance d'un délit, ne pouvait appliquer à Louis Pasquier une 
peine de simple police ; que^ suivant le ministère public, rarticle69, en ue 
statuant que sur le maximum de la peine applicable au mineur de seize ans, 
et nes'occupanl pas du minimum, s en est référé, pour ce minimum, à celui 
de la peine correctionnelle la fjlus faible que les tribunaux correctionnels 
puissent prononcer pour un délit ; 

Attendu qne l'ancien article 69, revisé depuis parla loi de 1832, imposait au 
juge, tout en lui laissant le choix de la peine à appliquer au mineur, l'obli- 
gation de prononcer une peine cocrectionnelle ; — Mais que le nouvel article 
n'a pas reproduit cette disposition ; qu'il ne s'occupe plus, en effet, que de 
statuer sur le maximum de la peine, sans parler du minimum ; mais que de 
la suppression de cette limitation apportée a Patténuation de peine, aussi bien 
que (les ternies qu'il emploie et qui sont ceux-ci c la peine qui sera prononcée 
contre le mineur, ù il résulte que le juge a le pouvoir discrétionnaire de choisir 
Tune des peines édictées dans le Gode pénal, même une peine de simple po- 
lice ; — Qu'il n'est pas exact de dire que, saisi de la connaissance d'un 
délit, le Tribunal correctionnel ne peut appliquer (ja'une peine correction- 
nelle ; — Uu'en effet, il est dans plusieurs cas compétent pour prononcer une 
Seine de simple police, par exemple, contre le coupable d'un délit en faveur 
uquel des circonstances atténuantes ont été reconnues ; que ce qu'il fait 
dans ce cas, en vertu de la disposition expresse contenue dans l'article 463 du 
Gode pénal, rien ne s'oppose à ce qu'il le fasse également, si un pareil pouvoir 
lui est donné implicitement» au moins par les termes relevés ci-dessus de l'ar- 
ticle 69; que cet article, en réalité, considère Page du mineur comme une 
circonstance atténuante d'une nature déterminée par la loi, au lieu d'être 
laissée au libre arbitre du juge comme les autres circonstances atténuantes ; 
— Que la peine de 8 francs d'amende prononcée par les premiers juges est 
proportionnée au délit ; 

Eu ce qui touche la partie civilement responsable : — Attendu aue sa res- 
ponsabilité civile ne doit s'étendre, d'après l article 28 de la loi du 3 mai 1844« 
qu'aux dépens et dommages- intérêts ; qu'il n'y a pas de dommages intérêts 
prononcés contre Pasquier lils ; 

Par ces motifs, met l'appellation au néant, ordonne que le jugement dont 
est appel sortira effet ; — Ordonne que Pasquier père ne demeurera respon- 
sable que des dépens auxquels Pasquier ilis a été condamné en première 
instance; etc. 

Du 19 octobre 1864. — (M. Renard, prés.) 
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N*" 369, — CoDB DB CASSATiOK (Ch. dofi roq.). — 48 juillet 4864. 

Flottage, approvifîonneiii«||| je ParS»p ▼annes» entretien. 

1,'édit (k 4673 et hs ordonnances antérieures sur le flottage du Ms pour 
l'approvisionnement de Paris ne soumettent les usines établies sur les 
cours d'eau employés au flottage qu'à livrer passage nu flot jmr 
leurs écluses, vannes et pertuis, mais ils n^imposent pas aux usinier$ 
^obligation de construire des vannes et autres ouvrages à Cusage ex- 
clusif du flottage, ou de réparer ceux qui existent: V établissement f/ 
V entretien de ces ouvrages spéciaux sont à la charge des flotteurs (I). 

(CompAgnie <iu commerce des bois c. Courol-BIgé). 

Le sieur Couroi Bij^d po<;9é(le trois usiner «ur les ruisseaux deCorbelfn et 
de 80B117, où se pratique le ItoUage A bûches perdues. Avant les ttoUafi^es ()e 
4958 el I86i, la compac^nie du commerce de bois des Petites-Rivières fit, daos 
les termes do I article 11 précité, constater par experts l'état de déjçradalion 
des écluses et vannes de tlollnge de ces usines . puis elle assigna te sfeur 
Gourol-Bigé pour voir dire qu'il serait tenu de faire les travaux oft réparation 
nécessaires aux vannea de ces usines par lesquelles passent les bois de la corn* 
paj^ntê. et qui se trouvaient dans un état complet de vétusté et de dégrada- 
tion, Binon qu'elle serait autorisée .-I Taire faire ces réparations, avec répéti- 
tion contre ledit sieor Gourot, eonforméraeni i Tartlcle 12 du même édil. — 

(I) Cette distinction entre les ouvrages spécialement affeetés ^u OotUgc, <ioni 
Parrèi met rétablissement et l'entretien à la char^çe des Ûotleur», el le» VjinneS| 
érliisc:* ou periiils flépendani des naines assojetUes A la servitude de Ijotiage, Ai 
qui seuU sont à la ctiarg» des pro|»rii^talfeH de ces usine», resuite nellemeot de b 
législation sur la mait^re. -^ Kn etfin, un édit de décembre 16Tf , rendu dans le 
iMji 6% raeiliter rapproviaionnemeui do la ville d« Paris, dispose, dans son ar- 
iipl«$ 6 (cb. XTii), que « les marcbands de bois Ûoiié pourront fairo Jeter liHir boi« 
6 bois pcnlu sur les rivières et ruisseaux, un avertist^aot les seigneurs JntéreiMn, 
et h la charge de dédommaKi^r les propriéuires des dégradations, h aucunes 
étaient faites aux ouvrages et édifices construits sur lesdiies rivières et riiiK- 
se:iux. n — Le même édit contient deux autres articles ain>i conçus : Anicle II. 
« t'oiir prévenir les contestations fréquentes d'entre les marcbands et les sel • 
gRttur» (ft autres propnetaires des moulins, vannes, écluses et pertuls établis et 
ainstrnils sur lesdites rivières et ruisseaus, pour prétendues dégradations eati> 
sets» par le passage deii bois, seront lasdit^ marchands tenus, avant de jeter leur 
flot^ de faire visiter lesdiies vannes, écluses, pertuls el moulins, «t de faire faire 
le lécolement de ladite visite, après le Qot passé, à peine d'âire tenus d« toute» 
les dégradations qui se trouveront auxdits vannes, écluses, moulins el pertul». » 
— Article tl. « SI par la visite faite avant le flot. Il paraît quMI v ait aucune ré- 
paration ft faire auxdits vannes, écluses, pertuls et moulins, les propriétstres 
seront tenus de les faire incessamment réuMIr;... sinon permis auxdits mar- 
chands d y meure ouvriers et d^avancer pour ce len deniers nécessaires qui leur 
seront déduits cl précomptés sur ce qu'ils pourront devoir pour le cliAmage des- 
diis moulins causé par le passage de leurs bois, el le surplus sera porté par ieadlitf 
propriétaires el pris par prérércnce sur le revenu des moulins, qui dsmeurefii 
par privilège affecté auxdites avances. » -*- Enfin, l'article 13 du mémo édit use > 
40 sous par vingt-quatre heures rindemnilé due pour le chômage des usiofs. 

Comme on le voit, il n'est pas question dans ces dispositions, pas pins que* 
dans les ordonnances antérieures rendues pour le même objet, des ouvrages <|ut, 
ne faisant pas partie de la constitution même des u>ines, sont exclusivement des- 
tinés au flottage, et doivent être entretenus aux frais des flotteurs, qui sout ré- 
putés en avoir la propriété. Voir Paris, !•' février 1856, aff. Moreau (A. F. B., 7, 
p. 36) et Datiez, Jur, gén., v>« Bois bt charbons, n^ 150 et suiv., et J. Pal., 
Bép.^ v« Flottage, n» 8t et sniv. 
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Sur cett9 demande, le sieur Courot soutint que les vauiias de ces uninet. 
établies en tête des biez de chacune d^elles, n'étant d'aucune utilité pour ces 
usines, et servant uniquement au floUase, la réparation devait en être faite 

Kir la compagnie^ ainsi d'ailleurs que cela avait eu lieu jusqu'alors depuia un 
mps immémorial. ^ Du 27 novembre 1S62, JMgement du tribunal de Ghl- 
Uau*ChinQn qui décide que les réparations d'entretien des vaunea de ttottai^e 
sont à la charge de Courol-Bigé, dont elles sont la propriété. 

Appel ; et^ le 43 juillet 1863, arrêt infirmatif de la Cour de Bourges, ainai 
conçu : — a Considérant que la compagnie des Petites- H ivi ères prétend que 
Tenirelien de tontes les vannes élabues sur les biez des moulins de Gourot- 

Sigp, sans distinction de celles servant uniquement au flottage, est à la charge 
u propriétaire de ces usines; qu'elle invoque la disposition des articles ii 
et iiy ch. xxvii, de Tordonnance de décembre 1672; que la compagnie, é ce 
point de vue, suppose que toutes les vannes en Question ont été construites 

f\nr le propriétaire des usines^ ^ Considérant (|u il résulte de Tarticle 11 de 
'ordonnance Que^ d'une part, Tusinier est obligé de souffrir le passage des 
))ois« et que, d autre part, les marchands ne sont responsabiea que des dégra- 
dations causées par le Hot; mais que l'ordonnance n'a pas entendu fbire ob- 
stacle à ce que les marchands» pour leur plus grande convenance» eousirui- 
sissent des vannes de lloltage appropriées à leurs besoins ( qu'ila ont pu •! dû 
en agir ainsi, soit à raison de nnsofOsance des vannes rooulinièrea, aoil par 
la crainte d'occasionner trop souvent des dégradatiooai soit, enfin, daoa le 
but d'écarter des contestations sans cease renaissantes; ^ Considérant qu'à, 
regard des ruisseaux et petites rivières où le flottage De p€ut s'opérer qu'au * 
moyen d'écluses, si les marchands ont été autorisêa }^r l'ordonnance é pro- 
fiter des retenues d'eau et des vannes là où déjà existaient des moulins» il 
serait exorbitant qu'outre cette faculté de faire couler leur flot par les fanMs 
des meuniers, ils eussent encore le droit de contraindre ceux-ci à des travaux 
dispendieux en rapport avec l'extension du commerce de boîe ; — Qiie^ sui- 
vant le texte et 1 esprit de l'article 11 de rordonoaoce, et Dialgré toute la 
laveur accordée par elle au flottage daoa rintérêt de rapprovisioonemeiK de 
Paris» le meunier est obligé à une seule chosa, ouvrir ses vannes ei p^rtiiis 
au flot des marchands ; qu'il n'est nullement tenu de construire et entretenir 
pour eux des vannes pariiculièree et conduites plus ou moins longues, etc., 
ouvrages qui entraînent des dépenses importantes et qui seraient un aujei de 
ruine pour le petit meunier; que tout système contraire répugne souveraine- 
ment à l'équité ; — Considérant que^ dés lors, se produit naturellement la 
distinction entre les vannes faisant partie de la constitution des usines,' et 
celles exclusivement destinées au flottage; que les articles 11 et t^ de Tor- 
donnance, applicables aux vannes des usines, cessent de Télre aux vannes du 
commerce de oois ; que les vannes du flottage appelées vannes des marchands, 
lesquelles, loin d'être de quelque utilité aux moulins, leur sont plutôt nuisibles 
par la déperdition d'eau dont elles sontcause^ demeurent à la cnai^e dea mar- 
chands ainsi que leur entretien ; que cette assertion n^est pas une simple hy- 
pothèse ; qu'elle repose sur un usage constant attesté dans un ouvrage spécial 
écrit par un marchand de bois, M. Thomas, dont le père a été pendant fort 
longtemps syndic des marchands à Giamecy (1); •*- Considérant que la com- 
pagnie des Petites -Rivières n'en a paa juge autreihent joequ'ao moia de dé- 
cembre 1857; qu'il e$if en efTet« avéré ou'antériettr^meni, et de teaioa im- 
mémorial, elle a toujours entretenu seule à ses frais les vaooee de loitage 
dont s'agit, les regardant comme sa propre chose, et sans jamaia rieo doman- 
der au propriétaire des usines ; que de pareils faits d'exécution de la part de 

(1) Voir le Ttaité général ds statistiq^ue, euUurê et exf^ùUation de9 hois, i. U, 
eh* m, d« Flottage à ôâehe» perdues stir les ruisseaux, p. i4i. 
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la compagnie viennent confirmer la soliUion du !ili|;e contre elle, mais solu- 
tion, d'ailleurs, conforme tant à réquitc qu'à la salue interprétation de Tor- 
donnance de 167â » 

Pourvoi en cassation parla compa{![ine dn commerce des bois pour violation 
des articles 11 et \^, ch. xvu, de PeJit de décembre 1672, en ce que Parrêt 
attaqué a dispensé le sieur Courut- Bi{;é des frais de réparation de vannes dont 
il est propriétaire, par cette raison que ces vannes élaieol seulemcat utiles au 
commerce de bois. 

ABRÉT. 

La ConR ; — Attend» qu^il est déclare, en fait, par Parrêt attaqué que les 
vannes dont Dufour et Tartrat demandaient que Peotretien, la réparation et 
la reconstruction fussent mises à la charité de Courol-Bigé, loin d'être néces- 
saires ou utiles aux usines de ce dernier, leur étaient nuisibles, servaient 
exclusivement au flottage, avaient été établies dans l'origine et entretenues 
jusqu'en décembre 185^( par les flotteurs^ d'après un usage constant; — At- 
tendu que cet usa^e était fondé sur Pinlerprctation donnée par les flotteurs 
eux-mêmes à Pédit de 1072 et aux ordonnances antérieures sur la matière; 
Qu'en effet, ces ordonnances et édit ne soumettaient les usines établies ou à 
établir sur les cours d'eau employés au flottage des bois pour Papprovision- 
nement de Paris qu'à livrer passage au flot par leurs écluses, vannes et per- 
tuis, mais n'imposaient pas aux usiniers Pobligation de construire des vannes 
ou autres ouvrages à l'usage exclusif du flottage ; — Attendu que s'il était 
loisible aux flotteurs d'établir de pareils ouvrages pour l'exercice de leur ser- 
vitude, ces ouvrages spéciaux étaient leur propriété, et que, partant, Pentre- 
tien, la réparation et la reconstruction en étaient n leur charge; — Attendu 
que par la déclaration des faits susénoncés et par Pidterprétalion des ordon- 
nances et édit susdatés, la Cour impériale a motivé le rejet de la demande de 
Dufour et Tartrat, en tant que fondée sur h double cause que les vannes 
litigieuses étaient la propriété de Courot-Bigé, et que l'établissement de ces 
vannes avait été nécessité par l'existence des usines de celui-ci : — Qu'ainsi 
l'arrêt atta.iué ne contient la violation d'aucune des dispositions légales invo- 
quées ; — (iKJKTTI. 

Du 18 juillet 1864. ~ (MM. Hardoin, f. f. de prés.; d'Esparbès, rapp.; Sa- 
vary, av. gén., concl. conf.; Hérisson, av.) 



N<»370.— Cour impériale d'Orléans (Ch. civ.). — 6 août 1864. 

FloUagei approvitionnement de Paris, portt tur les cours d'eaa» torvitodey 
oanal d'Orléani, propriétét closet. 

L*articleiA du chapitre s n de redit ou ordonnance de décembre 1672, 
qui oblige les propriétaires de terres proches des rivières navigables de 
recevoir le dépôt des bois destinés à l approvisionnement de la ville de 
Paris, ne s'applique qu'aux rivières sprcifiévs dans Cédit et formant 
le bamn de la Seine; il ne s'applique pas aux canaux creusés de main 
d'homme, encore bien que ces canaux affluent aux rivières dont il s'a- 
git, et spécialement au canal d'Orléans, qui n'a été d'ailleurs concédé 
que postérieurement à l'ordonnance (1). 

(1) Voir, en ce sens, Gandry, Tr. du dom., 1. 1, n» 150. — Voir cependant Prou- 
dboii, Dom. publ., l. IV, ii» laua ; Fouiard, Dr. pu6., t. III. n« 1486. — Voir au^si 
Cons. iPHtai, UO juiu 1846, afl'. de Chézellcs. — Voir enfin J. Fal. Rép, gén., 
y Flottage, n<» 50 et 51. 



LÉGISLATION ET JURISPRUDRKCC. 357 

Du reste^ cette disposition n'est pas applicable aux propriétés closes (1) ; 
l'édit n'a pas été, en cela^ modifié par le décret du 21 août-Q sep- 
tembre\9^^ concernant le service des ports sur les voies navigables 
et flottables du bassin de la Seine (2). 

(Harausse c. Vareille.) — abbét. 

La Coub ; ^- En fait : -^ Considérant que des divers documents du procès, 
il résiuUe que Hurausse, depuis le 5 aoAt 1863 jusqu'au 13 mars 1864, a ef- 
fectué le dépôt d'un certain nombre desléresde bois dechaiifTaf^^e sur un ter- 
rain appartenant à Vareille, joignant la berp^e du canal d'Orléans, commune 
de Maraié, d'après Tiodication que lui en a donnée le garde-port et sans Tas- 
sentiment du propriétaire ; — Qu'il est, en outre, établi que ces bols appar- 
tenaient é divers marchands d'Orléans, de Fay-aux-Loges^ de Alardîé, et qu'ils 

étaient destinés à Tapprovisionneroent de Paris, où ils ont été expédiés ; 

Que ce terrain est clos par des haies et fossés, et est attenant à des bélimentg 
occupés par Vareille; que, pour y faire entrer ses voitures, Qaraiisse a été 
obligé de combler avec des bûches une partie du fossé, et de franchir la baie 
qu^on avait pratiquée pour Penlévemenlde la dernière récolle; -> Que le fait 
ainsi établi, il ne s'agit plus que de rechercher si c'est avec raison que Vareille 
réclame des dommages-intérêts pour l'occupation de ses terrains dans de sem- 
blables circonstances ; 

Considérant oue l'article 44 du chapitre vu de l'ordonnance de 1672 est 
ainsi conçu : « Pourront les marchands de bois se servir de terres proches 
des rivières navigables et flottables pour y faire les amas de leurs bois, soit 
pour les mettre en bateaux, soit pour les mettre en trains, en payant, etc. ; » 
Considérant que cette servitude ne peut, malgré les termes généraux dans 
lesquels elle est établie, être étendue indistinctement é toutes les rivières na- 
vigables et flottables; ^ue l'article 14 n'a jamais été entendu ni appliqué 
ainsi ; qu'une pareille interprétation excéderait évidemment le but de l'or- 
donnance de 1672 ; — Considérant que ce but est de faciliter le transport 
par eau des provisions nécessaires à la ville de Paris; que. parce motif, l'or- 
donnauce, dans son chapitre l^^ article !•% relatif à la commodité de la navi- 

Sation, défend de détourner Teau des ruisseaux et rivières afOuentes à la 
eine ; dans son article 4, de mettre es rivières de Seine, iMarne, Oise, Yonne, 
Loinget autres y affluenles, nucuu empêchement aux passages des bateaux et 
trains de bois montants et avalants, et désigne encore dnns son article 14 les 
rivières de Manie, Yonne, Oise, Loing, Seine, comme devant, ainsi que les 
autres rivières navigables et flottables y affluenles, être visitées par les pré- 
vôts et échevins pour assurer Pexéculion de cette ordonnance; — Considé- 
rant que cette désignation des cours d'eau navigables et flottables auxquels 
doivent s'appliquer les mesures prescrites dans l'intérêt de l'approvisionne* 
ment de la ville de Paris, déteriiiine la portée de rmiiclc 14 qui se lie aux 
dispositions précédentes, pnisqn^il consacre en fnveiir des marchands qui di- 
rigent par eau des hois destinés à Paris, un privilège qui ne peut s'étendre 
an delà des rivicros qui sont considt'rces coniute devant être utilisées pour le 
transport de ces mnrchflndi>es ; — Considérant qu'en admettant cette inter- 
prétation, il est diflicile d'assimiler aux rivières navigables et flottables les 
canaux fnits deniaiu d'homme, apiarienant à des concessionnaires privés, et 
qui lieront pas désignés dans Pordonnanoe de 1672 ;^ronsidérant, eu outre, 
que le caual d Orléans n'a clé concédé qti'eu mars 1671^ postcrieureffleul i 

(I) Voir cofif,^ Cous. d'Eia», U juillet 1819 (de Mousiler] ; — Poncard. loe cif% 
-^Contre, }ou>s*'\Ui, Des tervit» d'util. puU., t. Il, p. S58. - Vou* J. Pat., Mu. gén.m 
^ FU)TTA6B, n* 57. » r ti 9 

(S) Vulr J. Pal., Mp. gin, (Svjsp.), vit Ponn mjb les covms d'bac, n» 5. 
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Tordonnanoe iloot s'agît; que 1m lettre! patentes il« cette coneetsion te ré^ 
produisent pas les motifs de TordoonaDce de 1673, basés sur les néoesfitês de 
rapçrovisionnement de Paris, ne relèvent que les avantagea du eemnieree en 
général el parliculiérement de celui de Paris et d'Orléans, ei ne dUaet pas 
que ce canal sera soumis aux dispositions de l'ordonnance ; 

Considérant que le décret du %\ aoftl-6 septembre 1852, dans son ar- 
ticle 1'*^, après avoir déclaré qju'on doit entendre par ports, dans le bassin de 
la Seine, les emplacements situés à proilmlté des rivières et canaui qui ser- 
vant d'entrepôt ponrles bois, contient la réserve, au prollldes marchands de 
bois, des dispositions de Tarlicte 44, cbap. ifii de rordonnancedelÔTS ; — 
Hiis que ce déerel ne concerne, ainsi que Tindioue son titre, que te service 
des ports sur les voies navigables ou flottables du bassin de la Seine, et u*a 
pas uu caractère législatif; -«- Que, tout en constatant le principe do Tordon- 
nancede 1679^ en réglementant son exécution et en déterminant les attribu* 
tions des gardes- norts, il n'a point entendu créer un droit nonveau. et 
étendre au canal d Orléans, qui n'était pas concédé en 1673, les dispositions 
de Tordonnaoce rendue à cette date ; ^ Qu'il résulte, an contraire, des 
termes mêmes du décret de 1852, qu'il a voulu seulement maintenir et réser- 
ver au profit des marchands de bois le privilège qui leur avait été concédé, 
aana innover en rien } -^ Considérant qu'en admettant que le canal d'Orléans 
diktétre considéré comme un afUuent des rivières désignées en l'ordonnance 
de 1672, lesquelles ont formé ce qu'on a pnelle aujourd'hui le bassin de la 
Saine, encore faudrait-il que ce canal, dans la partie où se trouve le terrain 
de Va«eiile« commune de Nardié, dépendit incontestablement de ce bassin ; 
^ Considérant que le contraira est démontré; qu'en effet, le canal d'Orléana 

3ui eat à point de partage, ceat-â-diraé deux versants, ne doit être compris 
ans la bassin de la âiaine que pour le versant comprenant la partie du canal 
dont laaaaax se rendent dau'i le Loing et dans la Seine, }iartie qui peut s'é- 
tendre entre la Seine et Châtenay, et non pour Tautre partie entre Châte* 
nay et la Loire, les eaux suivant alors la pente opposée et se dirigaani vers la 
Loire, dans laqnelle elles se déversent; ^ Considérant que, dans aan ar» 
ticle 35, le décret de 185i porta qu'à défaut de syndicau, les intérèta du 
commerce pour lea ports des anaux de Briare, d'Orléans et de Laing seront 
représentés par la tribunal de conimeree de Alontargia; mais que cette dis- 
position est une mesure d'administration, et que si les exigences du servies 
et de la police des canaux, qui se joignent, ont fait placer le canal eatier sous 
la surveillance et direction des mêmes fonctionnaires que laa caoanx de Loing 
çl de Briare, il ne «'ensuit pas que le besoin de simplifier l'admlnislration et 
1» nécessité de conférer l'autorité aux mémos agents soumis au même con- 
trôle, doivent avoir pour résultat d'étendre à la partie du canal d'Orléans 
coin prise entre Châtenay et Orléans, les servitudes qui ne doivent grever 
que la partie dépendant du bassin de la Seine; 

Considérant qae si la servitude en question pouvait frapper les terres proches 
dn canal d'Orléans, bien que ce canal ne soit point un atUuent de la Seine et 
ne soit pas compris pour la partie dont il s'agit, dans le bassin de la Seine, 
l'article é3 du décret du 29 février 18ld portant règlement pour la police et 
la conservation des canaux du Loing el d Orléans, défend expreasémant tout 
dépél hors des porU, ou sur les lavées, chemins de halago et francs-bords des 
canaux, excepté dans le cas d'une indication particulière requise par l'iospe** 
leur de la navigation, et autorisée fuir l'ingénieur; «-^Que le régiaaient de 

Jolice du canal d'Orléans, du 28 avril 1863, porte également qu'il est défendu 
e déposer des marchandises ailleurs que dans les ports, â moins d'une per- 
mission de l'ingénieur, et qu'il n'a pas été satisfait, dans Tespèce^ à cette 
prescription ; — Considérant, en tontcas, qu'en supposant que les marchands 
aient le droit de faire des amas de bois sur les terres appartenant aux parti- 
culiers, proches du canal d'Orléans* dans la partie située commune de Mardié, 
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c«éroil fee Murait «'appliquer â des terrains clos; ^ Qu'en effet, FordoU' 
D«Dce de i67t ne contient aucune disposition formelle é ce sujet, et que des 
termes mêmes de Tariicle 44 on est amené à conclure que telle n*a pas été la 
pensée du législateur ; — Que ledit article, pottr la fixation de l'inclemnit^ â 
payer par les marchands de bois aux propriétaires, prévoit seulement deux 
oas : Tun où les terres seraient en état de labour, et l'autre, où les terres 
sefaient en nature de pré ; — Que le silence qu'il garde sur le taux des in- 
demnités à payer pour le cas où les bois seraient déposés sur des terrains 
clos, indemnités qui* alors, devraient être plus élevées, démontre que le pri- 
vilège accordé aux marchands de bois ne s- applique qu^aux terrains ouverts, 
et qu^ils n'ont pas le droit de faire des dépôts sur des terres closes ; que s'il 
en eût été autrement, le législateur s^en serait exprimé de manière à ne pas 
laisser le moindre doute sur la création d'un droit anssi exorbitant, ainsi 
qu'il Ta fait par Tariicle B. en concédant aux marchands, pour le flot- 
tage de leurs bois, la faculté de passer dans les cours, basses-cours et parcs j. 
que les clôtures des propriétés soul^ en général l'objet d'une protection spé- 
ciale de la part du législateur, et qu'il faudrait un texte de loi précis et po- 
sitif pour autoriser une violation qui, dans toute autre circonstance, consti- 
tuerait un délit; — Gorfismi. 

Du 6 aoât i864. — (MM. Duboys (d'Angers), pr. prés* -^ de Massy et Mour 
rottx, av.) 



N* 37i . — Co.Nsm d'Etat (Sect. du content.). — 17 août 1864. 

Oottrs d'eau, navigabilité, déolaratîon. compétence . 

Lorsque, dan» une contestation pendante devant ^autorité iuâiciaire^ 
entre tEtat et une commune, s'élève la question préjudicieiie de savoir 
si une rivière était navigable avant l'ordonnance du iO juillet i833 
qui l^a comprise dans le tableau des fleuves et rivières navigables oit 
ta pêche doit être exercée au profit de fEtat, l'autorité judiciaire 
doit surseoir à statuer au fond jusqu'à ce que cette question ait été 
tranchée par C autorité administrative, seule compétente p^ur reco»-- 
naître la navigabilité des fleuves et rivières (1). 

(Commune de Sauguac e. préfet des Landes). 

La rivière de Leûv a été comprise dans le tableau, annexé à l'ordonnance 
du 10 juillet I8.1î$, aes ITeuVes et rivières navigables ou ta péchedoit s'exercer 
au profil de l'Etat, La commune de Sauguac a prétendu qu'antérieurement à 
cette ordonnance, elle avait toujours eu le droit de pratiquer la pèche dans la 
partie de la rivière de Leû][ qui traversait (es propriétés communales. In- 
quelle partie de rivière n'était devenue navigable qu à une époque assez réi- 

(I) La auestioQ de savoir 91 ti^ne rivière était aneieouemeBt navigable est, 
eomm« celle de savoir si elle Test aciuellemeni. de la compéteitce exclusive de 
Tautoriit^ adniiDlsiratlve. Voir Cous. d'Etal, )»3 juin 1S41, Lemenuet. -- Voir, 
dans le même sens, MM. Uvissoji^ tra^.fM. H voirie^ p. 599; ûufour, Dr, adm., 
S» édiu, t. IV, ^<> i95 ; Foucard, Elém. de dr. puU.» 4* édit., l. III, n* t4lQ; — 
1. Pal., Rép,, V*» CocRS d'bau, n» 16 et sufv., 21 et suiv.; Table gén., Devill. et 
Gilb.^ vi> RiTiÈRBS HAYIOABLBS, n» i6 Cl suîv. ; Dalloz, Jur, gén., \^ Eadx. 
o* 49^ et PftCHB FLVViALB, D* 9S. — Le iribunai des oonflita a iuaé, le 91 Juin 
1850, aff. Dihinx, q«e c'est à Paulorité judiciaire qu'il ai^arifent de décider si, 
antérieurement à Tacte d« l'autorité adiniDisiraiiv«» qui a deoiaré qu'une dériva- 
tion d'une rivière navigable faisait partie du domaine pubkie, ded partieultors 
avaient, en venu de loiur possession, des droits de pèche daiu cette dérivation. 
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ceute, et que, dès lôrs^elle ne pouvait être privée de ce droit sans indemnité. 
En conséquence la commune a fait assigner rE(at devant le tribunal de Dn 
ponr voir dire qu'elle serait maintenue dans Texercice du droit de pèche 
dont s'afçit, jusqu'au payement par l'Etat d'une juste et préalable indemnité. 
— *Le préfet des Landes a proposé un déclinatoire d'incompétence par le motif 

3ue la prétention de la commune soulevait la question de savoir si la partie 
e la rivière de Leiiy dont il s'agissait était navigable avant l'ordonnance Ai 
10 juillet 4835. et qu'aux termes des lois des U tloréal an X, et i5 avril 1829, 
cette question était de la compétence de l'autorité administrative. — Ce décli- 
natoire ayanlélé rejeté par un jugement du 3 juin 1864, le préfet a élevé le 
conflit par arrêté du 17 juin suivant. 

niGRIT. 

Napoiéow, etc.; — Vu les lois des U floréal an X et 15 avril 1829 ; la loi 
•du 3 mai 1841^ et celles des 16 septembre 1807 et 28 pluviôse an VIII, art. 4; 
— Vu l'article 2 de la loi du 22 novembre-!*' décembre 1790; Parlicle 4 de 
la lr« section du litre 1*' de la loi des 28 septembre-6 octobre 1791 ; l'arti- 
cle 538 du Code I^apoléon ; —Vu les lois des 16-24 aoûtl790, titre 2, art.l3, 
et 16 fructidor an 111;— Vu l'ordonnance du 1^'juin 1828 et celle du 12 mars 
1831 ; — Considérant que, par le déclinatoire et Tarrété de conflit, le préfet 
s*est borné â revendiquer pour l'administration la question de savoir si la par- 
tie de la rivière de l.eûy dont il s'agit était navigable antérieurement à l'or- 
donnance du 10 juillet 1835 qui l'a comprise dans le tableau des fleuves et 
rivières navigables où la pèche doit être exercée au profit de l'Etat, et qu'il a 
été reconnu par le tribunal de Dax que la demande portée devant lui par la 

commune de Saugnac était subordonnée é la décision de cette question ; ^* 

Considérant qu'aux termes des lois ci-dessus visées, c'est à l'autorité admi- 
nistrative qu'il appartient de reconnaître la navigabilité des fleuves et ri- 
▼iéres ; 

AuT. 1«'. L'arrêté de conflit, du 17 juin 1864^ est confirmé. — Abt. 2. Sont 
considérés comme non avenus, en ce qu^ils ont de contraire aux dispositions 
qui précèdent, 1« l'exploit introductif d'instance et les conclusions prises de- 
vant le tribunal de Dax par la commune de Saugnac ; 2<^ le jugement dudit tri- 
bunal, en date du 3 juin 1864. 

Du 17 août 1864. — (MM. du Martroy, rapp.; Faré, c. du g.; Morin, av.) 



N» 372. — CooR DB CASSATION (Cb. civ.). — 3 août 1864. 

Obofe jugée, ertminel, oîvîl, pêclie, centraveatieiip Imrrage, 
•elfoa posteMQÎre. 

Les décisions rendues par les tribunaux correcfionneîs ont au profit de 
tous, même de ceux (fui n'y ont pas été parties, t autorité de la chose 
jugée quant aux faits matériels qu'elles constatent et qualifient (1). 

En conséquence, le juge civil saisi d'une action en dommages-intérêts 
fondée sur un délit de pêche ne peut la repousser sous le prétexte que 
le fait qui lui sert de base n'aurait été que l'exercice d'un droit de la 

(1) Voir, en ce sens, cîv.cass., 14 février t8eo(D. P.,60,t, 161, n J. Pal, 6!. 
p. $5), cl 1" août 1864, aff. de SainiOiien (D. P., 64. t, 488). — II en pm de 
même devant un tribunal civil k Pégard des di^cislons rendues par l(*s conseils de 
préfecture (notamment en matière de voîrit). Angers. «6 mai 186i, afl. Boxé 
(J. Pal., 04, p. 1168). Voir Sirey, Tab. gén., vi^CHOSB iuoêb, n»»» «74 et suiv. 
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part de son auteur, alors que eelui-ei a été condamné correctionnelle- 
ment à raison de ce même fait. 
Le droit de pêche existant au profit du propriétaire d'une noue empois- 
sonnée par une rivière avec laquelle cette noue communique au moyen 
dun canal, constitue un droit inhérent â la propriété et non une sim- 
ple servitude: en conséquence, ce joropriétaire peut poursuivre, par voie 
d'action possessoire la suppression du barrage établi dans l'un des 
fonds traversés par ce canal^ sans quon puisse voir dans la prohibition 
Rétablir un tel barrage une servitude qui, à raison de son caractère 
non apparent, ne saurait servir de base à une action possessoire (C. N., 
69i;C.pr.,23.)(i). 

(Legez et Ragonneau o. Jeannin.) 

Les daines Leeez et Ragonneau sont propriétaires d'un immeuble situé sur 
le territoire de Verdun sur le Doubs, et renfermant une mare ou noue appelée 
le Creux-Carillon . Celle mare a été formée par inondation, survenue en 1734; 
elle ne tarit jamais, étant alimentée par des sources et par des infiltrations 
souterraines qui la mettent en communication avec le Doubs. Une rigole ou 
fossé fait aussi communiquer le Doubs avec le Creux-Carillon en passant â 
travers deux propriétés appartenant Tune au sieur Sauvageol, Tautreà la com- 
mune de Verdun, et qui aboutit à un aqueduc pratiqué le long du Doubs. Au 
temps des grandes eaux, on ferme cet aqueduc pour empêcher le Doubs de 
pénétrer dans les terres et d'aller encore élever le niveau des mares déjà 
grossies par ses infiltrations souterraines ; puis, quand les grandes eaux ont 
cessé, on ouvre les portes de l'aqueduc, les mares entrent en communication 
directe avec le Doubs, et y déversent ce qu'elles contiennent de trop ; pendant 
ce temps, les poissons du Doubs entrent dans les pièces d^eau, qui se trouvent 
ainsi empoissonnées; lorsque les choses sont rentrées dans leur état habituel, 
et que les enux du Creux-Carillon sont ramenées â leur niveau normal, elles 

5 ardent les poissons qui s'y sont introduits et qui ne peuvent plus retourner 
ans le Dotibs. 

Depuis 1734, les propriétaires du Creux-Carillon avaient toujours joui paisi- 
blement de leur mare et des avantages qni y étaient attachés, lorsan'au mois 
d'avril 1861, après les grandes eaux, le sieur Jeannin, fermier Je la pro- 
priété de la ville de Verdun, établit nn barrage en fascines dans Touverture 
d'une rigole située sur le fonds qu^il avait loué : il en résultait que toute 
communication était interrompue entre la propriété de la ville et les proprié- 
tés plus éloignées du Doubs, et que le poisson ne pouvait plus se rendre dans 
le Creux-Cariiion. L'établissement de ce barrage fut considéré par Tadminis- 
tration forestière et |iar le tribunal de Châlons-sur-Saône comme coiistitnant 
le délit prévu par l'article 24 de In loi du 15 avril 1839, sur la pèche (liiviale. 
Le jugement, â ta date du 30 août 1861, ^ui condamne Jeannin pour ce fait, 
est ainsi conçu : — (r Considérant qu'il rcsnlie du procès-verbal que Jeannin 
a établi dans un canal couiniuniquant avec le Doubs un barra<:e composé de 
fascines et eni|>échant le passage du poisson ; -> Attendu qu'il importe peu 
que la contmunication avec la rivière se trouve parfois interrompue par une 
porte mobile placée à Tentrée du canal et se fermant d'elle-même lorsque les 
eaux du Doubs s*élévent ; qu*en elTet celle interruption uioniéntanée et qui 
n'a lieu que pendant les crues, n*empèche pas qu*eu temps ordinaire le pois- 
son ne s'inlrodut>eetne circule dans ledit canal ; — Attendu qu'il est égale- 
ment sans importance que le canal ait été créé de main d'homme d travers 

(1) Sur le point de savoir quand un droit de pêche constitua une servitude. 
Voir J. rai., Rép.f %« S£Bvitodb, n»* 34, 548 et 731. 
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dfi ^rapriélét pariicviières, et que le barrage qui y a été pratiqué soil daatiné 
à empêcher le poisson deremonler dans la partie supérieure et non à l'arrêter 
Ipraqu'il descend vers la rivière ; que les dispositions de Farticle 24 de la loi 
du i5 avril 18^9 sont générales et absolues, et s'appliquent à toute espèce dé 
cours d'eau, pourvu que le cours d'eau soit en communication avec la rivière 
et que le barrage ait pour efTet d'intercepter la circulation du poisson. » 

Ae feor côté, les consorts Legey et Ragonnean actionnèrent Jeannin devant 
1« )ug« de paix de Verdun pour Tirir dire qu'ils seraient main tenus dans la 
pttttfesaion et jouisacnee qu'ils avaient depuis plus d'nn an et jour et même de 
temps immémorial, et se voir aussi condîamiier â Tenlèvement du barrage et 
à des dommages-intérêts. 

6 mars 4 862, sentence du ju^e de paix qui accueille la demande. 

Mais sur Tappel^ et le 24 juillet 1862, jugement inOrmatif du tribunal de 
Ghâlons-sur-Saône, ainsi motî^ : — « CoDsidérant, en droit, qu'étant con- 
stant^ d'une part, que la rigole a été creusée pour servir de déchargeoir du 
lrap«plein du (>eox^rillon, et, d'autre part, que les eaux du Doukis ne re- 
montent qu'aceideoteilement audit creux ; qu'il suit de \à que les eaux du 
Deubi remontant sur cette rigole au Creux-Carillon, en traversant spéciale^ 
ment réltag de la commune de Verdun, ne peuvent pas être assimilées, vu 
leur défaut absolu de pérennité et la destination exclusive de leur lit qui est 
une muvre industrielle, aux eaux d'une rivière ou ruisseau ayant un cours 
naturel, et dans le lit desquelles eaux le poisson qui s'y trouve doit circuler 
libreaaent, eo montant et descendant, afin que tous les propriétaires riveraina 
puisaeot exeroer leur droit de pêebe; et qu'ainsi sont sans application i la 
rij^ole dont s'agit, les principes de droit d'après lesquels le propriétaire rive- 
raio d'une rivière non navigable ni flottable peut s'opposer à ce ({ue. soit en 
amont soit en aval de son héritage, soient établis des barrages faisant obsta* 
oie é ce que le poisson arrive à la section de la rivière qui est au droit de sa 
propriété ; - Que vainement» en effet, les intimés invoquent le jugement du 
30 août I86I9 car, n'y ayant pas été parties, la chose é juger entre eux et l'ap- 
pelant reste entière ; d'autre part, il n'appartient qu'à radministralioo des 
eaux et fbrèls, au ministère public, ou. à son défaut, aux adjudicataires du 
cantonnement de pêche, de provoquer Tapplicalion de la loi du i5 avril iH29 
sur la pêche fluviale ; '— Au fond, cette disposition n'est pas applicable au 
fait dont se plaignent les intimés, parce que le placement par le fermier 
Jeannin de fascines à Textrémitè est de la rigole qui traverse l'étang de la 
commune, n'ayant eu pour objet que d'empêcher le poisson de sortir dudit 
ètanj(, ne constitue pas évidemment l'établissement de pêcherie défer>du par 
l'article oi-desaus^.. — Que pour l'usage utile du susdit moye» d'empois- 
sonnement du Creux-Carillon, la commune de Verdun devrait laisser perpé- 
tuellement ouverte i son point de jonction médiate avec ledit Creux-Carillon 
la rigole qui traverse son étang, ce qui constituerait une véritable servitude 
sur son fonds au profit de celui des consorts Ragonneau, servitude qui rédui- 
rait à rien ou preaqu'à rien la valeur dudit étang, et cela pour un avantage 
(ortdiniotle à constater au profit du Creux-Carillon ; — Attendu que c*est U 
une aervitude non apparente, et qui, par conséquent, ne peut être l'objel 
d^une action possessoire qu'autant qu'elle est fondée en titre ou sur une dis-( 
position de la loi équivalente â un titre ; ee qui n'est pas dans la cause ; — 
D'où il suit que la complainte, en tant qu'elle avait pour objet de se faire 
mainlenir dans le prétendu droit d'empoissonnement du Creux-Carillon, ué- 
tait pas reeevable, etc. » 

Les consorts Legey et Raffonneau se sont pourvus eu cassation contre ce 
jugement pour ; i«...« 2<» violation de l'article 24 de la loi du 15 avril i82det 
des nrticles 1350 eti352 du Code Napoléon, eu ce aue, d'uoe part, le jugement 
il refusé de voir dans le fait qui lui était signalé rétablissement d'un barrage 
prohibé, et en ce que, d'autre part, il a remis en question, quant â la légiti- 
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mité de rétablis^emeDt de ce barrage, ce qui avait déjà été jugé souveraine- 
ment par le jitgéfti<»nt correctionnel du 30 *ofll 1861 ; — et 3* PauàSê appli- 
cation des articles 2^9 et 691 du Code Napoléon, et violation de rarlicle 23 
du Code de procédure civile, en ce que, (fautre part, le jugement altaqnê a 
déclaré équivoque la possession des demandeurs, sans appuyer cette assertion 
sur aucun fait, et, d'autre part^ eu ce que le même jugement a appliqué à la 
réclamation des demandeurs tes principes concernant les servitudes, bien que 
le droit de pèche dont ils ptétendaienC être en possession ne s'exerçât pas à 
litre de servitude, mais comme droit inhérent à la propriété, Oe qui rendrait 
inutile reiamen du point de ««voir si son exislence était ou non apparente. 

La Coui ; ^ Vu les articles U de la loi du 15 avril 1820, 1350 et 1352 du 
Code Napoléon, et 23 du Code de procédure ; — Attendu, en hii, au'ilest con- 
stant, d'après les termes mêmes du jugement altaqné, que le canai dans lequel 
le défendeur Jeannln a placé un barrage, traversant plusieurs héritages inter- 
médiaires, met en communication avec le Doobfl la mare eoootte mus le nom 
de Creni-Carillon, appartenant aux demandeurs, ai que les eaux du Ooubi, an 
moins durant leur élévation moyenne, remontent, par ledit canal, dans le 
Crêux-Carillon, où te poisson de la rivière a'introdnit avec elles ; — Attendu 
au'il a été décidé par un jugement du tribunal de police correctionnelle de 
^hllon-sur'8a6ne da 90 aoàt1861, sur Taction pnblique intentée eontre 
Jèannin, que rétablissement du barrage dont se plaignent aujourd'hui lef 
demandeurs, ayant eu lieu dans un c^nal en communication avec h rivière, 
et ayant pour objet d*y intercepter la circulation despoissons. constituait 
une contravention A Tarticle 24 de la loV dn 15 avril 1829, sor li police de \à 
pêche, et qu'en conséquence ledit barrage devait être supprimé ; — Attendu 
que le fait ainsi apprécié et qualifié par une décision ayant autorité de In 
chose Jugée donnait ouverture non -seulement à Tactlon publique, mais h nuf 
Action civile an profit des particuliers troublés dans leurs droits, et qoe cette 
action peut s*exercer, suivant les cas, par la voie de la complainte posses- 
»ofre; 

Attendu que les consorts Legey et Marie Itagonneau ont demandé dan» 
lêifr exploit introductif d'instance «l élm maintenus dans leur possession 
ûu droit de pêche et à ce qu'il fât fait défense n Jeannin de les j troubler ; 
— * Attendu que ce droit de pêche s'exerce, non à titre de servilode, mais 
comme droit inhérent à la propriété ; — Attendu, enfin, qne le tribunnl de 
Chllons^sur-Sadne n'a josliflé, par la oonstatation d'aucun fait dans Tannée 
qui a précédé le nouvel œuvrp, qoe la possession des demandeurs soit équi-* 
voque ; -^ Qu'il suit de \à qu>n repoussant l'action inientén par len demin-^ 
denrs, le tribunal de Châlons^sur-Seêne a violé les articles 24 de la loi du 
15avril 1829, 1350eti35tdu Code Napoléon. 23 dn Code de procédure, et faus- 
sement appliqué les articles 091 et 2229 du Code Napoléon ; -^ CAsat. etc. 
*- Dr 3 aoét 4864. -- (MM. Pascalls, |>rés.; Quénanlt, rapp.; de Reynâl, 
I»' av. gén., conc. conf.; Monod et Galopin, av.) 
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N* 373. — Coci iMPÉRULB DB Lyon (Ch. corr»). ■— 10 nov. i86i. 

Pèche^ barrage mobile, grillage en fcr^ maSUet, oanal^ noiie^ 
pefseitioB immémoriale. 

La dé fense de placer dans les cours d'eau aucun barrage ayant jpour ob- 
jet d'empêcher entièrement le passage du poisson s^ applique à un bar^ 
rage formé dCune grille mobtlej en fer, placée dans un canal qui^ à 
Pépoque des grandes eaux, met une noue en communication avec une 
rivière. (Loi du 15 avril i8i9, art. 24) (i). 

Peu importerait que les mailles de cette grille eussent de 30 à 40 millimè- 
tres d'êcartement, si elles ne permettent pas au poisson qui a pénétré 
dans la noue quand la grille était levée de regagner librement le lit 
de la rivière (i). 

Du principe que l'on ne prescrit pas contre les lois de police, il résulte 
que la possession, même immémoriale, ne peut légitimer F usage d'un 
barrage dépêche prohibé par P article 24 de la loi du 1 5 avril 1829 (3) • 

(Joannard c. ministère public.) 

M. Joannard « notaire à Lyon, possède sur le territoire de Quincieiix nne 
propriété dans laquelle existe une pièce d*eau ou noue, qui communique par 
un canal avec In Saône, quand celle-ci alteintune hauteur supérieure à 2 mè* 
très au-dessus de Tétiage. Une grille en fer, dont les mailles ont de 30 à 40 mil* 
limètresd*écartement, est placée à roritice du canal; elle s'élève et s'abaisse à 
▼olonlé. Au moment des crues, M. Joannard, suivant en cela l'exemple de ses 
auteurs, fait lever la grille; puis, quand les eaux diminuent, il la Tait abaisser, 
de telle sorte que tous les poissons qui, é cause de leur grosseur, ne peu- 
vent passer à travers le grillnge, se trouvent retenus dans la noue, où ils sont 
facilement saisis h l'aide de lilets. 

En 1845^ M. Joannard fut, à raison de ces faits, traduit devant le tribunal 
correctionnel de Lyon, a la requête de Tadministration des forêts, et condamné 
aux peines édictées par l'article 24 de la toi du 15 avril 18i9; mais il parait 
que cette condamnation fut inflrmée, sur appel, par la cour de Lyon. — Quoi 
qu'il en soit, sur ce dernier point, l'existence du barrage en question fui de 
nouveau constatée par un procès -verbal dressé, le 6 juin i864, par un pré- 
posé de l'administration des ponts et chaussées. En suite de ce procès-verbal, 
M. Joannard fut traduit, par le ministère public, devant le tribunal correc- 
tionnel de Lyon, pour sVntendre condamner aux peines portécn par Farticle 
précité, et voir ordonner la destruction du barrage.—- Par jugement du 2i< juillet 
suivant, il a été fait droit en ces termes aux conclusions du ministère public: 

« Le Thibuhal : — Attendu que, par procès -ver bal du (5 Juin dernier, il a 
été constaté que le prévenu, sur le territoire de la commune de Quiocicux et 

(1) Voir, en ce sens, rrim. cass., 5 février 1848, aff. Marccllin, A. F. B., 4, 
p. 377, fl D. P., 48, 5. 879 ; Diillo?., Jtir. gén , \«» Pfecus flcmalf, iim 09 ei 103. 
— Voir au>si Bourges, k4 février 18.S3, ail'. F;ivnii, A. F. IL, 0. p 43. 

(2) Ola est oe tome oviJi nce. Le prévi'iiu oiaii p«rursuivi pour avoir établi un 
bainige de p^lie rormaot ol)>tarle à In libre circuiaiion lUx |H>issun, délit prévu 
par l'arliclti Si de la loi du 15 avril 1829, et non pour a>oir faii usai^i: d'un engin 
dt* |)êcl)« dont l(!S vrrv:t*s n'anniitinl pas re^itacemcm e&igc par les réglomeuts, 
délit prévu par les articles S6 et 28 de la même loi. 

(3) Voir, en ce sens, crim. rej., 14 di ambre 1837, aff. d'Espeuilles; Dalioz, 
Jur. gin., y^ Pècbb flutialb, n^ 100 et 101 % Dubreuil, Ug. du cour» d'eott, 
t. Il, p. 214. 
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à l*eitr^fnîlé d'une pièce irenu on Tivier, ^vail établi une p;rille mobile eo for 
composée de mailles iné{![.i1es variant de 30 à 40 millitnélres d*ccarlemenl: — 
Qu'il esl démontré par le procés-verbnl, et iioii dénié par le prévenu, que la 
pièce d*eau coinMintiiitue avec les eaux de la Saône, rjuand celles-ci atlei{(uent 
une certaine bauteur^el ce au moyen do fossé pratiqué à cet efTei ; que, lors- 
que la Snène j^rossii, la {grille esl levée pour laisser au poisson la faculté d*en- 
Irer dans le vivier, et qu'an retrait des eaux cette grille est fermée et cadenas- 
gce, et te poisson, ne pouvant regagner le lit de la rivière, est retenu dans la 
pièce d'eau, à Id disposition du prévenu ; 

« Attendu que c*esi là un moyen de pèche à Taide de barrage, et qu'il s'agit 
d'examiner s*il est prohibé par Torticle ti de la loi du 15 avril 1829 ; — Que 
Joanoard soutient : l<> que le fossé creusé dans des propriétés particulières ne 
fait point partie du domaine de TEtat, et oue la loi de 18^9 ne peut lui être 
appliquée ou invoquée contre lui ; i° que l'état de choses aujourd'hui incri- 
miné existe de temps immémorial ; 3** que Fappareil n'est nas entièrement 
fermé ; 4^ et qu'enfin la grille, dont les mailles ont entre elles Técartement 
fixé par l'ordonnance du 15 novembre 1830, est dans les conditions légales, 
et que sa suppression ne saurait être ordonnée ; 

c Attendu, sur le premier point, nue ce n*est pas seulement sur les 
cours d*eau faisant partie du domaine oe TËtat que le gouvernement s'est ré- 
servé la surveillance du droit de pèche et sa réglementation ; que les mesures 
prises par lui pour empêcher la destruction du poisson et assurer sa repro- 
duction ne pourraient avoir aucun effet si elles ne s'appliquaient ou'aux fleuves 
et rivières navigables^ et non à leurs afUuents; que la police du droit de pêche 
doit s'étendre nécessairement à tous les canaux et fossés quels (qu'ils soient, 
communiquant par un point avec les fleuves et rivières; qu'il importe peu 
qn'un cours d'eau soit temporaire et la suite accidentelle d'un débordement, 
comme dans l'espèce soumise au tribunal ; que la prohibition des articles 23 



et 24 est générale et absolue et s'applique à toute espèce de cours d'eau, formé 
par les eaux d'une rivière ou d^un fleuve, tant que ce cours d'eau communique 
naturellement avec la rivière dans laquelle il a pris naissance ; — Que, si Ton 



se reporte à la discussion du projet de It loi de 1829, on voit que le législateur 
a voulu soumettre à la prohibition du barrage tous les ruisseaux qui commu- 
niquent à des rivières navigables ou flottables, et que l'on a rejeté l'amende- 
ment qui tendait à autoriser les propriétaires de .canaux à y établir tels bar- 
rages qu'ils jugeraient à propos d'emplover; 

a Attendu aue, sans doute, la loi n a pas voulu empêcher un particulier, 
propriétaire d'un réservoir près d'un cours d'eau, d'y établir des barrages 

Sour y amener l'eau nécessaire au poisson <][ui lui appartient; mais que, dans 
ans ce cas, le barrage ne doit pas être mobile et ne doit pas pouvoir, comme 
dans l'espèce, être levé pour faciliter l'entrée du poisson venant de la rivière, 
et être refermé ensuite; — Qu'un barrage non mobile n'est pas un appareil 
de pèche, et que la loi ne peut l'atteindre: mais que le barrage du prévenu 
n'a pasy de l'aveu même de celui-ci^ d'autre but une de capturer et s'approprier 
le poisson qui, par les crues de la Saône, suit le fossé et arrive dans son vi- 
vier; que, sur ce premier point, le prévenu oe saurait triomuher; 

f Attendu, en second lieu, que l'on ne prescrit ni contre le droit naturel, 
ni contre la police générale, le bon ordre, le droit public; que la possession', 
même immémoriale, d'un barrage pour la pêche ne peut être considérée comme 
un titre, puisque ce serait le droit d'empêcher le repeuplement des rivières ; 
m Sur le troisième moyen : — Attendu que les termes de Tarticle 24de la 
loi de I8i9 n'ont pas besoin d'iuterprétatioo ; qu'il est démontré qu'un bar- 
rage, tel que celui pratiqué par le prévenu, offre tout au moins aux poissons 
d'une certaine grosseur un empêchement complet au passage pour le retour 
dans la Saôue ; qu'il n'a pu être dans la pensée du législateur de distinguer les 
gros des petits poissons; que l'on a voulu empêcher le dépeuplement des ri- 
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vUret , el ^ut C4 but ne saurait être «tteint ci Ton autorisait des UrragM teiff 
qjie celui qui a dooné lieu aux poursuites ( que èe que la loi a foulu^ c'est que 
le poisson» petit ou |p*os, puisse retourner à la nviére aussi librement qu'il 
s'en est écarté ( 

i Attendu, sur le dernier moyen, que Tordonnance du 15 novembre U30 
n'a eu en vue que les filets employés pour la pêdie et non pas les berrafes ; 
que la loi de 1820, prohibant dune manière absolue tout barrage ayenl pour 
objet d'empécber le passage du poisson, une ordonnance postérieure ne pou- 
vait anéantir ce qui venait d'élre établi et se metlre ainsi en contradiction 
avec la loi; — Attendu que, d'après ce qui vient d'être dit, le prévenu a eon- 
(revenu aux articles 23 et ^de la loi du 19 avril i8t9 ; 

« Par ces motifs, condamne Joaonart à 50 francs d'amende $ ^^ Ordonne 

3 lie le iMrrage por lui établi ou maintenu, et qui fait Tobjetdu procél^verbal 
u 6 juin dernier, sera détruit ; '*- Le condamne aux dépens, t 
M. Joannard a interjeté appel de ce jugement. Devant la Cour, il a reprodnit 
les moyens de défense qu'il avait présentés devant les premiers fiuges ; il s*eit 
attacbé surtout é démontrer que la loi du 15 avril 48i9 était Inapplicable à 
Tespéce, puisque les mailles de la grille eu question avaient une dimension 
excédant celle prescrite par Tordonnance de iSdO, d'où U résultait que ce 
prétendu berrtge n'empêchait pas entièrement le passage du poisson. 

Aaait. 



U Con ; ^ Adopunt les motifs des premiers jugée, < 
Ou 10 novembre 48e4.<— (IfM. Populus, près.; ûnofirio, i^ ev. gén. e. 4Hint; 
6etUi,ev.) 

N* 374. — Coo« w CAseATiOM (Cb. des r«q.). — 6 déc. I8M. 

ftoiAalne de U «onronDe, «oeliéoabilité^ f ervîtode, .oboia jegèe, arrêl au 
eo9»e»|, 0araoière; applioAtioa. •- S«rvlliide ilifOODtîp«e, mené» 4'e<ev* 
9i9m, eliattgevieiat, preterîpsJoM estiaoliire. 

VinaliénabiUté de l'ancien domaine de la caunmne n était pas «n o^ 
»iacle à ce que le domaime pût te trouver valablement igrevé^ au pro/r 
de particuliers, de simples serviiudet,, et, par exemple^ d'une eermtwf 
de paêtage (4). 

AîMi une servitude de passage reconnue au profit d'un particulier, sur 
une forêt royale, par un arrêt du Conseil du roi, après un débat con- 
tradictoire^ et sur rappel d'une sentence du commissaire de la réfor- 
mation des forêts, ne peut être déclarée nulle, comme contraire â tina- 
liénabilité lie l'ancien domaine de la couronne (2). 

Les tribunaux ordinaires n'excèdent pas leurs pouvoirs en appliquant 

(i-i) La <)uestfon était controversée sous l'ancien droit. Voir Bosquet, JMêf., 
V* DoaiAiNB, § 6, p. 463. Il n*eu est plus de même aujourd'hui , d'après l'ar- 
ticle IS de la loi des it novembre^!*' décembre 1700» portant que rirrègularité 
des aliénations du domaine de TEiet peut être couverte par l*exeeptioo tirée de 
la chose jugée. Voir, comme application de cette règle» cass., il juin leoe* Si Joil- 
lei lK3i el 7 avril 1836. — Voir, dans te même sens, Al. Tropiong (De la prescrip- 
tion, n« 186) qui cite un arrêt conrorme de la Cour de Nancy, rendu sous s-a pré- 
Kldence, le 19 décembre 1833. — Voir aussi dans le recueil de Dallez (1665» 1, 15} 
les observations présentées devant la chambre des requêtes dans l*aflaire actuelle, 
per M. Woirhaye, conseiller rapporteur. ^ Voir aussi Dalloe, Jur. gén., v» Pubs- 
enifr- 6t^*» n* SIT ; i* Pal., Rép., %*• chosb attoin, n* 6S0 , DonAiirn ma i.'BfAT, 
n* 516, Oi^êWflT,, vfl 768. 
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tfn tel arrêt, lemiei constitue une riécision judiciaire et ntm un acte 
administratif (i) : en admettant même, d* ailleurs, qu il eût ce dernier 
caractère, C autorité judiciaire serait encore compétente pour en fain 
l'application, s'il présentait un sens clair et positif (2). 

J^orsqun le titre constitutif d'une servitude de passage affecte taxative^ 
ment une partie du fonds servant à l'exercice de la senfilude^ te 
propriétaire du fonds dominant qui, pendant trente ans ne jouit pas 
de son droit conformément au titre, est, d'une part, exposé à le perdre 
par le non-mage, sans pouvoir^ d'outre part y conquérir par un usage 
contraire le droit de passer par une autre partie du fonds assujetti* 

Mais il nen est plus ainsi, quand le titre n'implique pas l exercice 
de la servitude sur une portion spéciale du fonds servant : dans ce 
dernier cas^ l'exercice de la servitude ne peut être considéré comme 
ntm confirme ou titre constitutif et la servitude dès lors éteinte^ 
par cela que l'assiette primitive en aurait été changée^ alors que 
les changements se sont opérés^ selon les temps et les possilnlités du 
terrain, au vu et au su de toutes les parties intéressée!^ (3). (Cod. 
Nap.,702et706.) 

(De la Rochebucauld c. Debosque.) 

Le sieur Debosque possède, dans la commune de Roquefort-de-SauU, «nf 
forêt dite de Navarre, laquelle est bornée à Torient par la forêt de l Bsca- 
rassoUf avant autrefois appartenu au roi, et acquise de TEtat, en i$32, par Je 
sieur de la Rochefoucauld. Dans Tintérieur de la forêt de TEscarassou, se 
trouve tracée, pour l'extraclion des bois, une tire ou chemin qui, à une époque 
déjà ancienne, aurait suivi une combe ou ravine dite de FEscarassou» et qui^ 
maintenant, borde un ruisseau dit du Saut de las baquet. Le sieur Debosque, 

R rétendant avoir droit d'utiliser cette lire pour l'exploitation de sa forêt de 
avarre, en vertu d'un arrêt du Conseil du roi, du 28 août 1696, a, par lui 
ou ses agents, dans le courant de 1^61, fait extraire les bois provenant de sa 
forêt, en traversant la tire de la forêt de TËscarassou. — Les héritiers de La- 
rochefoucauld se sont opposés à ce passage, en soutenant d*abord qu'une 
serviiude de cette sorte n'avait pu être valablement concédée sur un fonds 
qui, en 1696, faisait partie du domaine de la couronne; ensuite, qu'en ad- 
mettant même la validité de la concession, le sol sur lequel le sieur Debosque 
entendait exercer la servitude, n'était pas celui que Tarrêt de 1696 avait in- 
diqué pour servir d'assiette au passage. 

(1) On distinguait, parmi les arrêts de Tanoien Conseil du roi, ceux qui Inter- 
venaient en commandement, du propre mouvement du roi^ pour servir de règle- 
ments généraux, et ceux qui étaient rendus sur contestations particulières, con- 
tradictoirement ou par défaut. Ces dernters avaient le caractère qui s*attache aux 
décisions judiciaire:*. Voir Merlin, Hép., yi* ABufir do GoitaiiL; Foucarl, Dr. 
fmlA. €( adm., U I, n« «9; Dofour, Dr. adm., l. f, n» 31: Laferrière. Dr, jwN. al 
aêm., 3* éd.. l. 1, p. 10». *- G'e^t, du reste, au Conseil d'Eut qu*il appanieDi de 
déterminer le caractère de ces anciens arrêts. Voir Cons. d*£ut, 8 avril tfS^%, 
commune de Lattes, A. F. B-, 5, p. i^i. 

(3) 11 est de jurisprudence constante que l'autorité Judiciaire peut, sans etc(*s 
de pouvoirs, faire, aux litiges dont elle complètement saisie^ rapplicaifon des 
actes edminiiiiraiirs, lor&que le Hen< de ces actes nVsl point aérieusefnent con- 
i«s(è. Voir cass.. 15 nov. lB6i, commune d' Ai b4ex-le- Vieux, I. l*aL, 6ft, 1, 149. 

{%) La distinction imponanta nue consacre l'arrèi cideasuv, est également faite 
par M. Deiaolombe, Servit., t. Il, q* 1031» Voir aiiMi MM. Duceerroy, Bonuiût 
et Bouetain, Comment, C\ dv,, t. II, o» 370 ; Perrjn et fieodu, Diet, 4$s eo»- 
struct., n® 3814 et 3449; Datlox, Jur. gén., v© Sbryit., n» li58. 
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Sur rinslance engagée à ce snjel entre les parties, est intervenu, le 12 ifril 
18G2, lin jiij^einenl du tribunal de Limnux qui a accueilli la prétention du 
sieur Debosijue en ces ternnes : — « Attendu que, dans Inriél du Conseil 
d'Eiat du 28 août 1696, qui statue sur des différends pendants entre le roi et 
le seipinur de Ko|uerort, il est formelleinent expliqué que les propriétaires 
de la forêt de Navarre auront la faculté de faire jeter les bois de Indile forêt 
dans la rivière dWude p<«r les triaji^es de Bousillas, de Navarre et d*" la Sou- 
grignère ; — Attendu qu'il ne peut exister de doute sur l'étendue du droit 
accordé; que les expressions emnioyées, mises en présence de Tétat des 
lieux, prouvent que la forêt de mvarre peut, pour faire (larvenir ses bois 
dans la rivière d*Aude, se servir de trois voies;... quM sufllt d'examiner la 
configuration de la forêt, telle qu'elle est décrite p<ir les plans, pour se con* 
vaincre que rexnloitalion de la partie orientale ne peut se faire autrement 
qu'au moyen de la tire située dans la piirtie de Roussillas qui confronte à la 
combe de' TEscarassou ; — Attendu, d'ailleurs, que Texécution des conven- 
tions est un moyen certain de les interpréter, et qu'il résulte de divers do- 
cuments produits que Debosque, qui est aujourd'hui aux droits du seigneur 
de Roquefort, ou ses auteurs, avaient, depuis des époques reculées, exploité 
la partie orientale de la forêt de Navarre à l'aide d'une tire qui traversait une 
partie de la forêt de TEscarassou, et venait alK>ulir à Roussillas par la combe 
de TEscarassou ; — Attendu que si l'exploitation a été changée aujourd'hui, 
par suite des modifications qu'a subies ladite combe et qui rendent inupos- 
sible le passage des bois en cet endroit, ce changement est d'une date très- 
ancienne et a été opéré au vu et au su de toutes les parties intéressées ; que 
Debosaue doit donc être maintenu dans ce droit nouveau... j» 

Sur l'appel des héritiers de la Rochefoucauld, il est intervenu, le 16 juin 
1863, un arrêt de la Cour de Montpellier qui, adoptant les motifs des pre- 
miers juges, confirme leur décision. 

Pourvoi en cassation par les héritiers de La Rochefoucauld, pour :— 1» Vio- 
lation de l'ordonnance dite de Moulins, de février 1566, et du principe de 
l'inaliénabilité du domaine de l'Etat, en ce que l'arrêt attaqué a reconnu 
comme servitude réelle, encore existante, une tolérance de passage autorisée 
sur une forêt royale par un arrêt du Conseil postérieur à l'ordonnance précitée; 

2° Violation de la loi des 16-24 août 1790, ainsi que de la loi du 16 fruc- 
tidor an III et du principe de la séparation des pouvoirs, en ce que l'arrêt 
attaqué s'est livré à l'interprétation d'un arrêt de l'ancien Conseil du roi, 
rendu en matière de réformation des forêts de la couronne. — On a dit sur 
ce point : Sans doute, l'ancien Conseil du roi exerçait, soit comme juge d'ap- 
pel, soit comme juge de cassation, des fonctions vraiment judiciaires; mais 
il n'en était plus de même en matière de réformation et Visitation des eaux 
et forêts, alors que la réformation était opérée, non par les Tables de marbre, 
mais par le grand-maître^ procédant soit dans le cours de ses tournées, soit 
en vertu de commissions spéciales du Conseil du roi (V. H. Dareste, Just. 
admin., p. 52). C'est ainsi que les choses s'étaient passées dans l'espèce : le 
(«onseil avait opéré lui-même la réfôrmation, ou plutôt avait commis, pour 
l'effectuer, le grand-maître des eaux et forêts et l'intendant de la province de 
Languedoc. Au point de vue donc du caractère des persounes chargées de 
l'accomplir, l'acte était essentiellement admiuistratif. Le fait même de réfor* 
mation et Visitation avait d'ailleurs un caractère d'intérêt public, qui suffit é 
faire considérer comme administratifs tous les actes qui s'y rapportaient. Il 
emportait, en effet, des conséquences toutes exceptionnelles. Ainsi, les ju^es 
des eaui et forêts, d'ordinaire incompétents pour connaître de la propriété 
des eaux et bois appartenant aux communautés ou aux particuliers, voyaient 
leur compétence s étendre à ces questions de propriété, si lesdites questions 
étaient connexes é un fait deréformation et Visitation (V. M. Oaresle, op. cil., 
p. 51). Dans l'espèce donc, le Conseil du roi avait agi dans un intérêt général; 
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il avait a^i par des agents administratifs. C'était donc bien un acte adminis- 
tratif qu'il avait accompli. L*autorité judiciaire est sortie de ses attributions 
en essaj^ant d'interpréter cet acte et d'en percer les obscurités ; 

S'' Violation des articles 691, 702 et 706 du Gode Napoléon, en ce que 
Tarrél attaqué a admis qu'un droit de passage, d'abord fixé sur un sol déter- 
miné, avait pu être transporté sur un sol différent, sans que le créancier de 
la servitude rapportât le titre autorisant le changement d^assiette du passage. 

ARBÉT. 

La Cour ; — Sur le premier moyen : — Attendu que si c'était un principe 
incontestable de Tancien droit public français que le domaine de la couronne 
était inaliénable, il est impossible de considérer comme un démembrement de 
la propriété, contraire à ce principe, la reconnaissance d'une simple servitude 
de passage proclamée, après un débat long et contradictoire, par un arrêt du 
Conseil du roi intervenu en 4696. sur Tappel d'une sentence qui remonte 
é 1673; qu'on ne doit point voir dans cet arrêt une concession personnelle 
du prince, toujours soumise à la révocabilité, mais la décision d'une Cour de 
justice souveraine, inattaquable et conforme aux lois du temps dans lequel «lie 
a été rendue ; 

Sur le deuxième moyen : •— Attendu qu'il est difficile de tenir l'arrêt du 
26 août 1696 pour un acte émané de la justice administrative^ mais que, 
quand même il aurait ce caractère, il n'en est pas moins certain que les tri- 
bunaux, auxquels il n'appartient pas d'interpréter les actes administratifs en- 
tachés de quelque obscurité, sont compétents pour appliquer ces actes, quand 
ils présentent un sens clair et positit; — Attendu que, dans la cause, il ne 
s'a^ssail pas d'interpréter l'arrêt de 1696, puisque les demandeurs en cassa- 
tion ne contestaient pas même qu'une servitude de passage eût été originai- 
repient établie d'une façon expresse par cet arrêt sur la forêt dont ils sont 
aujourd'hui propriétaires, mais qu'il s'agissait seulement de rechercher dans 
des faits et des actes postérieurs à l'arrêt de 1696, si la servitude de passage 
avait été conservée et sur quel point de l'héritage servant elle devait prendre 
exécution ; que ce débat, exclusivement relatif i l'application du titre> appar- 
tenait à la juridiction des tribunaux ordinaires ; 

Sur le troisième moyen : — Attendu, en droit, qu'il est bien vrai que, la 
servitude de passage ne pouvant s'acquérir que par titre, le mode d'exercice 
de la servitude doit toujours être en relation de conformité avec le titre oui 
la constitue; qu'il suit de là que, si le titre mentionne taxalivement le point 
de l'héritage servant par lequel doit se pratiquer le passade, cette servitude, 
limitée et circonscrite dans son mode d'action, peut s'éteindre part le non- 
usage pendant trente ans, sans que l'usage, même trentenaire, soil efficace 
pour conquérir légalement le droit de passer par un autre point du fonds 
assujetti, parce que ce passage nouveau ne serait plus conforme au titre ; mais 
que la situation change, lorsque le titre concède la servitude dans des termes 
généraux qui n'impliquent pas son exercice sur une partie spéciale du fonds 
servant; car, dans ce dernier cas, le titre est obéi, même après que l'assiette 
de la servitude a été changée; — Attendu, en fait, qu'il est déclaré par l'arrêt 
attaqué que l'arrêt de 1696 concédait aux auteurs du défendeur éventuel un 
droit de passage sur un point indéterminé de la forêt possédée aujourd'hui 
par les demandeurs en cassation, que ce passage a changé d'assiette selon les 
temps et les possibilités du terrain, mais que ce changement s'est opéré au 
vu et au su de toutes les parties intéressées; qu'il résulte de ces constatations 
que la servitude de passat^e, telle qu'elle est reconnue par l'arrêt attaqué, 
s exerce toujours conformément au titre originaire ; d'où il suit que cet arrêt 
n'a nullement violé les articles 691. 702, 706 du Gode Napoléon; — Rbjbtti. 

Du 6 décembre 1864. — (MM. Nicias Gaillard, prés.; Woirhaye, rapp. ; 
Savary, av. gén., concl. conf.; Housset, av.) 

RÊPBMT. DB LàOISL. VOMBST. — SBPTBHBBB 1S65. T. IL— S& 
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N° 375. — Cour impérulb db Mbtz (Ch.ci?.). -*âO avril 1864. 

Forêtfp droit! d'otagep extraction de table et de terre glaSse, propriétaire , 
partîoipatioB ans prodoîts. 

// est contraire à la nature des droits d'usage que le propriétaire du 
fonds asservi soit exclu de toute participation aux produits uMgere^ 
alors même que ces produits, itis que ceux d'une carrière , ne se re- 
nouvellent pas périodiquement par Veffet de la végétation^ et sont y 
par suite ^susceptibles d'épuisement li). 

On ne saurait inférer de la perpétuité a un droit d'usage ia prohibition 
pour le propriétaire de tirer parti deson fonds, si d'ailleurê il est cet- 
tain quBs eu égard à la richesse de la carrière^ deuûf exploitations 
peuvent exister concurremment pendant la durée de plusieurs 
siècles {9), 

(De Wendel et C'e c. Ragpîller). 

La famille de Wendel est propriétaire d'une vaste forêt proTenant de l'an- 
eien comté de Forbach, dans une partie de laquelle il eiiste de la terre friaise 
et du sable propres i la fabrication de la tuile et de la brique. A une é|»oqtie 
oàlElai possédait celle forêt, ainsi qu'une tuilerie, du chef du prince de Deui- 
Ponts, la tuilerie, située au village de Schœneck, fut vendue avec qaelqae.« 
dépendances, et le procès-verbal d'adjudicatioo du 2 venlôse an Ut concède 
aux acquéreurs ledruit de prendre dans la forêt domaniale c la terre glaise 
et le sable nécessaires à l'exploitation de la Uilerie..., dans les mêmes lieux 
et places où on les avait pris jusqu'à présent, sans faire ancane dégradation 
dans ladite foréi. » 

amendant longtemps le propriétaire de la tuilerie de Schœoeck it seul des 
extractions de terre glaise tbios un canton de la forél, dit Schœneckerwald ; 
mais la famille de Wendel ayant établi les usines métallurgiques de Stlrieg, 
et fait de nombreuses constructions pour l'érection d'un nouveau village, prit 
de la terre glaise et du sable dans le Schœneckerwald, et les employa à ia fa- 
brication des tuiles et des briques dont elle avait besoin. L« sieur Raspttler, 
propriétaire de la tuilerie usagére, crut pouvoir a'f opposer, par le motif que 
l'acte de vente de l'an 111 lui donnait un droit exclusif et perpétuel A Textrac- 
tion de la terri et du sable. Il se plaignit aussi d'obstacles apportés par la 
Ciraille de Wendel à Texploitation des carriérea ouvertes dans la forêt, et ré- 
clamait des dommages- iutérèla. 

Par jugement du 23 juin i863, le tribunal de Sarreguemtnes décida que les 
héritiers de Wendel n'avaient pas le droit d'extraire de la terre glaise aans la 
forêt affectée à Talimentation de la tuilerie de Schœneck, et sans s'arrêter â 
leur demande, tendant à faire ordonner une expertise à l'efTet de coostaier 
l'importance et la durée probable du ban de terre glaise, il condamna ces hé- 
ritiers à abandonner à RaspUler la carrière qu'ils avaient ouverte. Le trlëuMl 
ordonna toutefois une expertise pour la constatation du doBunage dont te 
plaignait le sieur Baapillér. — Ge jugeroeoi repose, q«ant au finod, sur ces 
motifs: «Qne par la vente nationale du 2 ventôse an 111, qui attribue inx 
acquéreurs le droit de prendre à perpétuité, pour le service de la tuilerie, la 
terre glaise dans les forêts dont il s'agit, TElat s'est interdit la faculté^ toit 
de créer nue tuilerie rivale à alimenter avec la terre gUiae des forète gre- 
vées, soit même de disposer de cette terre de toute autre manière ; q«e 
le droit du demandeur, acquis à prix d'argent, n'avait rien decommim «vec 

(l-i) ▼eir^aor ces qvestioos, Proodhon, Prtité des droits ^Tmage, f édit.^ 
no 168 et suiv. 
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les droits d*usage en bois^ ou de grasse ou vaine pâture, parce aue, h la diffé* 
rence des arbres, herbes^ faînes et glands qui se reproduisent, la terre glaise, 
une fois épuisée, ne se renouvelle pas ; qu'il importe donc peu de connaitre 
l'étendue des forêts grevées, l^étendue et la puissance des couclies de terre 
glaise^ car, dussent ces couches pouvoir alimenter la tuilerie pendant plu- 
sieurs siècles, l'Etat, s'il était resté propriétaire des forêts, n'aurait pu hAter 
par Teiploitation de la terre glaise le moment de son épuisement. » 

Appel parles héritiers de Wendel. a Le droit conféré au tuilier de Scbo&- 
neck, disaient-ils, est un droit d'usage, servitude réelle : on le reconnaît. Or, 
il est contraire à la nature du droit d'usage, comme à la nature de la 
servitude 4 aue le propriétaire du fonds soit privé de toute participa* 
tion aux produits de ce fonds. Les produits se partagent entre le proprié* 
taire et l usager, mais ils ne doivent être absorbes ni par l'un ni par l'autre ; 
loin que Tusager puisse se les attribuer tous, il est de régie que la 
part se régie et se mesure ou se restreigne à la proportion de ses besoins, 
tandis que, de droit commun, et en Tabsence d une convention expresse, 
la part du propriétaire est illimitée ; tous les produits du sol et toutes 
les richesses qu il renferme sont à lui, eomme le sol même, sauf ce qui 
revient à l'usager, eu égard aussi quelquefois à la possibilité du fonds. 11 im- 
porte peu que les produits d'une mine ou d'une carrière ne se renouvellent 
pas, cnaque année de la même manière que le bois sur pied, l'herbe et les 
fruits des arbres; la crainte d'un épuisement possible, dans un avenir incer- 
tain, et, en tout cas^ fort éloigné, ne saurait motiver une mesure qui frap- 
perait de stérilité le droit du pronriétaire. 

c II existe une loi romaine sur la matière même qui nous occupe, c'est-à- 
dire pour le cas d^une carrière grevée d'un droit dVisage qui s'exerce à titre 
onéreux : elle décide que le propriétaire ne doit jamais être privé de Tutilité 
de sa chose. C'est la loi 13, $ i", au i)ig. Comm. prœdiorum. Elle a servi de 
point de départ à Salvaing^ au président Bouhier, et plus tard à Alerlin, pour 
justifier le principe de la circonscription des droits d^usage, soit par la voie 
de raméoagemeol, soit, en dernier lieu, par le cantonnement (Voir Taociep 
et le nouveau Répertoire de jurisprudence, nu mot Usagk). » 

En fait, les appelants offraient de prouver par une expertise que la terre 
fflaise était assez abondante dans le canton de ochœneckerwald pour alimenter 
la tuilerie du sieur Raspiller, et satisfaire aux besoins des usines de Sliring- 
Wendel pendant plusieurs siècles. « La perpétuité, ajoutaient-ils, envisagée 
dans les transactiojis ordinaires de la vie et dans les institutions humaines, 
n*a qu'un sens purement relatif, car^ prise à la lettre et dans un sens absolu^ 
la perpétuité n'est qu^un vain mot ; elle échappe à la puissance des hommes. 
Quandf on a devant les mains une garantie de sept ou huit siècles, la perpé- 
tuité d'un (f^oit est suffisamment assurée ; on est mal venu à confisquer le 
droit du propriétaire au profit de l'usager, sous ce prétexte que celui-ci et 
ses successeurs courent risque d'un retranchement quelconque, ne fût-il que 
d'un jour, dans la durée de leur jouissance. » 

AKRÉT. 

U Cona ; — Attendu que la vente nationale du â ventôse an III concède i 
François et Charles Ëise, auteurs de Martin llaspiller, intimé, le droit d'ex* 
traire la terre glaise et le sable nécessaires à Texploilatiou de la tuilerie de 
Schœneck, à eux vendue, et ce dans les forêts nationales provenant de Témi- 
grée Marie-Anne Carmasse, dans les mêmes lieux et places où on les a pria 
jusqu'à présent, sans faire aucune dégradation dans lesdites forêts;— Attendis 
que cette concession constitue évidemment un droit d'usage, servitude réelle 
au profit de la tuilerie possédée par Martin Raspiller^ sur les forêts de l'ancien 
comté de Forbach, acquises par François de Wendel des héritiers du baron 
Christian de Deux-Ponts ; — Attendu que Raspiller doit jouir paisiblement du 
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droit d'extraclion consacré pas son titre dn 2 ventôse an III, sans pouvoir être 
troublé en façon quelconque par le lilsdeFrançoisde WendeletC*, ainsi que 
ces derniers le reconnaissent et qu*il a été jugé par l*arrét de la Cour 
du 19 novembre 1828, auauel la dame veuve de Wendel^ en sa qualité^ a 
acauiescé le 1*' décembre ae la même année; 

Mais attendu que ce droit de Tusa^er ne peut aller jusqu'à priver indéfini- 
ment et absolument le propriétaire de la forêt d*extraire, de son côté, 
de son propre fonds, la terre glaise et le sable dont il peut avoir besoin, 
si, d'ailleurs, Texercice de son droit à cet égard peut concourir, comme les 
appelants l'articulent et en offrent la preuve, avec celui de Tintimé ; —Attendu 
(|u en décidant le contraire, à prion, et avant toute vérification, les premiers 
juges ont donné au contrat dn 2 venlôse an III un sens trop étendu et trop 
absolu, qui ne résulte ni de la nature du droit concédé, ni du titre de la con- 
cession ; — Attendu qu'on ne saurait inférer raisonnablement de la perpétuité 
de droit établi en faveur deSchœneck, la prohibition pour le propriétaire du 
fonds asservi de tirer un profit quelconque de ce même fonas, sous le rap- 
port du sable et de la terre glaise, si la totalité des produits n'est point indis- 
pensable aux besoins de l'usager ; 

Attendu qu'il ne parait y avoir aucune difficulté entre les parties eu ce qui 
concerne le sable propre à la fabrication des tuiles, et des briques, eu égard â 
sa très-grande abondance dans la forêt dont il s'agit; — Attendu, relativement 
a la terre glaise, qu'il est articulé au nom des appelants que le canton dit 
Schœneckervald^ dont la contenance serait de 413^,63, renferme un 
banc de terre glaise dont la couche aurait une épaisseur moyenne de i",SO 
sur une étendue d'environ 60 l^ectares ; que cette terre serait propre A la fa- 
brication des tuiles et briques telles qu'il s'en fait dans la tuilerie de Schœ- 
neck, et que la quantité susdite suffirait toujours, suivant la prétention des 
appelants, pour donner satisfaction tant aux besoins de la tuilerie qu'é ceux 
des usines et constructions diverses de StiringAVendel,el cependant environ 
huit siècles ; — Attendu qu'il importe de vérifier ces faits sur lesquels les 
parties se sont expliquées en sens divers, en donnant aux experts la mission 
de constater tous les faits et les circonstances accessoires propres â éclairer 
sur ce point la religion de la Cour;— Attendu que les appelants, tout eo 
déniant les faits dommageables allégués par Martin Raspiller, ne s'opposent 
pas à ce quMls soient vérifiés, et n'attaquent pas, en ce point, la disposition 
purement préparatoire du jugement du 23 juin 1853 ; 

Par ces motifs, ayant tel égard (jue déraison à l'appel émis par de Wendel 
et G* envers le jugement du 23 juin 1863, réforme ledit jugement, en tant 
~u'il condamne les appelants é abandonner, dès à présent^ leur carrière à 
laspîller, et en tant qu'il ordonne une expertise insuffisante; çt avant dire 
droit définitivement sur le surplus de la contestation, ordonne que par trois 
experts la forêt de Schœoeck sera vue et visitée à Teffet de 1** veriOer et con- 
stater si ce même canton dit Schaneckervald ne renferme pas une bande de 
terre glaise sur une étendue de 60 hectares environ, avec une puissance 
moyenne de plus de l'ySO d'épaisseur;... — 3** Déterminer d'une manière au 
moins approximative la durée du banc ou des bancs de terre glaise qui exis- 
tent, eu égard aux quantités nécessaires pour ralimeiitation de la tuilerie de 
Schœnecket des usines de Sliring, d'après leur consommation annuelle ;... — 
Ordonne que les experts prêteront serment entre les mains de M. le juge de 
paix du canton de Forbacb ; qu'ils procéderont en présence des parties ou elles 
dûment appelées; le jugement, quant â la mission donnée aux experts de véri- 
fier les articulations deRaspiller, de concilier les parties, si faire se peut, et 
de décrire les lieux contentieux, sortissant son plein et entier effet ; les 
dépens et tous autres droits demeurant réservés. 

Du 20 avril 1864. — (MM. Alinéras Latour, pr. prés.; Dommanget et Lene- 
▼eux, av.) 



l 
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N» 376, — CoDR MPÉRULB DE Lyon (i'* Chambre). — iS nov. i864. 

9roiti d'aiage p oantODoementp litiipeDdaiicap dèlivranoeii ooniinTiatîoDi 
indemnité au propriétaire. 

L*u$agerqui a continué à jouir de ses droits pendant fa duréede Finstance 
en cantonnement doit tenir compte au propriétaire de la plus-value 
résultant du nombre de feuilles dont le cantonnement s* est accru depuis 
la date de l'acte qui en a définitivement fixé la valeur jusqu'au jour 
où il ma été mis en possession (1). 

(Préfet de l'Ain c. corn* de Brenod.) 

L'ËUta iDtenté une action en cantonnement des droits d'asaf^e de la com- 
mune de Brenod dans la forêt de Heyriat. Par arrêt du 28 juillet 1854, la 
Cour impériale de Lyon a déclaré les offres de TElat insuflisanles et chargé 
trois experts d*ajou ter au cantonnement proposé une portion de forêt d^une 
valeur aéterminée. Le travail des experts a été accepté par les parties, et la 
commune a été mise en possession de son cantonnement le 31 décembre 1855. 
Pendant la durée des opérations, la commune a continué â recevoir des 
délivrances de bois d*une valeur approximative de 20,000 francs dans des por- 
tions de forêt au très que celles dont la propriété lui a été attribuée. L'Etat a de- 
mandé, en conséquence, qu'il lui fût tenu compte de la plus-value acquise par 
le cantonnement dans le même intervalle. Sur le refus de la commune, le 
débat a été porté devant le tribunal civil de^'aotua, qui, par jug^emeut du 
4 février 1864, a débouté l'Ëtatde ses prétentions en se fondant sur la chose 
jugée. -— L'Etat a interjeté appel de ce jugement. 

abbIt. 

La Gouk ; — Attendu, au fond, que des faits de la cause et des documents 

})roduits il résulte : 1<> aue les délivrances faites par l'Etat aux habitants de 
a commune de Brenod aepuis le 28 juillet 1854 jusqu'au 31 décembre 1855, 
en bois de chauffage ou de service pris exclusivement sur la partie de la forêt 
restant au domaine de TEtat, se portent à une valeur de plus de 18,000 francs ; 
— 2° que Taccroissement de la partie de forêt relâchée à la commune de 
Brenod s'est élevé pendant le même laps de temps à une valeur de 8,267 fr. 
40 c; — Attendu que les preuves et les calculs apportés à ce sujet par l'Etat 
sont parfaitement concluants, sauf ce qui sera dit sur le chiffre de 8,267 fr. 
40 c, et que ces deux sommes forment un double emnioi dont la commune a 
bénéficié au préjudice du domaine de l'Etat; — Attendu que dans ces circon- 

(1) SMI esi vrai que Texisiencede Tinstanceen cantonnement ne suspend pas les 
délivrances, il esi constanl. d'un autre côté, que le proprléiaire adroità la plus. 
valueacquiseparlecanlonnemenianjouroùl'usagereneslinisenpos&éssion(Nancy, 
31 anûi 1849^ coni* de Fremifontaine. A. F. B , 5, p. 13S, et 35 février 1860, air. 
Drappier. Rép. de Jur. foreat., 1. 1, p. 93; Metz, 14 mars 1861^ verrerie de Suint- 
Louis, td, td., p. 1S8; Dalioz, Jur. gén., vi* IJsagb fobbst., n» 51S; Meaunie, 
Codeforest., n» 517.— Mais il en serait autrement si l'usager n*avail obtenu aucune 
délivrance pendant le cuurs de Tiustance. Dans ce cas, la plus-value du canton- 
nement lui serait acquise comme compensation. Nancy» b juin 1841, coni" de 
Saint-André , Meaume, t. l", p. 760, ad notam. 

La plus-value dont il doit être tenu compte au propriétaire se règle habituelle- 
ment à partir du jour de resilmalion faite par les experts. Il en est autrement 
lorsque, cumme dans l'espèce, la valeur de la parcelle offerte en cantonnement a 
été déterminée par la Cour d'appel : dans ce cas, c'est Tarrèt qui doit servir de 
point de départ. 
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Stances, TEtat se bornant â demander la moindre des deux sommes ci-dessus 
posées, il est juridique et équitable tout à la fois de faire droit ft sa demande, 
en la réduisant néanmoins au chiffre de 6,613 fr. 85 c, é raison de quelques 
exagérations dans les calculs, qui pAraissent devoir être établis en moyenne 
sur ceux de Tadministration forestière etsurcenx des experts: 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux exceptions non plus qu^aux conclusions 
tant principales que subsidiaires de la commune de Brenod, condamne ladite 
• ""^ * ' . « «.^ * «^ - . çg^ygg dont il 



commune à payer à TElat la somme de 6,613 fr. 85 c. pour la 
s'agit, avec les intérêts de droit, etc. 
bu i8 novembre i864. — (MM. Gilardio, pr. pr.;ThêYenio, 



av. géD.) 



No 377. — Cour impériale d'Aix (Ch. corr.), — 26 août i864. 

Prooèfl-verbaly gardes foreitiers et g«rdeB-pêolie« oompéteooe territoriale. 
-« Pèohe floviale» délît| praferiptioD^ délalf procèi-^erbal uni. 

Le procès-verbal dressé par un garde-pêche ou forestier (^ ) hors des à'- 
de V arrondissement du tribunal près duquel il est assermenté est 
radicalement nul (3). 

Uaction en réparation des délits de pêche ne se prescrit par un mais 
qu'autant que ces délits ont été constatés par un procès-verbal régit-- 
lier : à défaut de constatation régulière^ les infractions à la police de 
la pêche ne sont prescrites que par Pexpiration des délais ordinaires 
d'un an ou de trois ans, à compter du jour ou elles ont été commises j 
selon gu* elles constituent des délits ou des contraventions (3), 

En conséquence^ l'action en réparation d'un délit de pêche peut être vala- 
blement introduite plus d'un mois après le procès-verbal dressé par le 
garde-pêche, si ce procès-verbal est nul comme ayant été dressé en 
dehors du territoire confiée la surveillance du préposé (4). 

(Min. public o. Merle.) 

Le sîeuir Mane, garde-pêche assermenté pour Tarrondissement de Grasse,! 
constaté, par procé^^verbal du 11 mai 1864^ avoir surpris U sieur Merle en 

(t] Il y a asfiimilation complète entre les gardes-pècbe et les gardes forestiers 
(Loi du 15 avril 1829, art. 37). 

(a)- La compétence d^s gaMes forestiers et gardes-pêche est territoriale. Les 
articles 160 du Code forestier et 38 de l'ordonnance réglementaire ne laissent 
aucun douie à cet é^^ard. (Voir Dalioz, Jur. gén. v>* ProcIes-tbrbal, n« 710). 

L^anicle 36 de cette dernière loi ne contredit pas ce principe. En chargeant les 
agents préposés à la sUrveiltani;e de b pêche de constater les délits spécifiés au 
titre [V, enquelqxAes lieux qu'Us soient comm», il détermine leur compéienee par 
rapport aux gardes particuliers, dont la capacité est réglée par Tarticle 65. Ces 
derniers, agissant dans un intérêt privé, ne peuvent verbaliser que dans les lieux 
où Ceux qui les ont commissionnés ont un droit parllculier quMl s*agtt pour eux 
de sauvegarder. Les agents de Tadministration, cnargésde veiller à Ta conserva- 
tion des Intérêts généraux, ont qualité pour rechercher les délits qui portent 
atteinte à ces mêmes iniérèts, en quelques lieux qiiMIs soient commis, c*esl-à- 
dire soit que les eaux dans lesquelles ils ^ont commis appartiennent à TEtat ou i 
des particuliers, mais sans dépasser les limites de l'arrondissement du tribunal 
près duquel it§ sont assermentés. 

(3-i) En matière forestière, tous les auteurs s^accordent à penser que les dé- 
lits forestiers non con^tatéa par procès -verbaux ne sont prescriptibles que par 
les délais de droit commun (voir Dalioz, A^p. ^^n., v» Forêts, n« 487; Meaume, 
C, for, n» 1316 ; Brun de Villaret, Prescript, crim,. n° 471), et la Cour de cassa«- 
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flagrant délit de pèche, avec engins prohibés» snr la rive droite de la Siagoe, 
qui dépend de Tarrondissement de Drnguignan.Ën suite de ce procès- verbal^ 
et par exploit du 12 juin suivant, le ministère public fit citer le sieur Merle à 
comparaître devant le Tribunal correctionnel de Draguîgnan pour s*entendre 
condamner aux peines édictées par Tarticle 28 de la loi du 15 avril 18i9. 

Par jugement du 23 juin, le Tribunal déclara le délit prescrit : «^ « At- 
tendu, porte ce jugement, qn*aux termes de rartic1e62 de la loi du i5 avril 
1820, les actions en réparation de délit en matière de pèche se prescrivent 
par un mois, à compter du jour où les délits ont été constatés, lorsque les 
prévenus sont désignés dans les nrocés- verbaux; — Attendu aussi qu'aux 
termes de l'article 36 de la même loi. le garde-pêche Mane, quoiqu'il ne soit 
pas sur le territoire de sa circonscription, n'en avait pas. moins le devoir de 
oonstater le délit commis par Merle, et que, suivant les pescrintions de cet 
article, les agents institués pour la surveillance de la police de la pèche sont 
tenus de constater les délits spécifiés au titre IV de la loi sur la pèche flu- 
viale, en quelques lieux qu'ils soient commis ; — Attendu, par suite, que le 
proeés-verbal de Mane a été fait régulièrement, et (Qu'alors même quMI serait 
entaché d'irrégularité, il n'en a pas moins servi A faire connaître et Tauteur 
du délit, et la date de ce même délit, et a été le point de départ et la base 
de toute la poursuite; ^Attendu, en fait, que le délit reproché é Merle ayant 
été commis le 11 mai 1864, il s'est écoulé plus d*nn mois entre cette date et 
le premier acte de la nrocédure, à la date du 12 juin, pouvant interrompre^ 
la prescription, n -^ Le ministère public a interjeté appel de ee jugement. 

▲bbIt. 

Là Cour ; — Attendu que le moyen de prescription adopté par le Tribunal 
soulève la question de savoir si le délit reproché au prévenu a été suffisam- 
ment constaté, et, par suite, si le procès-verbal qui le mentionne a été dressé 
Sar un garde-pêche ayant qualité a cet effet ; ^ Attendu qu'après avoir posé 
'une manière générale dans son article 32 les bases de la juridiction des 
agents spéciaux de l'administration, la loi du 15 avril 1829 dispose, dans son 
article 38, que les gardes-pêche recherchent et constatent les délits dans l'ar- 
rondissemcnt du Tribunal près duquel ils sont assermentés ; — Attendu qu'en 
présence d'un texte aussi formel, le doute n'est pas possible, etauele procès- 
verbal dressé dans l'espèce par un garde-pêche en dehors des limites de sa 
circonscription se trouvait atteint d'une nullité radicale; d'où il suit que le 
délit n'avait nas été constaté, ainsi que l'exigeait l'article 62 de la loi pré- 
citée, et que la prescription n'avait pas couru; 

Attendu, au fond, que d'après l'article 52 de la même loi, les délits peuvent 
être prouvés tant par témoins que par procès-verbal; — Attendu que la dé- 
position du garde Mane ne laisse aucun doute sur l'existence du fait imputé 
au prévenu ; -— Emendant, rejette le moyen de prescription et condamne le 
prévenu aux peines requises contre lui, etc. 
Du 25 août 1864. ^ (MM. Pollroux, pr.; de Bonnecorte, subst. du pr. gén.) 

lion s'est confitainment prononcée en ce sens. V#ir notamment Grim. oass. 
Sa août 1851, aff. Dufau (A. P. B., 5, p. 446) et la note qui accompagne cet arrêt, 
— Cette jurisprudence est évidemment applicable en matière de délits de pèche, 
La cause actuelle présente cette circ'nnsiance particulière qu'un prorès-veibal 
avait été dressé: mais comme ce procès-verbal était entaché d*une nullité radi- 
cale, la Cour a ]ugéqiril devait être considéré comme non avenu, d'où 11 résul- 
tait qu'il y avait lieu d'appliquer pour les délais de prescription iSirticle 688 du 
Code d'instruction criminelle et non Tarticle 62 de la loi dn 15 avril 18S9. Cette 
jurisprudence est approuvée par M. Dalloa (D. P., 64» i, 903). « Un procès-verbal 
nul, dit ce jurisconsulte» n'est pas un procès-'verbal : il est sans force probante 
et n'a d'autre valeur que celle d'un simple reoseignementi il ae constaté pa^, il 
dénonce le délit qu'il rapporte. » 
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N* 378. — Cour de cassatiow (Ch, crim.). — A nov. 1864. 

Algérie, déllti foretticrf, territoire militaire, appel, compétence. 

En Algérie, les commandants de subdivision sont compétents, à Vex- 
cliision des tribunaux correctionnels , pour connaître de l'appel des 
jugements rendus par les commandants de place en matière de délits 
forestiers commis dans le territoire militaire, et punis cFune peine 
inférieure à \^0 francs d^ amende. 

(Forèls c. Saîd-ben-Mohained.) 

La Cooi ; — Vu rarlicle 2 du décret des H mai-15 juin 1850 ; — Attendu 
que cet article, en attribuant aux commandants de place des territoires mili- 
taires en Algérie la connaissance des délits forestiers a Tégard desquels l'a> 
mende requise n'excède pas 150 francs, établit In faculté d*un recours devant 
le commandant de la subdivision ; — Que cette disposition n*a pas été mo- 
difiée depuis; — Qu'il résulte des considérants du décret du 2â mars 1852 
que TattributioD aux tribunaux de première instance de la connaissance des 
appels des jugements rendus par les commandants de place^ prononcée par 
Tarticle 2 de ce décret et par le décret du 8 mai suivant, ne s'applique qu'aux 
affaires civiles et commerciales ; 

£t attendu, en fait^ c^ue Saîd-ben-Hohamed était inculpé d'un délit forestier 
entraînant une peine inférieures 150 francs d'amende, et commis dans le 
cercle de Tébessa, territoire militaire ; — Que, traduit devant le -comman- 
dant de place, il fut relaxé des poursuites; — Que l'administration forestière 
interjeta appel de cette décision et que le tribunal correctionnel de Constan- 
line statua sur cet appel et confirma ; — En quoi ce tribunal a violé l'article 
sosvisé ; — Casse. 

Du 4 novembre1864. — (MM. Vaïsse, pr. ; Legagncur, rapp. ; Charrins, 
av. gén.y c. conf.} 

N* 379. — Cour de cassation (Ch. crim.). — 10 novembre 1864* 

CbeMei délit, complicité, trantport de gibier. 

Les règles générales sur la complicité sont applicables aux délits de 

chasse (i). 
Et, spécialement j se rend complice du délit de transport de gibier en 

temps prohibé^ celui qui, avec connaissance de cause, aide le délinquant 

à charger le gibier sur ses épaules, en se chargeant à son tour de son 

fusil. 

(Ministère public c. Aimé). 

Par arrêt du 4 août 1864^ confirmatif d'un jugement du tribunal de police 
correctionnelle de Fontenay-le-Comte, la Cour impériale de Poitiers a renvoyé 
le sieur Aimé père des poursuites dirigées contre lui pour complicité de délit 
de transport de pibier en temps prohiné, complicité résultant de ce qu'il au- 
rait, avec connaissance de cause^ aidé le délinquant à charger le gibier sur 
ae8 é|)nules, en se chargeant à son tour du fusil. — Le ministère public t 
déféré cet arrêt à la censure de la Cour de cassation. 

(I) Ce principe est généralement admis. Voir, au tome I« de ce recueil, p. 357, 
un arrêt de la Cour impériale de Paris, du 8 février 186S, qui en fait Tapplication 
au cas de gibier pris à Palde d*engins prohibés. Nous avons donné en note, squs 
cet arrêt, Pexposc de la jurisprudence et de la doctrine. 
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àBB*T* 

La Cour ; -- Sur le chef concernant le délit de transport de gibier en temps 
prohibé; — Attendu que si, des faits, reconnus constants, on ne peut con- 
clure qu'Aimé père se soit rendu coupable du délit de transport de gibier en 
temps prohibé, prévu et puni par rarlic1e4 de la loi du 3 mai 4844, il en ré- 
sulte, au moins, qu'il se serait rendu complice de ce délits commis par son fils, 
en aidant et assistant, avec connaissance, ce dernier dans les faits qui ont pré- 
paré el facilité ce délit, en l'aidant à charger le gibier sur ses épaules, et en se 
chargeant, à son tour, du fusil ; — Qu'en déclarant que ces faits, constatés d* 
la charge d'Aimé père, ne tombaient pas sous le coup deTarticle 60 du Code 
pénal, et en refusant de lui faire l'application de l'article 4 de la loi du 3 mai 
1844, l'arrêt allac^ué a fait une fausse interprétation de cet article, et expres- 
sément violé les dispositions des articles 60 du Code pénal, et 12,$ 4, de la loi 
du 3 mai 1844; — Par ces motiTs, casse et annule, en celte partie, Parrét 
rendu par la Cour impériale de Poitiers, etc. 

Du 40 novembre 1864. — (MM. Vaïsse, prés.; Le Serurier, rapp.; Bédar- 
rides, av. gén., c. conf.) 

N« 380. — Cour impériale de Metz (Ch. corr.). — 29 déc. 1864. 

Ohatfey gibier prît à l'aida d'engint prohibéf • vente, reoelp compHoité. 

La loi du 3 mai 1844 n'interdit pas, en temps de chasse y la vente du 

gibier pris à faide d'engins prohibés (1) ; 
On ne peut appliquer les articles 59 et 62 du Code pénal aux délits de 

chasse qu'à la condition d'appliquer en même temps les règles gêné- 

raies établies en matière de complicité; 
Ainsi, celui qui a recelé du gibier pris avec des engins prohibés ne peut 

être puni comme complice qu'autant qt/tl connaissait t emploi de ces 

engins {%. 

(Cayec. min. pub.)- — arrêt. 

La Cour ; — Attendu que, le 31 octobre dernier, époque où la chasse était 
permise, le sieur Caye, marchand de volailles et de gibier, a été trouvé ayant 
en vente, dans sa boutique, sur le marché de Metz, vingt grives, dont qua- 
torze ont été reconnues, plus tard, avoir été prises au lacet; — Attendu que, 
d'après les termes de la citation, le sieur Caye était prévenu, soit d'avoir mis 
en vente des grives prises a l'aide d'uu engin prohibé, soit de s'être rendu 
complice d'un délit de chasse, pour avoir recelé des grives prises à l'aide 
d'un engin prohibé; 

Sur la question de savoir si le prévenu est punissable peur avoir mis en 
vente des grives prises au lacet : — Attendu que l'article 4 de la loi sur la 
chasse, qui s'occupe de la vente et du colportage du gibier pendant le temps 
où la chasse est défendue, no contient aucune prohibition, et qu'il faut en 
conclure qu'à partir dn moment de l'ouverture de la cbasse jusqu'au moment 
de la fermeture, on peut, A moins de circonstances particulières, mettre en 
vente et colporter toute espèce de gibier, de quelque manière qu'il ait été 

(1) Voir en ce sens, Grenoble, S6 déc. 1S44, aff. Delaurier, A. F. B., 8, p, 466; 
Dalioz, Jur, gén., voChassb,iio 88S. 

(S) Il a été jugé, en ce sens, que celui qui, sciemment, achète du gibier pris à 
Taide d'engins prohibés, se rend complice par recel du délinquant. Paris, 8 févr. 
1869, aff. Clément, cMessos, t. !«*, p. 357^ n» 195. 



378 BAUX BT FORftn. 

tué ; — Attendu ane, le 34 octobre, la chasse était ouverte, et que, par con* 
séquent, le sieur Caye a pu, sans contrevenir à Tarticle A de la loi sur la 
obaaM, avoir eu veote dans sa boutique des grives tuéea autrement qu'au 
fusil ; 

Sur la questioo desavoir si le prévenu peut être déclaré complice d'un délit 
de chasse à l'aide d'engins prohibés, pour avoir recelé des grives prises au 
lacet, délit prévu par les articles 9 et 12, n^ 2, de la loi sur la chasse: — 
Attendu qu'en admettant que les articles 59 et 62 du Code pénal soient ap- 
plicables à la cause» il faudrait prouver que le sieur Caye a recelé les grives, 
•sachant qu* elles avaient été prises au lacet ; — Attendu qu'il est possible qu'il 
ne B^en soit pas aperçu, puisque, pour s>n assurer lui-même, le commissaire 
de police a où faire plumer ces oiseaux, opération qui a eu lieu A l'hospice 
Saint^Nicolas, et qui a révélé que, parmi les vingt grives, six avaient été 
tuées au fusil, et quatorie prises an lacet; — Attendu, au surplus, que le 
sieur Caye a justifié, par sa correspondance, que les grives saisies le 31 oc- 
tobre lui avaient été envoyées de Prusse, et qu'il ne peut être déclaré corn- 
Plice d'un fait de ohasse qui a été commis en pays étranger; — Attendu que 
arrêté préfectoral do 10 avril 1862, aujourd'hui eu vigueur, ne contient 
aucune disposition applicable à la cause, et que le sieur Caye n'a pu contre- 
venir à cet arrêté; — Par ces motifs, nÊFORMB le jugement. 

Du M décembre 1864. --«> (MM, Limbourgi pr.; de Pierrefitte, av. gén, c. 
conf.; GoUot, av.) 



N* 381 . — Cour impéeulb db Riom (Ch. corr). — 2i déc. 1864. 

OhMMi déUty droit d« poartttitep propriétair*, farnier. 

Le fermier d qui le droit de chasse na point été eappressément concédé^ 
n'a pas qualité pour poursuivre correctionmllement ceux qui chassent 
sans autorisation sur le domaine affermé; il a seulement le droit de 
poursuivre devant les tribunaux civils la réparation du dommage 
qu'il peut avoir éprouvé(L. 3 mai 1844 , art. !•' et 26 (1). 

(Berger etDesiage c. Desbrest-Desvernes.) 

Le 4 novembre 1B64, les sieurs Berger et DesiageassignèrentN. Desbrest-Des- 
vernes devant le Tribunal correctionnel deCussetpourse voir déclarer atteint 
et convaincu d'avoir, le 13 septembre précédent, chassé sans autorisation sur 
un héritage dont lesdits Berger et Desiage sont fermiers; et, pour réparation 



(1) C'est une question controversée que celle de savoir si le droit de < 
appartient de plein drbii au fermier d*un terrain. Voir, sur ce point. Dalioz, Jur, 
gén,, v<» Chassb, n*« 49 et suiv. — Il y a égalemenl coniroverse sur le point de 
savoir si le fermier est recevable k poursuivre correclfonnellement les tiers qui 
ont chassé sur le terrain affermé. Parmi les auteurs qui lui dénient le droit de 
ctiasse, quelques-ans lui reconnaissent cependant le droit de plainte. (Voir no- 
tamment Touiller, t. IV, n»31 ; Troplong, Louage, n« t6i). El plusieurs arrêts se 
sont prononcés en ce sens (Crin, cass., 9 avr. 18S6, aff. Janvier, D. P. 3ê, 
i, BU; Bruxellefi, • nov. IBHi, D. A. \AiO; Angers^ M janvier 1836, Dajlos, 
Jur, gén.f v» Ohassb, n^Sa). Voir entin, Rouen, S3 janvier 1863, aff. Boulanger, 
ci-dessus, p. 55 et les annotations. — Mais d'aures arrêts ont décidé, en sens con- 
traire^ que le fermière seulement le droit de poursuivre devant les iribunaiiSL 
civils la réparation du préjudice qui lui a été causé par le fait de chasse (Angers, 
14 août IBM, D. P. BT, B^ 6) Paris. 8 Janv. 1BB6) ; Crim. casa., 4 juillet 1845^ 
air, Fellegrin, A. F. B.,B,p. 1TB; Grenoble, 10 mars 1846, alT. Lardet, td., p. S6B; 
Dalioz, Jur. gén,, v« Cbassb, n* B4; Trib. de Reims, B6 février 1861, aff. Oouiea«. 
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de ce délit, ils eondurent à ce que le préfenu fftt condamné i leur payer la 
somme de 400francsà titre de nommages-intérêts. — Du 25 novembre 1864, 
jugement du Tribunal de Cnsset, qui déclare les sieurs Berger et Desiage non 
recevables, à défaut de qualité, daus leur action. — Appel. 

ARRlkT. 

La Cour; — Attendu que le dégflt fait par un chasseur sur un domaine 
afTermé porte atteinte à la jouissance du fermier et donne é ce dernier le 
droit de poursuivre devant les tribunaux civils la réparation du dommage qui 
lui a été causé ; — Attendu qu'il n'en est pas de même du fait de chasse à pro- 
prement parler, qui donne ouverture à Faction répressive créée par les lois 
de 1700 et du 3 mai 1844; — Qu*il résulte, en effets d'une jurisj)rudenc6 
constante que Taction comme le droit que ces lois protègent sont inhérents 
et personnels au propriétaire et ne passent au fermier qu^à la condition 
d'une déléj|[alioo expresse et formelle, par suite du principe que le gibier n'est 
point un fruit du domaine, mais*robjet d'une jouissance incertaine et pure- 
ment voluptuaire ; 

Attendu que les fermiers de la terre de Vignolles ne peuvent se pré- 
valoir d'une pareille concession; au'on lit, au contraire, dans le bail 
2ui leur a été consenti le 30 juillet 1858 que Dusaray, le propriétaire 
e ce domaine^ s'est formellement réservé le droit de chasse pour lui et pour 
les personnes qu'il lui plaisait emmener avec lui ; •*- Attendu aue la consé- 
quence de cette réserve est que les fermiers n'ont pas le droit ae chasse sur 
le domaine qui leur est affermé; qu'autrement ils pourraient annuler de fait 
la jouissance (]ue le propriétaire s'est réservée pour lui et ses amis ;— Attendu 
que les fermiers, n'ayant pas affermé le droit de chasse, étaient dono sans 
caractère et sans action pour traduire le prévenu devant le Tribunal correc- 
tiounel de Cusset, puisqu'il n'a point attenté à leur droit; -^ Attendu qu'il 
est« d'ailleurs, dérègle fondamentale en matière de juridiction correction^ 
nelleque celui-là seul a le droit de la saisir qui se plaint d'un fait qualifié 
délit; qu'en l'absence de tonte plainte du propriétaire, le fait de chasse est 
légalement autorisé par lui ; que son silence ne permet donc pas d'ioiliger 
une peine au chasseur, et qu'ainsi, sous ce dernier point de vue encore, les 
fermiers étaient sans droit pour saisir le Tribunal correctionnel de Gusset;— 
Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges etsans s'arrêter à l'appel 
des plaigne ntSp coiiriRMi. 

Du 21 décembre 1864. — (MM. Diard, pr,; Rouher, av. gén,, c. couf.; 
Nony et Salvy, av.) 

N"" 382. — Cour ihpérulb de Besançon (1"^ Chambre).— 12 déc. 1864. 

Propriété, droit dé taperficiei eAraetére, pois*iatoo| forêt. -*- Oh^ie JugèCi 
BBep prétomptioD, r«Donoî«tioDy exception, recevabilité. 



Le droit de superficie constitue une propriété distincte de celle du sol: 
ce n'est pas un droit immobilier par la nature de Vobjet auquel il 
s'applique^ mais bien un véritable immeuble par nature, dont la pos- 
session se conserve, comme la pleine propriété, par le seul fait de fin- 
tentioH\ mime sans aucun acte de jouissance^ lorsque des tiers ne s^en 
sont pas emparés et ne l* ont pas possédé légitimement (1). 

On doit ccnsiaérer comme constitutif d^un droit de superficie sur une 
forêt Pacte de vente, sous forme de partage, par lequel une commune 

(1) Voir à la suite de rarrèi les obsorvations de|M, Heaume. 
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transporte à ses habitants ^ moyennant un prix déterminé^ k droit de 
couper à perpétuité les bois crus et à croître sur leurs lots respectifs, 
en se réservant la propriété du fonds, ainsi que le pâturage (4 ). 

// n'y a pas chose Jugée lorqu^une commune, qui a été repoussée dans 
son exception de prescription acquisitive, invoque^ pour le même 
objet, la prescription libératoire (C. Nap., i35i) (2). 

Celui gui ne peut aliéner ne peut renoncer à une prescription accomplie; 
en conséquence, une commune non autorisée à cet effet n'a pu vala- 
blement renoncer à une prescription libératoire quelle prétend être 
accomplie à regard d'un droit de superficie appartenant à des parti- 
culiers sur un terrain dont le tréfonds liti appartient : une semblable 
renonciation ne peut être implicite; elle doit être expresse et autorisée 
suivant les règles qui régissent les communes (C. Nap., 2222) (3). 

^exception de prescription est extinctive d'action ; en conséquence, elle 
peut être opposée en tout état de cause; elle peut indistinctement 
suivre ou précéder toute autre défense^ et ce moyen est recevabU tant 
que le litige reste ouvert (C. Nap., 2224) (4). 

(Gomm. d^Orchamps-Vennes c. Hérit. Millot et cods.) 

Le 28 octobre 1660, la commune d'Orchanips-Vennes, après avoir rempli 
les formalités exigées par les lois de Tépocjue, vendit, sous forme de partage > 
par acte reçu Jean Ville, ce un bois de sapins de haute futaie appelé commu- 
nément la Joux banale d'Orchamps. » Le prix de cette aliénation fut fixé 
à 8,000 francs comlois ; mais il faut remarquer que la vente ne comprit pas 
la propriété entière de la forêt. La commune venderesse se réserva formelle- 
ment la propriété du fonds, ainsi que le pâturage ; elle n'aliéna que le droit 
de couper, à perpétuité, les bois crus ou à croître. L'acte eét ainsi conçu : 
« Ils (les habitants d*Orchamps) ont résolu entre eux que partage serait fait 
d*un certain bois de sapins de haute futaie... sans que par ledit partage, ils 
entendent rien attoucher à ce qui est du fonds dudit bois, ainsi seulement 

?ue lesdits partageants, leurs hoirs, successeurs, et ayants cause, pourront 
aire à leur profit la vente, tonsure, coupage et distraction de tous bois qui 
se trouvent sur leurs dites parts, chacun en droit soi, et sans rien vouloir 
attenter ni préjudicier à ce qui est du pâturage commun, qui se pourra tou- 
jours faire comme du passé. • . » 

£n exécution de cet acte, et le 25 février 1661 > la superficie de la forêt fat 

Sartagée entre plusieurs ayants droit qui, dans le courant du dix-septiéme et 
u dix-huitième siècle, exercèrent sur cette superficie le droit de propriété le 
plus absolu, n tel point qu'elle fut coupée à blanc étoc. Peu à peu la forêt se 
régénéra ; mais, pendant cette régénération, les actes de possession des pro- 
priétaires de la superficie devinrent moins apparents, sans que ceux de la 
commune d'Orchamps- Venues, sur cette même superficie, le fussent davantage. 
Cependant la commune d'Orchamps prétendit, en 1827, avoir un droit 
complet de propriété sur la forêt de la Joux. Elle fit dresser des procès-verbaux 
contre les représentants des anciens supcrficiaires qui avaient coupé du bois. 
Ceux-ci opposèrent une exception préjudicielle fondée sur ce que la super- 
ficie leur appartenait en vertu de Tacte du 28 octobre 1660. D'autres super- 
ficiaires, les sieurs Nillot et consorts, intervinrent dans l'instance, afin de faire 

(t) Voir aussi, comme exemple d'aliénation d'un droit de superficie sur une 
forêf, Toulouse, 89 juin 1865, commune de Cassagnabère. 
(9] Voir Dailo7., Jur, gén., v^ Chosb jugèb, n» lOi et suiv. 
(S) Voir Dalioz, JxAr, gén., y^ Prbscbipt. civ.^ n«* 87 et 88. 
(i) Voir Daiioz, Jur, gén,, v» Pmbscbipt. cit., n» 111 et suiv. 
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reconnaître leurs droits. Cette demande d'intenrention, d'abord portée devant 
le tribunal de Beaume les-Dames, puis devant celui de Pontarlîer, fut écartée 
par un jugement du tribunal de Pontarlier, du 23 août 4834, par le motif que 
les intervenants ne justiQaient pas des parties de forêts dont ils se prétendaient 
superficie ires. — - 18 août 1835, arrêt de in Cour de Besançon qui place la 
forêt delà Joux sous le séquestre. —16 janvier 1838, autre arrêt de la 
même Cour qui reconnaît le droit de superficie des intervenants et ordonne 
une expertise, qui n'a jamais été terminée. 

De longs débats occasionnés par de nouvelles interventions et par le retrait 
litigieux exercé par la commune d'Orchamps-Vennes, à Tégard dMndividua 
qui avaient acheté les droits des anciens superficiaires, n'amenèrent aucune 
solution sur Tasslette des droits de ceux qui étaient restés au procès. — - 
Cependant il était intervenu, le 29 juillet 1858, un arrêt qui^ statuant sur 
Texceplion de prescription opposée par la commune d'Orchamps-Vennes, 
rejette ce moyen, par le motif que cette commune ne justifiait pas de faits de 
possession capables d'engendrer la prescription acquisitive. — Repoussce sur 
ce chef, la commune éleva un nouvel incident. Elle opposa aux intervenants 
une exception tirée de ce qu'elle s'était libérée^ par la prescription extinc- 
tive, du droit de superficie prétendu par ses adversaires. C'est sur cet inci- 
dent qu'est intervenu l'arrêt suivant. 

ABBÉT. 

La Cour ; — En ce qui touche les fins de non-recevoir opposées à la com- 
mune : -- Considérant l^que, aux termes de l'article 1351 du Code Napo- 
léon, Tautorité de la chose jugée n'a lieu qu'à l'égard de ce qui fait l'objet 
du jugement ; qu'il faut non-seulement que la chose demandée soit la même, 
mais oue la demande soit fondée sur la même cause;— Que l'arrêt du 
29 juillet 1858, qui a rejeté le moyen de prescription dont excipait la com- 
mune d'Orchamps-Vennes, n'a point autorité de chose jugée dans le débat 
actuel; qu'en 1858, la commune opposait la prescription acquisitive; qu'elle 
invoque aujourd'hui la prescription libératoire; que l'une de ces prescrip- 
tions avait pour base la possession exercée par la commune à l'exclusion de 
ses adversaires ; que l'autre se fonde sur le non-usage par ces derniers du 
droit qui leur aurait appartenu ; qu'elles sont distinctes par leur objet et 
par leurs conditions d'existence : que si la chose demandée est la même, il 
s'agit d'une cause nouvelle, et non d'un moyeu nouveau qui se rattacherait à 
la même cause ; 

Considérant 2» cfue celui qui ne peut aliéner^ ne peut renoncer à une pre- 
scription accomplie; que les actes dont on prétend induire une renonciation 
doivent attester clairement la volonté d'abandonner un droit acquis (art. 2222 
et 2221 du Code Napoléon); — Que la commune d'Orchamps- Venues, en 
renonçant à une prescription qui se serait accomplie à son profit, aurait 
aliéné un droit immobilier; qu'il n'apparaît d'aucune autorisation expresse 
légalement donnée à cet effet ; que si l'on se reporte aux actes invoqués 
contre la commune Qt compris dans la période de 1700 â l'an IX, on peut y ren- 
contrer des aveux explicites ou implicites de l'existence du titre de 1660, du 
partage qui s'est opéré en exécution, et même du droit qui appartenait aux 
copartageants ; — Qu'il ne résulte nullement de ces pièces que la commune, 
sachant qu'elle aurait prescrit contre eux le droit cédé en 1660, ait entendu 
renoncer à se prévaloir de la prescription ; qu'il n'y a pas lieu de rechercher 
si les actes qu'on lui objecte comme renonciation a une prescription acquise 
seraient du moins interruptifs d'une prescription qui aurait couru en sa 
faveur; • Que la commune d'Orchamps-Vennes, autorisée par le conseil de 

{)réfecture, et se fondant sur i'édit de 1667 et la loi du 10 juin 1793, a tenté 
e rachat des droits revendiauét contre elle ; que par acte du 21 mars 1838, 
elle f\ signifié des offres aaz demandeurs, et que, suivant ces derniers, en con- 
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9enti|nt i payer !• droit, elle renonçtit nécessairement à l^éleindre par la 
prescription ; an'il n'est pas besoin d'examiner si les offres étaient ou ■•• 
sérieuseSt conciilioaneUes ou seulemeui indéterminées quant au chiffre^ et 
si elles sont encore opposables^ après Tarrèl du 16 janvier 1838, qui les rejette 
en écartant Tédit de 1667; — Que formel ou facile» l'abandon d'un droit 
acquis implique toujours la capacité d'en disposer; que Tautorisation du con* 
seit de préfecture, suftisante pour l'exercice judiciaire du rachat, ne s'éten* 
dait pas et ne pouvait s'étendre jusqu'à l'aliénation d'un droit immobilier ; 
que les lois qui régissent les communes et rarticle 2222 du Gode Napoléon 
exigeaient des conditions spéciales ; — Qu'on ne doit pas s'arrêter d^avan- 
tage à la délibération de la commune d'Orchamps-Vennes, en date du 3 no<- 
vembre 1844, et au projet de transaction qu'elle avait pour sujet et qui Ta 
suivie; qjue cette délibération a été rétractée par celle du 10 septembre 1848 
et le projet de transaction mis «i néant par Tarrété préfectoral du 15 juia 1849 ; 
que le procès subsiste avec tous les moyens et exceptions qui peuvent appar- 
tenir aux parties; —Qu'enfin le retrait litigieux, exercé en 1863 par la com- 
mune, ne saurait équivnloir à renonciation à prescription ; que le retrait 
litigieux écarte des acheteurs de procès; qu'il n'ajoute et ne retranche rieo 
é la valeur de leurs prétentions ; 
Considérant 3° que, suivant l'article 2224 du Gode Napoléon, la prescrip» 



tion peut être opposée en tout état de cause ; que ce moyen est donc rece- 
vable tant que le litige reste ouvert; — Que ni l'arrêt de la Cour du 16 jan- 
vier 1838 rendu sur la poursuite des demandeurs originaires, oi rarrét du 



20 juillet 1858, qui admet les intervenanU à eo profiter, ne font obstacle d 
I exception proposée par la commune; -^ Que ces arrêts n'ont point clos le 
débat et statué déûnilivement sur le fond du droit ; -» Que celui de 1838, 
apprécié dans son ensemble, se home à valider Tacte de I66Û et à recon- 
/ naître le droit qu'il conférait à ceux qui yontstipulé;— >Que, d'après ce même 
arrêt, les demandeurs ou intervenants sont tenus, pour être réintégrés, et de 

{)rourer qu'ils représentent les acheteurs de 1660, etd*indiquer sur le terrain 
es parts échues à ces derniers; — Que l'expertise qu'il ordonne n'^st pas un 
simple moyen d'exécution, miis une mesure destinée à éclairer et à com- 
pléter la décision du litige: —* Que telle est, au surplus, Tinterprétation for- 
mellement donnée à l'arrêt du 16 janvier 1838 par les arrêts postérieurs du 
29 juillet 1858 et du A août 1863 ; — Que si, en octobre 1858, la commune a 
fait des réquisitions aux experts et demandé un délai pour les compléter^ 
cette exécution des arrêts de 1838 et 1858 n'emporte pas fin de non-reûevoir ; 
«— Que l'exception de prescription est péremptoire d'action ; ^ Qu'elle peut 
indistinctement suivre ou précéder toutes antres défenses ;— Que, après 
avoir contesté dans une expertise, ou la qualité des demandeurs ou l'identité 
des terrains revendiqués, le défendeur demeure libre de repousser la de- 
mande par la prescription ; — Que ces moyens ne sont pas inconciliables. 

Au fond, en ce qui touche Texception de prescription ; •— Considérant que 
Tarrêt du 16 janvier 1838, en déclarant la commune d'Orchamps-Yennes pro- 
priétaire du droit de couper le bols dans la Joux-d'Orchapips, n'a point déter- 
miné la nature de ce droit ; ^ Que la vente sous forme de partage do 
28 octobre 1660 attribue aux acquéreurs un droit absolu, perpétuel, sur les 
bois crûs et à croître, avec liberté entière d'en disposer ; — Qu'il réserve â 
la commune le fond et le pâturage; <— Que si un tel acte établit incontâsta- 
blement un droit de jouissance, ce droit de jouissance peut dériver ou du 
droit de propriété ou d'autres causes, comme l'usufruit ou l'usage, et eo dé- 
finitive, se caractérise par les avantages qui y sont inhérents et les effeia lé- 
gaux qu'il produit ; — - Que la concession de 1660 n'est point une servitude 
et contient plus qu'une simple servitude, plus qu'un droit d'usage^ mesuré 
«ur les besoins de l'usager, incessible, sujet à délivrance ; plus < 



, , , . Bue r usufruit 

eitentieilwient temporaire et aoumis^ d'ailinon, à certaines oUigations fia- 
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à-vis de la nue propriété ; — Qu'elle coDstilue un droit de superficie qui est 
un démembremeDt de la propriété elle-même. 

Considérant, en effet, que sous la législation romaine et quelles qu'aient 
été les règles du pur droit civil, le superijciaire était investi par le préteur 
des attributs de la propriété, quand il avait titre perpétuel ou pour uu long 
temps ; — Que, suivant la loi De super ficiebus, § 7. 6 et 9, il pouvait aliéner 
sa cnose, y créer des servitudes et, si elle était indivise, exercer faction 
communi dividundo : — Que^ d'après une doctrine généralement admise, le 
superficiaire possède un bien corporel ; — Que son droit suppose nécessai- 
rement et dans une certaine mesure la participation â la propriété du sol, 
soit qu'il «^'applique â des constructions que le sol supporte, soit qu'il ait 
pour objet les arbres qui y vivent et en occupant la surface ; ^ Que le con- 
trat qui concède une siinerncie n'impose pas seulement un droit sur le 
fonds d'autrui, mais détacne une fraction du domaine pour la transférer au 
superticiaire ; — Que des droits de propriété, distincts par leur objet et leur 
exercice, peuvent coexister sur un même immeuble, comme l'indiquent les 
articles 553 et 664 du Code Napoléon, et qu'une propriété, quoique |)artielle 
et imparfaite, n'est pas moins une propriété véritable ; — Que ces principes, 
sur le caractère du droit de superlicie, sont enseignés par des jurisconsultes 
éminents; qu'ils le sont spécialement par ceux qui, en Praocne-Gomté, ont 
apprécié des titres semblables à l'acte de 1660, et constaté ce qui se prati- 
quait anciennement dans celte province ; 

Considérant que la superGcie formant une proi)riété, uo immeuble par 
nature, le droit du superticiaire n'est pas prescriptible parle non-usage; -« 
Que le propriétaire conserve sa chose, même sans acte de jouissance, si des 
tiers ne s'en sont emparés et ne l'ont possédée également. (Loi 4, C. De 
acq, et retint fios$ess.)\ — Qu'ainsi, il n'y a lieu â application, ni de lar- 
ticle :2:2(J2 du Code Napoléon, ni des dispositions spéciales des articles 617, 
625, 706, qui, d'ailleurs, créent des déchéances qu'on ne doit pas étendre 
par analogie; — Que la commune ne pourrait opposer que la prescription «c- 
quisitive; qu'elle n'en a pas excipé, et que la prescription /t6^r0(oir« (ait 
seule l'objet du débat; 

Considérant que ces solutions sufGsent it,u procès; qu'elles répondent ex- 
pressément ou implicitement â la plupart des chefs de conclusion, et rendent 
inutile l'examen des autres ; — Par ces motifs, — Proponçant sur l'iocident, 
— Rejette les fins de non-recevoir: — Décide en conséquence : \^ que l'arrêt 
do 29 juillet 1858 n'emporte pas chose jugée sur la coutestalioo actuelle; 
2o que les actes dont les défendeurs induisent des reconnaissances de leurs 
droits, les offres faîtes par la commuue dans les procès relatifs aux achats, la 
délibération du 3 novembre 1844 ne peuvent valoir comme renonciation à la 
prescription ; 3*^ que la commune est encore à temps pour se prévaloir du 
moyen de prescription, nonobstant les arrêts du 16 janvier 1838 et 29 juillet 
18î)8, et l'exécution de ces arrêts â laquelle elle aurait concouru ; — Déclare 
mal fondée l'exception de prescription proposée par. la commune d'Orchamps- 
Venues; — Dit que les arrêts de 1838 et de 185H n'ont poiut fixé la nature 
du droit établi en 1660 sur la forêt de la Joux-d'Orchamps ; mais qu'il s'agit 
dans la cause d'un droit de superficie, constituant non un droit incorporel, 
mais uo droit de propriété qui n'a pu se prescrire au profit de la comjuujie 
par le non-usage ; — Dit entin qu'il n'échet de décider si la commune prouve 
qu'elle a achats par voie de prescription les droits des particuliers; qu'il 
u'échet également de statuer «ur les conclusions relatives â l'exercice du droit, 
à robligallon d'en faire preuve, aux divers actes judiciaires ou extra-judi- 
ciaires qui auraient ou non interrompu la prescription; — Condamae lacQOl- 
mune d'Orchamps-Vennes aux dépens de l'incident. 

Du 12 décembre 1864.— (MM. Jobard, pr.; Poignaod,i«'aT« feo.,i^a>a/.; 
Forrien et Guerrin, av.) 
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Observations, 

La question résolue par la Cour de Besançon est sans précédent dans la 
jurisprudence. Il s'agissait principalement de savoir quelle est la nature du 
contrat de superficie. Pour se fixer à cet égard, il iniporte de rechercher en 
quoi consiste ce contrat, aussi fréquent au temps de Gujas qu*il est peu usité 
aujourd'hui : quo génère contractus, dit-il, hoaie utimur fréquenter (sur la 
loi lA, (T., Derei vindic). Il en existe encore, surtout en Franche-Comté, 
de nombreux exemples. Ce qui caractérise ce contrat, c'est l'abandon, en 
toute propriété, de ce qui peut être produit par la superficie d*un terrain, 
partiellement ou en totalité. 11 peut consisler soit dans la faculté de bAtir sur 
un sol appartenant à un autre, soit de planter des arbres sur ce même sol, 
soit enfin, comme dans Tespéce, de profiter de tous les produits ligneux du 
sol, quoique le sol lui-même et ses produits en herbes appartiennent à un 
prooriétaire différent. 

Un semblable démembrement de la propriété n'est ni une servitude, ni un 
usufruit, ni un droit d'usage. — Ce n'est point une servitude, car le fonds 
dominant n'existe pas ; le droit qui grève Timmeuble : celui de bAtir, de planter 
des arbres, de couper ceux qui sont venus naturellement, ne profite pas à 
un autre immeuble.— Ce n'est point un usufruit, car ce droit est perpétuel. 
Si, comme l'usufruitier, le superficiaire profite de tous les produits du sol 
ou de certains produits, il n'est |ioint astreint à donner caution ; il a tout à 
la fois le fructus, Vusus et Vcibusus ; il jouit, il use et il dispose de tous les 
fruits sans être tenu de conserver la substance de la chose. La différence 
entre le droit de superficie et l'usufruit est donc essentielle. — Enfin, ce n'est 
pas un droit d'usage réel, puisqu'un semblable droit est une véritable servi- 
tude, et que, dans le contrat de superficie, il n'y a point de fonds dominant. 
Ce n'est pas davantage un droit d'usage personnel, puisqu'il survit à la per- 
sonne qui en profite, et qu'il se divise entre ses héritiers. D'ailleurs le droit 
de superficie n'est jamais limité aux besoins de celui qui l'exerce ; il peut être 
cédé aussi bien que ses produits ; il n'est pas assujetti, dans son exercice, à 
la délivrance de la part du tréfoncier, et s'il est assis sur une forêt, il peut en 
dépasser la possibilité et même l'absorber entièrement. Enfin le droit de 
superficie est susceptible d'hypothèque. Toutes ces conditions sont étrangères 
à un droit d'usage, sous quelque point de vue qu'on le considère. 

Ceci posé, on voit que toute la difficulté de la question se concentre sur la 
nature du droit de superficie. Si c'est un simple droit immobilier par la nature 
de l'objet auquel il s applique, ce droit grève le fonds, et, dés lors, le pro- 
priétaire tréfoncier se libérera de ce droit par le seul effet de la prescription 
extinclive, dans le cas où le superficiaire n'aura fait aucun acte de jouissance 
pendant trente années consécutives. — Si, au contraire, la superficie con- 
stitue une propriété vraie et distincte du sol, elle se conservera par la seule 
intention, sans aucun acte effectif de jouissance, et par le seul fait que ni 
le tréfoncier, ni un tiers ne pourront justifier d'aucun acte de jouissance 
contraire aux droits du superficiaire pendant un temps suffisant à prescrire. 

La nature de propriété distincte a été considérée comme propre au droit de 
superficie (V. Dalloz, Jur. gén., vis Biens. n° 143, Esbecistreheht, n^ 3054, et 
Louage, n<> 32). C'est aussi ce que juge l'arrêt ci-dessus ; mais il faut recon- 
naître que sur ce point les auteurs sont divisés. Parmi les jurisconsultes 
anciens qui ont traité du droit de superficie, plusieurs, et des plus accrédités, 
tels que Cujas et Menochius. ne se sont pas préoccupés de la nature de ce 
droit. Ceux qui l'ont envisagé sous ce point de vue et qui n'ont considéré 
que le pur droit civil n'ont pu y voir une propriété que l'ancien droit romain 
ne reconnaissait pas. En effet, dans le pur droit civil, le propriétaire d'un 
terrain ne pouvait en aliéner la superficie, en tout on en partie, en la consi- 
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déranl dislînctemenl dn fonds. S'il Tavait fait, rncquérenr ne devenait pas 
propriétaire ; son droit était tout personnel ; il pouvait agir eœ conducto on 
ex emplo, mais non autrement. En conséijnence, le président Favre, De 
erroribus pragmalicorum, décide ce qui suit : Nemo nescit super /iciarium 
non modo non esse domtnuniy scd nec fieri unquam poftse quamdiu superfi» 
eiarius manet (Decad. 6Â, error S) ; et encore : Superfidariu» nullo modo 
dominus est [Eod., error 2) ; ailleurs enûn : Superficiarius non est dominiUy 
nequidem suverficiei, neduni soU, quia et naturali et civili ratione dominium 
superficiel ad eum necessario pertinet ad quem et dominium soli (ConjectU" 
rarum, lib. XIX, cap. xiii, n^ 6). 

Cette solution, exacte lorsqu'on ne considère que le pur droit civil^ cesse 
de l'être lorsqu'on consulte le droit prétorien qui corrige et complète si sou- 
vent le droit civil. C'est ce que fait très-bien remarquer Tarrét. Ajoutons 
que la question ne peut être résolue par le droit civil français, qui ne s'oc- 
cupe pas du droit de superUcie. D'ailleurs, il est de toute évidence qu*un droit 
constitué au dix-septième siècle doit être exclusivement gouverné par la 
législation de l'époque où il a été créé. Aux textes du Digeste cités par l'arrêt, 
jOii peut joindre ceux qu'indique Proudhon (Droits d'usage, n^ 373) et des- 
quels il lire, avec raison, celte conséquence: « La superQcie est un immeuble 
particulier qui, quoique reposant sur le sol d'autrui^ a cependant son existence 
propre et indépendante de tout autre héritage que de celui qui lui sert de 
fonoement. Et en cela elle est d'une nature toute différente de celle du droit 
d'usage qui, comme servitude réelle, ne peut avoir une existence solitaire, 
même civilement séparée du fonds auquel elle est due.. . Ainsi la superficie est 
dans le patrimoine du domanier, une vraie propriété foncière, comme tout 
autre héritage, o C'est aussi ce que décide M. Demolombe : «r La superficie, 
dit-il, est un vrai droit de propriété, c'est-à-dire un bien corporel et physique^ 
immeuble par sa nature, d'après l'arlicle 518, et non pas seulement un bien 
corporel, un bien immeuble par l'objet auquel il s'applique, d'après l'ar- 
ticle 526 ; un bien très-certainement susceptible d'être aliéné, hypothéqué, 
grevé d'usufruit ou de servitude, saisi immobilièrement^ de donner lieu aux 
actions possessoires, et d'être acquis par prescription » (t. iX, n° 483 ouater). 
Ces principes sont aussi ceux de MM. Champlonnière et Rigaud, qui décident 
que le droit de superficie est soumis au droit de mutation immobilière (Enreg,, 
i. IV, no 3469). 

M. Troploog {Louage, n^ 30) adopte la même doctrine en disant : « Le 
superficiaire n a pas seulement un droit de servitude personnelle dans la 
chose, comme Tusufruitier, il a un droit dans la propriété même ; il est 
investi d'un immeuble matériel. » — Il est vrai que le même auteur, discu« 
tant, au numéro 50 du même traité, la question de savoir si l'emphytéose 
est permise sous le Gode Napoléon, énonce que « l'article 526 n'est pas limi- 
tatif : il ne parle ni du droit a usage, ni du droit de superficie, qni, cependant, 
sont très-certainement tVnmeu^^es par l'objet auquel ils s'appliquent, j» Toute- 
fois nous ne pensons pas que cette erreur, échappée à l'auteur en tant qu'il 
considère la nature du droit de superficie comme analogue à celle de l'usage 
ou de Temphytéose, doive tirera conséquence. Au fond, M. Troplong par- 
tage, quant à la nature du droit de superficie, l'avis de Proudhon, sans quoi 
il n'aurait pas manqué de discuter et de combattre la doctrine de cet auteur, 
au lieu de l'approuver comme il Ta fait au numéro 30 du Traité du louage. 
Au numéro 50, M. Troplong ne veut établir qu'une chose ; c'est que, sous le 
Code Napoléon, le contrat d'emphytéose peut être établi aussi bien que celui 
d'usage ou de superficie, et la qualification erronée donnée à la nature de ce 
dernier contrat, nature nettement caractérisée auparavant, ne modifie, en 
quoique ce soit, son opinion. 

C'est donc avec raison que la Cour de Besan^n a décidé que la commune 
d'Orchamps-Yennes, simple tréfonciére, et jouissant, en outre, du droit de 
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pftturage dans la forêt litigieuse, a^avait pu, en l'absence de tout acte 4e 
possession, se libérer du droit de superQcie, quant aui arbres, dont la pro- 
priété a été conservée aux ayants droit par le seul effet de leur intention de 
retenir la propriété de cette superficie. E. Mkaciii. 



N^" 383. — Cour impériale db Douai (Ch. corr.)* — 34 mai 4864. 

9«li«e de la chasiet triple înfraetîoBy terrem d'eutrui^ tecnpf et engîiM 
prohibés, aotioo civile , action pablîqae. 

Im condamnation prononcée contre un délinquant y à la requête du mmîf- 
Ûre public, pour fait de chasse en temps et avec engins prohibés, 
ne met pas obstacle à ce que le tribunal statue par un second juge- 
ment sur Faction exercée séparérrtent^ à raison au même fait, par la 
partie civile ; . . . . cette action relevant un délit de chasse sur le terrain 
d'autrai, qui ne se trouvait point compris dans la poursuite dirigée 
d! office par le ministère publw (1). 

(Oe Béthune c. Delauuay.) 

La Cour de Douai, saisie de cette affaire en vertu du renvoi ppoDODcé par 
Tarrét de cassation du 2 avril 1864 rapporté ci-dessus, p. 222, s'«sl vMfée 
d^ns les termes suivants à la doctrine de la chambre criminelle. 

arbAt (par défaut). 

La Cour ; — Attendu qu'il est constaté par un procès-verbal régulier, 
dressé le 16 août 1863 par le garde particulier du comte de Béthune, que le 
même jour, vers cinq heures un quart du malin, le nommé Delnnnny a étô 
surpris chassant à l'aide d'engins prohibés sur une pièce de terre chargée en 
avoïncs, située au territoire de la Chapelle-sous-Gerberoy, et appartenant au 
comte de Bclhune ; — Attendu que, le 19 octobre suivant, Deiauiiny a été 
assigné par ce dernier devant le tribunal correctionnel de Beau vais, pour 
s'entendre condamner â 50 francs de dommages-intéréls à raison des délits 
dont il s'agit, et que, le 21 du même mois, le ministère public a également 
fait citer Aelaunay en vertu du même procès-verbal, pour avoir chassé en 
temps et avec engins prohibés ; — Attendu que, le 23 octobre et à la même 
audience, 11 est intervenu un premier jugement qui a condamné Delaunay n six 
jours de prison et à 50 francs d'amende, et un deuxième jugement, conOrmé 
sur appel, qui a déclaré l'action du comte de Bêlhune non recevable, par le 
motif que ce tribunal, ayant préalablement statué sur Taction publique, sans 
intervention de la partie civile, était désormais incompétent pour prononcer 
sur la demande en dommages-intérêts du poursuivant; —Attendu que le 
tribunal corfeclionnel de Beauvais, pour repousser l'action du comte de 
Béthune, s'est fondé encore : 1*» sur ce que Delaunay n'aurait pas été cité 
pour fait de chaise sur le terrain d'autrui sans le consentement du proprié- 
taire, mais seulement pour avoir chassé en temps et avec engins prohibes; 
et 2° sur ce que la demande en dommages-intérêts ne peut être portée devant 
les tribunaux de répression qu'autant qu'ils sont saisis en même temps de 
Faction publique; 

Attendu que le comte de Bé thune, tout en dénonçant un triple délit de chasse 
anr son terrain, pour l'opprécialion et la fixation par le tribunal du dom- 

(t) Voir nos observations, ci-dessus, p. 22SI. 
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mage qui en était résulté, n*était personnellemenl recevable à se plaindre que 
du fait de chasse exercé sur sa propriété sans son conseulement; — Attendu 
qu'il résulte suffisamment des termes du procés-vcrbal précité et de Tassi- 
ffDalion dont il a élé suiti, (fue la demande avait uniquement pour objet 
d'obtenir la réparation du préjudice que lui avait causé le Tait de chasse sur 
son terraîo, tans sa permission; -^ Qo^ayanl saisi le tribunal de celte 
demande par une action principale, il n*avait pas à inlerventr dans une pour- 
suite qui lui était étrangère et dont il n^avait pas une connaissance légale ; 
mais qu'il appartenait au tribunal de joindre les deux instances,- vu leur 
cpnnexilé, et d'y statuer par le même jugement -, 

Adtindu que le tribunal de répression, saisi en même temps des deux 
instances, était compétent pour en connaître, et avnit le droit et fe devoir 
d'y statuer; ((u^en se bornant à prononcer sur Taction du ministère pnbiic 
relative au délit de chasse en temps et avec engins prohibés^ il n'a pas enlié- 
rement vidé le litij^e porta devant lui ; qu'il est donc resté saisi du délit de 
chasse sur le terrain d'autrui sans rautorisalioo du profiriélaire, et que sa 
juridiction n'étant pas épuisée, c^estâ tort qu'il s'est déclaré incomuélent; 
^ Par ces motifs^ faisant droit tant sur Tappel que sur les réquisitions du 
tiÎDistère public, infirme le jugement rendu par le tribunal correctionnel 
doteauvnis le S3 octobre dernier; dit qu'il était compétent pour connaître 
de Faction portée devant lui ; — Déclare Delaunay convaincu d'avoir chassé, 
le 16 août 1863, sur la propriété d'autrui sans le consentement du proprié- 
Uire ; — En conséquence, condamne, etc. 

Du 34 m«i 1864. — (MM Binet, prés. ; Carpentîer, av. gén.;Goquelin^ a?.) 



N* 384. -^ CocR DE CASSATION (Gh. crim.). — 2 février 1805. 

Bèlit âm cluiiMy pretoriplioiiir ioterrupUoiiy aote dtt poaiaoîtfl, 
J«ge ÎDMaipétetfl» âél«», jo«r * 4pM« 

La preHription de l'action en réparation d'un délit de chasse commis 
euins un bois soumis au régime forestier est valablement interrompue 
par la citation en police correctionnelle donnée au délinquant par 
i'udmimstration des forêts, encore bien qu'à raison de sa qualité 
^ofihier de police judiciaire^ ce délinquant dût jouir du double pH- 
vilége personnel de ne pouvoir être jugé que par la première Chambra 
civile de la Cour impéi^iale et de ne fjouvoir y être traduit qu'à la 
requête du procureur général (Résolu implicitement) (f). 

En cas d'interruption de la prescription par teffet d'une citation 
donnée devant un juge incompétent^ la nouvelle prescription^ qui 
commence à courir du jour du jugement déclaratif de l'incompétence, 
est régie par les dispositions spéciales au délit poursuivi: elle est de 
trois mois en matière de délit de chasse (Résolu implicifenient) (â). 

(1) Voir en eu sens, Crim. cass., U avril I86i, aff. Boudfer, ci-ilessus, p. %^f e|> 
Cass., r.h. réun., 37 février 1H65^ même affaire, ci -a près, p. ;i|QS. 

(2) La pre-^criplion (l*un délit Forestier ou (Je chasbc une ^ia int(>rtompw> pas 
\im aciiou intentée en temps lUile, ne peut plus èire uci^uisc i}n«. p»r le laps d« 
temps de irols ans écoulé sans poursuite, conl'onnénieni à la rc^iiî de droit coro- 
muii établie par Parlicle 038 du Code d'instruction criminelle (Dallox, Jur. gén., 
\o Chassb, n» 483; Forêts, ro 489; Prbschipt. crim., n» 169 ; Crim. cass., ae juin 
1841, aff. Delestre, et Orléans, 25 avril 1853, aff. HeguarJ, a. F. B., 6, p. 93). 

Toutefois^ d'après la jurisprudence de la Cour de cassation, il n'eu est ainti 
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Dans le délai nécessaire pour la prescription de Vaction en réparation 
des délits, et spécialement dans le délai de trois mois fixé pour ta 
prescription cks délits de chasse^ ri'est point compris le jour où le fait 
délictueux a été commis (1). 

La prescription des poursuites correctionnelles dirigées devant la pre^ 
mière Chambre civile d'une Cour impériale contre l'un des fonction- 
naires dénommés dans les articles 479 et 483 du Code d'instruction 
criminelle n'est pas interrompue par la requête présentée par le pro- 
cureur général au premier président, à fin d'indication du jour de 
la comparution du prévenu;..», cette requête ne constitue ou' une 
mesure préparatoire et d'ordre intérieur^ et na point dès tors le 
caractère d'un acte d'instruction et de poursuite (2). 

• 
(Ministère public c. Romanj? el consorts.) 

En suitejl'un procés-terbal régulier en date du 1*' janvier 1864, les sieurs 

suivant, devant le tribunal 
administration des forêts. 
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Romanç, Walter et Berger furent cités, le 17 mars suivant, devant le tribunal 
correctioqne] de Sarreguemines, â la requête de Tadminii 



qu'autant que Taction reste pendante devant le tribunal saisi, et si celui-ci vient 
à se déclarer incompétent, elle retombe, à partir du jugement d'incompéteDce, 
sous Tempire de la prescription particulière au délit poursuivi. Cass.. S5 novembre 
1830, aff. Coquoref, i août 1831, aff. Collas, et 5 juin 1841, aff. Videau; Dalloz, 
Jur. gén,, \^ Cbassr, n» 483, Frkscbipt. crim., n^ U6 et 171. Voir aussi Cul- 
mar, IS mars 1860, Joum. du min. jpubliCy i. IV, p. 179. ^ Celte jurisprudence se 
fonde sur ces motifs, « que toute iiitspendance cessant par la déclaration d'in- 
compétence et par le dessaisissement du juge d'abord saisi, Tinstance iocompé- 
temment engagée n'existant plus, la prescription introduite {lar la loi spéciale 
reprend son cours. » — Ces motifs ne semblent point concluants. Nous pensons 
avec M. Meaume (Comment, du Code forest», t. II, p. 870) que quand la prescrip- 
tion a été interrompue par un acte de poursuite, on rentre nécessairement sous 
Tempirede la loi générale, cl que la nouvelle prescription qui commeuce à courir 
est de trois ans, s il s'agit d'un délit, conformément à Tarticle 638 du Code d'In- 
struction criminelle. Voir, en ce sens, un arrêt de la Cour de Toulouse, du 
17 novembre 1835, cité par M. Meaume. 

(1) Cette question est des pluscontroversées.Voir.danslesensdu présent arrêt, 
qui exclut le dies àquà: Criro. cass., 10 janvier 184.5, aff. Bénard ; A. P. B., i, 
p. 337; Nuncy, SO décembre 1852, aff. Parmentier, 7tf., 6, p. 73; Bordeaux, 
l«r avril 1857, aff. Bouchard, Id., 7, p. 20i; Merlin, Rép., v» Chassb, § 5, n«S,- 
Berryal-Saini-Prix père, Dissert, lusèrée dans le Journal criminel, 1843, art. 2394; 
Cousiurier, Prescript. en mat. crim., nM87 et 100; Trébutieu, Court de dr, crim., 
t. II, p. 148; Cli. Berryal-Saint- Prix, Proc. des trib crim., 1" partie, n« 336, 
«• partie, n« 393, et Lég. sur la chasse, p. 216; Rogron. Code de la chasse, p. 325 ; 
Morin, Hëp.dedr. crim., v» Pebsckipt., n» 19; Petit, Traité du dr. de chas$e, 
t. Il, n» 8il. — L^ système de 1* inclusion du dies à quo, que la Cour de cassation 
abandonne après Pavoir anciennement consacré par trois arrêts en date des 
28 mai 1819, 26 novembre 182» et 7 avril 1837, est admis par les Cours de Paris 
(4 octobre 1838 et 8 lévrier 18431, de Pau (24 janvier 1857, aff. Labégorre, A. F. 
b., 7, p. 262) ; de Grenoble (13 janvier 1859, aff. Joubert, Id., 8. p. 63) ; et pro- 
fessé par MM. Mangin, Act. pub., t. II, iio 319; Le Sellyer, Dr. cHm, t. VI, 
n« 2278, p 1 13 ; F. Helle. Inslr. crim., l. IH, § 191, p. 704 ; Meaume, C. forest., 
n« 1314; Gillou, Code des chasses, n» 470; Morin, Hép. crim., v» Cbassb, no87 ; 
Van Boorebek, Prescript. m mal. pén., p. 176 el 306; Brun de Villeret, Prescript. 
crim., n«« 122 et suiv.; Duiruc, Joum. du min pub., t. IL p. 219, et Dalloz, Rec. 
périod., 1844, 2, 1, ad noiam. C'est ce dernier système qu*a soutenu M. Pavocat 
generul Bt'darridcs dans les remarquables conclusions qu'il a développées devant 
la Chauibre cnminelle et que nous plaçons sous les yeux de nos lecteurs. 

(2) Celte solution, appiouvce par M. Dalloz [Jur. gén., vi* PRSbCRiPT. crim., 
n«« lOOetsuiv., et Hec. périod., 18i>5, 1, 241, ad notam) est contraire à un arrêt 
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pour avoir, au jour du procès-verbal, chassé pendant la neige dans la forêt 
communale de Barenthal, délit prévu par l'article 11. $ 6, de la loi du 3 mai 
Î84i. — Par jugement du 8 avril suivant, le tribunal admit Tadministration 
des forêts à faire entendre des témoins à Tappui du procès- ver bal. A i'au« 
dience du 13 mai, le prévenu Homang ayant invoque sa qualité de garde- 
chasse assermenté, le tribunal rendit un nouveau jugement par lequel il se 
déclara incompétent. ^ Le dossier de TafTaire ayant été transmis au procu- 
reur général de Metz, ce magistrat présenta une requête au premier président 
de la Cour, à la date du 4 août, afin d'obtenir l'indication du jour où les 
prévenus pourraient être cités devant la première Chambre, en conformité de 
Farticle 483 du Code d'instruction criminelle. — La citation ayant été signifiée 
aux prévenus le 13 août seulement, ceux-ci soutinrent que Faction était 
prescrite parle motif aue plus de trois mois s*étaieot écoulés entre cette date 
et celle du jugement aéclaralif de l'incompétence (13 mai). — Par arrêt du 
23 août, la Cour a accueilli en ces termes le moyen de prescription invoqué 
par les inculpés : 

« La Cour ; — Attendu que, le 1" janvier 1864, un procès-verbal du garde 
forestier Moured a constaté un délit de chasse à la neige, commis le même 
jour, sur le territoire de la forêt de Berenthal, par les nommés Edmond Walter, 
Albert Berger et Nicolas Boroang, ce dernier garde-chasse assermenté de ses 
deux coinculpés ; — Attendu aue, le 17 mars suivant, ces trois individus 
ont été cités, à la requête de Fadministration forestière, devant le tribunal 
correctionnel de Sarreguemines, eu réparation du délit dont il s*agit ; que, 
le 8 avril, il est intervenu un jugement qui a admis cette administration i 
produire des témoins^ et que le 13 mai, après avoir entendu un témoin^ ie 
tribunal s*est déclaré incompétent par le motif que la poursuite était du 
nombre de celles régies par les dispositions de l'article 483 du Code dMnstruc- 
tioD criminelle ; — Attendu que les pièces de la procédure ayant été adres- 
sées é M. le procureur général à Metz, ce ma^sirat a fait citer les prévenus 
devant la première Chambre delà Cour impériale, par exploit du 13 août 
courant ; 

« Attendu que, sans examiner la question de savoir si Fadministration 
forestière avait ou non qualité pour donner la citation du 17 mars, et en 
considérant cette citation comme efficace pour interrompre la prescription, 
cet effet interruptif a cessé du jour où le tribunal correctionnel de Sarregue- 
mines a mis l'instance é fin et s'est irrévocablement dessaisi en se déclarant 
incompétent; qu'à ce moment, la prescription déterminée par Farticle 20 de 
la loi au 3 mai 1844 a repris son cours, de telle sorte que Faction sur laquelle 
la Cour est appelée é statuer se présente dans une situation identique à celle 
qui serait advenue si le fait poursuivi avait été commis le 13 mai 1864, et 
qu'il s'agit d'examiner aujourd'hui si, pour un délit consommé à celte date, 
une assignation peut être utilement donnée le 13 août, alors qu'il n'est sur- 
venu dans l'intervalle aucun acte d'instruction ni de poursuite; 

1 Attendu i^u'aux termes do Farticle 29 de la loi du 3 mai 1844, toute action 
relative aux délits de chasse est prescrite par le laps de trois mois, à compter 
du jour du délit ; qu'il est incontestable qu'en celte matière, les trois mois 
doivent être pris et comptés d'un quantième â l'autre, sans avoir égard à ce 

tie la Cour de Paris, du il février 1861, afl'. Tissier, ci-dessus, n» 17, dont la doc- 
trine esi ailopiée par M. Duiruc, Journ du min, pub., t. IV, p. 36. 

La Cour «rappel deGand a juge, le Si février 1865, uff. Srheppers, dans le sens 
de i'anêi delà Coiirde Pans, que la prescription e>i imerrompiie par le réquisi- 
toire è(-rtt du procureur général, ordonnant l 'assigna lion, devant la C<»ur, «f un 
prévenu appelant [Jur.dês Cours de Belgique, 65, i, t37).— V. |K)ur analogie, «rim. 
rei., 8 octobre 1846 (D. P., 47, 4, 38S; J. F., 47, 1, 108), et Orleana, 43 avril 1858 
(D. p., 54, 5, 586, et J. P., 53, t, «9i). 
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iu'ili peuvent être formés de plus on moins de jours; mais oue. d'autre paK, 
il n'e«t pas moins vrai que les deux quantièmes corresponaants ne peuvent 
pas être compris dans les trois mois, puisque, en les comprenant, on pren- 
drait nécessairement un jour de plus ; qu'il suit de là que, pour déelare^ not| 
prescrite, le 13 août, Taction relative A un délit de chasse commis le 13 mal 
précédent, il faut décider que ledit jour, 13 mai. n'est pas compris dans le laps 
de temps prévu par l'article préciié de la loi de I84i; — Attendu aue les 
termes de cet article, calqués sur les disposilions générales des articles 637 
et 638 du Code d'instruction criminelle, repoussent une semblable solution ; 
qu'il était, il est vrai, généralement reconnu dans Pancien droit français que 
le jour à partir duquel une action était ouverte ou une prescription commen- 
cée, ne devait pas être compté dans le déUi de Taclion ou de la prescription ; 
mais que cette règle ne peut pas prévaloir, sous Tempire du droit nouveau, 
contre des textes dont la signification est précise et qui difTèrent essentielle- 
ment d'autres dispositions spéciales qui font revivre les principes de raneîenne 
jurisprudence ; — Attendu que par ces expressions : le laps de trois mois^ û 
eompter du jour du délits le législateur a manifesté clairement son intention 
de comprendre ce même jour dans la période de la prescription ; qu>n effet, 
s'il n'y était pas compté, il ne servirait plus de iioint de dénart é la suppu- 
tation du temps, et le sens des mots serait complètement dénaturé, puisque, 
pour un laps ae six ou trois mois, é compter d'un jour déterminé, on ne com- 
uienoerait la numération de ces mêmes mois que le lendemain. (VoirMangin, 
ÎV. de Vaet. pubL, n» 319) ; 

c Attendu qu'on ne saurait objecter que la loi a voulu accorder au minis- 
tère public un délai de trois mois pour intenter son action, et qu'en comptant 
le jour du délit, il pourra arriver, suivant l'heure où le délit se perpétrera, 
que ce délai ne soit que de trois mois, moins une fraction de jour; que la 
réponse H celte objection est écrite dans l'article SS60 du Gode Napoléon, 
suivant lequel la prescription se compte par jours et non par heures; que, 
d'un autre côté, il est manifeste que le laps de temps dont il s'agit ne s^en- 
tend point de la période exacte d une révolution sidérale, mais d'un mode de 
supputation conforme au lauf^age du calendrier gré^rien ; — Attendu que, 
dans ce système d'idées, un fait consommé le !•' janvier a toujours trois mois 
de date du moment uù expire la dernière heure qui clôt la journée du 31 mars; 
qu'au surplus, s'il en était autrement, on aboutirait é cette singulière consé- 
quence, qu'à l'égard d'un délit perpétré et soumis aux atteintes de l'action 
publique, la prescription demeurerait néanmoins suspendue jusqu'à Pachève- 
ment du jour où il s'est produit ; 

ff Attendu que l'article 203 du Gode d'instruction criminelle, relatif aux 
ap(iels correctionnels, dispose qu'il y aura déchéance de l^ppel, si la décla- 
ration d'appeler n*a pas été faite dix jours au plus tard après celui où le juge- 
ment a été prononcé; que la différence de ces termes, expressifs d'une 
volonté spéciale du législateur, ne permet pas de douter du sens de l'article 29 
de la loi du 3 mai 181i, relativement au point de départ de la prescription, 
é moins qu'on ne suppose aue la disposition de l'article 203 est entièrement 
superflue, et que la même règle doit s'appliquer en présence d'un telle direc- 
tement opposé; —Attendu enfin que, dans le doute, il y aurait lieu de 
s'attacher à la solution la plus favorable au prévenu, en vertu de la maxime 
dies termini non computatur in termino, nisi in favorabilibus \ — Par ces 
ihotifs, dit que le délit imputé à Walter, Berger et Romang, est prescrit; 
déclare le ministère public non recevable dans sa poursuite» etc. » 

Pourvoi en cassation par le procureur général près la Cour de Metx, qui 

Îi soutenu que la prescription avait été interrompue par la requête adressée 
e 4 août au premier président, et que^ dans tous les cas, la citation avait été 
valablement donnée le 13 aoùtl — M. l'avocat géoéral Bédarrides, qui portait la 
parole dans cette affaire, a concluau rejet du pourfoidans les termes suivants : 
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« Le pourvoi présente A juj^er deux questions : !• la requête du 4 août a t-elle 
inlerrompu la prescription ? î,^ si la prescription n^a pas été interrompue 
par cet acte, était-elle acquise au moins aux prévenus le 13 août, ionr de la 
citation? — La seconde de ces questions se recommande à raitenuon de la 
Cour par sa gravité, car elle intéresse particulièrement l'action çublinue et 
Faction civile attachée â son sort.— Elle a divisé les meilleurs esprUs» témoin 
le partage qu'il s'agit de vider aujourd'hui. — Les variations de la jurispru- 
deocev Auxquelles vous allez mettre un terme, viennent njouler â rintcrêl de 
ce débat; je ne puis y apporter, pour ma part, â défaut d'autorité personnelle. 
qu'une conviction profonde, mais fortifiée par Tarrêl même de partage que 
vous avei rendn le i" décembre dernier; aussi la soumeltrai-îe avec con- 
fiance an contrôle de vos lumières. J*aborde immédiatement la discussion. 

f Première question, — La réquête adressée par le procureur p^énéral nu 
premier président pour obtenir l'indication d'un jour afin de citer le prévenu 
devant la Cour, est^elle un acte d'instruction ou de poursuite înterruptif de 
la prescription?— Le pourvoi lui attribue ce double caractère; mais en réalité 
ce n'est ni un acte d'instruction, ni un acte de poursuite. Quel est, en eff^t, 
le caractère de ces actes? et que doit-on entendre par li\? La Cour en a donné 
la meilleure définition dans un arrêt du M juin 1816, duquel il résulte nue, 

Sar actes d'ioslruclion, on doit entendre en i^énéral ceux qui ont nour objet 
e recueillir les preuves de l'existence du défit et do la culpabilité de son au- 
teur, et par actes de poursuite ceux qui ont pour objet de traduire le prévenu 
en iogement ou de s'assnrer de sa personne.— Ainsi, par exemple, les procès- 
verbaux dressés par les officiers de police judiciaire sont des actes dMnstrnc- 
tion; les réquisitions du ministère public â ces ofïiciers, au juge dlnslrnc- 
tion,etc., les mandats et les citations, sont des actes de poursuite (voir Mançin, 
Âd. fmb., t. II, n» 342; P. flélio, Inst, crim,, t. Ilï, p. 723; Trébutien, 
1. 11, p. 153, 154).— Tout acte relatif A un délit n'est donc pas un acte de 
poursuite ou d'instruction; il ne peut avoir ce caractère que s'il a un objet 
déterminé, comme la constatation du délit ou la citation du prévenu, parce 
qu*alors il constitue une mise en mouvement de Taction publique. Mais la 
requête du procureur général au premier président afin d'obtenir un jour 
d'audience n'équivaut pas â la citation ; ce n'est qu^un acte préliminaire, qui 
n'est prescrit par aucune loi, et peut être indifféremment omis ou accompli^ 
un acte de convenance judiciaire, plutôt qu'un acte de procédure proprement 
dite.— Le pourvoi lui attribue le caractère d'un acte d'instruction, parce mi'il 
avait pour but final de parvenir A la constatation du délit, en obtenant la fixa- 
tion d*un jour auquel on pouvait faire entendre des témoins, et surtout d'un 
acte de poursuite, parce qu'il avait pour objet de traduire le prévenu en juge- 
ment. N'est-ce pas confondre la requête avec la citation? La requête n'avait 
qu'un objet, la fixation d'une audience qui aurait pu être demandée et fixée 
verbalement. La citation seule a eu pour objet de traduire le prévenu en 
jugement. L'arrêt de la Cour de Paris qui a consacré, le 11 février 1861 (ci- 
dessus, ti^ il), la thèse du pourvoi, me parait avoir commis une erreur. — 
Sans doute, ainsi que le décide cet arrêt, il n'est pas nécessaire que les actes 
de poursuite ou dlnstruction soient connus de l'inculpé pour Interrompre la 
prescription, puisqu'ils sont faits ordinairement en son absence, et quelquefois 
même avant qu'il soit connu, mais il ne résulte pas de là logiquement que la 
re(}uête du procureur général <i fin de fixation d'un jour soit un acte de pour- 
suite ou d'instruction. — Cetarrêtn'a donc pas l'autorité d'une décision mo- 
tivée, et je suis porté à penser que, s'il avait ôlé défère n In censure de la ConV, 
elle l'aurait cassé, car il est contraire à sa jurisprudence, fondée sur la défi- 
nition même des actes de poursuite et d'instruction. 

« Je me bornerai à en citer un exemple qui montrera avec quel soin la Cour 
a distingué ces actes de ceux qui peuvent les précéder sans avoir le caractère 
iuterruptlf.— Lescriminalisles pensaient généralement que les dénonciations 
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et les plaintes dans lesquelles on ne se portait pas partie civile n'étaient pas 
des actes de poursuite et d*instructiou, et ils en donnaient pour raison que 
ces actes n'avaient pour objet que d'éveiller Tatleotion de Tautorité et de 
provoquer les poursuites (voir Le Graverend, 1. 1, p. 78 ; Faustin Uélîe, t. lli, 
p. 7S3 ; Mangin^ t. il;, n<" 351 à 353). — Voici comment la Cour s'est pro- 
noncée sur cette question par un arrêt en date du 29 mars 1856 (D. P. 56, i « 269, 
J. P. 4857, 159 ; S. 186i, 4, 753) : c Attendu que, si la plainte de la partie 
« civile poursuivant la réparation d'un fait punissable est un acte de poursuite 
« qui interrompt la prescription quant à elle, il n'en est pas de même de 
ff la plainte de la partie lésée qui, sans se constituer partie civile, s*en rap* 
« porte à riniliative et à l'action du ministère public ; — Attendu que, dans 
« sa plainte adressée, le i8 avril 1855, au procureur impérial de Bney, avec 
c le procès- verbal du 9 du même mois, Tavoué de Gentil n*a exprimé pour ce 
€ dernier que Tintenlion de se porter partie civile, intention qui n'équivalait 
f pas à la déclaration formelle exigée par l'article 66 du Code d'instruction * 
t criminelle, et ^ui ne s'est réalisée que par la citation directe donnée au pré- 
« venu le ii mai suivant; — Attendu qu'en cet état, la plainte du 19 avril a 
f été inopérante pour interrompre la prescription, a — La Cour le voit par 
cet arrêt, la plainte de la partie civile poursuivant la réparation d'un fait 
punissable est un acte de poursuite interruptif de la prescription, parce qu'elle 
saisit la justice et met l'action publique en mouvement; tandis que l'intention 
de se porter partie civile n'équivaut pas à la constitution formelle réalisée 
entre les mains du juge d'instruction, ou par une citation directe au prévenu. 

c II en est de même dans Tespéce du procès actuel. La requête du procu- 
reur général a bien annoncé l'inleution de citer, mais elle n'équivaut pas à la 
citation qui l'a suivie. — Acte facultatif^ de pure convenauce et d'administra- 
tion intérieure, acte préalable à la citation, elle ne saurait en avoir les effets, 
car son objet unique et direct a été Tobtention d'un jour d'audience; elle n'a 
ni saisi la justice, ni mis l'action publique en mouvement; le demandeur l'a 
donc confondue à tort avec les réquisiiions pro|>renient dites qui tendent à la 
constatation des délits, et les actes qui ont pour objet direot, comme les cita- 
tions, de traduire le prévenu en justice. — Je conclus de là que le premier 
moyen du pourvoi n'est pas fondé, et je passe à l'examen du second, qui sou- 
lève une question bien autrement grave que la précédente; c'est, à vrai dire, 
la seule question du procès. 

a Seconde question, — Le dies à çuo est-il inclus dans le délai fixé pour 
la prescription de l'action publique? Spécialement, la citation donnée aux 
prévenus le 13 août 1864, à raison d'un délit de chasse censé commis le 13 mai, 
ra-t-elle été utilement? L'arrêt attaqué a déclaré l'action prescrite, en comp- 
tant le 13 mai dans le délai de la prescription, tandis que le pourvoi veut l'en 
exclure. Quelle est, de ces deux thèses, celle que consacre la loi? 

i Voyons d'abord les textes : « Toute action relative aux délits de chasse 
c sera prescrite par le laps de trois mois, à compter du jour du délit, a (Art. 29 
de la loi du 3 mai 1844.) — La loi sur la chasse s'exprime à ce sujet comme le 
Gode d'instruction criminelle, qui règle dans les articles 637 et 638 la pre- 
scription des délits du droit commun, en la fixant a trois années révolues à 
compter du jour du délit. — La question se généralise donc, on le voit, et il 
s'agit de savoir, en principe, si le jour même au délit doit ou non être compté 
dans le délai de la prescription de l'action publiqne? 

a La doctrine est divisée, la jurisprudence incertaine. Tout dépend de l'in- 
lerprétalion que doivent recevoir ces mots : « é compter du jour du délit... a 
Faut-il leur donner un sens exclusif ou inclusif? C'est ce que je vais chercher, 
et je crois qu'après avoir demandé compte à chaque opinion de sa raison d'être, 
la solution den question ne rencontrera peul-êlre pas de sérieuses difficultés. 

a Prises en elles-mêmes, les expressions de la loi doivent être équivoques, 
puisqu'on y trouve des arguments contraires. Ainsi, d'après les uns, les 
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prépositions a, abs, ex, post, depuis, et les mots à compter, à dater de M 
jour, ont un sens exclusif (voirTroplong, des Priv..et hyp,y t. I, p. 461; Tré« 
butieo, t. II, p. 149j. — D'après les autres, le sens {(rammatical de ces mots 
est inclusif (voir F. flélie, t. IIJ, p. 704 ; Mangio, t. II, p. 157). < Quand les 
d articles 637 et 640, dit ce dernier auteur, portent que Taction publiaue se 
a prescrit .i compter du jour du crime ou du délit, ils ne disent pas assurément 
a que ce n'est qu*à compter du lendemain... )i — La discussion de la loi ne 
nous permet pas de saisir exactement la pensée du législateur, car il n'a rien 
été dit à ce sujet. Sous le Gode pénal du S5 septembre i791 , tit. VI, art. i et 2, 
les délais de la prescription commençaient à courir « du jour où Tezistence 
4 du fait délictueux avait été connue ou légalement constatée...» Sous le Gode 
du 3 brumairean iV (art.9 etIO , il en était de même. La seule innovation du 
Gode a été de changer le point de départ de la prescription, en le fixant au 
jour de la perpétration du délit, au lieu du jour de sa découverte ou de sa 
constatation. Mais il n'a rien été dit sur la manière de calculer les délais de 
la prescription. 

a La jurisprudence a varié dans Tinterprétation des motstlont nous cherchons 
le sens, et reflète les divergences de la doctrine. Deux arrêts de la Ghambre crimi- 
nelle, é la date des 26 novembre 1829 (D. P. 10, 1, 12) et 7 avril 1837 (J. P. 38, 
1, 95; S. 38, 1, 904, et D. P. 37, 1^ 487), leur donnent très-nettement un sens 
inclusif, en décidant par exemple que la prescription d*un délit de chasse com- 
mis le 11 mai était définitivement ac<|uise au prévenu le il juin, sous Tem- 
!)ire de la loi du 30 avril 1790. Un troisième arrêt, à la date du 10 janvier 1845 
J. P. 1845, 2, 121 ; D. P. 45, 1, 87; S. 45, 1, 126), leur attribue au contraire 
un sens exclusif. — Gonvenons que les tenues de la loi sont équivoques, et 
remontons à son esprit» sans oublier que nous avons à trancher une question 
de droit criminel. La Cour ne tardera pas à reconnaître que la divergence des 
opinions signalée tient surtout à une confusion regrettable des principes du 
droit civil avec ceux du droit criminel. 

c Je reconnais qu*en droit civil, le dies a quo ne doit pas être compté dans 
le délai de la prescription. Il en était autrement en droit romain ; mais notre 
droit ancien s'était écarté en ce point du droit romain, et la véritable règle 
de Tusa^e en France était Texclusion du dies à quo. Cest ce qu'a victorieu- 
sement établi réminent auteur du Traité des privilèges et hypothèques (t. I, 
n« 294 et suiv.), en combattant Topinion de Merlin, ()ui pensait que le Gode 
civil en était revenu aux lois romaines... <— Le code civil n'a fait qu'accepter 
la règle consacrée par l'usage des siècles, et une coutume constante et é peu 
près universelle. — Et quelle est la raison de cette règle? — C'est que la 
prescription du droit civil, fondée en général sur la négligence prolongée du 
propriétaire ou du créancier, eolraiue la déchéance d'un droit, et qu'on a 
trouvé plus équitable, en appliquant cette peine de l'inaction, d'allonger le 
délai d'un jour. Aussi M. Troplong trouve*t-il l'opinion de Merlin d'une exces^ 
sive sévérité (p. 478). 

c La même raison favorable doit conduire à une opinion diamétralement 
opposée en droit criminel, parce qu'ici les motifs de la prescription sont dif- 
lierents. Sur quoi se fonde, en effet, la prescription criminelle? Sur le dépé- 
rissement des preuves et le défaut d'intérêt social à poursuivre des faits anciens, 
souvent expiés par le remords. Rousseau de Lacombe ajoute à ces considé- 
rations que, en cette matière» « on penche toujours à présumer l'innocence, 
c et on regarde comme favorable tout ce qui va à la décharge... ^(Traiié des 
matières criminelles, 3* partie, chap. i*% sect. m. n^ 4, p. 283.) — Pourquoi, 
dés lors, ne pas compter le jour du délit dans le délai, plutôt que de l'exclure? 
Pourquoi ne pas faire profiter le coupable de la fraction du jour où le délit a 
eu lieu ? L'intérêt social qui pardonne ne semble pas permettre qu'on mar- 
chande ainsi Quelques heures.— L'interprétation favorabieau prévenu doit donc 
prévaloir en aroit criminel, comme l'interprétation favorable à la conservation 
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dei droits « prévalu en droit cîtSI. — J'ajouterai qu'il est, d'ailleurs, rationnel 
que la prescription commence au moment même où Faction publique est ou- 
verte, puisqu'elle n'est que la conséquence de l'inaction du ministère public 
pendant un temps déterminé.— On objecterait en vain que la prescription ne 
court pas eu droit français, comme en droit romain, de momento ad momenr- 
tum, puisqu'elle se compte par jours, et non par heures (art. 2260, G. Tfnp.). 
— Ce texte est inconcluant, parce que, s*il faut Tentendre en ce sens que les 
heures du premier jour doivent être exclues du délai delà prescription civile, 
rien ne s'oppose à ce qu'en l'appliqnant é la prescription criminelle, on compte 
ces heures pour un jour (voir Troplong, ioc. cit., p. 485). —Dans la réalité des 
choses, la prescription court de moment «i moment. C'est ce que reconnaissait 
Dumoulin, après la loi romaine : Ouamvis de jure reqnlariter iempus slatim 
ourret de momento ad momentum. disait<il dans son Commentaire de la Cou- 
tume de Paru, 1. 1, col. 406 et 408, n» 2, sur les articles iO et H du litre !•', 
tamen de consuetudine communiter obscrvatur quod dies à quo prœffgitur 
terminus non computelur in termino. — L'usage dont parle l'auteur était 
fondé sur la difQcuIfé de préciser la première heure de la prescription et sur 
la défaveur des déchéances. Aussi ne s'appliquait-U pas aux matières crimi- 
nelles, dans lesquelles Faction publique peut s'exercer dés que Tordre a été 
troublé, ce qui doit permettre au prévenu de prescrire regulariter dés ce mo- 
ment. 

Exciperait-on de la difficulté d'exercer dans certains cas l'action publique 
le jour même du délit, v. g. s'il avait été commis é la dernière heure du jour? 
Il serait trop facile de répondre, au'en supposant le délil commis à la pre- 
mière heure du jour, Faction publique pourrait bien s'exercer ce jour-lit, ce 
qui devrait permettre au prérenu de prescrire sans attendre au lendemain.— 
La loi ne statue pas en vue de quelques cas particuliers ; elle pose des prin- 
cipes généraux fondés sur l'expérience et le bon sens. Or, en général^ tout 
délit trouble l'ordre social, éveille Fattention de l'autorité, et provoque des 
poursuites instantanées. C'est un fait violent dont la naissance est facile à 
préciser, tandis que la possession en droit civil est un fait privé qui oeut ne 
pas provoquer instantanément Fattention de la partie intéressée. — S il était 
permis d'argumenter des difQculcés que peut rencontrer l'exercice de Faction 
publique, pour en conclure que la prescription ne doit commencer à courir 

3u'au moment même où cette action peut s'exercer, il faudrait aller jusqu'à 
écider que la prescription ne court pas à raison des crimes cachés, ce que 
ni la doctrine ni la jurisprudence n'ont jamais admis. Il suffit donc que Faction 
soit ouverte, pour que la prescription commence a courir. 

<( La majorité des auteurs modernes ^ui ont écrit sur le droit criminel, et 
les plus accrédités, professent cette doctrine libérale. (Voir F. Hélie. Insi. crtm., 
t. III, p. 704; Mangîn, Ad, pubL, t. II, p. 157; Le Sellyer, t. VI. n« 2278*, 
Brun de Vilieret, n« 422 et suiv. ; Oetioz, i844, 2« part., p. i, notes, etc. 
Contra, Trébulieo, t. II, p. 148; Berrial Saint-Prix et Couslurier.) — Je ferai 
même remnruner que les commentateurs du droit civil admettent des excep- 
tions A la règle exclusive du dies à quo, règle qui doit fléchir spécialement, 
de leur propre aveu, en matière criminelle. Ainsi s'exprime M. Troplong dans 
sou Comment, despriv, ethyp., p. 468 : « Comme notre règle n'est pas sans 
« exception, il arrivera toujours que, pont certaines lois qui méritent d'être 
« Interprétées avec faveur, oh pourra, sans violer les textes, donner A ces 
fl expressions : depuis... à compter de... un sens plutôt inclusif qu'exclusif. » 
— El Fauteur ajoute, à titre d'exemple : « Lorsque le Code pénal dit, art. 23, 
a que la durée de It peine des trnvaux forcéset delà réclusion se comptera du 
a jour de Fexposition, je pense que le jour de l'exposition doit être compriis 
(( dans la durée de la peine, car ce serait ajouter par des fictions à la rii'ueur de 
c la loi. » — Généralieant celle {tensée, je dirai qu'on ne doit pas davantage 
augmenter par des fidioni le délai de la prescription des peines ou de Fac- 
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lion pnUicnle, et qne les mots a A compter dn jour... t doivent recevoir, en 
mitiere criiiiineUe« une interprëtation favorable an prévenu. 

V C'est cette fnterprétalfion que la Cour n'avait paaitésité d'abord à conta- 
crer dabs \ei arrêts {.récités des 26 novembre 48:29 et 7 avril 1837, lorsqu'elle 
^ chanvé sa Jurisprudence le 40 janvier 1845, en cassant, après délibéré en 
chambre du conseil, un arrêt de la Cour d'Amiens, qui n'avait fait que se con- 
former é ses premières décisions. — J'ai déjà combattu cet arrêt avec tnt 
respectueuse déférence, car je ne saurais méconnaître Tautorilé qui s'attache 
à des arrêts rendus dans de pareilles circonstances, et sous la présidence d'un 
ma^IslhiL tel que M. Laplogne-Barris! — Mais je demande t'i ta Cour la pér- 
n)SsSfon de ne pas rti*incliner devant dies motifs qui nte naraissent entachée 
d'une erreur évidente ! — L'argument tiré du sens littéral des tçrmes de la 
loi n'est pa$ concluant, bor ces mots : a à compter du Jouh dn délit, » repro* 
duits de la loi do 30 tivril 1700^ art. 12, par celle du 3 niai 1844, art. 29^ 
petivent être entendus dans un sens inclusif aussi bien du^exclnstf, d'après 
les observations c^ui précèdent; et le motif principal de I arrêt tiré de rétat 
du droit ancien pèche par sa généralité, car le droit ancien excluait bien le 
dies à quo, mais seulement dans les matières civiles. — Il comprenait, au 
contraire^ ce jour dans le délai de la prescription en matièh'e criminelle. Au- 
cun doute ne saurait subsister d cet é^rd, apr^s avoir étudié la question dans 
les anciens criminalistes. Si, en efTet, il était génémiemerft reconnu que le 
Jour é partir duquel une action était ouverte, ou une preiicription comtnencée, 
ne devait pas être compté dans te délai de Taction on de la prescription, cette 
régie comportait des exceptions. — Tiraqueau, contemporain de Dnmouïin, 
en énnmérait de nombreuses, après avoir attesté la puissance et l'universalité 
de la règle.... Non limita, disait-il, ut non procédât régula quandà êubjecta 
materia ostendit tempus ipsum primum iticludi aeeomputari in termino,-^ 
De toutes les exceptions, celle ue la matière criminelle était la plus certaine 
et ià mieux Justifiée. G^esl ce qu'enseigne Muyart de Vouglnns, dont. l'autorité 
est irrécusable (Voir Institutes au droit criminel, t, !•', p. 90etsuiv.j : c Cette 
ff question, dit-il, a fort partagé les auteurs, mais enfin la faveur de l'aecusé a 
« prévalu, et les derniers arrêts ont jugé que la prescription commençait A 
c courir du Jour même que le crime avait été commis, à la différence des pres- 
ff criptions des délits civils. » — Vedel, dans s^es observations sur les arrêts du 
Parlement de Toulouse, t. Il, p. 216 et il 7. donne la raison de cette diffé- 
rence en ces termes : c Elle est prise de ce que la prescription civile est 
f odieuse..., au lieu que la prescription des crimes a toujours été regardée 
« comme favorable, n 

f On a conclu du silence gardé dans la discussion du Code civil et du Gode 
de procédure, que le législateur moderne avait accepté la règle exclusive du 
dies à quo consacrée par l'usage en matière civile, ie n'hésite pas à conclure 
du silbnce gardé sur ce point dans la discusaioode nos. lois pénales, que le 
législateur a accepté l'exceplioD inclusive reconnue par l'ancien droit en ma- 
tière criminelle, car les raisons de décider sont aujourd'hui les mêmes. Ainsi 
me parait démontrée jusqu'à l'évidence l'erreur échappée d l'arrêt du 10 Jan« 
vier 1845. 

« U Cour d« Metz a ijartagé cette errear en supposant que le droit ancien 
n'admettait pas d'exception, et elle eq a commis une nouvelle en voyant dans 
lé qroit actuel une dérogation à l'ancien qui ne s'y trouve pas. Mais sa déci- 
sion n^en est pas moins inattaquable, car elle est fondée sur le motif que la 
jireseription commence é courir au moment même où l'action publique est 
ouverte, et sur la maxime favorable au prévenu : Dies fermini non compw 
latur in termina, nisi in favofabiiibUs, — J'estime donc qu'il y a lieu de 
sanctionner cette doctrine. Je ne saurais m'arrêier à la pensée que la Cour 
ait dit son dernier mot dans l'arrêt de 1845. Les Cours impériales résistent à 
oetle jurisprudence, déjà ébrenlée par votre arrêt de partage ; n'achèverez- 
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TOUS pas l'œuvre commencée? — Sans doute^ les Tariatious de la jurispru- 
dence son l regrettables, mais n'est- il pus plus fâcheux encore de maintenir un 
principe erroné? — Vous n'hésiterei pas aujourd'hui, messieurs, je Pespére, 
à faire le plus noble usage de votre indépendance en revenant n la doctrine de 
vos premiers arrêts, et désormais la vérité sera ûiée solennellement sur une 
de ces questions du droit criminel où il importe que les principes ne demeu- 
rent pas plus longtemps incertains. — Je conclus au rejet du pourvoi, i 

ARRÊT (après partage). 

La Goub ; — Vidant le partA;;e déclaré par arrêt du {•' décembre 4864; — 
En ce qui touche le premier moyen, fondé sur ce que la requête présentée, 
le 4 août 1864, par le procureur général an premier président de la Cour de 
Metz, afin d'obtenir Tindication du }our où les orévenus pourraient être cités 
devant la première Chambre, serait un acte d'instruction ou de poursuite 
ayant pour résultat d'interrompre la prescription : — Attendu que la requête 
dont s'agit n'est qu'une mesure préparatoire et d'ordre intérieur ; — Qu'on 
ne saurait^ dés lors, lui attribuer la valeur d'un acte d'instruction ou de pour* 
suite, interruptif de prescription ; — RiiiTTt ce moyen ; 

En ce qui touche le deuxième moyen, tiré de la violation de l'article 29 de 
la loi du 3 mai 1844, et fondé sur ce que Farrêt attaqué aurait compris le 
jour où le fait de chasse reproché aux prévenus a été commis, dans le délai 
nécessaire pour accomplir la prescription : — Vu ledit article 29 et les arti- 
cles 637 et 638 du Code d'instruction criminelle; 

Attendu que l'article 29 précité porte : a Toute action relative aux délits 
prévus par la firésente loi sera prescrite par le laps de trois mois, à compter 
un jour du délit; a — Que les expressions employées par le législateur 
de i844, laps de trois mois à compter du jour du delil, excluent d'une ma- 
nière non éauivoque le jour où ledélitaétéperpélrédudélaipendantlequel court 
le tempsde la prescription ;~ Que cette disposition delà loi spéciale rentre d'ail- 
leurs aans l'esprit des articles 637 et 638 du Code d'instruction criminelle, qui, 
dans les matières criminelles ordinaires, exigent dix ou trois années révolues^ 
suivant qu'il s'agit d'un crime ou qu'il s'agit d'un délit, pour que la prescrip- 
tion soit acquise; — Qu'il n'en pourrait être autrement que dans le cas où le 
législateur se serait servi d'une formule u'ayant pas la portée exclusive des 
textes précités ; — Attendu qu'en donnant un autre sens à l'article 29 de la 
loi du 3 mai 1844, et en déciaant que le jour à quo devait être compris dans 
le délai de la prescription, la Cour impériale de Metz a expressément violé 
l'article dont il s'agit; — Casse, etc. 

Du 2 février 1865. — (MM. Troplong, 1" prés.; Lascoux, rapp,; Bédar- 
ridei, av. gén.) 

N"" 385. — Cour de cassation (Ch. réun.). — 27 février 1865. 

I^élit de ohafM, preforîption, ioterruptioDi Juge incompètenti abandoo 
d'iostanoe. — Adminiftraiioa de* foréUy droii de poarsuitey bois «ottaiif 
an régime foreslier. 

La prescription d*un délit de chasse commis dans un bois soumis au 
régime forestier est interrompue par la citation en police correction^ 
nelle donnée au délinquant par V administration des forêts^ encore bien 
que, à raison de na qualité de magistrat, ce délinquant dikt jouir 
du double privilège personnel de ne pouvoir être jugé que par la 
première Chambre civile de la Cour impériale, et de ne pouvoir y 
être traduit qu'à la requête du procureur général ( I ) . 

(1) La jurisprudence peut être considérée comme définitivement fixée en ce 
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Et il en est ainst\ alors même que T administration des forêts n'avrait 
pas donné suite à l'instance introduite par la citation signifiée à sa 
requête au délinquant^ cet abandon d'instance ne constituant pas un 
désistement dans le sens de l'article ^^il du Code Napoléon {i). 

V administration des forêts a qualité pour poursuivre les délits de chasse 
commis dans les bois soumis au régime forestier (i). 

(Mioislère public c. Boudier.) 

Ensuite de Tarrét de la Cour de cassation du 14 avril 1864, rapporté ci- 
dessus, p. 205, la Chambre civile de la Cour impériale de Metz a été saisie de la 
poursuite dirigée par le ministère public contre le sieur Boudier, suppléant 
de la justice de paix de Yarennes, pour délit de chasse commis dans la forêt 
communale de Froidos (Meuse). — Par arrêt du 9 juin suivant, la Cour a dé- 
claré Taclion éteinte par la prescription. Cet arrêt est ainsi con^u : 

< La Cour ; — Attendu que l'inculpé, quoique réculiëreraent cité, oe com- 
paraît pas : que c'est donc le cas de le juger par défaut ; — Attendu au'un 
procés-verbal dressé aux dates des 3 et 4 octobre 1863, par les gardes fores- 
tiers â la résidence de Froidos et Rarecourt, constate que, le 3 dudit mois, 
Jules-Uarcellin Boudier aurait chassé dans les bois de la commune de Froidos, 
lesquels sont soumis au régime forestier, sans avoir préalablement obtenu un 
permis spécial de l'agent Forestier, chef deservice^ ce qui est exigé par l'ar- 
ticle 16 du cahier des charges annexé au procès-verbal d'acyudication,en vertu 
duquel Boudier a été déclaré adjudicataire du droit de chasse dans lesdits bois 
communaux; que ce fait constituerait le délit prévu et réprimé par l'article 11, 
n» 5, de la loi du 3 mai 1844, â raison du(]uel Boudier, suppléant du juge 
de paix du canton de Yarennes^ cité, à ce titre, devant la Cour Impériale de 
Nancy, conformément à Tartlcle 479 du Code d'instruction criminelle, a été, 
après cassation de l'arrêt de cette Cour qui le renvoie de la poursuite, assigné 
devant la Cour impériale de Metz, par exploit du 12 mai dernier, pour être 
statué sur la citation notifiée â Finculpé, é la requête du procureur général 
près la Cour de Nancj ; — Attendu que le fait incriminé ayant eu lieu le 
3 octobre 1863, et la citation donnée â la requête du procureur général près 
la Cour de Nancy étant du 2 février 1864, il s'est écoulé plus de trois mois 
entre le jour du délit et celui de la citation ; que, par conséquent, aux termes 
de Tarlicle 29 de la loi du 3 mai 1844, l'action relative à ce délit serait éteinte 
si la prescription n\i pas été interrompue; 

(1 Attendu que, pour valider l'action exercée par le procureur général de 
Nancy, le ministère public se fonde sur ce que l'interruption de la prescrip- 
tion résulterait d'actes d'instruction ou de poursuite émanés de l'administra- 
tion forestière qui, dès la date du 23 novembre 1863, avait fait donner â 
Boudier une citation à comparaître devant le tribunal correctionnel de Yer- 
dun ; — Attendu que, dans le silence de la loi du 3 mai 1841 et du Code 
forestier sur les interruptions de prescription, il y a lieu d'appliquer les règles 
tracées dans les articles 637, 638 du Code d'instruction criminelle, et 2i46 
du Code Napoléon, combinés, en vertu desquels les actes d'instruction ou de 
poursuite, quoique non suivis de jugement, interrompent la prescription ; — 

sens. YoirCrim. cass., 14 novembre 1864, ci-dessus, p. i05; S février 1865, aff. 
ftomang, ci-dessus, p. 387, et 5 mai 1865, aff. DevHle. 

(l> 11 à été jugé, d'ailleurs, que le déiibiemenl n*empècbe pas la demande d*être 
inlerruplive de la prescription, lorsqu*il a été donné par Tunique raison que celle 
deinamie se truuvaii portée devant un juge incoiupeieot. Caen, 8 février 1843, 
air. Declercq; S. 43, 2, S42; J. P., 4i, 1, 569; D. P.. 44, a, 3i. 

(S) C'est la un poini de Jurisprudence qui purali a l'abri de toute controverse. 
Voir, ci-dessus, p. i05,Grim. casa., 14 avril isei, aff. Boudier, et les annotations. 
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Attendu que, dans l'espèce, PiiiterrupiioD de prescription ne peut résulter 
d'aucun acte d'instruction émané des agents forestiers, le seul acte de cette 
nature qu'ils aient fait, c'est-à-dire la notification du procés-verbal des 3 et 
4 octobre 1863, ayant eu lieu par le même exploit que la citation dont cette 
notification fait partie intégrante, et avec laquelle, par conséquent^ elle doit 
être confondue ; que la seule question à eianiuer porte donc sir la valîdîté 
de la citation comme acte inlerruptif de la prescriptioii ; 

«r Attendu que la citation donnée même devant un tribunal incompétent, 
interrompt la prescription, mais qu'il est nécessaire, pour quels citation pro- 
duise cet effet, que la personne qui la donne ait (qualité pour le faire, puis- 
que, si elle n'avait pas qualité, la citation serait viciée dans sa substance et, 
par suite, radicalement nulle; — Attendu que, si la mission de poursuivre 
tous les crimes et délits est donnée au ministère public qui, en matière de 
chasse, est chargé expressément de la poursuite par Tarticie 26 de la loi éa 
3 mai 1844, il resuite de l'article 22 de cette loi et des arrêtés des 28 vendé- 
miaire an y et iO ventôse an X, qu'en ce qui concerne les délits de chasse 
commis dans les bois soumis au régime forestier, Tadministration des forêts 
a compétence pour les faire réprimer, mais que, pour cette administration, 
aussi bien que pour tontes celles auxquelles a été dévolu le droit d'aetrorr^ 
pour Texercer concurremment avec le ministère public, la compétence ainsi 
attribuée, quelque générale qu'elle soit, a pu, en certains cas, être soamrrse 
à des exceptions ; — Attendu que l'article 479 du Gode d'instruction crlmi^ 
nelle, disposant qu'eu cas de délits commis par un juge de paix, c'est'à-cRre 
aussi par un suppléant de ce magistrat, le procureur général près ia Cour impé- 
riale le fera citer devant cette Cour, il est certain que le droit de citatiod a 
été, en ce qui regarde les fonctionnaires dénommés audit article^ exclusfre- 
inent attribué au procnreur général, et que ce droit ne peut être exercé par 
d'autres que par lui, sans qu'il y ait violation manifeste oes règles de ht coinr- 
pétence; qu'il est incontestable que, dans ce cas, P administration ibrestrère 
est sans qualité pour donner citation ; qu'il est donc impossible d^îovoquer, 
pour faire valoir cefle qui aurait été donnée par ses agents, une compétence 
générale, lorsque précisément cette compétence leur est retirée par f ar- 
ticle 479 du €ode d'instruction cri mi Belle ; — Qu'en vain objecterait-on que 
la compétence attribuée aux a ^nts forestiers leur est donnée à raison du fart 
ou de In matière, et doit, par fa généralité de son objet, prédominer sur ïes 
dispositions de Tarticle 479 du Code d'instruction crrraîrtelle, qui ne leur 
enlève exceptionnellement cette compétence qu'à raison de la personne in- 
culpée du fait; qu'il n'est pas besoin de diviser ainsi la compétence pour 
subordonner celle du procureur général, dérivant de la persoivne, à celle des 
agents forestiers qui résulte de la matière; crue si, dans le concours de ces 
deux compétences qui se contredisent, il faltait recherchei* quelle est ceHe à 
laquelle, d'après les principes du droit, appartient In prééminence, il y 
aurait lieu de déclarer que la compétence générale des agents forestiers, créée 
par l'arrêté de Tan V, doit nécessairement s'effticer devant TattribnUon spé- 
ciale faite postérieurement au procureur générai dans l'article 479 du Gode 
d'instruction criminelle, dont les dispositions formeHes confèrent à ce fonc- 
tionnaire la plénitude de la corapétenee ; que l'attribution expresse d^ fa 
poursuite contre un magistrat donnée au procurreur générai, à l'exclusion de 
tous autres, est une mesure d'ordre public qui protège la fonction, une sorte 
de garantie constitutionnelle édictée dans un intérêt aussi respectable oue 
celui qu'on peut invoquer en faveur du droit de poursuite de yadmHÛ»ln4HMi 
forestière ; qu'il n'est donc pas possible d'admettre que le droit exceplionnei 
et supérieur du procureur général puisse être amoindri par celui de cette admi- 
nistration ; que tel serait pourtant le résultat de la compétence des agents 
forestiers pour donner citation, puisque l'exercice du droit de poursuite (Le la 
part de ces agents aurait pour effet de dépouille^ v^direç^eiuent le {Mpocureur 
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général dn droit d'exomen et d'appréciation attaché particulièrement a une 

{loursuile dont il a été seul chargé, et de transporter ainsi en d'autres roaios 
\n privilège qui est une partie importante de ses fonctions i que ces considé- 
rations sùfGraient, si la concurrence des attributions était possible, pour 
maintenir à l'attribution spéciale de l'article 479, sur celle de droit commun, 
une préférence que l'administration forestière elle-même, au surplus^ ne met 
pas en doute, lorsqu'étant instruite de la qualité du fonctionnaire inculpé, 
elle n^hésite pas ù se dessaisir aussitôt de la poursuite; 

ff Attendu que vainement on objecterait cncpre que la compétence du nroicu- 
reur général ne détruit pas celle des agents forestiers, en ce sens que 1 admi* 
nîstrntion des forêts, investie d^un droit général de poursuite, à raison de la 
nature du fait et du lieu où il a été commis, et toujours apte d'ailleurs d se 
constituer partie civile, a pu, dans l'ignorance probable de la qualité de fonc- 
tionnaire, mettre, du moins, en mouvement 1 action publique et faire vala- 
blement le |)remier acte de poursuite, en appelant, par une citation, T inculpé 
devant le tribunal compétent, sauf ensuite, et lorsque la qualité du fonction- 
naire est connue, d restituer la poursuite d celui qui seul a le droit de Pezer- 
cer; (ju'il faut reconnaître d'abord que, dans de telles conditions^ le droit 
exclusif de citation, que le procureur général tient de l'article 479 du Code 
d'instruction criminelle, serait gravement atteint, car, malgré le renvoi qui 
lui serait fait de la poursuite commencée par Tfidminislration^ il est évident 
que son initiative, devancée par celle desagents forestiers, serait par cela môme 
entravée et gênée dans son indépendance; (]u'il serait à craindre que, dans ce 
concours du procureur général nromentanément inactif et ignorant des faits,, 
et des agents forestiers mettant en mouvementl'exercice de l'action publique, 
ceux-ci ne devinssent, contrairement au vœu de la loi, les véritables maîtres 
d'une poursuite dont l'opportunité doit être appréciée par le représentant le 
plus élevé du ministère public ; — Attendu que ce système de la compétence 
initiale des agents forestiers pour donner citation est d'ailleurs inadmissible ; 
qu'on ne saurait trouver la raison de cette compétence transitoire dans la 
faculté de se porter partie civile, qui n'est pas contestée «i l'administration, 
et qu'elle peut toujours exercer dans les limites de sa compétence; qu'on ne 
peut la trouver davanta.^e dans les circonstances de fait et de lieu relatives au 
délit; car on ne peut détacher le fait de la personne qui l'a commis, ni faire 
abstraction de la personne du délinquant, dont la qualité mettrait obstacle d 
Taction de l'administration forestière, pour considérer seulement le délit qui 
attribuerait provisoirement à cette administration le droit de poursuivre; 

« Attendu que la compétence du fonctionnaire qui fait le premier acte de . 
poursuite doit être entière et absolue; que le droit de uoursuite est indivisi- 
1)le; qu'il existe ou n'existe pas dans la personne de celui qui l'exerce, mais 

3u'il n'est pas possible de le scinder pour en faire deux parts se référant à 
eux phases de la poursuite et le |)lacer ainsi successivement dans des mains 
différentes ; qu'on ne comprendrait pas comment un fonctionnaire, incompé- 
tent pour traduire l'inculpé devant la juridiction qui seule peut le juger^ 
aurait cependant une compétence primordiale suffisante pouf faire l'acte de 
citation et commencer valablement une poursuite qu'il p a pas qualité pour 




que Tacte entaché de ce vice originel porte donc en lui-même et dans sa sub- 
stance, quelque régulier qu'il soit d'ailleurs en sa forme, une cause essen* 
tielle de nullité ; d'où il suit que cet acte ne peut interrompre la prescription ; 
« Attendu que c'est par une conséquence de ces principes qu'^ a été jugé : 
1° qu'encore bien que le Code d'instruction criminelle charse les procureurs 
impériaux de la recherche et de la poursuite de tous les délits, cependant U 
citation donnée devant la Cour^ en vertu de l'article 478 du Cod^ atnslructiou (îf i- 
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mînelle, par le procureur impérial, s'il n^a été délégué à cet effet par le pro* 
ciireur général, n'interrompt pas la prescription ; 2<> qu'il en est de même 
dans les cas ordinaires de poursuite, quand la citation est donnée à la requête 
d'un procureur impérial qui n^est celui ni du lieu du délit, ni du domicile du 
prévenu, ni du territoire sur lequel ce dernier a été arrêté, parce que le pro- 
cureur impérial était alors incompétent pour rechercher comme pour pour- 
suivre le délit; ce vice d'incompétence s*est attaché à tous ses actes qui, par 
suite, sont dépourvus de la validitéinécessaire pour interrompre la prescription ; 

« Attendu que Tincompétence de Tadministration forestière pour aonoer 
citation à Boudier, à raison de sa (fualité de suppléant du juge de paix du 
canton de Varennes, étant démontrée, il s'ensuit que l'assignation notifiée par 
les agents forestiers, le 29 novembre 4863, est radicalement nulle, et que cet 
acte, étant frappé d'une nullité absolue, est censé ne pas exister; ^ Attendu 
que l'administration forestière Ta si bien compris qu'elle a supprimé l'in- 
stance introduite par elle contre Boudier devant le tribunal correctionnel de 
Verdun, ce qui implique Tannulation de la citation du 29 noTembre 1863, 
servant de base à la poursuite; qu'il résulte, en effet, d'une dépêche adressée 
au procureur impérial de Terdun par l'agent forestier, chef du service, â la 
date du 21 décembre 1863, que Tadministration forestière, après avoir fait 
assigner, pour l'audience di^lS duditmois, Boudier, dont elle ignorait alors, 
dit-elle, la qualité de suppléant du iugc de paix, a, lorsqu'elle en aurait été 
instruite peu de temps avant l'audience, reconnu son incompétence, et a 
ff comme conséquence » prié ce magistrat de transmettre le procès-verbal au 
procureur général; que, d'un autre côté,' le procureur impérial de Verdun, 
en faisant, par lettre du 24 décembre, la transmission demandée, déclare que 
l'administration forestière, ayant appris la qualité dont Boudier est ravêtu, 
f a retiré l'affaire ; p que de ces expressions et de ces faits il ressort évidem- 
ment que l'administration forestière, tout en remettant les pièces et documents 
de l'a flaire au ministère public c[u'elle laissait juge et maitre de l'action, a 
entendu, en ce qui la concernait, abandonner l'instance et annuler toute sa 
poursuite dont le vice était par elle reconnu, pour qu'à son action incompé- 
tente le ministère public pût substituer, s'il le ju|;eait convenable, celle du 
procureur général, dont l'exercice, comme elle le taisait remarquer^ pouvait 
encore avoir lieu facilement dans le délai légal ; 

« Attendu que si, après cet abandon de l'instance et ce retrait de l'affaire, la 
citation donnée par les agents forestiers, le 29 novembre 1863, devait être 
considérée comme étant encore subsistante, et si, par suite, Boudier, cité de- 
yant la Cour, se trouvait en même temps appelé, pour le même fait, a compa- 
raître devant le tribunal correctionnel de Verdun, il en résulterait une litis- 
pendance, et par conséquent l'obligation de terminer préalablement l'instance 
portée devant le tribunal de Verdun, soit par un désistement de l'administra- 
tion forestière, soit par un jugement d'incompétence de ce tribunal; — At- 
tendu que jusqu'à présent il n'a été donné aucune suite A la citation du 29 no- 
vembre 1863, sans que pourtant elle ait été l'objet d'un désistement formel, 
en vertu duquel, aux termes de l'article 2247 du Code Napoléon, l'interruption 
de prescription qu'on veut faire résulter de cet acte dût être regardée comme 
non avenue ; que le tribunal de Verdun n'a pas été non plus nus en demeure 
de statuer sur cette citation, et de rendre un jugement déclaratif d'incompé- 
tence A partir duquel la prescription interrompue reprendrait son cours; qu'il 
suit de là que si, comme le prétend le ministère public, la citation du 29 no- 
vembre 1863 était valable et constituait un acte interrunlif de la prescription, 
la durée de cette prescription pouvant alors, d'après la jurisprudence, être 
celle de droitcommun édictée par l'article 638 du Code d'instr. crim., les pri- 
vilégiés de l'article 479 du même Code verraient se retourner contre eux une 
disposition légale établie en leur faveur, puisq^ue le délai de la prescription 
spéciale; applicable en cette matière à tous les citoyens, serait, en cas d'igno- 
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nnee ou d^oubli de leur qualité, et de citation erronée, transformé pour eux 
de trois mois eo trois années, durant lesquelles l'inaction prolongée du pro- 
cureur général aurait pour effet de les laisser sous le coup d'une poursuite 
possible; que ces considérations répondent suffisamment a celles qui, pour 
soutenir la validité de la citation comme acte inlerruptif, sont tirées ae la 
brièveté du délai de la prescription de trois mois et de la difficulté de con- 
naître, dans ce laps de temps, la qualité de Finculpé ; 



f Mais attendu quMl n*y a Heu de s'arrêter à rbypothése d*une litispendance 
ni n'existe pas, 1 instance n'ayant pas été liée de 



qui n'existe pas, 1 instance n'ayant pas été liée devant le tribunal de Verdun 

{)ar la comparution deTînculpé; qu'il résulte d'ailleurs péremptoirement des 
aits du procès et de leurs conséquences légales que l'affaire a été retirée du 
tribunal purement et simplemeut par l'envoi des pièces au procureur général, 
c'est-à-dire que l'instance commencée par l'administration forestière a été 
anéantie ; aue, dans cette suppression de l'affaire, la citation a suivi le sort de 
l'instance aont elle est un des éléments; que Tadministralion qui, soit qu'elle 
agisse comme partie civile, est libre de transiger avec les inculpés, a pu, 
étant maîtresse de sa poursuite, y renoncer en ce qui la concerne par un re- 
trait ou abandon de cette poursuite qui équivalent, de sa part, â un désiste- 
ment, et doivent, au regard des actes de ses agents, produire le même effet ; 
que, par conséquent, l'inlerruptiou de la prescription, â supposer qu'elle ait 
pu être produite par la citation, dans le cas où cet acte eût été valable, de- 
vrait^ par suite de ce désistement tacite, être regardée comme non avenue; 
qu'enfin, l'administration forestière était d'autant plus en droit d'anéantir sa 
poursuite par un désistement complet et définitif en ce qui la regarde, que le 
délit poursuivi consistait, au cas particulier, dans une infraction à une con- 
dition du cahier des charges, qui imposée l'adjudicataire delà chasse Toblî- 
gation d'être muni- d'un permis spécial délivré par l'agent forestier, chef de 
service, infraction qui intéresse particulièrement Tadministration; 

«( Attendu que, de tout ce qui précède, il faut conclure : 1° que la citation 
donnée à Boudier, le 29 novembre 1863, par les agents forestiers, est on acte 
radicalement nul, mais qui, ne le fût-il pas, aurait du moins cessé d'exister 
par suite du désistement tacite de Fadmiaistration ; qu'ainsi, et â quelque 
point de vue qu'on se place pour en faire l'appréciation, cette citation n'a pu 
avoir pour effet d'interrompre la prescription; ^ qu'à défaut de l'interrup- 
tion de prescription qui eût été produite par l'acte dont il ^'agit, la citation 
donnée parle procureur générai prés la Cour de Nanc^, le 2 février 1864, plus 
de trois mois après le jour du délit, n'a pas été notifiée dans le délai légal, et 
que l'action relative à ce délit est prescrite; — Par ces motifs, donne défaut 
contre Jules-^\larcellin fioudier non comparant, ni personne pour lui, déclare 
l'action du ministère public prescrite, et renvoie ledit Boudier des poursuites 
dirigées coo tre lui, etc. » 

Par suite du nouveau pourvoi du ministère public, l'affaire a été portée de- 
vant les Ch ambres réunies de la Cour de cassation. 

arbAt. 

La Cooia : — Vu les articles 159, 171 et 185 du Gode forestier, 637et638cfar 
Code d'in struction criminelle, ensemble l'article 2â46 du Code Napoléon ; — > 
Attendu < jue si l'interruption de la prescription en matière civile ne peut procé- 
der que d'actes qui interpellent directement la personne qu'on yeul empêcher 
de presc rire, ainsi qu'il ressort de l'article 2244 du Code Napoléon, il en est 
autremf mt en ce qui concerne l'action publique qui naît d'un crime ou d'un 
délit; 0|u'en cette matière il résulte des termes formels des articles 637 et 638 
du Cod.e d'instruction criminelle que les actes d'instruction et de poursuite 
interro mpent la prescription même à l'égard des personnes qui ne seraient pas 
impliq uées dans ces actes; d'où il ressort que, pour interrompre le cours de 
la prêt icription, il suffit que l'acte d'instruction et de poursuite procède du 

1 AÈPBRT. H^ LÈGISL. FOBBST. — NOVEMBRE 1865. T. II.— S7 
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foDClîoDBaîre eompétenl fomr informer iur le fait in délit, abstraetfoti ftiCé 
de la peraoBDedenocol|»e,qui peal être ii^orée ou inconnue ao moment où 
s'accompiiMenl les premier» acte« de rinforroation on de la poursuite ; ->- Ai* 
tenda (|ue si eea actes, émanés d'officiers compétents A raison du délit et du 
territoire, interroropeat te cours de la prescription, même n Téf^ard des per- 
sonnes inconnues el qui ne seraient pas dénomméfis dans ces actes, Il ne sau- 
rait en être autrement pour celles que ces actes interpellent directement, mais 
ddJit te qualité seule était ignorée ; 

Attendu qu*en sa aoalité de magistrat, le sieur Boudier jouissait, aux termes 
dea articles 479 dn Gode d*instruction criminelle et A du décret organique dq 
6 juillet 1810, du double fMrivilége de n^étre j"^. <IU6 par la Chambre civile 
de la Cour impériale et de ne pon? orr y être traduit qu*â la requête du procu- 
reur général prés celle Cour; -- Attendu que le prifilége de înridtctton ne 
constitue en réalité qu'une exception dlucompêtence a Pegard du tribnnal de 
droit commun; mais qae cette exception admise n'en laisse pas moins snb^is- 
ter les effets de la citation en lantqn*ti>t«rniptivede la prescription, aux (er- 
iTkes de l'article âi46dn Code Napoléon, dont les dispoaitiocs, dans ie silence 
du Gode d'instruction erimineMe et des lois spéciales sur ce point, sont appfi- 
cables aux délits de chasse prévus par la loi du 3 mai 1844 ; 

Attendu, à la rérité, que Pinculpé n'aurait pas seulement été eîté devant 
une juridiction incompétente, mais qa'il TauraîC été par un fonctionnaire sans 
qualité pour donner cette citation ; d'où l'arrêt aCtaqué conclut que, nulle dams 
son essence, la citation »'a p* interrompre la prescription : — Attendu que 
rincompétence de l'officier qui a exercé les poursuites n'est nas absolue, 
qu'elle est exclasirement rebtire A la auairté nu prévenu ; que Padminisfra- 
tion des fiorèts, investie par ka arrêtés aes 28 Tendémiaire an V et t9 venrd^e 
aa]! du droit de poursuivre les délit» de chasse commis dantf les bofs soumhr 
au régime forestier, a régnlièrement procédé aussi longtemps^ qn'efte a ignoré 
la qualité da sieur Beodmr : qui! est constaté par les documents de Fa cause 
et non méconno pcr Karrét alla^é, que fe prévenu, qui avait pris la qualifica- 
tion de prontiétaire éaaa le nr océan? erbol d^adjudication du droit de chasse 
dans la foret communale de Proidos, n'a révélé sa qualité âe magistrat que* 
postérieurement à la citation qui lui a été donnée le 23 novembre 1863, â hr 
requête de l'administra lion des forêts, pour comparaître devant le Cribottaf 
de police correctionnelle de Verdun ; que cette citation, donnée par un fonc- 
tionnaire conapéleot pour informer et poursuivre sur le fait dn délit, quoique 
inefficace au point de vue de la juridiction, à raison de la qnafHé du prévenu, 
n'en préaenle pas moins les caractères voolnsjiar les articles 637 et 638 pré-* 
cités pour interrompre ^e cour» de la prescription à son égard ; 

Attendu qu^il a'ex'iste pas de désistement dan» le sens de TarthMe 2ÎI7' du 
du Code Napoléon, et de nature à faire considérer comme non avenue Flnaer- 
rujj^tioB éa la prosciiption ; ^ Que si, en cet êtarC, le tribtinal de Venfuti restait 
saisi, en vertu de la citation du 93 novembre 1865, il en résultait une li^- 
pendance dont le prévenu pouvait se j^révaloir pour demander, aux termes de 
l'arlicle 171 du Gode de procédure civile, son renvoi devant le tribunal pre- 
mier sani; mai» ({ue cette exception n'a paaété soulevée par Boudher et qtnr le 
tribunal ne pouvait la suppléer d'office,* 

Atlendift qu'en- déclarani la prencrifp€ioD acquise par le double tttitff qtie 
1- aaaignation notiiée » la reqaéle de Kadmvnistratfofr et» fordts, le 23 1 )OVem« 
bre 1^163, ne l'aaraifc pw interrompiïe',. et que, Fc^^elle interrompue , Cette 
interruption, serait considérée comme non aventfe par Feffet de hr tetlk'incfk^ 
lion de Taéniàniatretian des forél» â» pompscrrrre son actionr devaint le tc^ bunsf 
Qorraetiooneâ de Verdun, l^arvèt attaqué a faussement interpréter, etfpai^^ùité, 
violé leo articles précités; •— Par ces motifs, casse. 

Du 27 février 1869^. ^ (BUL Ificias-Mllard, pré». ; d^OfiKr. rap-p. ; t^ Rtf- 
oaà, ^' aac géu.) '^'^ ' ' ' 
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Nota. •— Les chiffres placés à la fin des paragraphes renvélest à la 



ACTE ADMlNISTRA'ïtF. — Voir C^ompétence, thmaine de ta cou- 
ronne. 

ACTE DE COlOiERCK/ 

Mkat de forèi. ^ Si VwMkX ei Is rofmle luéihufl» êP'tmatmhks 
daas un kii de fMt^ spéetiktiM^ petàveial éUe* aoôsidM» e»âime' «jMt 
un caractère commercial, il est caitoin^tfD MKtnÉM, qu# l'tfciill M/e 
d'un immeuble, soit pour le levendre en détail^ sdit j»our est exploite? 
les produits et tes livrer à la consommation, sous (^ueï^ue forme que ce 
soit, ne constitue |mis un acft# è^ cofmthene. 

Le traité par lequel l'acquéreur d'une forél i^mgÊ§^ è 6# atello^ te* 
arbres^ à les façonner en traverses de chemins de fer et à les transporter 
à ses risques et périls dans les ateliers de l'acheteur, ne constitue pas 
ime entreprise de manufacture, de fournitures et de transportoy ^^ t^'^ 
pas le caractère d'un acte de commerce. Paris, 24 mai 1861, Hetiq^ue- 
ville, 259. 

ACTION Ci¥tlJC. 

1. Double instance. — Il n'y a violation ni de la régies « ekeài tMtf 
vWy mn datur tecunuB ad altermai, » ni 4«r k lâajerzûe a imi bU in 
identf » de U part dit proptriétaire de bois gtn, eif nvôXM temps qti'ik 
actroflina «n délinguMiS ea poUiee c«rseélio«nelld^ JMrodffiit/ d»nm M 
jugé des référés, une demande tendant à faire ordonoev fes Hinssui^êB lk^ 
cessaires pour empocher la continuation d\i délii^ et à faire statuejT pro- 
visoirement sur la disposition des boi3 abattus» Crim. rej.,^ 24 jujUai 
i863, Jacquinût, 165. 

t. VotF Appel (mat. ettr.), Chme, §§ S^ à? ai3>; UmfruiH. 

ACTION PUBLIQUE. 

K. Tribunal incompétent» — LoUfequ'un prévenu a été cité devant un 
juge incompétent, y a-t^il nécessité, avant ih saisir la juridiction ^ans 
les attributions de laquelle rentre le jugement d'u fait poursuivi, d^ 
laisser vider l'action déjà introduite, soit par un désistement dont u 
serait donné acte, soit par un jugement d incompétence f Crim. cass., 
14 avril 1864, Boudier, 205. 

». Voiff Cham, §§ 19^ 25 à 27. 

AtumnCATAHIE. —Voir Adjudication, FaiWê, Travaux, Veniei 

OttnttriKv» 
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ADJUDICATION. 

i. Erreur, Réclamation. — Lorsque, sur la réclamation d un adju- 
dicataire prétendant qu'il a entendu soumissionner une portion de coupe 
autre que celle qiii lui a été adjugée, le fonctionnaire chargé de présider 
.la séance d'adjudication a imuM^iatement décidé, en vertu de Tarticle 20 
du Gode forestier, que l'adjudication était maintenue, sa décision à cet 
égard est définitive. — En conséquence, l'adjudicataire réclamant ne 
peut exercer aucun recours, par la voie contentieuse, contre l'adjudica- 
tion dont il s'agit. 

Le préfet peut, dès lors, faute par ledit adjudicataire d'exécuter les 
clauses et conditions de son cahier des charges, ordonner la revente à sa 
folle enchère du lot qui lui a été adjugé. Gons. d'Elat, 42 avril 1855, 
Leclerc (Rec, des arr, du Conseil^ 4 855, p. 261.) 

1t. Voir TravauXy Vente. 

ADMINISTRATION DES FORÊTS. —Voir Chasge^ §§ 25, 40; 
Conservateurs^ Cours deau, § 4; Gardes forestiers, Gardes gêné- 
rauXy Indemnités^ Inspecteurs^ Mise en jugement^ Organisation ad- 
ministrative^ Transactions sur délits. 

ADMINISTRATION PUBLIQUE. — Voir Intervention. 

AFFECTATION (Droit d'). — Voir Usage (Droit d'), § 10. 

AFFOUAGE COMMUNAL. 

Ancien usage, i. Ouvriers des usines, 3. 

Conseil de préfecture, i. Partage par feu, 1. 

Etranger, 4. Section, I. 
Fuiaie, S. 

i. Les règles établies par l'article i05 du Gode forestier sont appli- 
cables à la délivrance de l affouage dans les bois appartenant aux sec- 
tions de communes. 

En conséquence, le partage des bois d'affouage doit, s'il n'y a titre 
ou usage contraire, être fait par feu, c'est^-dire par chef de famille ou 
de maison ayant domicile réel et fixe dans la section propriétaire. Metz, 
24 août 1863, Person, 171. 

S. Le conseil de préfecture est compétent pour statuer sur la récla- 
mation formée par certains habitants d une commune contre la délibé- 
ration du conseil municipal qui, en modiGant un ancien usage relatif à 
la distribution de la futaie des coupes affouagères, leur enlèverait les 
droits qu'ils tiendraient de cet ancien usage. 

Peu importe, à cet égard, que le préfet ait déjà été saisi de la même 
réclamation et qu'il Tait rejetée. 

L'article 105 du Gode forestier, en réservant l'application des anciens 
usages contraires à la règle générale au'il établissait, n*a pas constitué 
un droit irrévocable en faveur des hanitants qui profitaient de ces an- 
ciens usages. 

£n conséquence, les conseils municipaux ont qualité pour modifier, 
sauf le contrôle du préfet, les anciens usages relatifs à la répartition des 
futaies et pour décider qu'au lieu d'être distribuées en nature aux ha- 
bitants d'après Tétendue de leurs bâtiments, elles seront à Tavenir ven«- 
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dues au profit de la commune, conformément à l'article 105 du Code 
forestier. Cons. d'Etat, 7 mai et 7 juill. 1863, comm. de Nantilly et de 
Bouhans, 92. 

8. Il suffît que les ouvriers des forges et usines soient imposés à la 
contribution personnelle et mobilière, et assujettis aux charges commu- 
nales pour qu'il y ait lieu de les admettre à 1 affouage dans les bois de 
la commune, et cela, alors même qu'ils seraient logés dans les dépen- 
dances des usines. Trib. de Besançon, 28 août 1861, aff. Régent, 131. 

4. L'étranger, chef de famille ou de maison, ayant un domicile réel 
et fixe dans une commune frauçaise, a droit à Taffouage dans les bois 
de cette commune, alors même qu'il n'a obtenu du gouvernement ni 
lettre de naturalisation, ni Tautorisation d'établir son domicile en France 
pour y exercer ses droits civils. Civ. rej., 31 déc. 1862, Baumat, 14. 

AGENTS FORESTIERS. — Voir Conse?wateurs, Indemnités, Inspec^ 
(eurs^ Travaux publics, 

ALGÉRIE. — Voir Appel (Mat. corr.). 

ALIÉNATIONS. 

«. Bois domaniaux. — Loi sur le budget extraordinaire de 1864. — 
Dispositions relatives à Paliénation de diverses forêts domaniales, 5. 

«. Projet d'aliénation de bois domaniaux jusqu'à concurrence de 
iOO millions de francs. — Préparation d'un état indiquant ceux de ces 
bois qui peuvent être aliénés dans les meilleures conditions possibles. 
Cire, de radm. des forêts du 6 mai 1865, 301. 

3. Voir Domaine deCEtat. 

ANIMAUX NUISIBLES. — Voir Chasse, §§ 36 à 40, Gibier. 

APPEL (Mat. civ.v 




APPEL (Mat. corr.). 

1. Algérie. — En Algérie, les commandants de subdivision sont 
compétents, à l'exclusion des tribunaux correctionnels, pour connaître 
de l'appel des jugements rendus par les commandants de place en ma- 
tière de délits forestiers commis dans le territoire militaire, et punis 
d'une peine inférieure à 150 francs d'amende. Crim. cass., 4 nov. 1864, 
Saîd-ben-Mohamed, 376. 

«. Chefs distincts. — Lorsqu'im individu prévenu de deux délits de 

Sèche distincts est acquitté par le tribunal correctionnel, et que l'appel 
u ministère public ne porte que sur l'un de ces délits, le prévenu est 
à l'abri de toute peine à raison de la seconde infraction ; il peut, toute- 
fois, sur l'appel de la partie civile, être de ce chef condamné à des dom- 
mages-intérêts. Besançon, 17 janv. 1863, Bourdin, 52. 

8. Voir Exception préjudicielle, § 5, Gibier, § 7, Pêche, § 6. 

APPROVISIONNEMENT DE PARIS. — Voir ^Cours d'eau navi- 
gables. 



406 EAifx BT fronèro 



B 

lAIL ADMINISTRATIF. — Voir greeptkm préfudieiêtlê, § t «f 3; 
ffxiraeHon8,% i. 

BAIt VERBAL. — Voir Çftas$e, % 31, 

pois comiuivAint. 

«. Frais de régie. — Notipcatiou d'une décision ministérielle du 
10 novembre 1863, relative au^ frais de régie des bois communaux. 
Cire, de l'adra. des forêts, n* 8i3, du 8 déc. 1863, 10. 

^. Transmiseion de la einmlaire qui précède à MM. les pré&to* Cire, 
de ladm. dm foréta, n^» 97, du 8 déc. 1863« 10. 

3. Voix Com^nutie, 

BRIGADIERS FORESTIERS. — Voir Gardes forestiers, Gardes gé- 
néraux adjoints. 



CAPITONNEIIIENT. — Voir Usage (Droits tf ). 

CASSATION. 

f. Appréciation de fait. — L'individu contre leq[uel une condamna» 
tion a été prononcée pour délit de cbasse, ne peut fonder un pourvoi 
en cassation sur ce que les faits relevés dans le procès-verbal qui a servi 
de base à cette condamnation ne seraient que des aetes préparatoires 
insuffisant pour constituer un délit, si le juge du fait, après qua <^ 
procès-verbal a été contradictoirement débattu à l'audience, déclare qu'il 
résulte des débats et documents de la cause aue le prévenu a été surpHs 
en action de chasse. Grim. rej., 9 juin 1864^ Boscner, 326. 

^. Moyen nouveau. — Le moyen tiré du défaut de qualité da la 
partie qui poursuit la réparation d'un délit n'est pas recevable devant 
la Cour de cassation, lorsqu'il n'a point été proposé devant les juges du 
fond. Grim. cass., 24 juill. 1869, Jacquinot, 166. 

S. Voir Chasse, §§ 13 et 19, Exception préudjidelle, §§ 5 et 7. 
GRASSE. 

Acte deehiBse, ti ft 15. Bauaes, bols peMiculter, 19. 

Acte préparatoire, 9, tO. Bétes fauves, 38, 39. 

Action civile, 96 à 33. Bonne foi, 83. 

Action publique, 19 & 95, 88. Cession de drofts, garsntje, I. 

Administraiion des forées, t5, 40. ChemiB publie, i, 14. 

Àffûl, 15, 19. Chiens couranu, |l, 19, 

Alouettes, 6. Chiens d'arrêt, 13. 

Animaux nuisibles, 96 à 40. Cbiens lévriers, 17. 

Appuôciaiioii de filt, 15, 19. Cieuire de la cbasse, 5, 

Armes, conOscaiion, ^5, Compétence judieiaire, IT» 83. 

Arrêté préfectoral, 6, 17, 36, 40. Complicité, Si, 23. 

Associais, t à 6. Goii9Mailon« 36. 

Bail collectif, 1, 3. Corbeaux, 39. 

Bail, validité, 60 à 99. Orépusoule, 16, 16. 

Banderoles, 10. Droit de poursuite, S5 à SI. 
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«ngios probifaés, 91 à M ; aa^ ^a^. i»ermîs (pri vaiien), T. 

Fermier de la chasee, 30. P»*rniissioQ, Jt 

FerralfT an temtn, S8, 99, 38. Pigeons, 38. 

«ftnialfe, t. rift'rnte, «8 à 33. 

Gibier, propriété, 4, H- roorstnlie des dékNs, Ift. 

Uabilation, 20. Propriéuire, il, 31, 33. 

Ile, SO. OiiAte da i^hïer, IJU 19, 13. 
Instramenls 4e ^élH^ il \ 96; 98 B«ce1, St.^ 

à 35. RéparalioD cifile^ 89. 

|«^fis, 19. ftesp«iM(bn)lé, 11, 88. 

Uevxemnt^ 4» AouveDerie, 49. SangU^r, 49. 

Mineur, 85. Société^ î, 41. 

MfBktère pnbYic» 19, 16, 97, 83. Temps prohibé, 13. 

Miroir, 6. Terrain clos, 90, il. 

Oiseau;^ de passage^ 6, 34. Jerjrain d'aulrui, li) i 19 ; 33. 

VuH, 15, 16. Terres chargées de ft'iiits» 18^ 19, 
fmomataim* *^ *S, M, 

Partie «civile, 88 â iK». TraMport (ta fESMer,18, 94. 

Permis j^xxTé^l, 8. V^oAe 4u gibier, 99. 

!♦ flroïf <fe cftosse, Mtse en ferme, Cession. 

f « Lpnfiià ie droii iè9 dbasse aété aAmné sixr «us oerUone étendue 
de i/enm, ctfOy o ïManl tin frk 4e fena9]ge divisible entra les propn^ 
Uires pfi9f)«rtioD*eUeiiifeot à i'étendue et heon terres, cses propriétsires 
neuT^Bi «éps^éwMtt 01» ooUectivjeQSMii Tédatner chacun ea droit soi 
ns»éi&al9i^ 4e la leonFOotioii ; nais l'tm d'eux seul et sacs maadait spé- 
cial »raii «9AS iqiMiité pour ht Ù6ie dans i'^tntéréft de lois, aiers même 
que» {]f9f uoe clause expresse du baiX. il ^nraît ité charge, comme pré- 
âdent â*une société formée par 1^ prepriiétaicea céuaia, de toucher le 
montant intégral du fermai pour h réfàrtix ^« remployer i^lon la 
volonté de U maj<)rijlé des ^oeLétaires^ Paris, 19 JuiA 1863^ Ques^ 
y^rs, 136. 

#^ l4>r»pie, dans ub iraMé i^ierveou o&tie b femîer et les eofer* 
miers d'un droit de chasse, il a été stipulé que chacun d'eux pourrait 
céder ses droits ^ous la condition que le cessionoaire serait a^réé par les 
autres sociétaires, ce^te 4aus.e équiyaut ^ l'interdiction de rétrocéder 
sans le consentement exprès des cointéressés, et confère à ceux-ci le 
pouvoir de s'opposer à l'admission d'un cessionnaire, sans môme être 
teoiu ài^ toTmmr le» ^oUfs de )«ur refus» 

Et le cessionnaire non agr4i& W serait pas fondé à exercer un re- 
cours en garantie contre le cédant, si ce dernier, après lui avoir donné 
isoniijiisieiioe du tsaité qui le liait «irvsrs «es assaeiés, lui amt fait sou- 
fictife l'enlisement et s'y eonfonner pooeeualiement, de manière & ce 
que Mit céùoi « ne put ètn iaïquiélé ni ncherehé à oe sujet. « ftouea> 
laienv. ii«d,BeUe6t>80ft. 

3. Lorsque plusieurs personnes se réunissent pour affermer et exer- 
cer en cominan le droit do chaeee tur un terrttoivo déteraDiiné, clueun 
dee associée ^ la faculté de thasscr sur toute rétendue de ce territoire^ 
sao^ pouvoir toutefois y introduire aucun étranger sans le eonseatoment 
de tous les ayants droit. 

Une perpaission de ehafise aoeordée abusivement par un eeul dos 
a^Mciés 90 mettrait pi^ eel^i qui ^n ferait usage à l'abri des poursuites 
des autres intéressés. Metz, 30 déc. 4 863, Schmid, 108. 
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4. Un lièvre chassé à chiens courants par le fermier des chasses d'une 
forêt appartient-il au passant qui le tue sur un chemin public traver- 
sant cette forêt? — Peut-il être au contraire légitimement réclamé par 
le fermier? Dijon, 29 janv. 4862^ Letiévant^ 249. 

2® Arrêtés préfectoraux. Permis de chasse. 

6. Instructions tendant à ce que la clôture de la chasse à tir, en 4864, 
soit fixée au 25 janvier, dans les départements méridionaux, et au 10 fé- 
vrier, dans les départements du centre et du nord. Cire, du min. de 
Tint, du 4 janv. 1864, 36. 

6. Les préfets, investis du droit de fixer par des arrêtés Tépoque et 
les conditions de la chasse des oiseaux de passage, ont seuls qualité pour 
déterminer les espèces d'oiseaux auxquelles leurs arrêtés s'appliqueront : 
il n'appartient pas aux tribunaux d'étendre par induction Papplication 
de ces arrêtés à des espèces autres que celles désignées par l'autorité 
préiéctorale. 

Ainsi, celui qui a été trouvé chassant Talonette au miroir après la 
clôture générale de la chasse, ne peut être renvoyé des poursuites sous 
le prétexte que le fait incriminé aurait eu lieu pendant le temps fixé 
pour la chasse des oiseaux de passage, alors que 1 arrêté préfectoral qui 
réglemente cette chasse ne comprend pas l'alouette dans Ténumération 
des espèces auxquelles il s'applique. Riom, 20 mai 4863, Marty^ 344. 

•y. La privation du droit d'obtenir un permis de chasse entraîne l'in- 
terdiction absolue du droit de chasser. 

En conséquence celui qui, par un jugement définitif, a été privé pour 
un certain temps du droit d'obtenir un permis de chasse ne peut, pen- 
dant ce laps de temps, se prévaloir et faire usage du permis qu'il avait 
obtenu antérieurement à sa condamnation. Nancy, 29 février 4864^ 
Drost, 307. 

8. Le jour de la délivrance d'un permis de chasse n'est pas compris 
dans le délai d'une année fixé pour sa durée. Toulouse, 24 janv. 4864, 
Fort, 4 94. 

3» Actes constitutifs du fait de chasse. Caractère du délit de chasse, 

Complicité. 

9. Le fait de planter des piquets destinés à supporter des nappes et 
filets pour prendre les oiseaux ne constitue pas un fait de chasse, mais 
simplement un acte préparatoire qui ne saurait tomber sous l'applica- 
tion des dispositions pénales de la loi du 3 mai 4 864. Toulouse, 4 4 janv. 
4864, Gayrard, 494. 

10. Tl y a délit rentrant dans les prévisions de l'article 4 4 , n» 2, de 
la loi du 3 mai 4844, de la part du cnasseur qui, après avoir placé sur 
les rives d'une forêt appartenant à autrui, des jalons garnis de bande- 
roUes ou autres appareils destinés à épouvanter le gibier qui tenterait 
d'y rentrer, s'embusque, à proximité de la forêt, sur un terrain où il a 
le droit de chasse, pour tirer le gibier que ramènent vers lui des auxi- 
liaires qui battent la plaine. 
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Mais il n'y aurait pas délit de chasse sur le terrain d^autrui^ si le chas- 
seur avait placé sur son propre terrain les appareils destinés à empocher 
le gibier de rentrer en ïOTèX, Trib. corr. de Fontainebleau, 7 mai 1862, 
Parent, 73. 

li. Des chasseurs qui se postent aux abords de l'héritage d'autrui 
pour tirer, à sa sortie, une pièce de gibier que leurs chiens poursuivent 
sur cet héritage^ se rendent coupables de délit de chasse sur le terrain 
d'autrui, alors même qu*ils ne pénétreraient pas sur ce terrain et qu'ils 
auraient lancé la pièce de gibier sur une propriété où ils avaient la per* 
mission de chasser. Orléans, 27 mai 1862, Neverlée, 135. 

iS. Lorsque des chiens courants, poussés par leur instinct, s'échap- 
pent de leur chenil pour se livrer à la chasse sur des héritages qui n'ap- 
partiennent pas à leur maître, ce dernier n'est point passible des peines 
portées par la loi du 3 mai i844, si rien n'établit qu'il ait suivi ses 
chiens et qu'il les ait excités à la poursuite du gibier. 

Il est simplement responsable, par application de l'article 1385 du 
Gode Napoléon, du dommage que ces aninjaux ont pu causer. Douai, 
iO déc. 1861, de Gossette, 128. 

iS. Il y a délit de chasse en temps prohibé de la part d'un individu 
qui, après la clôture de la chasse, laisse volontairement ses chiens d'arrêt 
battre la plaine à la recherche du gibier. Trib. corr. de Boulogne, 6 mai 
1863, Perey, 6o. 

*4. C'est faire acte de chasse dans une forêt que de tirer une pièce 
do gibier sur un chemin public traversant cette forêt. Dijon, 29 janv, 
4862, Letiévant, 2i9. 

iS. On doit considérer comme faisant acte de chasse à l'affût l'indi- 
vidu qui, à trois heures du matin, est trouvé dans le fossé de périmètre 
d'une forêt, portant sous ses vêtements un fusil double chargé et amorcé, 
bien que démonté en deux parties; du moins, l'arrêt qui le décide ainsi, 

riar appréciation des circonstances de la cause, échappe à la censure de 
a Cour de cassation. Crim. rej., 9 juin 1864, Boscher, 326. 

46. Le fait de chasser à l'affût après le coucher du soleil ne constitue 
pas le délit de chasse de nuit, prévu par l'article 42, n<* 2, de la loi du 
3 mai 4 844, s'il est prouvé que le crépuscule régnait encore au moment 
où ce fait a eu lieu. Paris, 13 oct. 4864, Ardillier, 336. 

iV. On ne peut considérer comme constitutive d'un délit de chasse, 
l'infraction à une disposition d'un arrêté préfectoral ayant pour objet 
d'assurer l'exécution des prescriptions de la loi du 3 mai 1844, du mo- 
ment où cette disposition ne rentre pas dans les cas formellement prévus 
par ladite loi. 

Il en est ainsi notamment de l'infraction à la disposition qui, après 
rappel de la défense d'employer les lévriers pour quelque chasse que 
ce soit, enjoint de ne laisser sortir ces animaux dans la campagne que 
muselés et tenus en laisse. 

Par suite, le tribunal de simple police saisi de la connaissance d'une 
telle infraction, qualifiée de contravention par la poursuite elle-même, 
ne peut déclarer son incompétence ; il doit seulement rechercher si la 
prohibition dont la violation est reprochée au prévenu, a été légalement 
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f^reiksrite, et si rinffaction h. cette prohibition trouve sa sanction dans 
'article 474; n*" iS,du Code pénal. Crim. cass., >ldéc. 4862^ Brière^40. 

i8. En matière de chasse, on ne doit entendre par terres non dé' 
pouillées de leurs fruits, qne les terres chargées de produits propres à 
Atre récoltés et auxquels le passage des chasseurs et aes chiens pourrait 
causer des dommages réels. 

Spécialement^ des terres ensemencées de navette et dea champs da 
trèfle ne peuvent, à l'époque du 25 octobre, être considérés conmie des 
terrains chargés ae fruiU» dans le sens des articles 14 et 20 de la loi du 
3 mai 1844. Colmar, 29 janv. 4861, Zimmermann^ 127. 

«•. On doit entendre par terrée non dépouillées de leurs fruits, dans 
le sens des articles 4 4, § 3, et 26, § 2, de la loi du 3 mai 4844 sur la 
olice de la chasse, toutes les terres que le propriétaire a mises en état 
e produire des fruits devant être récoltés à une époque plus ou moins 
prochaine, si, au moment où le fait de chasse s^accomplit, le passage du 
chasseur peut causer un dommage à ces terres. 

C'est, au reste, aux tribunaux de répression qu'il appartient de dé- 
cider souverainement, d'après la fertilité du sol, les conditions du cli- 
mat, les variations des saisons et les usages du pays, si un terrain doit 
être considéré comme chargé de seê fruitée 

Bchappa, en oonséquencè^ à la oenaure de la Cour de cassation, l'arrêt 
qui décide, par appréciation de ces divers éléments, qu'un îàïx de chassa 
accompli à la fin de janviers sur un champ ^umide ensemencé de sm§le, 
rentre dans les prévisions des dispositions de la loi du 3 mai 1844 qui 
défendent de chasser sans autorisation sur les terres non dépouillées de 
leurs fruits et autorisent le ministère public à poursuivre d'office la ré- 
pression de ce délit, Crim. rej., 40 juin 4864, Duboin, 328. 

•O. On ne peut considérer comme un krrain cloi dans le sens de 
l'article 2 de la loi du 3 mai 1844, une tle située dans une rivière n^ 
vlgable, et sur laquelle existe un chemin de halage pour le service de 
la navigation. 

On ne peut, non plus, considérer comme une habitation, dans le sens 
du même article, une maison occupée par un ^arde et sa famille : le 
mot habitation devant ici s'entendre de Thabitation propre du proprié* 
taire ou possesseur» 

En conséquence, le fait de chasser, en temps prohibé, dans une île 
longée par un chemin de halage, et sur laquelle il n'existe qu'une mai- 
son de gàtde, donne lieu à TappUcation des peines édictées par l'ar- 
ticle 12, n** 1, de la loi du 3 mai 4 844, sans que le délinquant puisse 
se prévaloir des dispositions exceptionnelles de l'article 2 de la même 
loi. Rennes, 17 août 1863, Biaise, 185. 

4* Emploi d^engini prohibés, Vente el transport de gibier, 
CompHeité. 

S4. L'article 2 de la loi du 8 mai 1844 qui permet au propriétaire 
ou possesseur de chasser en tout temps et sans permis dans l'enclos at- 
tenant à son habitation lui conf^re-t«il le droit de faire usage de filets 
ou engins prohibés? Crim. rej., 24 »vril 4864, Viard, 34 4. 
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M. La loi du 3 mai 1844 u'interdit pas, en temps cU chasse, la vente 
du gibier pria à l'aide d'engins prohibéf. 

On ne peut appliquer les articles 59 et 62 du Code pénal aux délite 
de chasse 4|u'à la condition d'appliquer en même temps les règles géné- 
rales établies en matière de complicité ; — Ainsi, celui qui a recelé du 
gibier pris avec des engins prohibés ne peut être puni comme complice 
qu'autant qu'il connaissait remploi de ces engins. Metz, 29 déc. 1864, 
Caye, 377. 

98. Les règles générales sur la complicité sont applicables aux délits 
de chasse. -- Et» spécialement^ se rend complice du délit de transport 
de gibier en temps prohibé, celui qui, avec connaissance de cause, aide 
le délinquant à charger le gibier sur ses épaules, en se chargeant à son 
tour de son fusil. Crim. cass., 10 nov. 1864, Aimé, 376. 

t4. L'autorisation de transporter, après la clôture de la chasse, des 
chevreuils destinés au repeuplement d^un parc, ne confère pas à celui 
qui Ta obtenue le droit de se livrer, eo vue de s'emparer du nombre de 
dievreuils vivants qui lui sont nécessaires, è, des actes de chasse inter- 
dits par la loi du 3 mai 1844. 

On ne pourrait notamment se prévaloir d'une semblable autorisation 
pour chasser, en temps prohibé et à l'aide de panneaux ou autres en- 
gins dont l'usage est défendu, le gibier dont on vondwiit s'emparer 
vivant dans le but de repeupler un parc. Paris, 25 juill. 18^3, Leba^ 
tard, 188. 

B** Poursuite dn déliti. Pénalité, Exoms. 

M. Les délits de chasse commis dans les bois soumis au régime fo* 
restier sont assimilés aux délits forestiers, et rentrent ainsi dans les attri- 
butions de l'administration des forêts, qui a qualité pour en poursuivre 
la répression. Crim. cass., 14 avr. 1864, et cass. Ch.réun,, 27 fév. 1865, 
Boudier, 205 et 396. 

1^6. Le fait de chasser sans autorisation sur un chemin public traver- 
sant une forêt peut être poursuivi par le ministère public, sur la plainte 
du fermier des chasses de ladite forêt. Dijon, 29 janv, 1862, Letié- 
vant, 219. 

%^, Le fait de chasser à l'époque du 25 octobre sur des terres ense- 
mencées de navette et des champs de trèfle ne saurait, en l'absence de 
Slainte des propriétaires, donner lieu à une poursuite d^offîce de la part 
u ministère public. Golmar, 29 janv. 1861, Zinunermann, 127. 

28. L'action en réparation d'un délit de chasse commis sur un ter- 
rain noQ dépouillé de ses fruits peut être exercée par le fermier de ce 
terrai^, encore bien que le droit de chasse ne lui ait pas été concédé par 
le bail. Bouen. 23 janv. i863, Boulanger, 55. 

29. Le fermier à qui le droit de chasse n'a point été expressément 
conoédé, n'a pee qualité pour poursuivre correctionnellement ceux qui 
cbassent sans autorisation sur le domaine aifermé ; il a seulement le 
dreit de pourstn^re devaet les tribunaux civils la réparation du dom- 
mage qu il peut avoir éprouvé. Riom, 21 déc. 1864, Berger, 378. 
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80. Le fermier du droit de chasse sur un terraiu n'est recevable à 
exercer des poursuites contre ceux qui chassent sur ce terrain sans son 
consentement, qu'autant qu'il produit un bail ayant date certaine et 
antérieure à celle des faits incriminés. Paris, 10 mars 1864, Guil- 
lien, 221. 

3f . Le fermier du droit de chasse sur un terrain n'a qualité pour 
provoquer ou exercer des poursuites contre ceux qui chassent sans per- 
mission sur ce terrain, qu'autaut qu'il justifie d'un bail par écrit, con- 
senti ou ratifié par le propriétaire. 

L'action du fermier ne serait pas recevable, si elle était fondée sur un 
bail verbal consenti par un autre que le propriétaire et non ratifié par 
ce dernier. Amiens, 2 mai 1863, Lemaire, 107. 

3«. Le fermier du droit de chasse sur un terrain a qualité pour pro- 
voquer ou exercer des poursuites contre ceux qui chassent sans permis- 
sion sur ce terrain, et ces derniers ne seraient ni recevables ni fondés à 
lui contester sa qualité en prétendant, par exemple, qu'il serait déchu 
de ses droits, par application de l'une des clauses du bail, faute d'avoir 
acquitté ses fermages à Tépoque qui lui était assignée. Metz, 30 déc. 

1863, Schmid, 108. 

33. La condamnation prononcée contre un délinquant, à la requête 
du ministère public, pour fait de chasse en temps et avec engins prohi- 
bés, ne met pas obstacle à ce que le tribunal correctionnel statue, par 
un nouveau jugement, sur l'action exercée séparément à raison du 
môme fait par la partie civile, cette action relevant un délit de chasse 
sur le terrain d'autrui, qui ne pouvait être compris dans la poursuite 
dirigée d'office par le ministère public. Crim. cass.. 2 avril 1864, et 
Douai, 31 mai 1864, de Béthune, 222 et 386. 

34. Celui qui se livre à la chasse des oiseaux de passage au moyen 
de lacets ou autres engins non autorisés par le préfet, se rend passible 
des peines portées par Tarticle 12, n'* 2, de la loi du 3 mai 1844, contre 
ceux qui chassent h l'aide d'engins prohibés, et non de celles édictées 
par l'article 11, n* 3, contre ceux qui contreviennent aux arrêtés pré- 
rectoraux concernant la chasse des oiseaux de passage. Âgen, 13 janv. 

1864, Baluteau, 192. 

36. La disposition de l'article 69 du Code pénal, d'après laquelle la 
peine à prononcer contre le mineur de seize ans qui a agi avec discer- 
nement, ne peut s'élever au-dessus de la moitié de celle que la loi a 
édictée contre le délit poursuivi, est applicable à tous les faits qualifiés 
délits par la législation pénale et notamment aux délits de chasse. 

Cet article, n'ayant point fixé le minimum de la peine à prononcer 
contre le mineur, a attribué par cela môme au juge correctionnel le 
pouvoir discrétionnaire de n'iniliger k celui-ci qu'une peine inférieure 
à 1 6 francs. 

La confiscation du fusil ou la condamnation au pavement de sa valeur 
ne rentre pas dans la classe des condamnations civiles dont le père du 
mineur doit être déclaré responsable. Orléans, 19 octobre 1864, Pas- 
quier, 352. 
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6® Destruction des animaux nuisibles, Louveterie, 

SB, Les préfets sont invités à reviser leurs arrêtés relatifs à la police 
de la chasse^ de manière à assurer aux propriétaires, possesseurs ou fer- 
miers, la protection que l'article 9 de la loi du 3 mai 1844 a consacrée 
à leur profit; mais en écartant de ces arrêtés toutes les dispositions de 
nature à perpétuer les abus auxquels a donné lieu la destruction des ani- 
maux nuisibles. Cire, du min. de Tint, du i*' mars 4865^ 297. 

87. Interprétation de la circulaire du i*' mars i865, relative aux 
mesures à prendre pour arrêter les abus auxquels a donné lieu la des- 
truction des animaux nuisibles. Cire, du min. de Tint, du il avril 
1865, 298. 

88. Le propriétaire ou fermier qui, au temps des semailles, se place 
dans sa cour, armé d'un fusil, pour tirer sur les bandes de corbeaux ou 
de pigeons qui viennent s'abattre, soit dans sou cbamp ensemencé, soit 
dans un cbamp contigu, également ensemencé, dont la garde lui a été 
confiée^ et y commettent des dégâts, ne fait qu'user du droit de légitime 
défense ; dès lors il ne peut être poursuivi pour avoir cbassé, soit sans 
permis, soit en temps prohibé . 

Peu importe d ailleurs que les corbeaux et les pigeons n'aient 

pas été classés par le préfet parmi les animaux malfaisants. Rouen, 
7 août 1862, Lemarchand, 194. 

89. Il y a contravention aux dispositions des articles 1 1, n<^ 1, et 12, 
n^ 2, de la loi du 3 mai 1844^ de la part des propriétaires^ fermiers ou 
possesseurs qui, sans être munis de permis, se livrent, pendant la nuit, 
à la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles, à Taide de pro- 
cédés non autorisés par les arrêtés préfectoraux rendus en exécution de 
l'article 9, n° 3, de la même loi. 

En admettant d'ailleurs que les propriétaires, fermiers ou possesseurs 
puissent user, à l'égard des animaux nuisibles, tels que les lapins, du 
droit que leur accorde cet article de repousser et de détruire, même 
avec des armes à feu, les bêtes fauves qui portent dommage à leurs pro- 
priétés, ce droit ne pourrait être exercé par eux qu'au moment même 
où le dommage est commis. Rouen, 18 févr. 1864, Bourel, 195. 

40. Les battues auxquelles les lieutenants de louveterie ont le droit 
de procéder dans les bois des particuliers en vertu d'une autorisation 
du préfet, peuvent avoir pour objet même la destruction des sangliers, 
malgré leur caractère de gibier, si, à raison de leur multiplication ou 
d'autres circonstances particulières, ils ont été classés dans le départe- 
ment parmi les animaux nuisibles, et si leur destruction a été décidée 
sur les plaintes des habitants. 

L'arrêté préfectoral exigé pour la régularité des battues des lieute- 
nants de louveterie a un caractère suffisamment spécial lorsqu'il auto- 
rise un lieutenant de louveterie à faire, dans un délai déterminé, un 
certain nombre de battues dans les forêts de l'arrondissement, pour la 
destruction des animaux nuisibles, notamment des sangliers ; on sou- 
tiendrait à tort que chaque battue doit £ûre Tobjet d'une autorisation 
distincte. 
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Les lieutenants de louveterie» pour Texécution des battues autorisées 
par le préfet^ ne sont tenus de se concerter qu^avec 1 administration 
forestière sous la surveillance de laijuelle oes battues doÏTent ôtre effec- 
tuées. 

Us n'ont point à se concerter^ en outre, avec les autorités locales, le 
soin d^établir une entente avec ces autorités étant imposé par les règle- 
ments i l'administration des forêts ^ et, d^aiileurs, ce concert n'est nul- 
lement nécessaire, si le lieutenant de louveterie se pourvoit d^auxiliaires 
en nombre tel, qu'il n'y ait pas lieu de faire appel au droit de l'auto- 
rité municipale de requérir des habitants pour servir de tireurs du de 
tfaqueurs. 

L'arrêté préfectoral qui prescrit au lieutenant de louvcfterie de se (Con- 
certer avec les maires aussi bieu qu'avec les agents forestiers pour régler 
lee détails de l'eiécutioB d'ufie battue, n'a pas pour effet 00 foi imposer 
une obligation entra-^kégale } il doit èftte inlerpirété en ce seift ifii'U a 
seulement voulu réserver^ pofiir )• cas où ce ceoeert serûl B^cMsair»^ 
l'observation de» dispositions édictées à os sujet par lea règlemMit»* 
Grim. rej.^ 2i janv. 1964, comtesse d'Hoffelise, 2f 6. 

41. Voif aussi Gibier, Société. 

CHEMINS. 

Chemins forestiers, — On doit enteodre par routes et ebemina ordi- 
naires, dans le sens de l'article 147 du Gc4e forealiefly le» clseaina eetov» 
sacrés à l'usage public, par opposition aux chemins forestiers ou privés^ 

Î[U6 le propriétaire établit sur son propre fonds et quH eutrertienf à ses 
rais pour r usage, le service et l^eiploitation de sa forêt. Gotmar^ 30 déc. 
1862, Souquet, 12. 

CHEMINS VICINAUX* 

Gardes, Prestations, — Les gardes fotfestieni aost soumis, çmame ks 
antres babitants de Icvr tmamuaé, ani prostntMs en nalsn fomâ la 
réparation des chemins vicinaui« 

Lorsqu'un garde forestier a son habitatie& et celle de sa fanille à&m 
une commune antre qne celle où il eierce «et foaefioiwy c'm% dans la 
première qu'il àmX être imposé. Gofns. d'Bfat, 9 avr« 1 863, ijidreany 69. 

CHIENS. — Voir Càassey Impôts. 

CHOSE <ICJGÉC. 

f . il n'y a pas chose jugée lorsqu'uiïe commune, qui a été repoussée 
dans son elcepfion de prescription acquisitive, invoque, potuF le même 
objet, la prescription libératoire. Besaû^n, 12 déc. 18^61, comm. J'Ofr- 
champs, ^*19, 

s. La violation de la chose jugée ne saurait iésulter qgm de £» ce»* 
tradiction existant entre lee dispositils à» deux jugemeala ayani «a ca- 
ractère définitif. 

Spécialement la violation de la chose jugée ne résulta pas de la co»« 
tradiction existant entre le dispositif d*uii jugM»enl déâniifcf et 1«a 
motifs d'un prenûer ^ugefl4eB.t ayant uj» earactè»» p oceman^ pféfwn^ 
toire. Grim.rej., 24j|Uiil. i863, Jacquineft, 165. 

3. Les décisions rendues par les tribunaux correctioimels en^ net 
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profit de toc»» môme d« ceux qui n'y ont nas été parties, l'autorité de 
la ebose jugée ^viaxit aux faits matériels qu'elles constatent et qualifient. 
Ëû conséquence, le juge civil saisi d'une action en doinmages^inté* 
cèU fondée s«ur un délit de pèche ne peut la repousser sous le prétexte 
que le fait qui lui sert de base n'aurait été que rexercice d'un droit de 
la part de son auteur^ &^oi^ ^u^ celui-ci a été condamné correctionnel- 
lement â raison de c& même fait. Civ. cass,, 3 août 1864, Legez, 360, 

4. Voir Appel (Maf^ civ.) 

AefiM es jusliee^ K InlerfeniiOD« 4. 

Délie communale nittioDslisée, 3, i. Eedevapees ugagéirs^ 3, 4. 

BxcepUon préjudicielle, 4. Section, délimUation,2. 

t. L'article IS de ïa loi du 18 iulUet 1837, portant que dans le cas 
où le maire refuse ou néglige de Taire UQ des actes qui lui sont prescrits 
par la loi, (e préfet peut y procéder d'office ou par un délégué spécial, 
est applicable aussi bien lorsque le maire refuse d^agiir comme repré- 
sentant de la commune^ que quand il refuse d'agir en qualité d'agent 
ou âe rcpréseirtant du pouvoir exécutif, 

Ainsii^ kmqu'tm maire nftise de défendre aune action formée contre 
sa commune, en revendication d'un bois dont elle ^st en poesasii^D, le 
préfet peut charger un délégué spécial de procéder en son lieu et place 
et Èfolammetfl dte^ former opposition à un jugement par défaut rendu 
contre la commune ;... et cela, alors même (^u'en refusant d'agir^ le 
maire n'aurait fait que se conformer à une délibération du oonseii mu" 
nicipal, si, contrairement à cette délibération, le conseil de préfecture 
a autorisé la commune à ester en justice. Bourges, 20 juld. 1864, 
comm. de Job, 346 « 

5. En cas de contestation sur le point de savoir à quelle sectioQ ap- 
partiennent des maisons éparses sur le territoire d'une commune, les 
juges doiveut, non s'attacher âla distance respective de cês maisons par 
rapport aux. centres d'agglomération de la commune et de ses sections, 
mais consulter les limites anciennes et nouvelles des circonscriptions 
territorialos^ ot les documents administratifs ou autres dont Teiamen 
est dénature & élucider la question. Mets^ 24 août i663, Person^ 17 1« 

8. Des. redevances établies et perçues par le propriétaire d'une forêt, 
comme ftdûdillon de l'exercice de droits d'usage anciennement concédés 
dans cet.ie forêt au profit de l'universalité des habitants d'une commune, 
ne rentxent pas dans la catégorie des dettes communale» qui ont été 
nationalisées par l'efTet de la loi du 24 août 1793. Cous. d'Etat^ 2 mai 
1861, comm. de Labarthe-Mour, 70. 

4. Lorsqu'une redevance a été imposée aux habitants d^une com- 
mune , comme condition de la concession de dfolts d'usage, cettir rôde- 
vancf 3 constitue une dette communale, encore bien qu'elle soit exigible 
de chaque usager individuellement pour sa part et portion. 

Lf i commune est dès lors recevable Si intervenir dans une instance 
diri gée contre un habitant, en payement de sa quote-part dans ladite 
red« dvance, et à faire valoir tous les moyens et exceptions tendant à éta- 
bli) r que la dette est éteinte. 
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Si la commune élève une exception tirée de ce que la dette aurait été 
nationalisée et se trouverait éteinte par l'effet de la loi du 24 août n93, 
les tribunaux doivent surseoir à toute décision sur le fond, jusqu'à ce 
qu'il ait été statué sur cette exception par l'autorité administrative 
compétente. Pau, 14 juill. 1858, Gaienave, 67. 

5. Voir Affouage, Bois communaux, Intervention, Terres vaines et 
vagues. Vente administrative. 

COMPÉTENCE. 

f . Ministres. — Les ministres n'ont pas qualité pour interpréter les 
décrets rendus au contentieux : ils doivent se borner à les exécuter. 
Cons. d'Etat, 27 mai 1863^ Pensa, 175. 

«. Tribunaux. — S'il est interdit aux tribunaux d'interpréter les 
actes administratifs, il leur appartient, quand ces actes sont suffisam- 
ment clairs, d'en faire l'application aux procès portés devant eux, et de 
déterminer les conséquences que la loi y attache. Crim. rej., 19 mars 
1864, Munier, 283. 

8. Voir Affouage^ Conseil (TEtat, Dette de PEtat^ Domaine de la 
couronne, Exception préjudiciellej Extraction^ Mise en jugement. 

COMPLICITÉ. — Voir Chasse, §§ 2î et 23. 

COMPTABILITÉ ADMINISTRATIVE. — Voir Dépenses adminif^ 
tratives. 

CONFISCATION. — Voir Chasse, § 35. 

CONSEIL D'ÉTAT. 

f. Arrêts, Interprétation, — Les ministres n'ont pas qualité pour 
interpréter les décrets rendus au contentieux : ils doivent se borner à 
les exécuter. Cons. d'Etat, 27 mai 1863, Pensa, 175. 

S. Procédure. — Décret du 2 novembre 1864 relatif à la procédure 
devant le Conseil d'Etat en matière contentieuse, et aux règles à suivre 
par les ministres dans les affaires contentieuses, 223. 

3. Pourvoi. — Une délibération^ par laquelle un conseil municipal 
avait déclaré renoncer à un pourvoi qu'il avait l'intention do former, 
ne peut constituer une fin de non-recevoir contre ce pourvoi, lorsqu'on 
définitive il a été formé en vertu d'une nouvelle délibération approuvée 
par le préfet. Cons. d'Etat^ 7 juill. 1863, comm. deBoubans, 92. 

^.Yoir Dette de r Etat. 

CONSEILS DE PRÉFECTURE. 

Loi du 21 juin 1865 relative aux conseils de préfecture^ 339. 

CONSERVATEURS DES FORÊTS. 

f. Classes. -^ Le nombre des conservateurs des forêts de première 
classe est porté de 6 à 7 ; celui des conservateurs de deuxième cUisse, 
de 6 à 8 ; celui des conservateurs de troisième classe, de 8 à 9 ; celui 
des conservateurs de quatrième classe, réduit de 15 à 11. Décis. du min. 
des finances du 20 mai-s 1865. {linéd.) 

S. Voir Extractions, Travaux publics. 
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CONSTRUCTIONS A DISTANCE PROHIBÉE. 

1 . A telier à façonner le bois. — Les habitants des maisons ou fermes 
situées à moins de 500 mètres des bois soumis au régime forestier ne 
peuvent prescrire, soit au moyen d'un titre, soit par une possession^ quelle 
qu'en soit la durée, contre la défense qui leur est faite par l'article 154 
du Code forestier, d'établir dans ces maisons ou fermes, sans la per- 
mission spéciale du gouvernement, aucun atelier à façonner le bois ni 
aucun chantier ou magasin ponr faire le commerce de bois. Lyon, 9 févr. 
1863, Maire, 56. 

S. Population agglomérée. — Celui qiii construit une maison à moins 
de 500 mètres d'un bois soumis au régime forestier doit être puni des 
peines édictées par l'article 153 du Code forestier, à moins qu*il ne 
prouve que cette maison fait partie d'un village ou hameau mrmant 
une population agglomérée. 

Une maison construite à 480 mètres des dernières habitations d*un 
village ne peut être considérée comme rentrant dans l'exception prévue 
par l'article 156 du Code forestier, encore bien qu'elle ne soit séparée 
que par un chemin d'une maison habitée et des débris d'une autre 
maison incendiée. Metz, 8 juin 1864, Paulet, 252. 

COUPES ORDINAIRES ET EXTRAORDINAIRES. — Voir Pro- 

duits forestiers. Ventes de coupes. 

COURS D'EAU NAVIGARLES OU FLOTTARLES. 

i. Navigabilité. — Lorsque, dans une contestation pendante devant 
l'autorité judiciaire, entre l'Etat et une commune, s'élève la question 
préjudicielle de savoir si une rivière était navigable avant l'ordonnance 
du 10 juillet 1835 qui Ta comprise dans le tableau des fleuves et ri- 
vières navigables où la pêche doit être exercée au profit de l'Ëtat, l'au- 
torité judiciaire doit surseoir à statuer au fond jusqu'à ce que cette 
question ait été tranchée par l'autorité administrative, seule compétente 
pour reconnaître la navigabilité des fleuves et rivières. Cons. d'Etat, 
17 août 1864, comm. de Saugnac, 359. 

^. Flottage, Dépôt de bois. — L'article 14 du chapitre vu de l'édit 
ou ordonnance de décembre 1672, quioblise les propriétaires déterres 
proches des rivières navigables de recevoir le dépôt des bois destinés à 
l'approvisionnement de la ville de Paris, ne s'applique qu'aux rivières 
spécifiées dans l'édit et formant le bassin de la Seine ; il ne s'applique 
pas aux canaux creusés de main d'homme, encore bien que ces canaux 
affluent aux rivières dont il s'agit, et spécialement au canal d'Orléans, 
qui n'a été d'ailleurs concédé que postérieurement à l'ordonnance. 

Du reste, cette disposition n est pas applicable aux propriétés closes ; 
l'édit n^a pas été, en cela, modifié par le décret des 21 août-6 septembre 
1 852 concernant le service des ports sur les voies navigables et flotta- 
bles du bassin de la Seine. Orléans, 6 août 1864, Harausse, 356. 

3. Flottage, Vannes. — L'édit de 1672 et les ordonnances anté- 
rieures sur le flottage du bois pour l'approvisionnement de Paris ne 
soumettent les usines établies sur les cours d'eau employés au flottage 
qu'à livrer passage au flot par leurs écluses, vannes et pertais, mais 
ils n'imposent pas aux usiniers l'obligation de construire des vannes et 

RÉPBRT. DB LBGISL. F0BB3T. — DèCRNBUB 1865. T. I.— 38 
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autres ouvrages à l'usage exclusif du flottage, ou de réparer ceux qui 
existent : rétablisssemeQt et l'entretien de ces ouvrages spéciaux sont à 
la charge des flotteurs. Req. rej., 18 juill. 1864, Gourot-Bigé, 354. 

4. Obstacles au flottage. — Est entaché d'un double excès de pou- 
Toirs Parrèté par lequel un préfet, se fondant sur ce que TEtat serait 

Sropriétaire du lit et d'une partie des bords d'un ruisseau servant au 
ottage à bûches perdues^ autorise l'administration des forêts, faute 
Ïiar les riverains de l'avoir fait dans un délai déterminé M** à abattre 
es arbres et les haies, à combler les fossés et à détruire les construc- 
tions existant le Long de ce ruisseau, sur une largeur de 1«,33 à partir 
des berges, de manière & laisser aux flotteurs un chemin libre de tout 
obstacle ; 2° à élaguer les plantations situées à i",33 au moins et à 
2 mètres au plus des berges, ainsi que le permet Tarticle 672 du Gode 
Napoléon. 

D'uDje part, l'autorité, compétente pour décider si un chemin libre 
de tout obstacle est dù> et si par suite une contravention a été compiise, 
a seule le pouvoir de prescrire la suppression des arbres, haies, fossés 
et constructions. D'un autre côté, les contestations relatives à l'appli- 
cation de la servitude établie par l'articLs 672 du Code Napoléon sont 
du ressort exclusif de l'autorité judiciaire. Gons. d'Etat, 12 févr. 18Ç3, 
Audebert, etc, c. Préfet de l'Oise {Rec. des arrêts du Cùnseily 1863, 
p. 113). 

5. Voir Garde port. 



DÉCRET (Interprétation). —Voir Compétence, Conseil 4^ Etat, 

DÉFRICHEMENT. 

f . Autorisation conditionnelle. — Le propriétaire Aui a été autorisé 
à défricher ses bois et à les mettre en culture sous la condition d'en 
opérer le reboisement dans un délai de deux années, est passible des 

geines portées par l'article 221 du Code forestier, si les travaux de re- 
oisement ne sont pas terminés à l'expiration de ce délai. Lyon, 4 avr. 
1864, Maisonseule, 203. 

«. Voir Prescription (Mat. crim.), § 3 ; Usage (Dr. d'), § H. 

DEGATS CAUSÉS PAR LE GIBIER. — Voir Gibier, Pigeons. 

DÉPENSES ADMINISTRATIVES. 

*. Autorisation. — Les déplacements, pour les préposés comme 
pour les agents, ne peuvent donner iieu à indemnité, qu autant qu'ils 
ont été préalablement autorisés par l'administration. Cette règle est ap- 
plicable aux opérations relatives aux coupes. Cire, de Tadm. des forêts 
du 2 mai 1864, 82. 

». Voir Indemnités, Reboisement, Routes, Travaux. 

DERNIER RESSORT. 

^ Une demande formée contre un usager, en payement d'arrérages 
d'une redevance môme inférieure à 75 francs, excède le taux de com- 
pétence en dernier ressort des juges de première instance, lorsqu'elle 
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soulève la question de savoir si ladite redevance est encore exigible et 

?u'elle tend à faire consacrer le droit de la réclamer. Pau, 14 juill. 
838, Cazenave, 67. 

DETTE DE L'ÉTAT. 

f . Compétence. — C'est à l'autorité judiciaire qu'il appartiept de con- 
naître de l'action en dommages-intérêts formée contre l*Etat pap Tadju- 
dicataire de coupes d'une fopôt domaniale, à raison du préjudice qu'il 
prétend avoir éprouvé par suite d'un incendie qu'il impute à la négli- 
ge rice et au détaut de surveillance des agents forestiers. 

La décision par laquelle le ministre des finances rejette la demande 
en indemnité qui lui a été adressée par l'adjudicataire est un acte de 
pure administration, qui ne peut donner ouverture à un recours au 
Conseil d'Etat, par la voie contentieuse, ni faire obstacle à ce que la 
même demande soit ensuite portée devant Fautorité judiciaire. Gons. 
d'Etat, 25 févr. 1864, Rouault, 242. 

». Dette nationalisée. — Voir Commune^ §§ 3 et 4. 

DOMAIXE DE LA COUROIVIVE. 

/naliénabilité. — L'inaliénabilité de l'ancien domaine de la couronne 
n'était pas un obstacle à ce que le domaine pût se trouver valablement 
grevé, au profit de particuliers, de simples servitudes, et, par exemplfl, 
d'une servitude de passage. 

Ainsi une servitude de passage reconnue au proUt d'un particulier, 
sur une forêt royale, par un arrêt du Conseil di; roi, après un débat 
contradictoire, et snr l'appel d'une sentence du commissaire de la ré- 
formation des forêts, ne peut être déclarée nulle, comme contraire à 
l'inaliénabilité de l'ancien domaine de la couronne. 

Les tribunaux ordinaires n'excèdent pas leurs pouvoirs en appliquant 
un tel arrêt, lequel constitue une décision judiciaire et non un acte ad- 
ministratif : en admettant même, d'ailleurs, qu'il eiit cp darnier carac- 
tère, l'autorité judiciaire serait encore compétente pour en laire l'ap- 
plication, s'il présentait un sens clairet positif. Req. rej., 6 déc. 4864, 
ae la Rocbefoucauld, 366. 

DOMAINE DE L'ÉTAT. 

f . Immeubles, Aliénation. — Instruction de l'administration des 
domaines, du 22 juin 1864, n° 2282, relative à l'aliénation des im- 
meubles domaniaux autorisée par la loi du 4" juin 1864, 429. — Voir 
Aliénation. 

». Révélations, Suppression. — Les révélations de biens et rentes pro- 
venant du domaine de l'Etat ou des anciens éublissements ecclésias- 
tiques ne seront plus autorisées à l'avenir, non plus que les allocations 
accordées aux révélateurs, à titre de récompense. Décret du 27 juill. 
4864, 463. 

3. Pour compléter cette mesure, il ne sera pas donné suite aux de- 
mandes en revendication de bois intentées à la suite de révélations, et 
sur lesquelles il n'a pas été encore été statué par les jugements passés 
en force de chose jugée. Décis. min. du 28 juill. 4864, 477. 

4. Notification d^un décret et d'une décision ministérielle concernant 
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les révélations de biens provenant du domaine de l'Etat et 
établissements ecclésiastiques. Cire, de Tadm. des forêts, 27 



anciens 

,27 août i864, 

i77. 

DOMMAGES AUX CHAMPS. — Voir Gibier. 

DOMMAGES-mTÉRÊTS. 

f . Jugement y Inexécution, — ^Lorsqu'on jugement a condamné d'avance 
une partie à des dommages-intérêts fixés à tant par jour de retard dans 
l'exécution, il appartient aux juges, lorsque la résistance a cessé, d'en 
apprécier le caractère et Pétendue, et de réduire, s'il y a lieu, le mon- 
tant de la condamnation. Montpellier, 1*^' avr. 1862, Bardou, 42. 

«. Voir Chasse, §§ 12, 18 et s.; Exception préjudicielk, § 5; Gibier. 

DUNES. 

Mise en ferme^ Produits. — Les prix des baux de parcelles de dunes 
non ensemencées doivent être rattachés aux produits accessoires des 
forêts, et classés sous le titre Recettes diverses et imprévues. Cire, du 
directeur de la comptabilité publique du 27 mars 1869^ 300. 

E 

ENCHÈRES. 

Entraves. — Les peines édictées par l'article 412 du Code pénal 
contre' ceux qui, par dons ou par promesses, écartent d'une adjudication 
un enchérisseur, atteignent également, en vertu du principe général 
de la complicité, l'enchérisseur qui a vendu sa retraite ; mais non l'en- 
chérisseur qui s'est retiré spontanément et gratuitement. Crim. cass., 
8 janv. et 14 août 1863, Rigot et Poitier, 181. 

ENLÈVEMENT DE PRODUITS. — Voir Extractions. 

ENREGISTREMENT. — Voir Gardes-pêche, Travaux d'amélioration. 

ÉTRANGER. — Voir Affouage communal. Pensions. 

EXCEPTION PRÉJUDICIELLE. 

Aciion possessoire, 6. Dommages-Intérêts, 5. 

Appel, 5. DroU personnel, 1 à 4. 

Bail, S, 3. Obligation du prévenu, 6. 

Chemin public, 4. Pourvoi en cassation, 5, 7. 

Commune, habitant, i. Sursis, 5, 7. 

Délit de pèche, 3. Usager, 1. 

*. Du principe que l'exception préjudicielle proposée par le prévenu 
ne peut motiver son renvoi à fins civiles qu'autant qu'elle est fondée 
sur un droit de propriété ou tout autre droit réel, il résulte qu'en cas de 
poursuite dirigée contre un usager pour infraction aux articles 79 et 
1 1 9 du Gode forestier, c'est au tribunal correctionnel qu'il appartient 
de statuer sur le point de savoir si, comme le prétend le prévenu, son 
titre l'autorise à exercer ses droits dans les cantons non défensables de 
la forêt grevée et sans délivrance préalable. Rennes, il févr. 1864, 
comm. de Saint-Péran, 288* 

^. Au cas de prévention de délit forestier commis sur un terrain dé- 
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pendant d*un bois communal^ l'exception proposée par le prévenu, et 
tirée d'un bail administratif consenti à son profit, ne constitue pas une 
exception fondée sur un droit réel, dont la connaissance appartienne à 
la juridiction civile^ conformément à l'article 482 du Gode forestier : le 
triounal correctionnel doit statuer lui -môme sur l'exception (Résolu 
implicitement). Metz, 27 avr. 1864, Muller, 291. 

8. L'individu poursuivi correctionnellement pour délit de pècbe flu- 
viale, n'est fondé à demander préjudiciellement son renvoi à fins ci- 
viles, qu'autant qu'il excipe d'un droit réel immobilier, et non lorsqu'il 
se borne à invoquer un droit personnel et mobilier, tel, par exemple, 
que celui qui résulterait d'un bail portant adjudication du droit de 
poche à son profit, Besançon, 17 janv. 1863, Bourdin, 52. 

4. L'individu poursuivi pour avoir conduit ses voitures sur un che- 
min de vidange établi dans une forêt domaniale n'est point recevable à 
soulever une exception préjudicielle de propriété tirée de ce que ce che- 
min appartiendrait à la commune du lieu, alors d'ailleurs que le pré- 
venu n est pas inscrit au rôle des contribuables de cette commune et 
que par suite il ne peut en faire valoir les droits en justice. Colmar, 
30 déc. 1862,Souquet, 12. 

6. Le tribunal correctionnel saisi de la connaissance d'un délit fores- 
tier ne doit point surseoir à statuer sur les dommages-intérêts dus au 
propriétaire, par application de l'article 204 du Code forestier, sous le 

F rétexte que l'arrêt qui consacre les droits de ce propriétaire serait 
objet d'un pourvoi en cassation de la part d'un tiers,... le pourvoi, en 
matière civile, n'étant pas suspensif. Grim. rej., 24 juill. 1863, Jac- 
quinot, 165. 

B, Le prévenu renvoyé à fins civiles pour faire statuer sur une ex- 
ception préjudicielle de propriété, n'est pas tenu de recourir à la voie 
du pélitoire. Il satisfait à l'obligation gui lui a été imposée par le juge- 
ment de sursis, en saisissant le juge de paix d'une demande en main- 
tenue possessoire. 

Alors même que le prévenu n'aurait pas saisi la îuridiction civile à 
l'expiration du délai fixé par le jugement de sursis, le tribunal de po- 
lice ne pourrait statuer valablement au fond sur la contravention, si 
ce jugement avait été frappé d'appel par le prévenu,... cet appel, pour 
.êtrenon-recevable, n'en étant pas moins suspensif. Grim. cass., 22 mai 
1863, Peste], 140. 

9. Le prévenu qui, ayant obtenu un sursis devant le tribunal de po- 
lice pour faire juger une exception préjudicielle de propriété, a suc- 
combé dans ses prétentions en première instance et en appel, a droit A 
un nouveau sursis s'il justifie cTun pourvoi en cassation par lui formé 
contre la décision de la juridiction civile^ ce pourvoi remettant en ques- 
tion le point de la solution duquel dépend le sort de la poursuite. Grim. 
rej., 26 avril 1860, Rochard, 164. 

8. Voir Commune, % 4, Cours et eau, § !•% Prescription, § 4. 
EXPERTISE. — Voir Gibier, §§ 5 a 7, Prescription, § 4. 
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EXTttACTIOiyS ET ErfLÈVEMERTT HE PRODUITS. 

* . Bail administratif, -^ L'individu poursuivi pour coupe et enlè- 
vement d'herbes sur un terrain dépendant d'un bois communal soumis 
au régime forestier, est à l'abri des peines portées par l'article i44 de 
ce Code, du moment où il justifie que ce terrain lui a été affermé par 
acte d'adjudication publique, passé en la forme administrative et re- 
vêtu de l'approbation du préfet. 

Peu importerait que le conservateur des forêts n'eût pas été appelé 
à concourir à cet acte et à régler les conditions de la concession, ainsi 
.que le prescrit l'article 2 de l'ordonnance du 4 janvier 4844, l'inaccom- 
plissement de ces formalités étant imputable au maire de la commune 
propriétaire et non au fermier du terrain. 

Il n'appartient pas d'ailleurs à l'autorité judiciaire d'annuler soit 
directement, soit indirectement, un acte de l'espèce, pour défaut d'ac- 
complissement des formalités prescrites par les règlements adminis- 
tratifs. Metz, 27 avr. 1864, Muller, 29i. 

«. Titre, Autorisation. — Les peines édictées par l'article 144 du 
Code forestier sont applicables à ceux qui opèrent des extractions de 
terre dans un bois communal soumis au régime forestier sans avoir 
obtenu l'autorisation exigée par l'article 2 de l'ordonnance du 4 dé- 
cembre 1844. 

Il en setait ainsi alors même que le droit aux extractions serait fondé 
sur un titre régulier. Colmar, 10 févr. 1863, Hermann, 58. 



FAILLITE. 

1. Bois, Revendication, — La clause par laquelle le vendeur -d'une 
coupe de bois stipule que le payement sera la condition de la livraison 
a pour effet de lui conserver la possession des bois non payés et d'em- 
pêcher que le parterre de la coupe soit considéré comme magasin, chan- 
tier ou entrepôt de l'acheteur. 

En conséquence le vendeur est fondé, si l'acheteur tombe en faillite, 
à exercer, suivant les cas, soit le droit de rétention, soit le droit de re- 
vendication sur les bois non payés. Rouen, 6 déc. 1860, Bataille de 
Bellegarde, 153. 

e. Est valable la clause par laquelle un propriétaire de bois stipule, 
dans l'acte de vente de ses coupes, que le parterre desdites coupes ne 
sera pas, jusqu'à parfait payement, considéré comme magasin, entrepôt 
ou chantier de l'acheteur. 

En conséquence, le vendeur est fondé, au cas de faillite de l'acqué- 
reur, et de non-payement du prix des coupes, à exercer, en vertu de 
cette clause, la revendication des bois coupés, façonnés ou non façonnés, 
qui se trouveraient sur le parterre desdites coupes, sous la seule con- 
dition de supporter le privilège des ouvriers. Paris, 2 déc. 1863, de La 
Roche-Lambert, 155. 

3. On ne peut, par des stipulations insérées dans l'acte de vente 
d'une coupe de bois, déroger, au préjudice des tiers, à la disposition de 
l'article 550 du Code de commerce qui exclut, en cas de faillite de l'a- 
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chetêur, le privilège et le droit de revendication du vendeur sur les 
bois non payés. 

En conséquence, le parterre ou emplacemeiit sur lequel s^exploite 
une coupe de bois, doit, nonobstant toute clause contraire insérée dans 
l'acte de vente, être considéré, au regard des créanciers de l'acquéreur 
tombé en faillite, comme le magasin ou cbantier de ce dernier, dans }e 
sens de Tarticle 576 du Gode de commerce, ce qui exclut le droit de 
revendication du vendeur. Bourges, li nov. 1863, de Balore, 157. 

FRAIS D'ADJUDICATION. — Yoïf Produits forestiers. 
FRAIS DE GARDE. — Voir Usage (Droits d'), §§ 33, 34. 
FRAIS DE POURSUITE. — Voir Pêche fluviale, § î. 



GARANT» GARANTIE. — Voir Chasse, § 2. 

GARANTIE ADMmiSTR ATI VE. — Voir Mise en jugement. 

GARDES FORESTIERS, 

f . Déplaeements, •— Instructions relatives au déplacements des pré- 
posés forestiers. Oire. de Tadm. des forêts, des 2 mai 1864 et 7 mars 
1865, 82 et 257. 

S. Chemins de fer de FEst. — Règlement relatif à l'entrée et à la 
circulation des gardes forestiers dans l'enceinte des chemins de fer de 
l'Est. Cire, de l'adm. des forêts, du 25 avr. 1864, 81. 

3. Mise à lu retraite, — Formation de Tétat annuel de proposition 
de mise à la retraite des préposés forestiers doionaniaux et mixtes. Cire, 
de l'adm. des forêts, n» 100, du 28 nov. 1864, 224. 

4. Hôpitaux militaires. — Nouveau mode d'acquittement des frais 
de traitement des préposés forestiers admis dans les hôpitaux militaires 
Cire, de Tadm. des forêts, n« 854, du 3 avr. 1865, 300. 

(Par lettre du 29 juin 1865, n« 1443, l'administration des forêts a 
adressé des instructions aux conservateurs pour l'exécution de cette cir- 
culaire. Elle leur a recommandé notamment de ne point confondre la 
somme due pour séjour à Thôpital avec le montant oes retenues régle- 
mentaires.) 

5. Les gardes et brigadiers sédentaires peuvent être admis dans les 
hôpitaux militaires comme les préposés du service actif. Cire, de l'adm. 
des forêts, n» 855, du 29 avr. 1865, 301 . 

6. Voir Chemins vicinaux y Dépensés administratives^ Indemnités 
pour missions» 

GARDES GËlfËRAUX ADJOINTS. 

Transmission d'un arrêté du directeur général des forêts oui règle les 
conditions de l'examen à subir par les gardes généraux adjoints pour 
être reconnus admissibles au grade de garde général. Cire, de Tadm. des 
forêts, n* 849, du 7 juin 1864, 123. 

GARDES PARTICULIERS. 

Révocation. — Un garde particulier est, comme tout serviteur à 
gageS) révocable à volonté. 
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Un garde particulier choisi d'un commun accord par deux proprié- 
taires indivis qui lui ont donné chacun une commission spéciale et dis- 
tincte^ peut être valablement révoqué par l'un d'entre eux^ sans le 
concours de Tautre, à moins qu^il n'existe des stipulations contraires 
entre les parties. Trib. civ. de la Seine, 6 déc. 1862, du Luart, 47. 

GARDES-PÊCHE. 

Notification d'une décision ministérielle du 21 mai 1864 relative aux 
droits de timhre et d'enregistrement à payer aux greffiers pour les 

S restations de serment des gardesr-pèche. Instruc. de l'admin. desdom.j 
u 30 juin 1864^ 161. 

GARDES-PORTS. 

Rétributions, — Les gardes-ports établis sur les rivières servant au 
transport des bois destinés à l'approvisionnement de Paris, ont droit aux 
rétributions fixées parles articles 61 et 62 du décret du 21 août 1852^ 
à raison de la surveillance obligatoire qu'ils exercent sur les lieux de 
dépôts de bois, bien que ces dépôts ne soient pas effectués sur des em- 
placements réputés ports en vertu d'une décision administrative^ mais 
sur des propriétés privées^ afiPectées accidentellement à des dépôts de 
bois et louées à des particuliers pour leur usage exclusif. Civ. cass.^ 
13 juin 1864, Bonneau^ 262. — Voir Cours d'eau navigabks. 

GIBIER (Dégftts, responsabilité, procédure). 

Animaux nomades, 4 à 6. Lapins, 1 , i, 8. 

Battues, i, 9* Pigeons, 8. 

Expertise, 5 i 7. Propriétaire, 1. i, 4, 6. 

Fermier de la chasse. 3, 5. Besponsabilité, 1 à 5. 

Jugement interlocutoire, h, 7. Sangliers, 4 à 6. 

i. Le propriétaire d*un bois est responsable du dommage causé aux 
héritages riverains par les lapins qui se trouvent dans ce bois à l'état 
sauvage, lorsque ces animaux s'y sont multipliés sous la garde de nom- 
breux préposa, sans qu'il ait été rien tenté pour les détruire. 

Le propriétaire ne saurait être affranchi de cette responsabilité : 

... Ni par cette circonstance qu'il aurait sollicité de l'administration^ & 
l'effet de chasser ou de faire chasser en tout temps le lapin dans ses 
bois, une autorisation qui ne lui aurait été accordée que tardivement 
et pour un temps limité, s'il a négligé de recourir, malgré les plaintes 
des riverains, aux autres moyens de destruction qui étaient à s^ dispo- 
sition ,' 

... Ni par l'autorisation qu'il aurait donnée aux riverains de se livrera 
cette chasse, en compagnie de ses gardes, lorsque cette autorisation 
n'est intervenue que postérieurement aux dégâts dont la réparation était 
réclamée ; 

...Ni parce que les riverains ne l'auraient pas mis régulièrement en 
demeure de détruire ou laisser détruire les lapins, s'il a été personnel- 
lement averti, par leurs plaintes, des dégâts cau^s par ces animaux. 
Req. rej., 10 juin 1863, Naude Sainte-Marie, 146. 

S. Le propriétaire d'un bois est responsable du dommage causé aux 
héritages voisins par les lapins qui se tienoent dans ce bois à l'état sau 
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vage, lorsque par sa négligence il a favorisé la conservation et la mul- 
tiplication de ces animaux. 

Peu importe que des battues aient été organisées et que des terriers 
aient été supprimés, si ces mesures n'ont été prises qu'après Tintroduc- 
tion d^une action en dommages-intérêts par des riverains. Req. rej.^ 
10 juin 1863, de la Tour du Pin, 149. 

3. Le fermier du droit de chasse dans un bois communal n'est pas 
responsable des dégâts qui v sont commis par les lapins, lorsque la 
commune propriétaire s'est formellement réservé la faculté de procéder 
d'office, sur son refus, à la destruction de ces animaux. 

Il en est ainsi alors surtout que la commune n'a ni adressé de mbe 
en demeure au fermier, ni jugé convenable d'user de son droit de des- 
tructionr. Paris, 29 juin 1863, Nouguier, 79. 

4. Les propriétaires ne sont responsables des dégâts causés par les 
sangliers sortis de leurs bois qu'autant qu'ils négligent de procéder à 
la destruction de ces animaux, quand ils en sont requis par les rive- 
rains lésés, ou qu'ils refusent à ceux-ci l'autorisation de les détruire 
eux-mêmes. Trib. de Troyes, 29 déc. 1863, Millard, 150. 

5. Le fermier de la chasse, dans une forêt domaniale, est responsable 
du dommage causé aux fonds voisins par les animaux nuisibles de cette 
forêt, même non sédentaires, tels que des sangliers, lorsqu'il est con- 
staté que ces animaux s'y sont multipliés par sa faute, et notamment 
parce qu'il n'a pas usé de son droit de chasse, conformément à son bail 
et aux droits des riverains. 

Les conclusions sur lesquelles un jugement interlocutoire, ordonnant, 
par exemple, une expertise, a été rendu, sont réputées avoir reçu toute 
leur exécution par 1 effet de ce jugement, et dès lors il n'est pas néces- 
saire de les reprendre devant la Chambre qui, au moment où elle est 
appelée, après l'expertise, à statuer au fond, se trouve composée de 
nouveaux magistrats, par suite, notamment, du roulement aAuuel. 
Req. rej., 17 févr. 1864, de Bourbon-Chalus, 304. 

6. Lorsqu'une expertise a été ordonnée à TeiTet de déterminer le 
dommage causé par les sangliers sortis d'une forêt, le propriétaire de 
cette forêt doit, à peine de nullité de l'expertise, être sommé d'y assis- 
ter, à moins qu'il n'ait été présent à la prestation de serment des ex- 
perte. Trib.de Troyes, 29 déc. 1863, Millard, 150. 

9. Lorsqu'un juge de paix, saisi d'une action dirigée contre un pro- 
priétaire de bois en réparation de dégàte commis par le gibier, ordonne 
une expertise à l'effet de vérifier la réalité du dommage prétendu, en 
se fondant sur l'urgence de cette mesure et en déclarant qu'elle est 
prescrite sans préjudice des exceptions opposées au fond par le défen- 
deur, son jugement est simplement préparatoire et non interlocutoire : 
en conséquence l'appel n'en peut être interjeté qu'après le jugement 
définitif et conjointement avec r appel de ce dernier jugement. Req. rej . , 
22 juin 1864, Jourdain, 330. 

8. Le propriétaire d'un champ a-t-il le droit de s'emparer des pi- 
geons de colombier qu'il tue sur ce champ, au moment où ils y causent 
des dégàte? (Voir une dissertation sur cette question, p. 332.)^ 
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En admettant qne ce droit n'existe pas, le fait, par tm propri^aire 
ou possesseur, de s'approprier des pigeons tués d^uis les circonstances 
ci-dessus rappelées, ne tombe pas sous le coup de la loi pénale, s'il est 
reconnu que le prévenu n'a pas agi avec l'intention frauduleuse qui 
est l'un des caractères constitutifs du vol. Paris^ i4 ocft. 4864, Godard, 
331. 



IMPOTS. 

i. Chevaux et voitures. — * L'exemption de taxe accordée à un fonc- 
tionnaire public, par la loi du 2 juillet 1862^ pour le cheval qu'il 
possède en conformité des règlements administratifs, doit s'étendre à la 
voiture à laquelle ce cheval est attelé, lorsque le fonctionnaire ne peut 
supporter Tusage du cheval et emploie sa voiture au service public 
dont il est chargé. Gons. d'Etat^ 31 mars i864, Labasque, 160. 

9. L'exemption de taxe accordée à un fonctionnaire public, par la 
loi du 2 juillet 1862, pour le cheval qu'il possède en conformité des 
règlements administratifs^ ne peut s'étendre à la voiture à laquelle il 
attelle ce cheval pour l'exercice de ses fonctions^ alors qu'aucun règle- 
ment ne l'oblige à, avoir une voiture. Gons. d'Etat, 1^ juin 1864, 
Ester, 314. 

8. L*agent forestier qui possède un cheval en conformité des règle- 
ments administratifs, doit être imposé à la taxe à raison de la voiture à 
laquelle il attelle ce cheval, s'il n'existe pas de règlement en vertu du- 

3uel il doive posséder cette voiture. Cens. d'Etat, 11 juillet, 18 août, 
sept, et 9 sept. 1864, Marly de Bornage, de Saint-Paul,de la Morine- 
rie, Pissot et Kiéfer. 

Il en est ainsi à moins que Pagent ne justifie de circonstances particu- 
lières qui lui rendent indispensable l'usage d'une voiture pour l'exercice 
de ses fonctions. Gons. d'Etat, 15 déc. 1864, Bruny {Bec. des arrêts du 
Conseil, 1864, p. 616, 810, 855, 856, 874 et 1004). 

4, Chiens, Louveterie. — Les chiens possédés par les lieutenants de 
louveterie doivent, s'ils servent à la chasse, être classés dans la pre- 
mière catégorie pour la perception de la taxe, lors même qu'ils seraient 
exclusivement employés à chasser les animaux nuisibles. Gons. d'Etat, 
13 mars 1862, Bailly-Dupont, 134. 

«. Voir f/sage (Dr. d»), ^ 33 et 34. 

INDEMNITÉS POUR MISSIONS ET INTÉRIM. 

4. Le quatrième paragraphe de Tartiole 2 de l'arrêté du 24 décembre 
1862 est remplacé par la disposition ci-après : «Au delà du premier 
mois, Tindemnité de séjour sera réduite aux deux tiers de Tallocation 
accordée par l'article 1*'. » Arr. min. du 4 mars 1864, 8i. 

5. Transmission d'un arrêté ministériel modifiant les dispositions du 
quatrième paragraphe de l'article 2 de l'arrêté du 24 décembre 1862 
relatif aux frais des missions prescrites par les règlements ou autorisées 
par le directeur général. Girc. de l'adm. des forêts, n» 847, du 14 avr. 
1864, 80. 
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3. Demande de renseignements au sujet de rallocation d'indemnité 
de tournées à certains postes de chefs de cantonnement. Cire, de l'adm. 
des forêts, du 16 juin 1864, 126. 

4. Allocations d'indemnités de tournées à divers postes de chefs de 
cantonnenlent. — Instrtictions au sujet des déplaceihents des agents et 
des préposés forestiers. Cire, de l'adm. des forêts, n® 852, du 7 mars 
1865, 257. 

5. Les déplacements, pour les préposés comme pour les agents, ne 
peuvent donner lieu à une indemnité que s'ils ont été préalablemedl 
autorisés par l'administration. — Cette règle est applicable aux opéra*» 
tiens relatives aux coupes. Cire, de l'adm. des forêts, du 2mai 1864, 82. 

INSPECTEURS DES FORÊTS. 

Classes, — Le nombre des inspecteurs de première classe est porté 
de 25 à 30 ; celui des inspecteurs de deuxième classe, de 56 â 60 ; 
celui des inspecteurs de troisième classe, de 50 à S5 ; câlili defs inspec- 
teurs de quatrième classe est réduit de 48 à 28. Décis. du min. des 
finances, du 20 mars 1865 {Inéd,) 

INSTRtrCTION ADMINISTRATIVE. 

On communique aux conservateurs, pour avoir leurs observations et 
leurs avis, la première partie du projet d^instruction générale sur le 
service forestier. Cire, de l'adm. des forêts, du 20 févr. 1864, 49. 

I^TERVEIVTIOIV. 

f . Administration publique. — Une administration publique n'a 
qualité pour intervenir dans une instance correctionnelle dirigée 
contre un de ses préposés, qu'autant que sa responsabilité se trouve 
engagée par le fait qui donne lieu aux poursuites. 

L'intervention n'est pas recevable lorsqu'elle est uniquement fondée 
sur un intérêt moral, et n'a d'autre but que de réclamer, en faveur du 
préposé inculpé, le bénéfice de la garantie administrative édictée par 
l'article 75 de la constitution de l'an VllI. Metï, 29 avril 1863, Loux et 
adm. des douanes, 63. — Voir Mise en jugement , § 5. 

«. Commune, — La commune à laquelle le droit d'usage a été con- 
cédé n'est pas recevable à intervenir dans l'instance correctionnelle 
contre un ou plusieurs habitants inculpés d'actes abusifs de jouissance, 
alors que son droit n'est point contesté quant au fond, et qu'elle n'en- 
court aucune responsabilité à raison des faits incriminés auxquels elle 
est testée complètement étrangère. Rennes, 11 févr. 1864, commune 
de Saint-Péran, 288. —Voir aussi Commune, 



JUGEMENT. — Voir Action mbtique^ C/uaejugéey Dernier ressort, 
Dommages-intérêts^ Gibier, §§ 5 et 7. 

JURIDICTION (Privilège de). —Voir Mise en jugement. 
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LAPINS. — Voir ChassCy § 39, Gibier, §§ 1 à 3. 

LOUPS, LOUVETERIE. — Voir Chasse, § 40; Impôts, § 4. 



MAIRE. — Voir Commune, Mise en jugement. 

MATÉRIEL (Objets de). — Voir Transports. 

MAXIMES DE DROIT. — Voir Action publique. 

MIIVEUR. — Voir Chasse, § 35. 

MINISTÈRE PUBLIC. » Voir Action publique. Chasse, §§ 19, 26 s. 

MISE EN JUGEMENT DES FONCTIONNAIRES PUBLICS. 

Agents du gouvernement, 1, i, S. Maire, i. 

Douaniers, 5. . Officier de police iudiciatre, 3, i, 5. 

Garanlie adminislralive, t, S, 3. Priviiége de juridiction, S, i, 5. 

t. En cas de poursuites dirigées contre un agent du gouvernement^ 
il appartient aux tribunaux de décider si le fait incriminé est ou non 
relatff aux fonctions du prévenu, et si, par suite, il y a ou non néces- 
sité d'une autorisation préalable du gouvernement. Metz, 22 mai 1862 
Ney, 42. 

S. Il ne suffit pas, pour (m'un agent du gouvernement puisse invo- 
quer la garantie établie par 1 article 75 de la Constitution du 22 frimaire 
an VIII, que les faits qui lui sont imputés se soient produits pendant 
qu'il exerçait ses fonctions : il faut qu'ils soient un acte des fonctions 
elles-mêmes, dont ils constituent un exercice, bien qu'abusif. 

En conséquence, lorsque le fait à raison duquel le fonctionnaire est 
poursuivi, quoique commis dans l'exercice de ses fonctions, ne rentre 
pas nécessairement et naturellement dans celles-ci, il y a nécessité par 
le juge saisi, sUl déclare obligatoire l'autorisation préalable du Conseil 
dïtat, d'établir dans les motifs de sa décision que ce fait, eu égard 
aux circonstances dans lesquelles il s*est produit, était en effet relatif à 
la fonction de Tagent poursuivi. Grim. cass, 31 mars 1864, Chéron- 
net, 295. 

3. Les fonctionnaires ou agents du gouvernement, revêtus en même 
temps de la qualité d'officiers de police judiciaire, doivent être traduits 
directement devant la Cour d'appel, à raison des délits commis par eux 
en cette dernière qualité, sans qu'il soit besoin, dans ce cas, de l'auto- 
risation du Conseil d'Etat. Cens. d'Etat, H janv. 1851, Puton, 66. 

4. Doit être considéré comme ayant agi en qualité d'officier de po- 
lice judiciaire, le maire qui, contrairement aux prescriptions de l'ar- 
ticle 1 1 de la loi du 28 floréal an X, refuse de recevoir l'affirmation 
d'un procès-verbal de délit. Cons. d'État, il janv. 1851, Puton, 66. 

5. Les préposés des douanes n'étant point officiers de police judiciaire 
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ne jouissent pas du privilège de juridiction établi par l'article 483 du 
Gode dUnstruction criminelle : ils ne sont point dès lors directement 
justiciables des Cours impériales^ à raison des délits de chasse qu'ils 
commettent dans Texercice de leurs fonctions. Metz^ 29 avr. 1863, 
Loux, 63. — Voir Intervention. 

N 

NATIONALISATION. — Voir Commune, §§ 3 et 4. 

NUIT. 

Le temps de nuit, lors(jue cette expression est employée par la loi 
sans autre énonciation qui en détermine ou en restreigne la portée^ doit 
s'entendre de rintervalîe de temps qui s'écoule du coucher au lever du 
soleil. Crim. cass., 20 mars 4863, Guignen, 76.— Voir Chasse, § 16. 



OBLIGATIONS (Inexécution). — Voir Dommages^intérê/s. 

ORGANISATION ADMINISTRATIVE. 

Administration des forêts. — Un vérificateur général des aménage- 
ments à la nomination du ministre des finances est attaché à la direc- 
tion générale des forêts avec le rang de chef de bureau. Décret du 
44 juin. 4864, 430. 



PATENTE. 

1. Fermier de la pêche. — L'adjudicataire ou fermier d'un droit de 
pèche ne doit pas être assujetti à la patente en cette qualité, lorsqu'il 
ne fait pas de Fexercice de son droit l'objet d^un commerce, d'une in- 
dustrie ou d'une profession. Gons. d'Etat, 6 déc. 4862 et 48 févr. 4863^ 
Dorin-Delaunay et Pepin-Lehalleur, 54 . 

S. Il n'y a pas lieu d'imposer à la patente, comme fermier de pèche, 
celui qui, après s'être rendu adiudicataire du droit de pêche dans une 
rivière, a fait l'abandon gratuit de ce droit à un tiers qui se livre à la 
pêche pour son propre compte. Gons. d'Etat, 44 janv. 4863, Delsol, 48. 

PÈCHE FLUVIALE. 

Appel, chefs noufeauz, 6. Noue, 7, 8. 

Barrage, 5 ii 8. Possession immémoriale, 7. 

Canal, 5, 7» 8. Servitude, 8. 

Bcrevisses, 4. Substances nuisibles, 3. 

Engins prohibés, 6. Riverains, 9. 

Frais de poursuile, i. Temps prohibé, i. 

Loi nouvelle, 1. Yol de poisson, 9. 

41. Loi du 31 mai 4865 relative à la pêche dans les fleuves, rivières, 
canaux et cours d'eau, 338. 

S. Instruction de l'administration des domaines^ du 25 juin 4864, 
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n" 2285^ faisant suite à rinstruction n* 2262, et relatiye au payement 
des frais en matière de pèche fluviale, i 30. 

8. Le fait de jeter yolontairement, dans un cours d'eau, des sub- 
stances de nature à enivrer et à faire périr le poisson, ne peut tomber 
sous l'application de Tarticle 25 de la loi du 15 avril 1829 qu'autant 
que Tauteur du fait connaissait les propriétés nuisibles de ces sub- 
stances. Lyon, 17 août 1863, Nové, 412. 

4. Les dispositions de la loi du 4 5 avril 1 829 qui punissent la pèche 
en temps prohibé sont applicables non-seulement à ta pèche des pois- 
sous proprement dits, mais encore à celle des autres espèces d'animaux, 
tels que les écrevisses, qui vivent dans les eaux courantes et servent à 
Talimentation publique. 

En conséquence, celui qui se livre à la pèche des écrevisses dans un 
temps où cette pèche est prohibée par un arrêté préfectoral dûment 
homologué, est passible des peines édictées par l'article 27 de ladite loi. 

Mais l'arrêté par lequel un préfet interdit seulement, pendant le 
temps qu'il détermine, la pèche des espèces qui frayent, n'est pas ap- 
plicable aux écrevisses, qui ne frayent pas, et dont, par suite, la pèche 
reste permise en tout temps. Besançon, 17 janv. 1863, Bourdin, 52. 

5. Le fait d'établir, sur un bras de rivière ou canal de dérivation qui 
se divise en plusieurs branches, un appareil qui ferme le passage au 
poisson à la tète de Tune des branches, en lui laissant une libre issue 
dans les autres branches parallèles, ne constitue pas le délit prévu par 
l'article 24 de la loi du 1 5 avril 1829. 

Ce fait ne peut non plus constituer une infraction à un règlement 
d'administration locale qui prohibe la pèche au moyen de barrage y.. 
ce dernier terme, isolé de toute expression qui en restreigne la portée, 
ne pouvant s'entendre que d'une barrière qui ferme complètement le 
cours d'eau dans lequel elle est établie. Besançon, 27 juin 1863, Âi- 
grot, 77. 

6. Le débat limité devant les premiers juges à un seul chef de pré- 
vention ne peut être, contre le gré du prévenu, étendu devant la Cour 
d'appel à un autre chef, même mentionné dans le jugement, mais sur 
lequel il n^y aurait eu ni réquisition du ministère public, ni défense du 
prévenu. 

Ainsi, Pindividu poursuivi devant le tribunal correctionnel, sous la 
seule et unique inculpation d'avoir établi un barrage dans un bras de 
rivière, contrairement à l'article 24 de la loi du 16 avril 1 829, ne peut, 
devant la Cour d'appel, être appelé à répondre du même fait considéré 
comme constituant une infraction à l'article i*' de l'ordonnance du 
15 novembre 1830, qui prohibe les engins dont les verges en osier se- 
raient écartées entre elles de 30 millimètres. Besançon, 27 juin 1863, 
Aigrot, 77. 

7. La défense de placer dans les cours d'eau aucun barrage ayant 
pour objet d'empêcher entièrement le passage du poisson s'applique à 
un barrage formé d'une grille mobile^ en fer, placée dans un canal 
qui, à l'époque des grandes eaux, met une noue en communication 
avec une rivière. 
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Peu importerait que les mailles de cette grille eussent de 80 à 40 
millimètres d^écartement, si elles ne permettent pas au poisson qui a 
pénétré dans la noue quand la grille était levée de regagner librement 
le lit de la rivière. 

Du principe que Ton ne prescrit pas contre les lois de police» il ré* 
suite que la possession, même immémoriale, ne peut légitimer Tusage 
d'un barrage de pèche prohibé par l'article 24 de la loi du i$ avril 
1829. Lyon, 10 nov. 1864, Joannard, 364. 

8. Le droit de pêche existant au profit du propriétaire d'une noue 
empoissonnée par une rivière avec laquelle cette noue communique au 
moyen d'un canal, constitue un droit inhérent à la propriété et non une 
simple servitude : en conséquence, ce propriétaire peut poursuivre, 
par voie d'action possessoire, la suppression du barrage établi dans Tun 
des fonds traversés par ce canal, sans qu'on puisse voir dans la prohi- 
bition d'établir un tel barrage une servitude qui, à raison de son carac- 
tère non apparent, ne saurait servir de base à une action possessoi^. 
Giv. cass., 3 août 1864, Logez, 360. 

9. On ne peut assimiler k un vol de poisson le fait, par le proprié- 
taire riverain d'un coars d^eau non navigable ni flottable, ou par ses 
ayants droit, de s'emparer du poisson qui s'est pris dans des nasses ou 
engins illicitement tendus dans la partie de ce cours d'eau dont la pèche 
lui appartient aux termes de l'article 2 de la loi du i5 avril i829. 

Ce fait ne peut donner lieu qu'à une action en réparation civile. 
Lyon, 5 janv. 1864, Rey, 158. 

10. Voir Cours (teau, Qarde$-pêche. Société. 

PENSIONS CIVILES. 

Accident grave, 6. Disponibilité, 9. 

Arrérages, 4. BtraDger,8. 

Congé avec appointements, S. Maximum, 1. 

Déchéance, 4. Traitement moyen, 1. 

Démission, 5. Veuve, 6. 

t. Les maximum détertninés, pour les pensions des employés et 
agents du ministère des finances, par la troisième section du tableau 
n^ 3, annexé à la loi du 9 juin 1853, doivent être établis, non d'après 
le dernier traitement de ces employés et agents, mais d'après 1)9 traite- 
ment moyen dont ils ont joui pendant les six dernières années de leur 
activité. Cons. d'Etat, 22 janv. 1863, Sainjon, 44. 

9. Dans la durée des services effectifs dont un fonctionnairjB doit jus-^ 
tifier pour obtenir une pension de retraite, il y a lieu de comprendre le 
temps pendant lequel il a joui d'un congé avec appointements ; 

. .. Mais on ne doit pas tenir compte du temps qi^'il a passé en disponi- 
bilité sans traitement. Cons. d'Etat, 30 juiil. 1863, Raybaud, 178. 

8. L^étranger non naturalisé Français peut être admis comme em- 
ployé dans le service intérieur d'une administration publique et obte- 
nir, après son admission à la retraite, une pension aux conditions fixées 
pour les employés de cette administration, Cons. d'Etat, 14 mars 1863, 
Sauphar, 59. 



432 EAUX BT FORÊTS 

4. La disposition de Tartide 25 de la loi du 9 juin 1853, sur les 
pensions civiles, portant qu'en aucun cas il n'y aura lieu au rappel de 
plus de trois années d'arrérages antérieurs à la date de l'insertion au 
Bulletin des bis du décret de concession, n'est applicable qu'au fonc- 
tionnaire ou employé qui a laissé écouler plus de trois années sans ré- 
clamer la liquidation de sa pension et sans justifier de ses titres ,* elle 
n'est pas opposable^ dès lors^ à l'employé qui^ après avoir produit ses 
titres trois mois après sa mise à la retraite, a subi, par le tait de Fad*- 
ministrâtion, un retard dans la liquidation de sa pension. Gons. d^Etat^ 
25 févr. 1864, Sauphar, 309. 

5. Un fonctionnaire public perd ses droits à une pension de retraite 
lorsque, ayant donné sa démission pure et simple de ses fonctions^ il a 
été déclaré démissionnaire par la décision qui pourvoit à son rempla- 
cement. Cons. d'Etat, 2 sept. 1862, Descrimes, 44. 

6. Aux termes des articles 1 1, § 2, et 14, § 2, de la loi du 9 juin 
1853, a droit à pension la veuve dont le mari a perdu la vie par suite 
d'un accident grave résultant notoirement de Texercice de ses fonctions. 

Décidé que le bénéfice de ces dispositions est applicable à une veuve 
dont le mari, préposé des douanes, ayant été saisi par un refroidisse- 
ment durant un service d^observation exécuté à une beure matinale, est 
mort huit jours après d'une péritonite, résultat d'une indisposition pro- 
duite par le refroidissement. Gons. d'Etat, 19 mai 1864, veuve Delen- 
c\08 (Hec. des arrêts du Conseil^ 1864, p. 458). 

PÉREMPTION D'INSTANCE. — Voir Appel (Mat. civ.). 

PERQUISITIONS. — Voir Visite domiciliaire. 

PIGEONS. — Voir Gibier, § 8. 

POURSUITES. — Voir Action civile^ Action publique, Chasse, Mise 

en jugement, Prescription^ Usufruit. 
PRESCRIPTION (Hat. civ.). 

*. Effets, — L'exception de prescription est extinctive d'action; en 
conséquence, elle peut être opposée en tout état de cause ; elle peut in- 
distinctement suivre ou précéder toute autre défense^ et ce moyen est 
recevsJ^le tant que le litige reste ouvert. Besançon, 12 déc. 1864, comm. 
d'Orchamps-Vennes, 379. 

«. Renonciation. — Celui qui ne peut aliéner ne peut renoncer à une 
prescription accomplie ; en conséquence, une commune non autorisée à 
cet eifet n'a pu valablement renoncer à une prescription libératoire 
qu'elle prétend être accomplie à l'égard d'un droit de superficie appar- 
tenant à des particuliers sur un terrain dont le tréfonds lui appartient : 
une semblable renonciation ne peut être implicite; elle doit être ex- 
presse et autorisée suivant les règles qui régissent les conmiunes {Même 
arrêt). 

». Voir Servitude, § 5; Usage (Dr. d'), § 22. 

PRESCRIPTION (Hat. crim.). 

Citation, 5 i S. Délai, t, i, 8. 

Contra venlioD, 1, S. Délit de chasse, 5 à 9. 

Défricbement, 3. Délits forestiers et de pêcbe, lai. 
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Exception préjudicielle^ i. Loi de police, 1 1 . 

Iiilerrupiiun, 5 à 8, 10. Foi ut de départ, 1 à 4^ 9. 

Jour à quo, 9, Procès-verhal, 1, S. 

Jage incompélenl, 5 à 8. Sttspensioo, i. 

1. Lorsqu'une infraction au Code forestier a été constatée par procès- 
Terbai avant l'expiration des délais fixés par le Gode d'instruction crimi- 
nelle (art. 637, 638 et 640)^ la prescription de l'action en réparation de 
cette infraction ne court que de la date du procès-verbal, alors même, 
qu'en fait, les agents de 1 administration des forêts auraient eu connais- 
sance de Tinfraction antérieurement à sa constatation régulière. 

Bn l'absence de procès-verbal, Taction en réparation des infractions 
à la loi forestière, se prescrit conformément aux articles 637^ 63S et 640 
du Code d'instruction criminelle. Nîmes, 4 juin 1863, Assaud, 170. 

«. L'action en réparation des délits de pècbe ne se prescrit par un 
mois qu'autant que ces délits ont été constatés par un procès-verbal ré- 
gulier : à défaut de constatation régulière, les infractions à la police de 
la pèche ne sont prescrites que par l'expiration des délais ordinaires 
d'un an ou de trois ans, à compter du jour où elles ont été commises, 
selon qu'elles constituent des délits ou des contraventions. 

En conséquence, l'action en réparation d'un délit de pèche peut être 
valablement introduite plus d'un mois après le procè»-verbal dressé par 
le garde-péche, si ce procès-verbal est nul comme ayant été dressé en 
dehors du territoire confié à la surveillance du préposé. Âix, 25 août 
1864, Merle, 374. 

8. En cas d'inexécution de la condition sous laquelle un propriétaire 
a été autorisé à défricher ses bois^ la prescription de l'action en répara- 
tion du délit court non de la date de 1 autorisation^ mais de l'époque où 
le défrichement a été consommé. Lyon, 4avr. 1864, Maisonseule, 203. 

4. Lorsque^ sur la poursuite d'un délit forestier, le tribunal correc- 
tionnel sursoit à statuer jusqu'à l'issue d'une expertise ayant pour objet 
de vérifier si la forêt où le prétendu délit a été commis appartient au 
prévenu, la prescription de 1 action en réparation du délit se trouve sus- 
pendue pendant tout le temps que dure le sursis. 

En conséquence, la poursuite peut être reprise alors môme que plus 
de trois années se seraient écoulées depuis la date du jugement qui a 
prononcé le sursis. 

Toutefois la partie poursuivante ne serait pas recevable à demander 
la condamnation immédiate du prévenu, avant d'avoir fait modifier ce 
jugement et déterminer un délai dans leauei Tinculpé serait tenu de 
faire juger l'exception de propriété par lui soulevée. Nîmes, 30 juill. 
1863, Pourcin, 467. 

5. La citation donnée même devant un juge incompétent est inter- 
ruptive de la prescription en matière de délits de chasse, comme en 
matière de délits de droit commun. 

Spécialement la citation devant un tribunal correctionnel à la requête 
de 1 administration des forêts, interrompt, à l'égard d'un prévenu ayant 
la qualité de magistrat, la prescription d'un délit de chasse à lui im- 
pu^ dans un bois soumis au régime forestier, bien ^u'en raison de 
cette qualité, le prévenu ait le privilège de ne pouvoir être jugé que 

EÂPnT. DE LieiSL. VOEBST. — DiCBHBEB 1865. T. II.^S9 



434 EAUX BT VOR^. 

par la première chambre de la Cour impériale et sar la poursuite exclu- 
sive du procureur général. Grim. cass., 14 avr. 1864, Boudiêr, 205. 

6. La prescription d'un délit de chasse commis dans un bois soumis 
au régime forestier est interrompue par la citation en police correction- 
nelle donnée au délinquant par Tadministration des forêts^ encore bien 
qu'à raison de sa qualité de magistrat , ce délinquant dût jouir du 
double privilège personnel de ne pouvoir être jugé que par la première 
chambre civile de la Cour impénale^ et de ne pouvoir j être traduit 
qu'à la requête du procureur général. 

Et il en est ainsi, alors même que Tadministration des forêts n'aurait 
pas donné suite à l'instance introduite par la citation signifiée à sa re- 
quête au délinquant, cet abandon d'instance ne constituant pas un dé* 
sistement dans le sens de l'article 2247 du Gode Napoléon. Gass., Ch. 
réun., 27 févr. 1865, Boudier, 396. 

7. La prescription de Taction en réparation d'un délit de chasse com- 
mis dans un bois soumis au régime forestier est valablement inter* 
rompue par la citation en police correctionnelle donnée au délinquant 
par radministration des forêts, encore bien qu'& raison de sa qualité 
aof&cier de police judiciaire, ce délinquant dût jouir du donble privi- 
lège personnel de ne pouvoir être jugé que par la première chambre 
civile de la Gour impénala et de ne pouvoir y être traduit qu'à la requête 
du procureur général {Résolu implieittmentj, Grim. cass., 2 févr. 4K<5, 
Romang, 387. 

9. En cas d'interruption de la prescription par Tedét d'une citation 
donnée devant un juge incompétent, la nouvelle prescription, qui com- 
mence à courir du jour du jugement déclaratif de l'incompétence, est 
régie par les dispositions spéciales au délit poursuivi : elle est de trois 
mois en matière de délit de chasse [Réêolu implicitement). Grim. cass., 
2 févr. 1865, Romang, 387. 

9. Dans la délai nécessaire pour la prescription de l'action en répa- 
ration des délits, et spécialement dans le délai de trois mois fixé pour 
la prescription des délits de chasse, n'est point compris le jour où le 
fait délictueux a été commis. Grim. cass., 2 févr. 4865, Romang, 987. 

iO. La prescription des poursuites correctionnelles dirigées devant 
la première chambre civile d'une Cour impériale contre Tun des fonc- 
tionnaires dénommés dans les articles 479 et 483 du Code d'instruction 
criminelle n'est pas interrompue par la requête présentée par le pro-* 
cureur général au premier président, à fin d'indication du jour de la 
comparution du prévenu ; . . . cette requête ne constitue qu'une mesure 
préparatoire et d'ordre intérieur, et n a point dès lors le caractère d'un 
acte d'instruction et de poursuite. Crim. rej., 2 févr. 1865, Ro- 
mang, 387. 

il. Il est de principe que Ton ne prescrit pas contre les lois de po- 
lice. Lyon, 10 novembre 1864, Joannard, 364, — Voir Pêcher § 7. 

PBEUVE (Mat. crira.). 

f. Preuve testimoniale. — Le vice radical qui entache le proeès^ 
Vflfbal dreaaé dans b eoun d;'ua» perquisition irrégulière affecte au 
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même degré le témoignage du garde rédacteur et s'oppose à ce qu'il 
puisse servir de base aune condamnation. Crim. rej., 21 ayr. 1864^ 
Viard, 311. 

S. Aveu du prévenu, — En cas d'annulation du procès-verbal, le 
âélit pourrait-il être suffisamment établi par Taveu du prévenu? Crim. 
lej., %i avr. 1864, Viard^ 811. 

PRIVILEGE DE ^UMBICTION, --Y oiv Mw m jugement 

PROCÈS-ySRBAL. 

t. Acie d'affirmation. ^^V^ie d'affirmation d'un procès-verbal de 
délit doit^ pour sa validité^ être revêtu de la signature du garde fores«- 
tier ou du préposé qui l'a fait dresser. 

Cette formalité est substantielle et son inobservation entraîne la nul- 
lité de l'affirmation et par suite celle du procès-verbal. Crim. rej., 
30DOV. 1863, Pompeani^ 144. 

1t, Compétence territoriale, — Le procès-verbal dressé par un garde* 
pèche ou forestier hors des limites de l'arrondissement du tribunal 
près duquel il est assermenté est radicalement nul. Aix, 25 août 1864, 
Merle, 374. 

8. Foi due. — * Lorsqu'un procès-verbal faisant foi jusqu'à inscrip- 
tion de faux constate que des billes non marquées ont été trouvées sur 
le chantier d'une scierie, le prévenu ne peut être admis à prouver que 
lesdites billes étaient déposées en dehors de ce chantier. Colmar^ 1 % mars 
1861, Wasner, 302. 

4. Voir Mise en jugement, § 4, Preuve, Visite domiciliaire, 

PRODUITS FORESTIERS. 

1. Constatation. *^ Exécution de l'arrêté ministériel du 31 mars 
1863, relatif au recouvrement des produits forestiers domaniaux. 

L'état général des produits forestiers domaniaux doit comprendre, 
outre les coupes ordinaires et extraordinaires vendues sur pied^ les 
coupes vendues par unité de marchandises et après façonnage^ le prix 
dû vente des bois provenant d'exploitations accidentelles^ et générale- 
ment tous les produits de vente de boit^ quels qu'en soient la valeur 
OQ le montant. 

Ces divers produits doivent être groupés par nature de coupes^ avec 
la désignation des caisses dans lesquelles les prix de vente ont été 
versés. 

L'état récapitulatif des {«oduits accessoires portera à l'avenir le titre 
à'état récapitulatif des menus produits et comprendra seulement les 

S réduits autres que ceux provenant des ventes de bois. Cire, de i'adm. 
es foréts; n^" 842, du 10 uov. 1863^ 6. 

2. Frais d^ adjudication. — Notification d'un arrêté ministériel du 
29 février 1864, qui établit un nouveau tarif des frais d'adjudic^ition 
des produits forestiers et des travaux à exécuter dans les forêts. Cire, de 
I'adm. des for., n* 98, du 18 mars 1864^ 49. 
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REBOISEMENT ET GAZONNEMENT DES MONTAGNES. 

f . Loi du 1 3 mai 1 863 sur le budget extraordinaire de Texercice i 864. 
Dispositions relatives au reboisement des montagnes, à la construction 
de routes forestières^ etc., 5. 

». Les conservateurs- sont invites à prendre les dispositions de comp- 
tabilité nécessaires pour Texécution de la loi du 13 mai 1863, qui 
distrait du budget ordinaire, pour les comprendre dans le "budget ex- 
traordinaire^ les recettes et dépenses relatives au reboisement des mon- 
tagnes et à la construction des routes forestières. Cire, de l'adm. des 
forêts, du 28 déc. 1863, 35. 

3. Loi du 8 juin 1864, qui complète, en ce qui concerne le gazon- 
nement, la loi du 28 juillet 1 860, sur le reboisement des montagnes, 1 24. 

4. Décret du 10 novembre 1864, portant règlement d'administration 
publique pour l'exécution combinée des deux lois des 28 juillet 1 860 
et 8 juin 1 864, sur le reboisement et le gazonnement des montagnes, 225. 

5. Notification du décret impérial portant règlement d'administration 
publique pour l'exécution des lois du 28 juillet 1860 et du 8 juin 1864, 
sur le reboisement et le gazonnement des montagnes. Cire, de Tadm. 
des forêts, n« 851, du 26 décembre 1864, 231. 

6. Transmission de la circulaire qui précède aux préfets. Cire, de 
l'adm. des forêts, nMOl, du 27 déc. 1864, 239. 

RÉFÉRÉ. — Voir Action civile. 

RÉGIME FORESTIER. 

Bois communal. — Un bois appartenant à une commune ou section 

' une 
l'admmistrar- 
ciicipal sur l'utilité de la mesure : un 
décret impérial ne serait nécessaire qu'en cas d'opposition de la part de 
la commune ou section propriétaire, dûment représentée par le Conseil 
municipal. 

Bien qu'une semblable décision ne soit produite ni en original ni en 
copie, les juges du fond peuvent tirer des documents officiels et des 
actes d'exécution invoqués par l'administration forestière la preuve de 
Texistence de cette décision et de sa notification à la commune inté- 
ressée. 

Eu autorisant les préfets à statuer sur le mode de jouissance en nature 
des biens communaux, quel que soit l'acte primitif qui ait approuvé 
le mode actuel, le décret du 25 mars 1852 sur la décentralisation admi- 
nistrative ne leur a pas conféré le droit de modifier les actes de lautorité 
supérieure ayant pour objet de soumettre des bois au régime forestier 
ou de les distraire de ce régime. Crim. cass., 19 mars 1864, Munier, 
283. 

RESPONSABILITÉ. — Voir Chasse^ Dette de l'Etat, Gibier, Inter^ 
vention. 
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ROUTES FORESTIÈRES. 

4 . Bois de PÉtat. — Instruction relative au choix des routes à établir 
dans les bois de l'Etat, et à Téconomie à apporter dans leur construction. 
Cire, de l'adm. des forêts, n« 845, du 24 janv. 1864, 37. 

«. Voir à l'article Reboisement des montagnes les dispositions appli- 
cables à la construction des routes forestières. 

S 

SERVITUDES. 

1 . Arbres à haute tige. — Les rejets provenant des souches d'anciens 
arbres doivent être considérés comme des arbres nouveaux, lorsque ces 
souches, ayant été coupées au niveau du sol, ont cessé d'être appa- 
rentes. 

En conséquence, Pabatage de ces arbres nouveaux peut être exigé 
par application de Tarticle 672 du Gode Napoléon, lorsqu'ils ne sont 
pas à la distance légale et qu'ils ont moins de trente ans d existence. 

La partie qui, en réponse à une demande tendante l'extraction d'ar« 
bres excrus au delà de la distance légale, invoque un usage local con- 
traire à la servitude établie par cet article, est tenue de produire ses 
justifications devant les juges du fait; elle n'est pas recevable à les 
présenter pour la première fois devant la Cour de cassation. Civ. rej., 
24 mai 1864, Roussel-Leroy, 343. 

«. L'article 671 du Code Napoléon, qui ne permet de planter des 
arbres à haute tige qu'à une distance de deux mètres de l'héritage 
voisin n'établit pas en faveur de celui sur le fonds duquel sont plantés 
les arbres, une présomption légale de propriété de la zone de deux 
mètres qui se trouve entre les plantations et l'héritage contigu ; ce n'est 
là qu'une présomption légale qui peut tomber devant d'autras présomp- 
tions. Req. rej., 22 juin 1863, Taupin c. comm. de Warvilliers (D, P. 
64, 1, 122; J. Pal. 64, 401; S. 64, 1,439). 

8. Enclave. — La servitude de passage existant au profit d'un fonds 
enclavé, alors même qu'elle est exercée depuis plus de trente ans, s'é- 
teint lorsque Tenclave vient à cesser par la réunion de ce fonds à d'au- 
tres héritages joignant la voie publique. Rouen, 13 déc. 1862, Lejeune 
c. Delamare (D. P. 64, 2, 33), et Paris, 20 nov. 1865, Marraui {Gaz. 
des Trib. du 22 nov.) 

4. Jugé au contraire que la servitude de passage acquise par prescription 
au propriétaire d'un fonds enclavé ne s'éteint pas par la cessation de 
l'enclave. Bordeaux, 25 juin 1863, Malfille c. Girardeau (D. P. 64, 2, 
33; S. 64, 2. 208). 

5. Prescription, — Lorsque le titre constitutif d une servitude de 

Îiassage afi'ecte taxativement une partie du fonds servant à l'exercice de 
a servitude, le propriétaire du fonds dominant, qui pendant trente 
ans ne jouit pas de son droit conformément au titre, est, d'une part, 
exposé à le perdre par le non usage, sans pouvoir, d'autre part, con- 
quérir par un usage contraire le droit de passer par une autre partie du 
fonds assujetti. 
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Mais il n'en est plus ainsi, quand le titre n'impliqué pas Veiereiee de 
la servitude snr une portion ipéeiale du fonds servant : dans ce dernier 
cas, Texercioe de la servitude ne peut 6tre considéré comme non con- 
forme au titre constitutif et la servitude comme dès lors éteinte, par cela 
queTassiette primitive en aurait été changée^ alors que les changements 
se sont opérés, selon les temps et les possibilités du terrain, au vu et au su 
de toutes les parties intéressées. Aeq. rej., 6 déc. 1864, de La Roche- 
foucauld, 366. . 

6. Voir Domaine de la Couronne, Pêche, § 8. 

SOCIÉTÉ. 

Une société à terme formée pour l'exploitation d'ui) cantonnement 
de pèche, et ayant spécialement pour objet la déliyrance de permissions 
de pèche et de chasse, et le partage des bénéfices, n'a point un caractère 
commercial : dans tous les cas, elle ne constitue pas une société en nom 
collectif, mais une simple association en participation dispensée des for- 
malités et publications prescrites pour les sociétés de commerce. • 

En conséquence, cette société peut être dissoute, par application do 
l'article 1811 du Code Napoléon, pour dissentiment grave survenu 
entre les associés. Paris, 21 déc. 1863,Lamare, 138, 

SUISSE. 

Forêts litnitropke»,'^ Déorei du 28 novembre 1864 portant promtil-» 
gation de la convention concernant les rapports de voisinage et la sur*» 
veillance des forêts limitrophes entre la France et la Suisse, conolue 
le 30 juin 1864, 240. 

SUPERFICIE (Droit de). 

Le droit de superficie constitue une propriété distincte de éellê dti 
sol : ce n'est pas un droit Immobilier par la nature dé l'abjet auquel il 
s'applique, mais bien un véritable immeuble par nature, dont la pos- 
session se conserve, comme la pleine propriété, par le seul fait, de l'in- 
tention, même sans aucun acte de jouissance, lorsque des tiers ne s'en 
sont pas emparés et ne l'ont pas possédé légitimement. 

On doit considérer comme constitutif d'un droit de superficie sur une 
forêt l'acte de vente, sous forme de partage, par lequel une commune 
transporte à ses habitants, moyennant un prix déterminé^ le droit de 
couper à perpétuité les bois crus et à croître sur leurs lots respectifs, en 
se réservant fa propriété du fonds, ainsi que le pâturage. Besan^n^* i% 
déc. 1864, comm. d'Orchamps^ 379. 



TERRES VAINES ET VAGUES. 

i. Terrains boisés. — LeslGi6des28 août 1792 et 10 juin i793>quiûnt 
réintégré les communes dans la propriété des terres vaines et vaguesi 
et des terres castes situées sur leur territoire, comprenneut dans cette 
expression gastes toutes les terres incultes^ sans distinction entre les 
incultes productives, (M)mme les bois^ et les terres incultes productivesu 
et s'appliquent notamment aux terrains renfermant même quelques 
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peiHm boisées^ mai» où ne o^tt que le bois nnai, et doni leTiai produit 
est dans le pàtutage. Re€|. rej., 4 inai 1863, Fogeseems c. eomm. de 
Pierrefeu (D. P. 64, 1, 272; S. 64, i, 421). 

•. Les lois des 2i aoAt n92 et iO juin 1799, qn) déelarent les com- 
lAYines propriétaires des terrains yains et tagnes situés sur leur terri-» 
toirey et qni n'admettent la revendication de la part des aueiens seï* 
gnenrs ffti'autanl que leur prétention repose sur un acte d'achat, ne 
sont applicables qu'aux terres absolument improductives ou qui ne ser- 
vaient qu^au pacage, et non à des terrains autrefois plantés en bois. Req. 
rej., 20 avr. 1864, comm. de la Réotthe [Le Droit, du 21 avril). 

TIMBRE ET ENREGISTREMENT. — Voir GardeshpkhCy ttàm-^ 
ports fTobjets de matériel^ Travaux d*améliaratioHé 

TRANSACTIONS SUR DÉLITS. 

t. Délits de chasse, —Le droit de Tadminisiration des forêts de tran- 
siger sur la poursuite des délits forestiers s'applique aux délits de chasse 
commis dans les bols soumis à sa surveillance. Nanc^, S mars 1864, 
sous cass., 14 avr. 1864, Boudier, 205. 

S. Le droit attribué à l'administration des forêts par la loi du i S juin 
1859 de transiger, avant jugement définitif, sur la poursuite des délits et 
contraventions en matière forestière, s'applique aux délits de chasse 
sans permis commis dans les bois soumis a« régime forestier^ Trib. 
corr. de Louhans, 28 fév. 4863, Seymour de Constant, 74. 

TRANSPORTS D'OBJETS DE MATÉRIEL. 

Timbre des réeépisséà. — Le timbre des récépissés des paquets trans- 
portés par les Compagnies de chemins de fer est à la charge des Compa- 
gnies qui les délivrent. Cire, de l'adm. des forêts, du 12 févr. 1864, 41. 

TRAVAUX D'AMÉLIORATION ET D'flXPLOITATION. 

1. Envoi d'un nouveau cahier des charges pour l'adjudication des 
travaux d'amélioration à exécuter dans les forêts domaniales. Cire, de 
l'adm. des forêts, n» 844, du 21 déc. 1863, 29. 

S. Notification d'une décision ministérielle du 24 mars 1864, portant 
que les actes relatifs aux marchés passés pour Texécutlon de travaux 
d'exploitation dans les forêts domaniales doivent être visés pour timbre 
et enregistrés en débet, ainsi que cela a lieu déjà pour les actes concer- 
nant les travaux d'amé/t'ora/ûm. Instr. de Tadm. de renregistr.,n* 2286, 
du 30 juin 1864, 161, 

8. Les pièces k produire aux payeurs à l'appui des mandais délivrés 
aux entrepreneurs de travaux dans les forête aomaniales sont assujetties 
au timbre, conformément auT dispositions du règlement ministériel 
du 26 janvier 1846. Cire, de l'adm. des forêts, n^" 850, du 18 oc- 
tobre 1864, 193. 

4. Instruction de Tadm. de l'enregistr*, du 11» mars 1865, n** 2308, 
relative au timbre des pièces à produire aux comptables du trésor public, 
à l'appui des mandats de payement, mr les adjudicataires des trataux 
d'amélioration à exécuter oaus les fotets de l'Etat, 299. 

TRAVAUX PUBLICS. 

extraction des matériaux, — Le propriétitire à^wn bois^n'est pas re» 
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cevable à se pourvoir^ par la voie contentieuse^ contre la désignation 
qui a été faite de ce bois, par les agents de» ponts et chaussées, comme 
lieu d'extraction de matériaux pour l'exécution de travaux publics. 

Les articles i 69 et suivants de Tordonnance réglementaire du 1*' août 
1827, portant que les agents forestiers doivent être consultés sur les 
extractions de matériaux dans lès bois, ne sont applicables qu'aux ex- 
tractions ordonnées dans les bois soumis au régime forestier. Gons, 
d'Etat, 30 juilU t863,Lefort, 177. 



USAGE (Droits d*). 



U 



Affectation (Droits d*), 11. 

AméDagemeai, i. 

Arrérages, 10, 11. 

Assurances contre rincendle, 31. 

Bardeaux, 89. 

Besoins, 3, 4, 11, 13, 18, 30, 38. 

Bois de chauffage, 8. 

Bols mort, 3, 8. 

Bois pourcoDStraciion et réparation, 

0. S?. S8. 
Bois, qualité moyenne, 8. 
Cantonnemeni amiable, 23. 
Cantonnement (Iwses)^ i6 à 8S. 
Cantonnement (effets), 37, 38. 
Cantonnement (répartition), 37, 38. 
Capitalisation, 34, 35. 
Carrière. 1. 
Cas fortuit, S7, 30. 
Chose jugée, 13, 17. 
Cloisons, S8. 
Communistes, S3. 

Constructions nouvelles, 14, 15, 37. 
Convention, 10, 17. 
Déchéance, tO, 11. 
Défensabiiité, 5. 
Défrichement, 17. 
Délivrances, 3 à 6, 11, 37, 36. 
Délivrance fixe, 3, 4. 
Délivrance préalable, 3, 5. 
Délivrance restreinte, 11. 
Denier vingr, 35. 
Dernier ressort, 39. 
Division du fonds servant, 6. 
Domicile, 16. 

Dommages-intérêts, 4, 6, SO, il. 
Droit de maronage, 7, 9, 37, 98. 
Droit du propriéuire, 1, 3, 34. 
Edifices communaux, 14. 
Extinction des droits, 33 et suiv. 



Extractions de sable, etc., 1. 

Feux croissants, 14, 15, 37. 

Force majeure, 11. 

Frais de garde, 33, 34. 

Fraies d'eiploiution, 39. 

FuUie, 3. 13. 

Imp(^ts, 33, 34. 

Incendie, 37,31. 

Indivisibilité des droits, 6, 17, 35. 

Interdiction de vendre, 33. 

Intervention, 39 

Jouissance întiîviduelle, 3. 

Litispendance, 86. 

Lorraine, 13. 

Mise en cause, 6, 35. 

Mi><e en demeure, 10. 

Ouvriers des forges, 16. 

Parc (Création de), 30. 

Parties prenantes, 14 à 16, 36, 38. 

Pâturage, 3 à 6, 19 à 31. 

Planches et planchers, 9. 

Plus-value, 36. 

Ponts et ponceanx, 10. 

Portes et fenêtres, 38. 

Possibilité, 11, 35. 

Possibilité in specie, 7. 

Précom plage, 13. 

Prescription extinctive, 33. 

Qualité moyenne, 8. 

Quart en réserve, 13. 

Ramage, 3. 

Règlement de police, 39. 

Restriction aux droits des usagers, 

17, 18, 30. 
Servitudes, 17, 34. 
Toitures en bois, 39. 
Transaction, 17. 
Usine, 11, 16. 
Yétusté,18,37,38. 



§!•'. — Nature, étendue et exercice des droits d'usage. 

t. Il est contraire à la nature des droits d'usage que le propriétaire 
du fonds asserri soit exclu de toute participation aux produits usagers, 
alors même que ces produits, tels que ceux d'une carrière, ne se renou- 
vellent pas périodiquement par Teffet de la végétation^ et sont, par 
suite ^ susceptibles d'épuisement. 
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On ne saurait inférer de la perpétuité d'an droit de l'espèûe la prohi* 
bition pour le propriétaire de tirer parti de son fonds^ si d ailleurs il est 
certain que, eu égard à la richesse de la carrière, deux exploitations 
peuvent exister concurremment pendant la durée de plusieurs siècles, 
Metz^ 20 avril 1864, de Wendel, 370. 

S. Le droit d'usage dans les forôte étant soumis à des règles particu- 
lières, si une Cour, par interprétation du titre constitutif, décide qu'une 
commune a sur la forêt grevée un droit d'usage illimité, s'étendant à la 
totalité des futaies, on ne saurait dire, contre cette décision, qu'elle est 
contraire à l'essence du droit d'usage, et qu'elle annihile le droit de pro- 

Sriété, car il restera encore au propriétaire, abstraction faite des futaies, 
es droits utiles qui demeuren.t intacts et qu^il pourra toujours faire 
valoir. Req. rej. 21 juin 4864, Fourchier c. com* de Beuil (Le Droit an 
22 juin 1864). 

3. L'exercice des droits d'usage dans les forêts est régi par l'article 630 
du Code Napoléon, aux termes duquel celui qui a l'usage des fruits d'un 
fonds ne peut en exiger qu'autant qu'il lui en faut pour ses besoins. 

En conséquence, le propriétaire d'une forêt grevée du droit de pâtu- 
rage n'est pas tenu de délivrer à Tusager la totalité des cantons défensa- 
bles, lorsque la satisfaction des besoins de ce dernier ne l'exige pas. 

Et il a pu être décidé que la délivrance serait limitée soit à une 
quantité déterminée d'hectares par tête de bétail, soit à une quotité dé- 
terminée de la forêt tout entière, telle, par exemple, que les deux cin- 



Le droit de ramage ou droit au mort-bois peut, dans les bois des par- 
ticuliers, être exercé individuellement par chacun des usagers, lorsque 
ce mode de jouissance est conforme au titre constitutif du droit d'usage. 

L'exercice du droit de ramage est, d'ailleurs, subordonné à une dé- 
livrance préalable. Req. rej. 26 janv. 1864, Rœderer, 274. 

4. Dans le silence des titres^ les usagers dans les forêts ne sont pas 
fondés à exiger des délivrances fixes et invariables : ces délivrances doi- 
vent être, au contraire, réglées d'après les besoins réels des usagers, 
combinés avec l'état et la possibilité de la forêt grevée. 

Bien que les propriétaires aient le droit de modifier l'aménagement 
de leurs bois au mieux de leurs intérêts, ils n'en sont pas moins tenus 
d'indemniser les usagers du dommage qu'ils leur causent en devançant 
l'âge des coupes et en réduisant les délivrances à des quantités infé- 
rieures à celles sur lesquelles les usagers, non prévenus de ce change- 
ment, étaient autorisés à compter* Rouen, i 1 juiil. 1861, Bonnard, 266. 

6. Dana le silence des titres, les usagers dans les bois des particuliers 
ne peuvent exercer leurs droits dans les cantons non défensables et sans 
délivrance préalable. Rennes, 11 févr. 1864, com*^ de Saint-Péran, 288. 

Quid si les titres leur reconnaissent cette faculté? Voir la note 3, 
p. 289. 

6. Du principe que la division du fonds servant ne doit porter au- 
cune atteinte au droit des usagers, il résulte qu'en cas de partage et de 
morcellement d'une forêt, les propriétaires des divers lots dont elle se 
compose sont tenus, à peine de dommages-intérêts, de s'entendre entre 
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eui I {• potir régler TAge des déllvranees et eelni des eonpes de ma- 
nière à ce que les droite d'usage s'eiereeot simultanément dans toutM 
les parties d'un même canton | 2* pour la désignation d'un mandataire 
à qui, chaque année, Tétat des bestiaul à envoyer au pâturage seva 
remis, et les redevances payées. 

Et l'action intentée à ces fins par les usagers est reeevahle^ encore 
bien qu'elle' n'ait été dirigée que (M)ntre une partie des propriétaires, 
sauf à ces derniers à appeler en cause les autres intéressé, Rouep, 
H juillet i861,Bonnardi 266. 

V. Dans le silence des titresji les diyers droits d'usage qui grèTont une 
forêt ne peuvent être oolnpeosés et complétés l'un par l'autre i ils doi- 
vent, au contraire, se restreindre non«seulement dans la mesure des 
besoins des usagers, mais encore dans les limites des ressources fore»^ 
tières affectées spécialement à chaque nature de droits. 

Ainsi I une commune ayant de^ droits de chauffage et de maronage 
dans une forêt ne serait pas fondée^ en cas d^insufusanee des bois de 
feu, à réclamer la délivrance de bois de service et d'iqdustrie pour com- 
pléter son affouage. Toulouse, 30 mai 1863, corn* 4e Sainte-Croix, 280. 

8. Dans le silenee des titres, les usagers n'ont pas droit, pour leur 
chauffage, à la délivrance de bois de qualité moyenne. A moins d'ua 
titre exprès, le chauffage se prend d'abord sur les bois morts gisants à 
terre et sur les bois secs sur pied. Golmar, i 4 juin i 806, aff. Dietrich, rap- 
porté à la suite de Besançon, i 3 juin 1 864, eom* de la Grande-Loye, ai S* 

9. L'usage en bois de construction et réparation embrasse, dans la 
généralité de ses termes, fout ce qui est nécessaire à ce genre de tra- 
vaux ! on ne saurait, dans le silence du titre, le limiter ati bois de chai^ 
pente et aux planches pour planchers. Toulouse, 30 mai 1863, com* de 
Sainte-Croix, 280. 

10. Il peut être dérogé, par des conventions particulières, à la règle 
suivant laquelle les droits d usaee ne s'arréragent pas : ici ne s'applique 
pas Tarticle 2220 du Code Napoléon. 

En conséquence, le propriétaire d^ide forêt peut valablement con- 
sentir à une dérogation de l'espèce, comme condition de la suspension 
d'une instance dirigée contre lui en reconnaissance de droits d'usage 
sur cette forêt. 

La demande en justice constitue d^allleurs, à l'égard du propriétaire 
qui conteste l'existence du droit d^isage, une mise en demeure perma- 
nente, dont les effets s'étendent à toutes les annuités échues pendant le 
cours du procès. Paris, 4 mars 1864, héritiers Roy, 1246. 

i t . Le principe que les droits d'usage et d'affectation ne s'arréragent 
pas doit recevoir exception lorsque l'usager ou affeetataire s'est trouvé 
dans ^impossibilité de former une deÉoande utile en délivrance, par 
suite d'une contestation portant soit sur Inexistence même du droite soit 
sur Pétendue des délivrances à opérer. 

En cas de contestation sur la possibilité de la forêt grevée, l'usager 
ou affeetataire n'est pas tenu d'accepter, préalablement à la décision à 
intervenir sur ce point, la délivrance restreipte qui lui est offerte par 
\ê prafdpiétaire. 
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Une nsine afféctaUire à qui l%ai oppose la déchéance édietée paf 
Tarticld 59 du Code forestier pour défaui de roulement pendant dent 
ans, est fondée à invoquer rexceptioo de fotre mqjeure prévue p(Mr cet 
article, lorsqu'il est établi que le défaut de roulement çst la conséquence 
d'uu procès qui a entraîné la suspeqçioA des déUvrçipces, Pau, tf juit^ 
1863, Aldebert, 104, 

ift. Dans Taùcienne Lorraine, comme en France, Tapposition dSm 
quart en réserve dans une forAt grevée de droits d'usage en bois avait 
pour effet d'affranchir de la servitude usagère la portion de forêt sUr 
laquelle ce quart en réserve était établi, les usaf^ers étant présumés 
trouver la satisfaction complète de leurs besoins dans le surplus de la 
forôt. 

Le jugement qui reeonnaità una commune, d'une manière générale, 
la qualité d'usagôre dans une forêt ne peut, en Tabsenoe de toute eon*( 
clusioD prise à ce sujet devant le tribuilal, être invoqué comme ayant 
résolu, au profit de la commune, la question de savoir si le droit d'u** 
sage doit s exercer sur la partie de )a forêt réservée pour croître en fu- 
taie. Req. rej, 4 avr. 1864, corn* de Domèvrensur-Avière, 202» 

43. Le précomptage doit avoir lieu quand il ressort des stipulations 
du titre : nar eiemple, iorsqu-un titre affecta spécialement un bois com- 
munal à Ventretien des bâtiments appartenant aux habitants et & U 
construction de maisons neuves, et que, d'un autre côté, il ressort du 
même titre que la commune doit percevoir, en qualité d'usagère, lee 
bois nécessaires à la reconstruction des maisons détruites par vétusté ou 
par accident , mais seulement à titre exceptionnel et en cas dln^uffi- 
sance des produits de la forêt communale* 

Dans ce cas, pour établir Timputation des ressources personnelles qui 
doivent être distraites de Témolument usaeer, il y a lieu de calculer 
quelle pourra être, dans l'avenir, la valeur des bois nécessaires aux con- 
structions neuves, de manière à ne faire porter l'imputation des res- 
sources personnelles, sur les délivrances usagères, que déduction faite 
des valeurs affectées taxativement à la satisfaction des besoins que le 
droit d'usage a pour objet de remplir, sans que, dans aucun cas, la 
possibilité de la forêt communale puisse être dépassée. Besançon, 9 mars 
4864, com* de Villers-sous-Chalamont, 83. 

14. Les droits d'usage concédés à une communauté d'habitants re- 
présentés par leurs syndics ne peuvent être restreints ni aux descen- 
dants des concessionnaires, à l'exclusion des nouveaux habitants, ni aux 
maisons particulières, à Texclusion des édifices communaux. Toulouse, 
30 mai 4863, com" de Sainte-Croix, 280. 

4 S. Les droits d^usage concédés aux habitants d'un hameau doivent, 
dans le silence du titre, être considérés comme constitués à feux crois- 
sants, au profit de tous les habitants anciens et nouveaux de ce hameau. 
Metz, 24 août 1863, Person, 171. 

411. Les ouvriers des forges et usines ne remplissent pas les condi- 
tions de domicile réei et fixe exigées pour être admis à la jouissance des 
droits d'usage forestiers concédés à la commune qu'ils habitenti l^^^ • 
qu'ils n'ont établi dans cette commune qu'une résidence préei^ire et 
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limitée au temps pendant lequel ils seront employés dans lesdites forges 
et usines. Trib. dÂrbois, ««'férr. 1856, prince d'Aremberg, 13«. 

**î. Lorsqu'une décision passée en force de chose jugée a reconnu 
qu'une transaction prescrivant au propriétaire d'une forêt de livrer an- 
nuellement et à perpétuité une certaine quantité de bois à une commune 
usagère, en représentation d'un ancien droit d'usage^ ne lui imposait 
pas une simple obligation personnelle, mais établissait une véritable 
servitude sur la forôt^ ce propriétaire ne peut amoindrir par des défri- 
chements les garanties réelles qui forment le gage de l'usager. 

En supposant qu'un défrichement de minime importance ne doive 
pas étre^ malgré l'indivisibilité de l'usage, considéré comme portant 
atteinte aux droits de l'usager, il n'en saurait être ainsi d'un défriche- 
ment comprenant le cinquième du sol asservi, et effectué sans accord 
Sréalable du propriétaire avec la commune usagère et les propriétaires 
es autres parties de la forêt. Besançon, 45 juin 4864^ com* de Bourbe- 
rain, 254. 

18. Le propriétaire d'un domaine grevé de droits d'usage ne peut 
l'affranchir de cette serv'itude que par la voie du cantonnement ou du 
rachat. 

Il ne serait pas fondé à soustraire une portion quelconque de ce do- 
maine au- service des droits d'usage, alors même que le surplus suffirait 
largement à la satisfaction de tous les besoins des usagers. Giv. cass.^ 
4 févr. 1863, com« de Nyer, 102. 

19. Lorsqu'il est reconnu par les parties que l'exercice d'un droit de 
pâturage sur des vacants doit se déterminer d'après des circonstances 
locales^ telles que le chiffre de la population usagère, l'importance des 
cultures, etc., c'est aux juges du fond qu'il appartient de régler, eu égard 
à ces circonstances, le nombre des bestiaux à admettre au parcours. 

Les juges du fond ont également un pouvoir discrétionnaire pour 
rejeter, par appréciation des faits de la cause, une demande tendant à 
contraindre le propriétaire du fonds servant à construire des ponceaux 
sur un canal d'arrosage pour faciliter la libre circulation des animaux 
envoyés au parcours. Civ. rej., 4 févr. 1863, com* de Nyer, 102. 

50. Le fait, par le propriétaire d'une forêt grevée de droits de pàtu* 
rage, d'en englober une parcelle dans un parc, et de la soustraire ainsi 
à l'exercice de la servitude, donne ouverture à indemnité au profit des 
usagers à partir du jour où cette distraction a été définitivement opérée. 
Req. rej., 31 mars 4862, Rœderer, 263. 

51. Si les usagers n'exigent pas le rachat de leurs droits sur la par- 
celle détachée de la forêt grevée, les tribunaux doivent se borner à leur 
allouer des indemnités annuelles correspondant aux périodes pendant 
lesquelles ladite parcelle doit, d'après les titres, être soumise à l'exer- 
cice du pâturage. 

Ces indemnités doivent être calculées, non sur le droit absolu des 
usagers et sur les produits qu'il donnerait s'il était exercé dans sa pléni- 
tude, mais d'après la moyenne du nombre des bestiaux qui sont réel- 
• lement envoyés au parcours. 

Décidé, en fait, que l'indemnité due aux usagers pour privation de 
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jouissance du parcours^ devait être ûxée, déduction faite des^ charges^ à 
25 fr. 61c. par vache pour chaque année de jouissance effective. Rouen^ 
18 févr. 1861 , sous Gass., 31 mars 1862, Rœderer^ 263. 

§ 2. — Extinction des dfnrits d'usage. 

•«. Prescription, — Un droit d'usage appartenant à plusieurs et 
consistant, par exemple, dans le droit de communer dans des bois et 
dans des landes^ est conservé au profit de tous les usagers par l'exer- 
cice ou la possession de ce droit de la part de l'un ou de quelques-uns 
d'entre eux. 

En conséquence, on ne saurait opposer aux usagers qui n'auraient 
point exercé personnellement le droit dont il s'agit un moyen de près* 
cription qui ne pourrait pas être utilement invoqué contre les autres 
communistes ; à moins toutefois qu'une volonté d'exclusion individuelle 
ne se soit manifestée par des actes réguliers. Giv. cass., 29 juill. 1863, 
Androuiuy 180. 

%S. Cantonnement. -^ Le décret du 19 mai 1857 n'a pas eu pour 
objet de modifier le droit commun en matière de cantonnement judi<> 
ciaire; son but a été de faciliter les cantonnements amiables, en les di- 
rigeant dans un esprit de conciliation; les avantages particuliers qu^il 
offre à l'amiable aux usagers^ pour éviter des procès^ ne sont pas^ pour 
ces derniers, des droits irrévocablement acquis et dont ils puissent se 
prévaloir devant les tribunaux^ après avoir refusé les propositions trans- 
actionnelles de l'Etat. 

Ce décret n'est qu'un règlement d'administration intérieure ; il est 
étranger au cantonnement judiciaire, et ses règles ne sont pas obliga- 
toires pour les tribunaux, qui peuvent seulement appliquer^ par analo- 
gie, celles de ses dispositions qui conviennent au cantonnement fait en 
justice réglée. Besançon^ 9 mars 1864, corn'' de Villers-sous-Chala^ 
' mont, 83. 

54. Le propriétaire qui poursuit le cantonnement des droits d'usage 
en bois dont sa forêt se trouve grevée n'est pas tenu de transmettre à 
Tusager une pleine propriété^ franche et quitte de toutes charges et ser- 
vitudes (et spécialement de servitudes de pacage) ; il lui sumt de l'a- 
bandonner dans l'état où elle se trouve lors de la demande en canton- 
nement, sauf à tenir compte de ces charges et servitudes dans l'estimation 
de la valeur du cantonnement. Besançon, 13 juin 1863, com* de la 
Grande-Loye, 315. 

55. Lorsqu'une forêt est grevée de droits d'usage au profit de plu- 
sieurs communes et que le propriétaire introduit une instance en can- 
tonnement contre une seule d'entre elles, il n'y a pas lieu d'ordonner 
la mise en cause des autres communes pour faire juger contradictoire- 
ment avec celles-ci la possibilité de la forôt^ surtout lorsque ces com- 
munes sont elles-'mêmes l'objet d'une tentative de cantonnement de 
gré à gré :... les questions de possibilité sont d'ailleurs du domaine 
exclusif de l'autorité administraUve (Mime arrêi). 

96. Cest au nombre des feux et ménages existant à l'époque où Tac- 
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tion ea oantonaernent a été introduite qu'il faut s*attacher pour la 
fixation de* l'émolument usager annuel, sans avoir é^ard au nombre 
plus ou moins grand d'habitanti qui peuvent survenir ou quitter la 
commune dans le courant de Tinstruction de la demande (Même arrêt). 

SI. Le droit de maronage impliquant le droit pour l'usager à la 
délivrance des bois nécessaires à la construction et à l'entretien des 
maisons, on ne saurait couAidérer comme tel le droit d'usage restreint 
au bois que peut exiger la reconstruction des bâtiments, pour cause de 
vétusté, «d'incendie, ou pour tous autres événements fortuits ; en consé* 
quence> la valeur en argent de ce droit, dans un cantonnement judi- 
ciaire^ ne peut s'apprécier d'après la moyenne des délivrances qui n^ont 
rien de régulier. Besançon, 9 mars 1864, corn* de Villers-sous-Chala- 
mont^ 83. 

•S. En matière de cantonnement judiciaire d*un droit d'usage res<» 
treint à la délivrance de bois pour reconstruction de maisons détruites 
par vétusté, et ne comprenant ni Tentretien ni les réparations, la vé- 
tusté doit s'entendre d'une maison, non pas écroulée en tout ou partie, 
mais offrant un danger prochain de chute totale, sans que sa durée, au 
point de vue de la possibilité d'habitation, puisse ôtre prolongée par des 
réparations partielles. 

Dans ce cas, Témolument usager doit s'évaluer d'après U durée la 
plus longue des corps de bâtiment, eu égard à la durée moyenne de 
leurs éléments essentiels et constitutifs, tek que les gros murs, les toi- 
tures et les bois de gros œuvre, en supposant un entretien convenable 
Sar l'usager; les bois pour cloisons de séparation, portes et fenêtres ne 
oivent pas être compris dans l'évaluation (Même arrêt). 

S9. C'est à Tétat des maisons et des toitures au jour de la demande 
en cantonnement qu'on doit s'attacher pour l'évaluation de Témolu- 
ment, lors même que les toitures en bardeaux existant lors du titra 
constitutif de la servitude auraientété changées en couvertures en tuiles, 
en vertu d'un arrêté préfectoral prescrivant ce mode de couverture;' 
l'usager n'est pas recevable à prétendre que le préfet, représentant 
l'Ëtat, débiteur de la servitude, n*a pu modifier les conditions du titre 
par un règlement de police pris dans iin intérêt général et dans les 
attributions administratives de ce fonctionnaire^ sans préoccupation des 
droits d'usage [Même arrêt). 

80. Pour apprécier les chances de destruction en raison des cas for* 
tuitSi tels que les avalanches, tourbillons, faits de guerre, etc»» il con* 
vient de supputer les probabilités d'après les faits accomplis et les 
données de l'expérience, en prenant pour base les événements de même 
nature survenus dans la commune usagère pendant une période assez 
longue pour déterminer les besoins éventuels des usagers [Même arrêt), 

8t , Pour tenir compte des chances de destruction par incendie, il 
faut ajouter à la valeur de Témolument annuel la somme à laquelle les 
bâtiments usagers sont ou pourraient être annuellement taxés, â titre de 
prime d'assurance, mais seulement pour les parties en bois de ces bâ^ 
timents (Même arrêt). 

aSi Dans le calcul de rémolumeat d'un droit d'usage «n hw, il y a 
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lieu de tenir compte des frais d'abat&ge, de façonnage et de transport 
à la charge de Tusager. 

Au contraire , on ne doit pas avoir égard k la dépréciation réiultant 
de la défense faite aux usagers, par l'article 83 du Code forestier, de 
Tendre ou d^changer les bois qui leur sont délivrés. Besançon, 13 juin 
4864, corn* de la Grande-Loye, 315» 

33. Lorsqu'une commune usagère a été exonérée, par le titre consti- 
tutif de son droit, du payement des impôts et des frais de garde, on doit 
lui tenir compte de cette double charge, en la capitalisanj^en sa faveur 
lors du cantonnement (Même arrêt). 

34. En cas de cantonnement, l'émolument annuel du droit d'usage 
doit être évalué et capitalisé sans déduction des charges, aÛD d'indem- 
niser Tusager de la valeur des frais de garde et d'impôt qu'il aura à 
supporter pour la portion de forêt dont la propriété lui est attribuée. 

Décidé en fait et par appréciation des circonstances particulières de 
la cause, que, dans une forôt dont le revenu s'élève i 3 pour 100, l'é- 
molument usager annuel doit être capitalisé au ^denier vingUnx. Tou- 
louse, 30 mai 1863, com* de Sainte-Croix, 280. 

8S. La capitalisation au denier vingt de Témolument annuel du droit 
d'usage n'est pas légalement obligatoire pour le juge en matière de 
cantonnement; mais il v a lieu de l'adopter, sauf circonstances excep- 
tionnelles, comme la plus conforme aux droits des parties. Besançon, 
13 juin 1864, com* de la Grande-Loye, 315. 

36. L'usager qui a continué à jouir de ses droits pendant la durée 
de rinstauce en cantonnement doit tenir compte au propriétaire de la 
plus-value résultant du nombre de feuilles dont le cantonuement s'est 
accru depuis la date de Pacte qui en a définitivement fixé la valeur jus- 
qu'au jour où il en a été mis en possession, Lyon, 1 8 nov. 1 864, com* de 
Brenod, 373. 

3*9, En cas de cantonnement de droits d'usage en bols constitués à 
feux croissants au profit d*un hameau formant aujourd'hui une section 
de commune, les habitants des maisons existant & l'époque de la con- 
cession ne seraient pas fondés à exclure de la jouissance des produits de 
ce cantonnement les habitants des maisons nouvellement oonstruitea sur 
des terrains compris dans Tancien ban de ce hameau. Meta, 24 août 
i863^Per8on, 171. 

89. Lorsque des droits d'usage en bois ont été concédés à dês parti- 
culiers ut singuli, pour eux et pour leurs héritiers et sueoesseurs à per- 
pétuité, la portion de forêt attribuée en cantonnement aux descendants 
des anciens usagers doit être répartie entre eux par portions égales et 
non dans la proportion des besoins actuels de chacun des ayants droit. 
Lyouy 25 mars 1862, Maugier^ 167. 

83. Voir Dernier restori^ Intervention, 

USUFRUIT, 

Délit, nu propriétaire. — Le propriétaire d'un domaine grevé d*usu- 
fruit peut préposer un garde À la lurveiUance de ce domaine, mais il 
n'a le droit de poursuivre la répression des délits qui y sont commis 
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ÂAii^^^ haûon de ce magistrat. Cons. d'Etat, 6 
^WP^^^^Cons. d'Etat, 28 juill. 1864, Bandy 



â 



6 îuill. 1863, Delrial, 
de Nalèche. 



^ Ven^e p^lflique, futaies, — Le droit accordé aux huissiers de pro- 

*' coflcurrêmment avec les notaires, à la vente publique et volon- 

^^%es coupes de bois taillis, est un droit exceptionnel qui ne saurait 

**^rëtendu à la vente d'arbres de haute futaie sur pied. 

^^jjjje vente volontaire d'arbres de haute futaie peut-elle avoir lieu pu- 

hliqiiement et aux enchères sans l'intervention d un officier ministériel? 

Caen, 26 févr. 1863, Leforestier, 160. 

VENTES DE COUPES. 

t. Coupes ordinaires. — Instruction pour la vente des coupes de 
l'exercice 1864. Envoi du cahier des charges. Cire, de l'adm. des forêts, 
no848 du 27 mai 1864, 113. 

e. Envoi du cahier des charges pour la vente des coupes de Pexer- 
cice 1865. Cire. de Tadm. des forêts, n"" 856, du 10 juin 1865, 313. 

3. Bois façonnés. — Envoi d'un nouveau cahier des charges pour la 
vente des bois façonnés dans les bois de l'Etat, des communes, etc. Cire, 
de Tadro. des forêts, n*" 853, du mars 1865, 258. 

VISITE DOMICILIAIRE. 

Violation de domicile. — Les gardes champêtres et forestiers ne peu- 
vent, à peine de nullité de leurs procès-verbaux, s^introduire dans la 
maison et dans l'enclos d'un propriétaire en l'absence de celui-ci et 
sans l'assistance du juge de paix, du commissaire de police ou du maire, 
pour constater un délit de chasse à l'aide d'engins prohibés, qui aurait 
été commis dans cet enclos. Grim. rej., 21 avr. 1864, Viard, 311. 

Pm DB LA TABLE AKALTTIQUB. 
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Pumpéani 1^4 

Poni-de-Navoy (cooim. de). . , Ut 

pQUier 153 

Pourcin 167 

Frais de Caf*lax (comm. de) . . . 17^ 

Pr«*fet de rAhi m 

— de TAriége 10^ 

— de l'Aube 150 

— da Jura 83,315 

— des Landes 330 

— des Vosges >0« 

Prinvault SOS 

Puloû •• 



Pagei 

Roussel-Leroy 343 

ftoy «« 



Sald-ben-Mobaoïed 376 

Sainjon U 

Saillie-Croix (comm. de). . . . S30 

Saiiil-Paul (lie) i^ 

Satiil-Peran (comm. de). .... 936 

Satigiiac (coiDoi. de) 353 

Saupbar 59^ 301 

Seymour de CousUnt 74 

8cbmid 103 

Souquet 19 



Quesvers. 



130 



Eadoux 55 

Ragoiiaeau 360 

Raspiiler 370 

flaybaud 173 

Regenl 131 

Bengade 341 

BéortUe (comm. 4a la) ^30 

Bey 158 

Bigot 1 181 

Biinl)ert . * |83 

Babillard. . .' , 3|| 

Bochard I6i 

BœiJorer. ...... 963, 374, 976 

Boinaiig 387 

BouauK «... 943 



Wil 1T| 

Taupin 439 

TréviUiers (comm, de) 14 



Vareille 316 

Vérard 133 

Viard Stl 

Viilrtinon 140 

Villers-sous-GhalamoQl(com.d«). 33 



Warvilliers (comm. de) 437 

W^sner 309 

Wendel (de) 370 



l^ipimermann , 197 



7111 DBS TA3I.BS DU TOMB SECOND. 



ERRATA 

TOMB PHBMIBB. 

Page 199, ligne 9 (noie), aux mots l'existence, ajouiêx : de Taction. 
-^ 937 — 91, — aucune propriété — privée 

— 950 ^ 5 (en remontant), au lisu de : iniervention, ,Uses : intervefsioB 
'- 977 — 39, oiMPinoU: le pàiunige, a^outei : communal. 
(Voir aussi au bas des pages 76 et 130 du présent volume les deux rectifleatfons 
à introduire dans le texte du tome I*''.) 



TOMB II, 



Paee 91, ligne dernière, aj<nU«i ; plus nécessaire. 

- - at4 ^i0H tfi : 10 février 1869, lisea ; 



58. 


— . 


19 


108 


^. 


dernière 


195 


— 


39 


949 


— 


U 


969 


«. 


9 


964 


.~ 


35 


981 


_ 


9 (er 


395 


.» 


99, au 


3i5 


— 


30 


339 


— 


35 



10 février 1M3. 
n<» 960, 
publique, 
judiciaire, à Tox- 



n» 3^6, 
PMblic, 
administrative, 

p^Msion de l'aulorilé administrative, 
13 juiu 1K63, lisez: 13 juin 1864. 
février 1851, — février 1861. 
9 (en remontafil), m Heu de août 1853, tfMff avril 1863. 
• Lib 47, ^e» U»x 47. 
Lit). 3i — Lex 34. 
t3U(l) - 1844(3). 

Parif. — TypognpUe HimraTn r ras, rue du Bontovard, 7. 
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